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LXXXVIII.  INST.  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  la  Dame  Marquife  de  Trainel ,  tant  en  fon  nom  que 
comme  tutrice  de  fes  enfans  ^  &  pour  les  Sieur  &  Dame  de 
Barres  j  Demandeurs, 

CONTRE  les  Héritiers  &  Légataires  univerfels  de  Claude 
Forcadelj,  les  Commiffaires  aux  S aifies -réelles  ^  k  Sieur  Bour- 
geois  &  autres  j  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  un  aêîe  par  lequel  ont  été  divifés  entre  créanciers ,  a 
certaines  conditions ,  les  biens  du  débiteur  ,  ejt  une 
aliénation  ;  &  comment  s'opère  la  réunion  de  Fief  dans 
la  Coutume  d'Orléans  ?  .      -      . 

ES  différens  droits  dûs  à  la  Terre  &  Seigneurie 
de  l'Aas  ^  pour  les  mutations  arrivées  dans  les  Fiefs 
de  Geudreville-Malzerbes  &  de  Rougemont  qui 
en  relèvent,  font  l'objet  de  la  conteftation.  Il  y 
a  long- temps  qu^elle  eft  commencée,  les  incidens 
s'y  font  multipliés  fans  nombre  ,  chaque  événe- 
ment a  donné  lieu  à  de  nouvelles  demandes  j  cependant  on  peut 
Tome  IV,  A 
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tout  réduire  à  trois  objets  principaux ,  les  droits  de  relief  dûs 
avant  la  faifie  féodale  de  1 7 1  o ,  les  fruits  acquis  par  cette  faifie 
féodale ,  ôc  un  droit  de  quint  pour  une  vente  furvenue  depuis. 

Ces  objets  différens  ne  regardent  pas  les  mêmes  Parties:  c'eft 
ce  que  l'on  va  diftinguer  dans  le  fait  ^  après  quoi  les  moyens 
s'établiront  fans  peine. 
F  A  I  T.  François  Forcadel ,  Propriétaire  de  la  Terre  de  Boifne  &  de 
celle  de  Geudreville-Malzerbes^  mourut  en  1698.  Ces  Terres 
pafferent  à  Claude  Forcadel  fon  frère  ;  ôc  comme  la  fucceffion 
collatérale  produit  un  droit  de  relief,  fuivant  la  Coutume  d'Or- 
léans, ce  droit  fut  acquis  dès-lors  au  Marquis  de  Trainel  pour  le 
Fief  de  Geudreville,  comme  étant  mouvant  de  la  Baronnie  de 
l'Aas ,  qui  appartenoit  à  dame  Marie-Anne  de  Gomont  fa  femme. 

Claude  Forcadel  ne  le  paya  point ,  fans  doute  parce  que  la 
dame  Marquife  de  Trainel  plaidant  en  féparation  contre  foa 
mari,  les  droits  de  la  Terre  étoient  fort  négligés,  Ôc  qu'il  étoit 
même  fort  incertain  à  qui  ils  appartiendroient  par  l'événement^ 
ou  au  mari  ou  à  la  femme  :  par  la  même  raifon  Claude  Forcadel 
ne  fit  point  la  foi  ôc  hommage. 

Il  mourut  en  1706 ,  &  laijfTa  plufieurs  héritiers  collatéraux  & 
deux  légataires  univerfels.  Sa  mort  donnoit  ouverture  à  un  nou- 
veau droit  de  relief  pour  le  Fief  de  Geudreville-Malzerbes  ;  mais 
une  circonftance  importante  le  rendoit  bien  plus  confidérable  que 
le  premier. 

Depuis  la  mort  de  François  Forcadel ,  Claude  ^  fon  frère  &  fon 
héritier,  avoir  acheté  par  contrat  du  25  Août  i^pp^  le  Fief  de 
Rougemont ,  mouvant  de  Geudreville  ,  ce  qui  en  avoir  opéré  la 
réunion  ,  d'autant  plus  que  la  Coutume  d'Orléans  ne  permet  pas 
à  un  Seigneur  qui  acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui ,  de  le  poITé" 
der  féparément  &  dans  fa  propre  mouvance,  ôc  qu'il  faut  ou 
qu'il  porte  la  foi  de  tous  les  deux ,  comme  ne  compofant  plus 
qu'un  feul  Fief  ^  ou  qu'il  revende  le  Fief  qu'il  a  acquis.  Claude 
Forcadel  n  avoir  point  revendu  le  Fief  de  Rougemont,  il  le  pof- 
fédoit  encore  au  jour  de  fon  décès  :  la  réunion  étoit  donc  irrévo- 
cablement confommée. 

Ainfi  dans  cet  inftant  le  Seigneur  de  l'Aas  avoir  deux  droits  de 
relief  à  prétendre ,  un  premier  droit  ouvert  en  i6s>S  pour  le  Fief 
de  Geudreville  feul,  un  fécond  droit  ouvert  en  1706  pour  le 
Fief  de  Geudreville  augmenté  par  la  réunion  de  celui  de  Rou- 
gemont. 

Les  héritiers  &  légataires  univerfels  de  Claude  Forcadel  don- 
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nerent  une  procuration  au  fieur  de  Godonvillier ,'  en  vertu  de 
laquelle  il  fe  cranfporta  au  Château  de  l'Aas  le  27  Février  1708  ; 
&  s'adrefTant  au  nommé  Marotte,  Fermier  de  la  Terre  de  l'Aas  , 
lui  fit  la  foi  ôc  hommage  pour  le  Fief  de  Geudreville-Malzerbes 
ôc  fes  dépendances ,  ôc  lui  paya  une  fomme  de  900  liv.  pour 
le  droit  de  relief  ouvert  par  le  décès  de  Claude  Forcadel. 

Il  faut  expliquer  ici  en  pafTant  quelle  écoit  la  véritable  qua- 
lité de  Marotte.  On  a  déjà  obfervé  que  la  dame  de  Trainel  avoit 
plaidé  en  féparation  contre  fon  mari ,  elle  avoit  obtenu  une  Sen- 
tence favorable  en  i<5p7;  mais  fur  l'appel  elle  perdit  fa  Caufe, 
par  Arrêt  du  1  5  Mars  1702.  Elle  en  confentit  l'exécution  par  une 
tranfadion  du  23  Mai  de  la  même  année  ^  par  laquelle  le  fieur 
Marquis  de  Trainel  confentit  de  fa  part  qu'elle  vécût  dans  une 
maifon  féparée  de  la  fienne  ,  &  lui  abandonna  pour  fa  fubfiftance 
les  revenus  de  la  Terre  de  l'Aas. 

Le  26  Août  de  la  même  année,  elle  fit  un  bail  de  cette  Terre  à 
Alexandre  Marotte ,  pour  une  année  feulement ,  il  continua  cepen- 
dant d'en  jouir  depuis  par  tacite  récondudlion  ;  mais  ayant  com- 
mis beaucoup  de  dégradations ,  la  dame  Marquife  de  Trainel 
fut  obligée  de  le  pourfuivre  pour  faire  réfoudre  fon  bail  :  cette 
réfolution  fut  prononcée  par  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  5?  Mars 
J708  ,  &  en  effet  il  fut  chaffé  de  la  Ferme  dans  la  même  année. 

Ce  fut  dix  jours  feulement  avant  l'Arrêt  du  Grand-Confeil,      Foî&homma- 
que  le  fieur  de  Godonvillier,  comme  on  l'a  déjà  obfervé,  fe  pré-  ^^.^  un  Fermier 
fenta  au  Château  de  l'Aas ,  pour  faire  la  foi  ôc  hommage  _,  ôc  payer  eue  expulfé. 
le  relief  de  ijo6.  Marotte,  qui  étoit  à  la  veille  d'être  condamné  , 
<k  qui  vouloir  toucher  le  relief,  eut  la  témérité  de  dire  qu'il  avoit 
pouvoir  du  Marquis  de  Trainel  pour  recevoir  les  hommages  ; 
mais  comme  il  ne  repréfenta  point  ce   prétendu   pouvoir  ,  il 
s'obligea  de  faire  agréer  la  foi  ôc  hommage  par  le  Marquis  de 
Trainel,  ce  qu'il  n'a  jamais  fait. 

Cette  foi  ôc  hommage  étoit  trop  vicieufe  dans  fa  forme  pour 
qu'elle  pût  couvrir  le  Fief.  D'un  coté  le  Vaffal  doit  faire  la  foi  ôc 
hommage  en  perfonne,  ôc  non  par  Procureur  :  de  l'autre ,  l'hom- 
mage fait  en  l'abfence  du  Seigneur ,  n'eft  valable  qu'autant  que 
l'on  offre  tous  les  droits  qui  font  dûs.  Or  le  fieur  Godonvillier 
n'offroit  rien  pour  le  relief  ouvert  en  i6^S  ,  &c  par  conféquent  fa 
foi  étoit  nulle  ,  fans  que  Ton  puiffe  oppofer  la  réception  par  Ma- 
rotte qui  n'avoit  ni  caratlere  ni  pouvoir  ;  on  étoit  donc  en  état 
de  faifir  féodalement  le  Fief  de  Geudreville,  comme  n'étant  point 
couvert  par  une  telle  démarche. 
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La  dame  Marquife  de  Trainel  qui  jouifToit  de  la  Terre  de 
i'Aas ,  en  vertu  de  la  tranfaûion  du  23  Mai  1 702  ,  fit  faire  la  faifie 
féodale  par  exploit  du  3  Juillet  1710,  en  vertu  d'une  Commiffion 
du  Juge  de  I'Aas,  du  2  du  même  mois.  Les  héritiers,  les  légataires 
univerfels  &  les  Diredeurs  des  créanciers  de  Claude  Forcadeî 
appellerent  de  la  faille  féodale  ;  c'eft-là  l'origine  de  la  conteftation 
dont  la  Cour  eft  faifie  :  cet  appel  eft  demeuré  long-temps  fans 
pourfuites. 

Cependant  les  Diredeurs  des  créanciers  prenoient  les  mefures 
néceffaires  pour  difpofer  des  biens  de  Claude  Forcadeî ,  & 
pourvoir  au  payement  de  fes  dettes  ;  mais  ils  furent  traverfés 
par  M.  le  Procureur  Général,  qui,  voyant  que  les  comptes  de 
Claude  Forcadeî  n'étoient  point  rendus ,  avoit  obtenu  un  Arrêc 
'dès  le  I  1  Février  17 10,  qui  ordonnoit  que  les  comptes  feroient 
rendus ,  &  cependant  faifoit  défenfes  de  difpofer  des  biens. 

Les  créanciers  avoient  les  mains  liées  par  ces  défenfes  :  il  y 
avoit  lieu  de  craindre  que  cela  ne  durât  long-temps ,  parce  que  ce 
n'étoit  pas  une  petite  opération  que  de  rendre  les  comptes  de- 
mandés. Dans  cet  embarras  on  prit  un  tempérament  qui  fut 
agréé  par  M.  le  Procureur  Général,  ce  fut  d'abandonner  des  biens 
à  chaque  créancier  pour  fon  payement,  biens  qu'ils  feroient  obli- 
gés de  rapporter  par  févénement,  fi  le  Public  fe  trouvoit  créan- 
cier par  le  reliquat  des  comptes,  ôc  qui  leur  demeureroient  au 
contraire  définitivement  pour  le  prix  fixé  par  le  contrat  d'abandon- 
nement ,  fi  par  févénement  le  Public  fe  trouvoit  rempli.  C'efl  en 
fubftance  tout  l'effet  &  tout  l'objet  de  fade  du  22  0£lobre  1712, 
dont  on  parlera  plus  amplement  dans  la  fuite.  Il  fufîit  d'obferver 
ici  que. le  fieur  Monnerat,  Commilfaire  aux  Saifies-réeîles  ,  ôc 
créancier  de  la  fucceflion  de  Claude  Forcadeî,  eut  dans  fon  par- 
tage la  Terre  de  Boi fne  avec  les  Fiefs  de  Geudreviile  &  de  Rou- 
gemont  pour  25)5)000  liv. 

Ce  délailfement  opéroit  une  véritable  vente  au  profit  de  cha- 
que créancier,  ôc  cette  vente  produifoit  des  droits  aux  Seigneurs 
de  qui  relevoient  les  biens  abandonnés;  ils  furent  payés  en  effet  à 
M,  de  Harlay ,  comme  Seigneur  de  Beaumont,  Fief  dominant 
de  la  Terre  de  Boifne  ;  ils  fauroient  été  de  même  à  la  Marquife 
de  Trainel,  comme  Dame  de  I'Aas,  pour  le  Fief  de  Geudreviile  ^ 
fi  elle  ne  les  avoit  pas  cédés  auparavant  :  mais  par  a£te  du  2  Sep- 
tembre 1711,  elle  avoit  tranfporté  au  fieur  de  Cugnac  le  droit  qui 
lui  feroit  dû  pour  la  première  vente  du  Fief  de  Geudreviile  : 
c'étoit  donc  au  fieur  de  Cugnac  à  s'en  faire  payer. 
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11  fit  pour  cela  les  diligences  néceiïaires.  Le  27  Juillet  1 7 1 5  ^  il 
fit  lignifier  fon  tranfport  au  fieur  Monnerat ,  il  renouvella  fes 
pourfuites  en  i7ij;5  ôc  le  p  Avril  il  fit  afïigner  les  CommifTaires 
aux  Saifies-réelles ,  pour  être  condamnés  au  payement  du  droit  de 
quint.  Les  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  _,  qui  ne  pouvoient  ré- 
fifter  à  cette  demande^  prirent  le  parti  de  payer  le  fieur  de  Gugnac  : 
mais  pour  étendre ,  s'il  étoit  pofllble  ^  la  cefTion  de  la  dame  de 
Trainel  à  une  nouvelle  vente  ^  ils  le  payèrent  par  voie  de  tranf- 
port ;  &  c'efl  ce  qui  fait  aujourd'hui  un  des  principaux  objets  de  - 
la  conteftation  que  l'on  traitera  dans  la  fuite. 

Quoi  qu'il  en  foit^  les  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  voulant 
profiter  des  circonftances  de  l'année  1720  ,  vendirent  la  Terre  de 
Boifne  à  la  demoifelle  ChaufTerays ,  ôc  demandèrent  l'homolo- 
gation de  ce  contrat  ;  mais  la  Cour  ayant  ordonné  qu'il  feroit  fait 
des  publications  pour  voir  s'il  ne  fe  préfenteroit  point  d'enchérif- 
feur^  le  prix  monta  (i  haut  par  les  enchères  ^  qu'au  lieu  de  75*0000 
liv.  que  la  demoifelle  ChaufTerays  s'étoit  obligée  de  payer  ^  il 
fut  porté  jufqu'à  1 75*0000  liv.  par  l'adjudication  qui  fut  faite  au 
fieur  Bourgeois  le  7  Septembre  1720.  Ce  prix  a  été  configné  ,  ôc 
le  fieur  Bourgeois  efl:  demeuré  Propriétaire  de  la  Terre  de  Boifne 
&  des  Fiefs  de  Geudreville  &  de  Rougemont. 

En  cette  qualité  il  devoit  un  droit  de  quint  au  fieur  Marquis 
de  Trainel  Ôc  à  la  dame  de  Barres  fa  fœur ,  qui  avoient  Succédé 
à  la  Dame  leur  mère  ^  morte  en  1714.  Le  Marquis  de  Trainel 
pour  en  être  payé ,  fit  alTigner  le  fieur  Bourgeois  le  2 1  Avril  1 72  2  ^ 
6c  conclut  à  ce  qu'il  fût  condamné  perfonnellement  à  payer  le 
droit  de  quint ^  dû  pour  la  vente  de  1720,  ôc  que,  comme  dé- 
tenteur, il  fût  condamné  hypothécairement  à  payer  les  droits  de 
relief,  dûs  à  la  mort  de  François  ôc  Claude  Forcadel ,  ôc  les  fruits 
acquis  par  la  faifie  féodale  de  1710.  Le  fieur  Bourgeois  a  préten- 
du que  la  vente  lui  avoit  été  faite  avec  une  claufe  exprefTe  qu'il 
feroit  exempt  de  droits  feigneuriaux.  Sur  ce  fondement,  il  a 
dénoncé  la  demande  aux  CommifTaires  aux  Saifies-réelles ,  ôc 
ceux-ci  prétendant  que  le  tranfport  fait  au  fieur  de  Cugnac  par  la 
dame  de  Trainel  en  1 7 1 1 ,  devoit  s'appliquer  à  la  vente  de  1 720  ^ 
ont  agi  en  arrière-garantie  contre  le  fieur  Marquis  de  Trainel. 

Tels  font  les  principaux  objets  de  la  conteftation  ,  qui ,  comme 
on  Fa  déjà  dit ,  fe  peuvent  réduire  à  trois  chefs  par  rapport  à  la 
Marquife  de  Trainel ,  qui  après  la  mort  de  fon  mari,  a  repris  l'Inf- 
tance  tant  en  fon  ne  m  que  comme  tutrice  de  fes  enfans. 

Le  premier  chef  regarde  les  droits  de  relief  ^  ouverts  par  le  dé- 
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ces  de  François  Forcadel  en  i^^S,  &  de  Claude  Forcadel,  en 
1706.  Cette  demande  concerne  les  héritiers,  légataires  univer- 
fels  &  Diretleurs  des  créanciers  de  Claude  Forcadel ,  ils  en  font 
débiteurs  perfonnels  ;  le  fieur  Bourgeois  n'y  eft  intérefTé  qu'en 
qualité  de  détenteur,  6c  comme  pourfuivi  hypothécairement 
pour  les  payer  :  les  CommifTaires  aux  Saifies-réeiles  n'y  peuvent 
prendre  part  que  comme  garans  du  (leur  Bourgeois^  ôc  fauf  leur 
^recours  contre  la  fucceflion  de  Claude  Forcadel. 

Le  fécond  chef  concerne  la  faifie  féodale  de  1710  &  la  perte 
des  fruits  qu'elle  a  produite.  Cet  objet  regarde  encore  les  héri- 
tiers ^  légataires  univerfels  ôc  créanciers  de  Claude  Forcadel  ;  le 
fleur  Bourgeois  Ôc  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  n'y  ont 
que  le  même  intérêt  qu'ils  ont  dans  la  queftion  des  reliefs. 

Enfin  le  troifieme  efl:  pour  le  quint  de  la  vente  de  1720  :  ce  chef 
n  iptérefle  point  les  héritiers ,  légataires  &  créanciers  de  Claude 
Forcadel  ;  il  ne  regarde  que  le  fieur  Bourgeois  perfonnellement , 
&  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  ,  qu'il  prétend  être  fes 
garans. 

Conîme  les  deux  premiers  chefs  ont  été  fuffifamment  traités 
dans  le  Procès ,  on  fe  propofe  uniquement  dans  ce  Mémoire 
d'établir  la  juftice  des  demandes  formées  par  la  dame  Marquife 
de  Trainel ,  pour  raifon  de  la  vente  faite  au  fieur  Bourgeois  en 
l'année  1720  :  c'eft  auffi  Fobjet  le  plus  important. 

Ce  chef  renferme  deux  parties  :  la  première  eft  de  favoir  fi 
ce  droit  de  quint  eft  dû  au  Seigneur  de  l'Aas  ;  la  féconde ,  s'il 
eft  dû  pour  le  feul  Fief  de  Geudreville ,  ôc  non  pour  le  Fief  de 
Rougemont,  ou  s'il  eft  dû  pour  tous  les  deux,  à  caufe  de  la 
réunion  qui  a  été  faite  du  Fief  dominant  ôc  du  Fief  fervant  dans 
la  main  du  même  Seigneur.  On  croit  néceffaire  de  traiter  ces 
deux  queftions  féparément. 
Droits  de  quint       Le  fieur  Bourgeois  s'étant  rendu  Adjudicataire  de  la  Terre  de 
de\'^A2svourl'aà-  ^oî^ne,  ÔC  par  conféquent  des  Fiefs  de  Geudreville- Malzerbes 
judîcation  faite  au  ÔC  Rougcmont ,  par  Arrêt  du  4  Septembre  1720 ,  il  fut  affigné  le 
Jieur  Bourgeois ,  ^j  Avril  1722  ,  pour  être  condamné  perfonnellement  à  payer  le 
1710.  droit  de  qumt  pour  railon  de  ces  tiefs  ;  le  fieur  Bourgeois  qui  ne 

pouvoit  fe  refufer  à  une  demande  fondée  fur  le  texte  de  la  Cou- 
tume ,  a  prétendu  que  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  étoient 
fes  garans,  parce  que  dans  fadjudication  ils  avoient  expofé  la 
Terre  comme  exempte  des  droits  feigneuriaux.  Les  Commiffai- 
res aux  Saifies-réelles  ont  à  leur  tour  agi  en  arrière  -  garantie  , 
tant  contre  le  fieur  de  Cugnac  que  contre  la  dame  de  Trainel. 
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Le  fondement  de  cette  arrière-garantie  eft  pris  dans  un  traité 
pafTé  le  2  Septembre  1711^  entre  la  feue  dame  de  Trainel  ôc  le 
fleur  de  Cugnac,  par  lequel  la  dame  de  Trainel  lui  céda  les 
droits  de  la  première  vente  qui  feroit  faite  des  Terres  de  Geudre- 
ville  ôc  leurs  dépendances  ^  relevant  en  plein  Fief  de  la  Terre  de 
l'Aas  ^  moyennant  la  fomme  de  2<?oo  liv.  Les  Commifl'aires  aux 
Saifies-réelles  prétendent  que  le  fieur  de  Cugnac  les  a  fubrogés  à 
ce  tranfport  ;  ôc  fuppofant  que  la  première  vente  faite  depuis  le 
traité  de  171 1  ,  eft  l'adjudication  du  4-  Septembre  1720  ,  ils  fou- 
tiennent  que  la  dame  de  Trainel  ôc  la  dame  de  Barres  ,  héri- 
tières par  bénéfice  d'inventaire  de  la  cédante  originaire  ^  font  ga- 
rantes elles-mêmes  de  leur  propre  demande. 

Mais  deux  moyens  fe  réunifTent  pour  combattre  ce  fyftême  :  le 
premier  eft  qu'à  fuppofer  la  validité  du  traité  de  1711,  l'effet  en 
auroit  été  confommé  par  une  première  vente  faite  en  1712^  ôc 
qu'ainfi  on  ne  pourroit  l'appliquer  à  l'adjudication  de  1720;  le 
fécond  eft  que  le  traité  en  lui-même  ne  fe  peut  jamais  foutenir, 
étant  fait  par  une  femme  qui  n'étoit  point  autorifée  à  cet  effet. 

On  dit  en  premier  lieu  que  l'effet  du  traité  de  17 11  (s'il  pou- 
voit  être  de  quelque  poids)  auroit  été  confommé  par  une  pre- 
mière vente  faite  en  1712.  Pour  l'établiffement  de  ce  moyen ,  il 
faut  obferver  que  Claude  Forcadel ,  qui  étoit  mort  en  i  jo6 ,  avoit 
laiffé  des  héritiers  ôc  légataires  univerfels  ôc  un  grand  nombre  de 
créanciers.  Les  créanciers  s'unirent  par  un  contrat  de  diredion  ^ 
du  mois  de  Novembre  1709  ,  par  lequel  ils  nommèrent  trois  Di- 
redeurs ,  avec  pouvoir  de  vendre  les  biens ,  pour  être  le  prix 
diftribué  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

M.  le  Procureur  Général  traverfa  d'abord  cet  arrangement ,  parce 
que  les  comptes  de  la  Commilîion  de  Claude  Forcadel  n'étoient 
point  rendus.  Sur  ce  fondement  Arrêt  le  11  Février  1710,  qui 
ordonne  que  les  héritiers  rendront  compte ,  ôc  jufqu'à  ce  ,  fait  dé- 
fenfes  de  difpofer  par  vente  ou  autrement^  des  biens  de  la  fucceffion. 

Cette  précaution  étoit  fage  en  elle-même ,  mais  elle  portoit 
cependant  un  grand  préjudice  aux  créanciers  dont  elle  arrêtoit  le 
payement,  pour  une  liquidation,  par  l'événement  de  laquelle  il 
pouvoit  n'être  rien  dû.  Cela  obligea  les  créanciers  de  faire  des 
démarches  auprès  de  M.  le  Procureur  Général  ;  ôc  enfin  on  con- 
vint d'un  expédient  qui  confervoit  le  droit  de  tout  le  monde,  ce 
fut  d'abandonner  les  biens  à  chaque  créancier  ,  pour  le  montant 
de  fa  créance ,  mais  à  la  charge  de  l'événement  des  comptes  de 
Claude  Forcadel, 
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Dans  cet  efprit  on  pafla  l'ade  du  22  0£l:obre  1712,  par  lequel 
les  créanciers  3  après  avoir  fixé  par  des  états  les  biens  de  la  fuccef- 
iion  &  les  créances  qu'il  falloit  payer  ,  firent  par  un  troifiéme  état 
la  diftribution  des  biens  à  chaque  créancier  ^  ôc  confentirent  que 
chacun  entrât  en  poiTefTion.  Il  eft  vrai  que  leur  jouiflance  ne  de- 
voit  être  que  provifoire  ,  jufqu'à  l'appurement  des  comptes  de 
Claude  Forcadel  ;  mais  comme  ce  n'étoit  que  cet  objet  feul  qui 
retenoit  la  dire£lion ,  ôc  qu'entre  les  créanciers  ils  prétendoient 
fe  céder  une  pleine  Ôc  parfaite  propriété,  il  eft  dit  qu'après  les 
comptes  rendus  &  les  dcfenfes  levées  ^  chacun  des  créanciers  pourra  ^ 
tant  en  vertu  des  préfentes  ^  que  de  la  faculté  de  vendre  les  fonds  por- 
tés au  contrat  d^ union  fufdaté.,  difpofcr  par  vente  du  fonds  du  bien 
dont  il  a  la  direâion  ù  lajouiffance  provifionnelle  jfi  mieux  il  naime 
garder  le  fonds  pour  le  payement  de  la  fomme  pour  laquelle  il  eft 
employé  par  lefufdit  état  ^  fans  quà  ce  fujet  il  foit  befoin  d"  autres 
actes  que  du  contrat  de  direâion  &  des  prefentes  ^  ni  même  que  l'on 
foit  tenu  d'obferver  aucune  formalité  ;  ^  fi  le  prix  de  la  vente  ne 
montoit  pas  à  la  fomme  fixée  par  ledit  état  j,  il  ne  pourra  prétendre 
aucune  indemnité  ni  récompenfe  contre  &  fur  les  autres  biens  qui  y 
font  compris  ;  6*  auffi  s'il  étoit  vendu  à  plus  haut  prix  que  la  fixa- 
tion,, l'excédent  lui  appartiendra  ^  fans  être  obligé  à  aucune  indem- 
nité j,  ni  récompenfe  à  qui  que  ce  foit.  Cet  a6le  fut  homologué  par 
Arrêt  du  3  Décembre  i  7 1 2  ^  pour  être  exécuté  par  provifion 
feulement ,  ôc  fans  préjudice  de  l'Arrêt  du  1 1  Février  1710, 
qui  demeura  en  fa  force  Ôc  vertu  ^  jufqu'à  ce  qu'autrement  après 
le  compte  rendu ,  il  en  eût  été  ordonné. 

Il  s'agit  donc  de  favoir  Ci  cet  a£le  contient  une  véritable  vente 
qui  ait  confommé  l'effet  du  traité  de  1 7 1 1  ^  paffé  entre  la  dame 
Marquife  de  Trainel  ôc  le  fieur  de  Cugnac  :  cette  vérité  réfuke 
également  ôc  de  l'afte  en  lui-même  ,  ôc  de  fon  exécution. 

De  i'a£le  en  lui-même ,  parce  qu'il  contient  tous  les  caraderes 
de  la  vente.  On  y  voit  fimmeuble  qui  a  été  cédé  à  chaque  créan- 
cier, le  prix  pour  lequel  il  a  été  cédé ,  ôc  enfin  le  confentement 
réciproque  pour  abandonner  d'une  part ,  ôc  recevoir  de  l'autre , 
ce  qui  forme  leffence  du  véritable  contrat  de  vente. 

Mais  5  dit-on ,  ce  n'eft  pas  la  propriété  qui  eft  cédée  ,  on  ne  le 
pouvoit  pas  même,  à  caufe  de  FArrêt  de  17 10  qui  fubfiftoit  :  ce 
n'eft  qu'une  diredion  particulière,  qu'une  jouiflance  provifion- 
nelle, qui  laiile  toujours  les  biens  dans  la  main  de  la  Juftice,  ôc  qui 
laifTe  les  créanciers  expofés  à  chaque  inflant  à  être  dépoffédés: 
auiîi  eft -il  dit  dans  i'ade^  que  les  créanciers  ne  pourront  vendre 

qu'après 
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qu'après  qfUe  les  défenfes  prononcées  par  l'Arrêt  de  1710  ne  fub' 
fifteront  plus  ;  il  efl:  dit  que  la  propriété  ne  pourra  être  tranfmife 
que  dans  ce  tems-là.  Il  n'y  a  donc  point  de  tranflatioa  adiuelle 
de  propriété. 

Cette  objedion  ne  roule  que  fur  une  équivoque  bien  facile  à 
lever.  Il  faut  confidérer  faûe  du  22  Odobre  1712,  relativement 
à  deux  fortes  de  perfonnes.  D'un  côté  les  héritiers,  légataires  uni- 
verfels  &  créanciers  de  Claude  Forcadel  ;  ôc  de  l'autre  _,  le  Pu- 
blic ,  ou  M.  le  Procureur  Général  exerçant  fes  droits. 

Par  rapport  aux  héritiers,  légataires  univerfels  ôc  créanciers, 
la  vente  eft  pure  ôc  iimple,  elle  eil  tranflative  de  la  propriété 
à  chaque  créancier  ;  cela  eft  Ci  vrai ,  qu'entr'eux  Ôc  le  créancier 
particulier  il  y  a  un  prix  irrévocablement  fixé  à  l'héritage  , 
une  propriété  acquife  pour  ce  prix  dans  l'inflant  même ,  puif- 
que  quand  l'obftacle  de  M.  le  Procureur  Général  ceflera,  le 
créancier  pourra  difpofer  librement  de  la  chofe  ,  en  venu  des  pré- 
fentes j  ôc  fans  obferver  aucune  formalité,  il  pourra  vendre  a  tel 
prix  qu'il  voudra  ;  s'il  vend  moins  que  ce  qui  lui  eft  dû ,  il  n'en 
eft  pas  moins  entièrement  payé  ;  s'il  vend  plus ,  c'eft  un  bénéfice 
pour  lui ,  auquel  la  fucceflion  ne  prend  aucune  part  ;  ainfi  l'im- 
meuble eft  à  fes  rifques ,  ce  qui  eft  le  véritable  cara£lere  de  la 
propriété;  s'il  périt,  il  périt  pour  lui,  parce  que  res  périt  domino ^ 
on  ne  peut  donc  pas  douter  de  fa  propriété  dans  ce  point  de 
vue. 

Par  rapport  à  M.  le  Procureur  Général ,  on  avoue  qu'il  n'en  eft 
pas  abfolument  de  même  ;  on  a  même  afFe£lé  d'employer  les 
termes  les  plus  propres  à  cara£lérifer  une  fimple  jouifTance;  mais 
au  fond ,  à  quoi  fe  réduifent  les  exprelîions  mefurées  avec  tant 
d'art  ?  A  conferver  le  droit  du  Public  fur  tous  les  biens  de  For- 
cadel, pour  les  débets  de  la  Caifle,  à  difpenfer  M.  le  Procureur 
Général  d'agir  en  déclaration  d'hypothèque  contre  les  Acque-. 
reurs  ,  à  aifurer  le  payement  de  ce  qui  fera  dû  au  Public ,  par  pré- 
férence aux  Acquéreurs  mêm^es  ;  mais  tout  cela  n'empêche  pas 
que  les  Acquéreurs  n'ayent  une  véritable  propriété ,  à  la  charge 
des  débets  qui  pourront  fe  trouver.  Les  héritiers ,  les  légataires 
univerfels,  les  créanciers  en  général  font  dépouillés  de  leur  pro- 
priété j  ils  ont  tranfmis  tous  leurs  droits  au  créancier  particulier  , 
qui  par-là  eft  devenu  Propriétaire  lui-même.  Ce  n  eft  ,  fi  l'on  veut, 
qu'une  propriété  conditionnelle  ,  par  rapport  à  M.  le  Procureur 
Général ,  mais  c'eft  toujours  une  vraie  propriété ,  puifque  li  la 
Caifle  eft  remplie  d'ailleurs  ^  les  créanciers  à  qui  le  fonds  eft  aban- 
Tome  IV,  B 
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donné,  demeurent  Propriétaires  ^  non  pas  par  un  droit  nouveau 
qui  fe  forme  alors,  mais  par  un  droit  ancien  qui  devient  ferme  ôc 
incommutable.  Leur  droit  remonte  jufqu'à  l'aÔe  de  1712  ,  ils 
font  Propriétaires  ut  ex  tune  ,  &  non  pas  ut  ex  nunc  ;  c'eft  pour 
cela  qu'il  cft  dit  que  chaque  créancier  aura  la  liberté  de  vendre  , 
en  vertu  Jes préfentes ^  quand  l'obftacle  fera  cQffé,fans  que  Von  ait 
befo'm  d^ autres  actes  que  du  contrat  de  dïreàïon  &  des  préfentes jy  ni 
même  que  Vonfoit  tenu  d'ohferver  aucune  formalité.  L'ade  de  1712 
eft  donc  par  lui-même  un  a6le  tranflatif  de  propriété ,  puifqu'en 
vertu  de  cet  a£te  feul ,  le  créancier  pourra  vendre  quand  l'intérêt 
du  Public  fera  celle. 
Aîiénatîon  con-  Mais  pourquoi  agiter  cette  queilion ,  quand  les  obflacles  qui  ve- 
e/Fet  rétroa(fiif  HOicnt  de  la  part  de  M.  le  rrocureur  Cjénerai  ont  été  levés  de- 
quand  la  condi-  puis  ?  C'eft  tout  cc  qu'on  pourroit  faire  fi  la  chofe  étoit  encore  en 
t^on  eft  accom-  fufpens  ,  fi  la  propriété  étoit  incertaine  Ôc  pouvoit  être  révoquée  \ 
mais  aujourd'hui  qu'il  eft  conftant  que  les  créanciers  n  ont  rien 
à  craindre  ,  &  qu'ils  font  demeurés  Propriétaires  incommutables  , 
peut-on  douter  qu'ils  ne  le  foient  dès  1 7 1 2  ,  puifqu'il  eft  dit  qu'ils 
demeureront  Propriétaires  en  vertu  des  préfentes  ,  puifqu'ils  n'ont 
pas  befoin  d'autres  acles  ,  ni  d'aucune  forn\alité  ?  L'atte  de  1 7 1 2 
eft  donc  tranflatif  de  propriété ,  au  moins  par  l'événement ,  &  cela 
fuffit  pour  qu'il  ait  produit  des  droits  ôc  confommé  l'acte  de  ^71 1  , 
par  lequel  la  dame  de  Trainel  avoir  cédé  au  fieur  de  Cugnac  les 
droits  de  la  première  vente. 

Les  créanciers  devenus  Propriétaires  par  îa£le  de  1712  n'ont 
eu  y  Çi  l'on  veut,  d'abord  qu'une  propriété  chancelante  ,  mais  qui 
étoit  toujours  une  véritable  propriété  ;  fincertitude  a  ctïïé  depuis  ^ 
6c  leur  propriété  a  été  irrévocablement  confirmée  ;  les  droirs  de 
eette  mutation  ont  donc  été  acquis  aux  Seigneurs ,  ôc  ils  ont  été 
acquis  par  fade  de  1 7 1 2 ,  puifque  la  propriété  a  été  acquife  par 
le  même  a£le ,  ôc  fans  qu'il  en  Kic  befoin  d'autres. 

Mais  ce  n  eft  pas  feulement  par  Fade  de  -  7  «  2  en  lui-même  que 
l'on  reconnoît  que  la  propriété  a  été  acquife  à  chaque  créancier, 
fon  exécution  achevé  de  démontrer  cette  vérité  de  la  manière  la 
plus  fenfible. 

1**.  Les  GommifTaires  aux  Saifies-réelles  ont  réellement  payé 
les  droits  feigneuriaux  des  Fiefs  de  Geudreville-Malzeibes  ôc 
Rougemont  pour  la  vente  à  eux  faite  en  1712.  En  effet  le  fieur 
de  Cugnac,  Ceffionnaire  de  la  dame  de  Trainel,  ayant  appris 
cette  \QniQ,  leur  fit  fignifier  fon  tranfport  le  2-7  Juillet  17157  il 
€11  fit  renouveller  la  fignification  le  premier  Avril  1718,  ôc  enfiu 


DEM.      C  O  C  H  I  N.  î  I 

îe  p  du  même  mois  ^  il  les  fit  afTigner  pour  être  condamnés  au 
payement. 

Les  Commiiïaires  aux  Saifies  -  réelles  qui  fentirent  qu'ils  ne 
pouvoient  éviter  cette  condamnation,  fe  déterminèrent  à  payer; 
mais  pour  fe  réferver  un  prétexte  d'étendre  la  ceflion  à  vme  au- 
tre vente ,  ils  imaginèrent  un  détour  ;  ce  fut  de  fe  faire  céder  à 
eux-mêmes  les  droits  du  (ieur  de  Cugnac,  &  de  palfer  un  Arrêt  de 
concert ,  par  lequel  ils  parufTent  déchargés.  Comme  cela  étoit  in- 
différent au  fieur  de  Cugnac ,  pourvu  qu'il  fut  payé  ,  il  fe  prêta  à 
tous  les  arrangemens  que  les  Commiiïaires  aux  Saifies-réelles  pa- 
rurent defirer. 

Ainfi  le  20  Mai  1 7 1 8  ,  il  palTa  une  procuration  au  fieur  Potoin , 
portant  pouvoir  de  céder  fes  droits  aux  Commiffaircs  aux  Saifies- 
réelles  ;  le  24-  Mai ,  on  pafla  un  Arrêt ,  qui ,  fur  la  demande  de  Cu- 
gnac ,  mit  hors  de  Cour  quant  à  préfent ,  &  le  27  Mai ,  le  fieur 
Potoin  céda  les  droits  du  fieur  de  Cugnac  aux  Comnlifi!aires  aux 
Saifies-réelles  ,  qui  lui  payèrent  fes  droits  fous  le  titre  du  prix  du 
tranfport. 

De  quelques  ombres  que  l'on  ait  enveloppé  ce  payement,  il  n'y 
a  perfonne  qui  n'y  reconnoiffe  le  payement  effedif  des  droits 
feigneuriaux.  Cugnac  avoit  pourfuivi  les  Commifi^aires  aux  Sai- 
fies-réelles pour  les  y  contraindre,  ils  payèrent  aufli-tot;  peut-on 
imaginer  qu'ils  ayent  prétendu  payer  autre  chofe  que  ce  qui  leur 
étoit  demandé  ? 

La  vaine  couleur  que  l'on  emprunte  d'acquérir  le  tranfport     ce  que  font  les 
changera-t-elle  la  vérité  ?  N'eft-ce  pas-là  le  cas  de  la  maxime ,  Concadans  cft 
plusvalere  quod as:itur  quàm  quod fîmulatè  concipitur?  En  un  mot,  P^iJfdéciiif  quece 
L.ugnac  a  été  paye  :  donc  la  celiion  de  1711  a  été  conlommee.      d'exprimer. 

Il  feroit  abfurde  après  cela  d'oppofer  l'Arrêt  du  24.  Mai,  puif- 
qu'il  efl:  palfé  de  concert  dans  fintervalle  de  la  procuration  du  28 
Mai  ôc  du  payement  du  27.  D'ailleurs  quand  on  regarderoit  cet 
Arrêt  comme  l'ouvrage  de  la  Cour,  il  décideroit  encore  contre 
les  Commifi^aires  aux  Saifies-réelles  ;  car  s'il  n'y  avoit  point  de 
vente  en  1712,  il  falloit  mettre  hors  de  Cour  purement  &  fimple- 
ment  ;  pourquoi  donc  mettre  hors  de  Cour  quant  à  préfent ,  fi 
ce  n'eft  parce  que  la  propriété  acquife  en  1712  pouvant  devenir 
incommutable  ,  les  droits  alors  feroient  dûs  ?  Or ,  cette  propriété 
efl  devenue  depuis  incommutable  ,  &  par  conféquent ,  aux  termes 
mêmes  de  l'Arrêt  de  1718,  les  droits  feroient  dûs  par  l'acquifition 
de  1712. 

Mais  il  efl  inutile  de  raifonncr  fur  un  Arrêt  qui  n'eft  que  rou- 
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vrage  de  la  convention  des  Parties  ;  cette  convention  en  elle- 
même  ,  malgré  les  dehors  dont  on  l'a  enveloppée ,  eft  un  véritable 
payement  des  droits  feigneuriaux  :  donc  elle  fuffiroit  pour  con- 
damner le  fyftême  des  Parties^  adverfes  ,  il  eft  contraire  à  leur  pro- 
pre fait,  auffi-bien  qu'à  l'adte  de  1712.  Ils  veulent  appliquer  à  la 
vente  de  1720,  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  appliqué  à  celle  de  1 7 1 2  , 
on  ne  peut  donc  plus  les  écouter. 

2^.  Les  CommilTaires  aux  Saifies-réelles  qui  font  devenus  Pro- 
priétaires par  l'acle  de  1712  de  plufieur  s  autres  Fiefs,  ont  com- 
pofé  avec  M.  de  Harlay  des  droits  qui  lui  étoient  dûs  pour  ce  qui 
dtoit  dans  fa  mouvance  ;  fi  les  droits  étoient  acquis  à  M.  de  Har- 
lay, ils  étoient  également  acquis  au  Seigneur  de  l'Aas  pour  ce 
qui  étoit  dans  fa  mouvance. 

3°.  Les  CommilTaires  aux  Saifies-réelles  ont  été  condamnés  à 
payer  au  Receveur  des  Confignations  le  droit  qui  lui  appartenoit 
pour  la  vente  de  1 7 1 2  ;  on  a  donc  jugé  que  c'étoit  une  véritable 
vente,  une  adjudication  tranflative  de  propriété,  autrement  il 
n'étoit  rien  dû  au  Receveur  des  Confignations  ;  car  comme  on 
ne  lui  paye  aucun  droit  pour  fétabliliement  d'une  Diredion  à 
laquelle  l'on  ne  cède  qu'une  fimple  jouiiïance ,  on  n'en  auroîc 
pas  dû  non  plus  par  l'aûe  de  17 12  ,  fi  on  n'avoit  confidéré  chaque 
créancier  que  comme  un  Direâ:eur  particulier  qui  avoit  fa  jouif- 
fance  à  part  ;  on  la  donc  regardé  comme  Propriétaire ,  puifqu'on 
l'a  jugé  fujet  au  droit  de  confignation ,  de  même  qu'un  Adjudi- 
cataire qui  auroit  dû  configner  fon  prix. 

4^.  Le  même  a£te  de  1 7 1 2  a  été  fujer  au  droit  de  centième  de- 
nier comme  pour  ventes  d'immeubles. 

Preffés  par  des  moyens  fi  décififs ,  les  Commiffaires  aux  Sai- 
fies-réelles prétendent  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induûion  du 
traité  qu'ils  ont  fait  avec  de  M.  de  Harlay  le  i  j  Mai  17  14.,  que  le 
prix  modique  qu'ils  lui  ont  donné ,  prouve  qu'ils  ont  moins  com- 
pofé  pour  le  délaiffement  de  171 2  ,  que  pour  la  première  vente 
qui  feroit  faite,  dont  les  droits  leur  font  cédés  par  le  même  a£le; 
mais  il  fufïit  de  jetter  les  yeux  fur  ce  traité  pour  fentir  toute  l'illu- 
fion  de  ce  moyen,  i*^.  M.  de  Harlay  leur  cède  les  droits  qui  lui  font 
&  peuvent  être  dûs  à  caufe  de  l'atle  du  22  Odobre  1712.  Après 
avoir  accepté  cette  celîion  ,  peuvent-ils  dire  que  cet  a£le  ne  pro- 
duifoit  aucuns  droits  ?  2^  M.  de  Harlay  leur  cède  de  même  les 
droits  qui  pourront  lui  être  dûs  pour  la  première  vente.  3°.  Le 
prix  de  ces  deux  ceiTions  eft  de  24000  liv.  ce  qui  eft  bien  éloigné 
de  f  idée  d'un  prix  modique  qu'ils  veulent  donner.  Enfin  M.  de 
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Harlay  promet  d'enfaifiner  1 'a(Sle  de  1712.  Si  les  Commiflaires 
aux  Sailies- réelles  n'ont  pas  eu  l'attention  de  faire  faire  cet  enfai- 
finement ,  ils  n'en  ont  pas  moins  reconnu  que  c'étoit  un  ade  qui 
pn  étoit  fufceptible  j  ils  l'ont  donc  regardé  comme  translatif  de 
reopriété. 

C'eft  avec  aufll  peu  de  fondement  qu'ils  veulent  écarter  l'Arrêt 
rendu  en  faveur  du  Receveur  des  Confignations  le  y  Février  1 724, 
qui  condamne  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  à  payer  16^00 
Viv.  pour  le  droit  de  confignation  de  la  Jbmme  de  ^26000  liv.  prix 
du  délaijfemera  fait  par  le  contrat  de  tyi2.  Il  fuppofe  que  cet  Arrêt 
a  été  rendu  de  concert ,  &  qu'il  a  été  détruit  depuis  fur  l'oppofi- 
tion  des  Direûeurs  des  créanciers  de  Claude  Forcadel  ;  mais  ces 
deux  prétextes  font  également  hafardés  contre  la  vérité. 

1°.  Ce  n'eft  point  un  Arrêt  rendu  de  concert,  ou  du  moins  fi 
les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  y  ont  confenti ,  ce  n'eft  que 
parce  qu'ils  ont  reconnu  eux-mêmes  qu'ils  ne  pouvoient  pas  évi- 
ter les  condamnations  ;  en  effet ,  ils  ont  payé  réellement  les  16^00 
liv.  En  un  mot  l'Arrêt  eft  très-férieux ,  6c  on  ne  fera  pas  tomber 
le  préjugé  décifif  qu'il  forme  dans  la  Caufe  par  une  vaine  alléga- 
tion qui  fufïiroit  pour  détruire  tous  les  Jugemens. 

2°.  L'oppofition  des  Diredeurs  des  créanciers  Forcadel  ne 
tomboit  point  fur  la  condamnation  des  1 6500  liv,  &  elle  n'a  jamais 
été  rétradée  ;  mais  le  même  Arrêt  du  5"  Février  »  724  qui  condam- 
noit  à  payer  les  16^00  liv.  donnoit  en  même-temps  un  recours 
aux  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  contre  les  Dire£leurs  des 
créanciers  ,  c'eft  en  ce  ciief  feulement  que  foppofition  a  été  for- 
mée ;  oppofition  jufte  ,  parce  que  par  le  traité  de  17 1 2  ,  il  étoit  dit 
que  les  créanciers  ne  pourroient  rien  prétendre  les  uns  contre  les 
autres  ,  &  que  d'ailleurs  il  eft  de  la  règle  qu'un  créancier  qm  prend 
une  Terre  en  payement ,  en  paye  les  droits  de  fon  chef,  fans  répé- 
tition contre  fon  débiteur,  ni  contre  les  autres  créanciers  du 
même  débiteur.  On  a  donc  eu  raifon  de  recevoir  les  Direûeurs 
des  créanciers  oppofans  en  ce  chef;  mais  loin  de  donner  atteinte 
par  là  à  la  condamnation  des  i^^oo  liv.  on  a  jugé  au  contraire 
que  cette  fomme  étoit  due  par  les  Commiffaires  aux  Saifies-réel- 
ks  de  leur  chef  ôc  comme  acquéreurs,  ôc  par  conféquent  on  a 
confirmé  de  plus  en  plus  le  moyen  que  la  dame  Marquife  de 
Trainel  propofe. 

On  a  donc  jugé  dans  toutes  les  occafions  que  les  Commiffaires 
aux  Saifies-réelles  étoient  devenus  Propriétaires  par  fade  de 
,17 1 2.  Et  en  effet,  ils  étoient  fi  bien  Propriétaires  ;  qu'ils  ont  vendu 
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ia  Terre  de  Boifne  en  cette  qualité  à  la  demoifelle  Chauflerays ,' 
ôc  qu'elle  a  été  adjugée  fur  eux  au  fieur  Bourgeois  ;  comment 
pouvoient-ils  vendre  y  comment  pouvoit-on  adjuger  fur  eux  s'ils 
n'étoient  pas  Propriétaires  ? 

Il  faut  même  obferver  que  c'efl:  cette  propriété  acquife  par 
fade  de  1 7 1 2  qui  leur  a  produit  depuis  de  fi  grands  avantages  ;  car 
la  Terre  de  Boifne  avec  fes  dépendances  leur  avoir  été  délaiffée 
pour  299000  liv.  c'eft  pour  ce  prix  qu'ils  l'ont  eue  dans  la  fuc- 
cefTion  de  Claude  Forcadel  par  l'acte  de  1712 ,  &  ils  l'ont  vendue 
en  1720  au  fieur  Bourgeois  175-0000  liv.  en  quoi  ils  ont  fait  un 
profit  de  14, 5* 0000  liv.  S'ils  n'avoient  pas  été  Propriétaires  ,  s'ils 
n'avoient  eu  qu'une  fimpie  jouiffance  à  titre  de  Direcleurs  parti- 
culiers y  comment  fe  feroient-ils  appliqué  une  augmentation  (î 
exceflîve  ?  Comment  l'auroient-ils  enlevée  à  la  fucceffion  de 
Claude  P'orcadel  f  II  faut  de  deux  chofes  l'une ,  ou  qu'ils  renon- 
cent à  cet  avantage  ,  ou  qu'ils  reconnoiffent  que  devenus  Proprié- 
taires dès  171 2  5  ils  ont  dû  des  droits  pour  cette  acquifition  _,  à 
laquelle  feule  ils  font  redevables  d'une  fortune  fi  inefpérée. 

En  un  mot,  il  y  a  ici  deux  mutations  bien  marquées  ;  les  biens 
ont  palTé  des  héritiers  Forcadel  aux  Commiffaires  aux  Saifies- 
réelles  ^  ôc  des  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  au  fieur  Bour- 
geois ;  comment  les  doubles  droits  dûs  pour  cette  double  muta- 
tion fe  trouveront-ils  éteints  par  la  cefilon  d'un  fimpie  droit  ?  On 
n'a  payé  que  pour  un  ,  ôc  Ton  feroit  quitte  de  deux  ;  cela  eft  ma-^ 
nifeftement  contraire  à  toute  raifon, 

Ainfi  le  premier  moyen  de  la  dame  Marquife  de  Trainel  Ôc 
des  fieur  &  dame  de  Barres  eft  invincible.  Les  droits  de  la  pre- 
mière vente  ont  été  cédés  en  1711  ;  mais  cette  celfion  a  été  con- 
fommée  dès  1712,  que  la  première  vente  a  été  faite  ,  vente  cer-^ 
taine  aux  termes  de  fade  du  22  Odobre  ,  vente  reconnue  dans 
tout  ce  qui  a  fuivi. 

Le  fécond  moyen  n'efl:  pas  moins  folide.  En  fuppofant  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  vente  en  1 7 1 2  ,  on  voudroit  appliquer  la  celfion, 
de  I  7  1 1  à  la  vente  de  i  720;  mais  cela  fe  peut-il  propofer  ?        ,, 

Cette  cefiion  a  été  faite  par  la  dame  de  Trainel ,  qui  ne  jouif- 
foit  de  la  Terre  de  fAas  qu'en  vertu  de  fabandonnement  que  le 
fieur  Marquis  de  Trainel  lui  avoit  fait  des  fruits  ôc  revenus  de 
cette  Terre  pour  fa  fubfiftance  pendant  qu'elle  avoit  une  habita- 
tion féparée  de  la  fienne  ^  ainfi  elle  avoit  droit  de  percevoir  les 
fruits  à  mefure  qu'ils  venaient  à  écheoir,  elle  n'étoit  autorifée 
qu'à  cet  effet  feulemeut. 
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Eile  n'avoit  donc  aucun  pouvoir  de  vendre  des  fruits  qui  n'é- 
toient  point  encore  échus  ^  &  moins  encore  ceux  qui  pouvoient 
n'écheoir  qu'après  fon  décès ,  &  par  conféquent  après  le  tems  de 
la  jouifTance  qui  lui  avoit  été  cédée  ,  pour  cela  elle  n'avoit  aucun 
droit  de  difpofer  fans  la  participation  de  fon  mari. 

Une  femme  mariée  eft  dans  les  liens  d'une  interdidion  légale  , 
tout  ce  qu  elle  fait  fans  être  autorifée  par  fon  mari  eft  radicale- 
ment nul  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  25P  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, lieu  du  domicile  du  Marquis  de  Trainel  :  Une  femme  mariée 
ne  fe  peut  obliger  fans  le  confentement  de  fon  mari  ^  fi  elle  nejifépa- 
rée  par  effet ^  ou  Marchande  publique.  Difpofition  copiée  mot  pour 
mot  dans  l'article  ip5  de  la  Coutume  d'Orléans^  dans  le  reffort  de 
laquelle  fe  trouve  la  Terre  de  l'A  as. 

Cette  autorifation  eft  fi  nécelTaire,  que  tous  les  contrats ,  tcu-  Nullité  abfolus 
tes  les  obligations  ,  tous  les  engagemens  qu'une  femme  a  pu  con-  ^^^  •l'^^f-s  q"e  paf- 
trader  fans  être  autorifée  ,  font  nuls  tant  par  rapport  à  elle  que  f^^'i^'^'f  ^^r^  "*"" 

,.         ^  t  rr  .         .^         torifce  ia  femme 

par  rapport  a  les  héritiers  ;  ce  n  eft  pas  leulement  le  mari  qui  peut  en  puifTance  ds 
s'en  plaindre^  c'eft  la  femme  elle-même,  qui  devenue  libre  à  la  "^^'■'• 
mort  de  fon  mari ,  n'eft  tenue  d'exécuter  aucun  des  a£les  qu'elle 
a  palTés  fans  une  autorifation  exprelfe.  Ces  fortes  d'ades  font 
réprouvés  par  la  Loi ,  &  n'engagent  pas  plus  la  femme  que  fi 
elle  n'y  avoit  point  parlé  du  tout ,  elle  n'eft  pas  même  obligée 
de  fe  faire  reftituer.  Ces  maximes  font  connues  de  tout  le  monde, 
on  n'a  pas  befoin  de  les  établir  ;  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  Commen- 
taires fur  la  Coutume  de  Paris ,  ôc  par-tout  on  verra  la  même  doc- 
trine établie. 

Suivant  ce  principe,  la  dame  Marquife  de  Trainel  qui  n'étoic 
autorifée  qu'à  percevoir  les  revenus  de  la  Terre  de  l'Aas  pendant 
fa  vie  ,  &  tant  qu'elle  habiteroit  féparément  de  fon  mari,  n'a  rien 
pu  faire  au-delà;  elle  n'étoit  pas  autorifée  à  difpofer  des  droits 
qui  ne  pouvoient  écheoir  qu'après  fa  mort  ;  elle  fauroit  fait  cepen- 
dant fi  la  ceflion  de  171 1  pouvoit  s'appliquer  à  la  vente  faite  au 
fieur  Bourgeois  en  1720  ,  fix  ans  après  la  mort  de  la  Marquife  de 
Trainel.  Cette  ceflion  en  ce  cas  feroit  donc  radicalement  nulle. 

Elle  n'étoit  point  féparée  d'avec  le  Marquis  de  Trainel ,  au 
contraire  ,  elle  avoit  fuccombé  dans  la  demande  en  féparation 
qu'elle  avoit  formée ,  ôc  ce  n'étoit  que  par  le  confentement 
libre  du  Marquis  de  Trainel  qu'elle  vivoit  féparément  &  qu'elle 
jouiflToit  des  revenus  de  l'Aas.  Ce  confentement  étoit  limité  à  la 
feule  perception  des  fruits,  qui  lui  tenoientlieu  de  penfion  ;  elle 
ne  pouvoit  donc  rien  faire  de  plus  y  elle  ne  pouvoit  traiter^  s'en- 
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gager ,  contracter  ni  vendre  des  fruits  que  fon  mavî  ne  lui  avoîc 
point  abandonnés.  Or,  il  ne  lui  avoit  point  abandonné  les  fruits 
qui  dévoient  écheoir  après  fa  mort  ;  elle  ne  pouvoit  donc  pas  en 
traiter ,  ni  les  céder  à  un  tiers. 

Le  fleur  de  Cugnac ,  en  vertu  de  ce  traité  (  en  fuppofant  tou- 
jours qu'il  pût  s'appliquer  à  la  vente  de  1720)  nauroit  pas  même 
une  adion  pour  répéter  les  2900  liv.  par  lui  payées ,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  que  la  dame  de  Trainel  en  avoir  profité  &  en 
avoit  fait  un  emploi  ;  car  la  femme  qui  ne  peut  pas  contrader , 
ne  peut  pas  même  s'obliger  à  rendre  les  deniers  qu'on  lui  fournit 
jiidifcrettement  ;  &  il  n'y  a  que  le  feul  cas  où  elle  s'enrichiroit 
réellement,  dans  lequel  elle  pourroit  être  obligée  à  la  reflitu- 
tion  ;  mais  il  ne  s'agit  point  de  cette  reftitution  qui  n'eft  point 
demandée,  ôc  qui  ne  pourroit  l'être,  puifque  les  deniers  ont 
été  diiripés. 

Le  traité  en  lui  même  efl  donc  nul ,  fi  on  veut  le  faire  valoir 
pour  une  vente  qui  n'a  été  faite  que  long-tems  après  la  mort  de  la 
dame  de  Trainel ,  puifque  c'efl  l'engagement  d'une  femme  ma^ 
riée  qui  n'a  point  été  autorifée. 

Ainfi  tout  concourt  à  condamner  la  demande  en  arrière-garan- 
tie formée  par  les  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  fur  le  fonde- 
ment de  l'acte  de  1 7 1 1 .  L'effet  en  a  été  confommé  à  leur  profit , 
puifqu'il  les  a  déchargés  des  droits  qu'ils  dévoient  pour  l'acquifi- 
tion  de  17  12  ;  mais  quand  cela  ne  feroit  pas,  la  ceffion  de  la 
dame  de  Trainel  en  171 1  pour  des  droits  échus  après  fa  mort, 
feroit  un  titre  frivole ,  dont  il  ne  feroit  pas  permis  de  faire  le 
moindre  ufage, 
1{éunicn  au  Fief  Ce  Fief  relevoit  încontelïablement  de  celui  de  Geudreville- 
de  Rougemonu  Malzerbes  ,  lorfque  Claude  Forcadel,  Propriétaire  du  Fief  domi- 
nant, fit  l'acquifition  du  Fief  de  Rougemont,  par  contrat  du  25 
Août  idpp. 

Suivant  la  Coutume  d'Orléans ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ces 
deux  Fiefs  font  fitués ,  il  ne  devoit  ni  foi  ni  hommage  ,  ni  droits 
feigneuriaux  pour  cette  acquifition  ;  il  pouvoit  même  perfonnel- 
lement  vendre  le  Fief  de  Rougemont ,  &  s'en  réferver  la  mou- 
vance comme  elle  étoit  établie  originairement ,  pourvu  qu'il  fit 
cette  aliénation  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  ôc  hommage  des 
deux  Fiefs  conjointement;  mais  n'ayant  point  ufé  de  cette  fa- 
culté perfonnelle  ,  elle  ne  pafToit  point  à  fon  héritier ,  comme  on 
l'établira  dans  la  fuite. 

Claude  Forcadel  mourut  en  1705  fans  avoir  aliéné  le  Fief  de 

Rougemont  ; 
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Rougemont;  il  laifla  des  héritiers  ôc  des  légataires  unîverfels  qui 
firent  rendre  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  de  l'A  as  le  27  Fé- 
vrier 1708 ,  pour  le  Fief  de  Geudre ville- Malzerbes,  circonftances 
ôc  dépendances. 

Dans  la  fuite  les  Commiflaires  aux  Saifies-réelles ,  à  qui  les 
héritiers  de  Claude  Forcadel  avoient  vendu  la  Terre  de  Boifne, 
i'expoferent  eux-mêmes  en  vente  ^  ôc  elle  fut  adjugée  au  fieur 
Bourgeois  ,  qui  a  fait  la  foi  ôc  hommage  à  la  Seigneurie  de 
l'Aas  des  Fiefs  de  Geudreville- Mal-Serbes  &  Rougemont  par  a£le  du 
18  Odobre  1721. 

Il  a  été  afllgné  pour  payer  les  droits  feigneuriaux  de  ces  deux 
Fiefs  ;  mais  il  a  prétendu  que  celui  de  Rougemont  n'étoit  point 
réuni  à  celui  de  Geudreville ,  qu'il  étoit  toujours  dans  fa  mou- 
vance ,  ôc  non  dans  celle  de  fAas.  Sous  ce  prétexte  il  a  foutenu 
ne  point  devoir  les  profits  de  Fiefs  pour  celui  de  Rougemont, 
quoiqu'il  l'eût  exprefl'ément  compris  dans  fa  foi  ôc  hommage  : 
une  prétention  fi  extraordinaire  ne  peut  fe  concilier  avec  les 
principes. 

Tout  VafTal  qui  porte  la  foi  ôc  hommage  au  Seigneur  domi-     Droits féoJ.iux 
nant  du  Fief  qu'il  a  acquis,  le  reconnoît  dans  fa  mouvance^  ôc 
il  ne  peut  le  reconnoître  dans  fa  mouvance,  fans  être  tenu  de  lui  hommage, 
payer  les  droits  de  mutation;  c'eft  le  prix  de  l'inveftiture  qu'il  lui 
demande  :  il  ne  faudroit  que  cette  feule  réflexion   pour  pro- 
noncer la  condamnation  demandée  contre  le  fieur  Bourgeois. 

Il  eft  inutile  d'entrer  dans  de  longues  diflertations  pour  fa- 
voir  comment  la  réunion  s'opère  dans  la  Coutume  d'Orléans, 
&  dans  quel  tems  elle  eft  confommée.  Cela  feroit  bon ,  fi  le  Vafifal 
avoit  prétendu  contefter  la  réunion ,  &  fe  réferver  la  mouvance 
à  lui-même;  mais  quand  il  a  reconnu  la  réunion^  en  portant  en 
même-tems  la  foi  ôc  hommage  des  deux  Fiefs ,  comme  tous 
deux  également  mouvans  du  Seigneur  dont  il  relevé,  il  eft  ab- 
furde  de  dire  que  la  réunion  n'eft  point  faite ,  ôc  que  les  droits 
ne  font  pas  dûs  également  de  l'un  ôc  de  l'autre.  Le  VafiTal  par 
cette  démarche  a  contracté  avec  fon  Seigneur,  il  lui  a  déclaré 
qu'il  tenoit  tout  de  lui  ;  il  ne  peut  donc  fe  difpenfer  de  payer 
les  droits  feigneuriaux  pour  le  tout. 

Mais  fi  l'on  veut  confulter  plus  particulièrement  les  principes 
de  la  Coutume  d'Orléans  fur  la  réunion  des  Fiefs  ,  on  n'y 
trouvera  rien  qui  ne  confirme  le  principe  général  que  l'on  vient 
d'établir. 

Tout  Fief  qui  relevé  d'un  autre,  n'a  été  formé  dans  fon  prin- 
Tome  IK  G 


dûs  en  conféquen- 
ce    de   k   foi  & 
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Tout  Fief  fer-  cipc  que  par  le  démembrement  du  Fief  dominant  dont  ii  faifoît 
vant  a  été  dé-  partie  ;  le  Seigneur  l'en  a  décaché  pour  le  donner  à  un  Vaflal  • 

jncmbre  du  do-  \  j.  .  Pi  •      j      i    •    n    r  •    o     i.  in         15 

minanf.  a  condition  de  le  tenir  de  lui  a  roi  &  nommage  :  par-la^  dun 

feul  Fief  on  en  a  conftitué  deux ,  l'un  fupérieur  ôc  dominant , 
l'autre  inférieur  ôc  ferv^ant;  l'un  auquel  l'hommage  eft  dû  avec 
les  droits  qui  en  font  la  fuite ^  l'autre  qui  doit  l'hommage  &  les 
droits  qui  en  dépendent.  Ce  font  deux  corrélatifs  qui  font  en 
rapport  par  la  fupériorité  de  l'un  ôc  la  dépendance  de  l'autre. 

Cette  relation  fe  conçoit  aifément  quand  les  Fiefs  font  dans 
des  mains  différentes  :  l'un  eft  le  Seigneur^  l'autre  eft  le  Vaffal; 
l'un  eft  celui  qui  reçoit  la  foi  ôc  hommage^  fautre  eft  celui  qui 
la  doit  faire;  l'un  inveftic^  l'autre  reçoit  l'inveftiture.  Mais  quand 
ces  deux  Fiefs  par  voie  d'acquifition  fe  trouvent  dans  la  même 
iln'eftpasna-  main^  il  eft  impoflible  de  les  tenir  comme  féparés  ,  parce  qu'il 
tureldetreVafial  n'cft  pas  poftible  que  le  même  homme  foit  en  même-tems  fon 
detoi-mcme.       Seigneur  &  fon  Vaffal,  ôc  qu'il  fe  doive  la  foi  à  lui-même  :  ii 
faut  donc  que  dans  ce  cas  la  mouvance  foit  éteinte ,  par  le  prin- 
cipe  connu ,  que  res  fua  nemini  fervit.  Ces  chofes  retournent 
à  leur  premier  état.  Les  deux  Fiefs  n'avoient  été  formés  que 
parce  qu'une  partie  avoit  été  détachée  du   tout  ;  cette  partie 
réunie,  il  ne  fe  trouve  plus,  qu'un  feul  Fief  comme  il  étoit 


originairement. 


Ce   principe   eft    folidement   établi    par    M.    d'Argentré  fur 

l'article  540  de  la  Coutume  de  Bretagne,  où  il  réfute  fort  au 

long   le    fentiment   contraire    de    M.^   Charles    Dumoulin  ,    ôc 

détruit  invinciblement  les  raifons  qu'il  avoit  propofées  fur  la 

Coutume  de  Paris. 

Réunion  refait       Suivant  cc  principe  général,  la  réunion  doit  fe  faire  de  plein 

de   plein    droit  droit  ÔC  nécefîairement ,  on  n'a  pas  befoin  d'une  Loi  expreffe 

quand  le  Seigneur       -  |^  prononcc  ,  il  faut  au  Contraire  une  Loi  qui  la  défende  ou 

acquiert  le    tief  ^  t  .  ^,  ,  '   n.  r  •  J    •  ri 

de  fon  Vaflal ,  qui  la  reftreigne  a  certains  cas  ;  c  eft  lur  quoi  on  doit  conlulter 
mais  les  Coutu-  chaque  Coutume ,  en  rappellant  toujours ,  autant  que  cela  eft 
«nés  varient.       pofTible,  fes  difpolitions  au  droit  commun  ôc  à  la  maxime  géné- 
rale que  l'on  vient  d'établir. 

La  Coutume  d'Orléans,  dans  laquelle  les  Fiefs  en  queftioni 
font  fitués  ,  contient  fur  cette  matière  trois  articles^  qu'il  eft 
d'une  extrême  importance  de  bien  entendre. 

Elle  diftingue  d'abord  les  héritages  tenus  en  Fief  du  Seigneur 
dominant ,  d'avec  ceux  qui  en  font  tenus  à  cens  :  pour  les  pre- 
miers, elle  prefcrit  les  règles  de  la  réunion  dans  les  articles  i8 
ôc  15),  ôc  pour  les  autres,  dans  l'article  20. 
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Pour  les  Fiefs ,  l'article  1 8  décide  que  le  Seigneur  peut  ac- 
quérir le  Fief  que  fon  Vaffal  tient  de  lui  ^  &  le  joindre  &  unir  à 
fon  domaine  :,  &  neji  tenu  en  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur 
de  qui  il  tient  fon  plein  Fiefj,  mais  fon  héritier  ou  celui  qui  en  aura 
caufe  de  luij,  ù  eft  tenu  faire  la  foi  fans  payer  profit  de  ladite  union  ; 
&  auffîfi  le  Seigneur  de  Fief  va  de  vie  à  trépas  après  que  fon  Vaffal 
aura- acheté  fon  arriere-Fief  y  ledit  Vaffal  ejl  tenu  faire  la  foi  tant 
dudit  Fief  que  de  V  arriere-Fief ^  ù  n  eft  plus  réputé  qu  un  Fief 

L'article  ip  ajoute^  &  s'il  le  revend  ou  le  met  hors  de  fes  mains 
par  quelque  manière  que  ce  foitj  après  qu'il  aura  fait  la  foi  &  hom-  . 
magCj  il  demeure  plein  Fief  à  l' Acquéreur  ;  mais  s' il  le  vend  ou  aliène 
avant  lefdits  foi  6*  hommage  faits  à  fondit  Seigneur  ^  icelui  arrière- 
Fief  fera  toujours  tenu  en  arriere-Fief  dudit  Seigneur  féodal  :,  félon 
quil  avoit  été» 

De  ces  textes  réfultent  quatre  principes  également  décififs 
pour  la  dame  Marquife  de  Trainel.  Premièrement,  il  n'y  a  aucun 
cas  dans  lequel  la  Coutume  permette  au  Vaffal  qui  a  acquis  le 
Fief  mouvant  de  lui ,  de  le  tenir  dans  fa  propre  mouvance  ;  il  ne 
le  pourroit  pas  même  en  faifant  une  déclaration  expreffe  qu'il 
veut  le  tenir  féparément  :  la  Coutume  ne  lui  en  donne  point  la 
liberté. 

Secondement,  on  convient  que  dans  l'inftant  de  l'acquifition 
l'arriere-Fief  n'eft  pas  tellement  réuni  à  fon  Fief,  que  la  mouvance 
en  foit  irrévocablement  acquife  au  Seigneur  fuzerain,  cela  dé- 
pend de  la  conduite  du  Vaffal.  Comme  il  ne  doit  point  la  foi  & 
hommage  pour  fa  propre  acquifition,  fuivant  l'article  18,  tout 
demeure  en  fufpens,  pendant  qu'il  poffede  l'un  ôc  l'autre;  s'il 
aliène  l'arriere-Fief,  qu'il  avoit  acquis,  alors  il  peut  encore  s'en 
réferver  la  mouvance,  fuivant  la  dernière  partie  de  l'article  ip; 
mais  s'il  en  fait  la  foi  &  hommage  lui-même,  à  caufe  de  la  muta- 
tion arrivée  dans  la  perfonne  du  Seigneur  de  qui  il  relevé ,  ou 
qu'il  meure  en  poffeffion  du  Fief  &  de  l'arriere-Fief,  alors  ia  réu- 
nion eft  irrévocablement  confommée. 

Ainfi  fécond  principe  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  que  le 
Vaffal  qui  ayant  acquis  l'arriere-Fief  ne  peut  jamais  le  tenir  fépa- 
rément ,  peut  cependant  l'aliéner  de  fon  vivant,  avant  que  d'en 
avoir  fait  la  foi  ôc  hommage,  ôc  que  dans  ce  feul  cas  la  réunion 
n'a  pas  lieu. 

On  ne  peut  pas  oppofer  contre  ces  deux  principes  que  l'Acqué- 
reur peut  apporter  un  obftacle  invincible  à  la  réunion ,  en  décla- 
rant dans  le  tems  de  l'acquifition  qu'il  veut  tenir  les  deux  Fiefs 

C  ij 
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comme  féparés,  que  c'eft  un  droit  établi  par  l'article  f  5  de  la: 
Coutume  de  Paris,  ôc  que  n'y  ayant  point  de  difpofition  con- 
traire dans  la  Coutume  d'Orléans,  on  y  doit  fuivre  la  même 
règle.  Il  y  a  deux  réponfes  invincibles  à  cette  prétention. 

La  première,  eft  que  Ci  la  Coutume  d'Orléans  avoit  voulu  don- 
ner cette  faculté  au  Vaffal,  elle  l'auroit  dit  pour  les  Fiefs  comme 
elle  l'a  dit  pour  les  rotures.  On  verra  dans  un  moment  que  pour 
les  rotures,  elle  établit  dans  l'article  20  que  la  réunion  fe  fait  de 
plein  droit  dans  le  tems  de  l'acquifition ,  s'il  n'y  a  eu  une  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'Acquéreur  ^  mais  pour  les  Fiefs,  elle 
établit  un  principe  tout  différent  dans  les  articles  18  &  19.  Elle 
veut  qu'en  cas   de  mutation   dans   le  Fief  fuzerain ,  l'Acqué- 
reur faffe  la  foi  pour  l'arriere-Fief  qu'il  a  acquis,  comme  devenu 
mouvant  immédiatement  du  fuzerain,  à  moins  que  cet  Acqué- 
reur ne  le  revende  :  ce  n'eft  donc  que  la  revente  qui  peut  le  dif- 
penfer  de  la  foi,  6c  non  la  déclaration  qu'il  veut  tenir  féparément, 
La  Coutume  ne  diftingue  point  s'il  a  fait  cette  déclaration ,  ou  s'il 
ne  l'a  pas  faite;  elle  ne  la  fuppofe  pas  même,  parce  qu'elle  ne  la 
Réu  •     1  p*  f  P^i'i^^î^  P^s,  &  qu'elle  feroit  inutile;  mais  indiftindement  l'Ac- 
ne  {e  peut  empê-  quéreur  cft  obligé  de  faire  la  foi  de  l'arriere-Fief  au  fuzerain ,  à 
cher  dans  la  Cou  t.  moins  qu'il  n'aliène  :  il  n'a  donc  pas  le  pouvoir  de  tenir  cet 
ciarâtio?/ ^con-"  ^^î^re-Fief  dans  fa  propre  mouvance^  en  faifant  une  déclara- 
traixe.  îion  contraire. 

Les  termes  de  l'article  1 8  font  décififs.  Si  le  Seigneur  de  Fief  va 
de  vie  à  trépas  après  que  fin  Vajfal  aura  acheté  fin  arriere-Fief . 
ledit  Vajfalcfttenufiire  la  foi  tant  du  Fief  que  de  V  arriere-Fief ^  6? 
■  Tiefi  plus  réputé  quun  Fief 

Voilà  la  règle  générale  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  voilà  le 
droit  du  fuzerain ,  c'eft  de  fe  faire  reconnoître  pour  le  tout  comme 
ne  faifant  plus  qu'un  Fief.  La  Coutume  regarde  donc  la  réu- 
nion comme  opérée  de  droit,  comme  néceflaire,  &  nefi  plus- 
réputée  quun  FiefÇ^uQ  l'Acquéreur  ait  fait  fon  acquilition  comme 
il  a  voulu ,  le  fuzerain  a  une  a£lion  ouverte  pour  lui  demander 
la  foi,  elle  lui  eft  due  pour  le  tout,  parce  qu'il  n'y  a  plus  qu'un 
Fief. 

Cependant  la  Coutume  préfente  encore  une  voie  à  l'Acqué- 
reur de  conferver  la  mouvance,  mais  c'eft  la  feule,  ôc  cette  voie 
eft  d'aliéner  l'arriere-Fief  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  :  mais  s^il  le 
vend  avant  la  foi  &  hommage  faite  afin  Seigneur:,  icelui  arriere- 
Fief  fera  toujours  tenu  en  arriere-Fief  dudit  Seigneur  féodal.  Donc  , 
s'il  ne  vend  pas  ^  il  doit  faire  la  foi  ôc  hommage  du  Fief  ac- 
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qùîs ,  qui  cefle  d'être  arriere-Fief,  ôc  qui  devient  un  Fief  im- 
médiat. 

Suppofons  en  effet  que  l'Acquéreur ,  pourfuivi  de  la  part  du 
nouveau  Seigneur  fuzerain  pour  faire  la  foi,  ne  veuille  pas  vendre, 
pourra-t-ii  refufer  de  faire  cette  foi  ordonnée  par  la  Coutume  ? 
Fourra-t-il  dire  au  Seigneur  fuzerain  :  je  veux  conferver  dans  ma 
main  l'arriere-Fief  comme  mouvant  de  moi,  ôc  non  de  vous; 
ainfi  je  ne  veux  point  vous  en  faire  la  foi  &  hommage,  je  ne  veux 
point  aliéner,  mais  aulfi  je  ne  veux  point  vous  reconnoître  ? 
Cette  défenfe  feroit  directement  contraire  à  la  Coutume  qui  lui 
impofe  d'abord  l'obligation  de  faire  la  foi,  &  qui  ne  l'en  décharge 
enfuite  qu'en  aliénant.  Le  VafTal  diroit  en  vain  que  dans  fon 
contrat  d'acquifition  il  auroit  déclaré  vouloir  poiTéder  féparé- 
ment,  on  lui  répondroit  :  la  Coutume  ne  vous  en  laifle  pas  la 
liberté,  elle  n'a  point  admis  cette  voie  d'éluder  les  pourfuites  du 
Seigneur,  elle  ne  vous  a  ouvert  qu'une  feule  porte  qui  efl  celle  de 
l'aliénation  ;  fi  vous  n'en  profitez  pas ,  il  ne  vous  relie  qu'à  vous 
foumettre  à  la  foi. 

La  féconde  réponfe  efl:  que  la  Coutume  de  Paris  n'a  point     Autrefois  à  Pa- 
d'empire  dans  celle  d'Orléans,  chacune  efl  renfermée  dans  fon  rJs la  réunion nV 
reifort.  Autrefois  à  Paris  la  réunion  n'avoit  point  lieu,  même  i7'se^°neor '^" ' 
quand  il  n'y  avoit  point  de  déclaration  de  vouloir  tenir  féparé-  quérantieFiefde 
ment;  ainfi  PAcquéreur  confervoit  fon  Fief  dans  fa  mouvance,  fon  Vaffai ,  le  te- 
L'article  5*  3  a  changé  cette  règle  pour  les  rotures,  Ôc  il  a  été  étendu  ^°^l  décUradon! 
aux  Fiefs.  Mais  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  ancienne  ôc  nou- 
velle ,  il  y  a  toujours  eu  un  principe  contraire  pour  les  Fiefs  ; 
la  difpofition  des  articles  18  ôc  ip  de  la  nouvelle  Coutume,  efl: 
copiée  mot  pour  mot  fur  les  articles  47  ôc  48  de  l'ancienne,  ainfi 
c'eft  un  principe  qui  a  toujours  fubfifté  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans pour  les  Fiefs,  que  l'Acquéreur  d'un  Fief  mouvant  de  lui. 
en  devoit  la  foi  au  fuzerain,  à  moins  qu'il  ne  revendît  le  Fief 
acquis  :  cette  Loi  fubfiftoit  avant  la  réformation  de  la  Coutume 
de  Paris,  ôc  avant  qu'on  y  eût  introduit  farticle  5*5 ,  cet  article  ne 
peut  donc  pas  être  étendu  dans  la  Coutume  d'Orléans  pour  les 
Fiefs;  la  Loi  de  cette  dernière  Coutume  n'a  point  varié,  on  ne 
peut  y  donner  atteinte  fous  prétexte  d'une  réformation  faite  dans 
la  Coutume  de  Paris. 

Ceux  qui  ont  préfidé  à  la  réda£lion  de  la  nouvelle  Coutume  ^^^q'I^qIiI^^T 
d'Orléans,  étoient  les  mêmes  qui  avoient  réformé  celle  de  Paris  conforme  à  celil 
en  1580,  ôc  on  fait  qu'ils  ont  pris  pour  modèle,  autant  qu'ils  ont  de  Pari?,  s'en  écar» 
pu,  la  Coutume  de  Paris  qu'ils  venoient  de  réformer.  C'efl  fans  J^J^Y"'*'"^^"^^ 
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doute  ce  qui  leur  a  donné  lieu  d'ajouter  dans  l'article  20  de  la 
Coutume  d'OrléaVis  pour  les  rotures,  ce  qu'ils  avcient  mis  dans 
l'article  5- 3  de  la  Coutume  de  Paris.  Ils  avoient  fur  cela  toute 
liberté  _,  parce  que  l'ancienne  Coutume  d'Orléans  ne  parloir  point 
des  rotures;  mais  voyant  une  Loi  contraire  qui  fubfiftoit  pour 
les  Fiefs _,  ils  l'ont  confervée^  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  pouvoir 
la  changer.  Ainfi,  quand  on  propofe  de  fuivre  pour  les  Fiefs ,  dans 
la  Coutume  d'Orléans,  ce  que  l'article  5"  3  de  la  Coutume  de  Paris 
dit  pour  les  rotures ,  c'eft  vouloir  aller  plus  loin  que  les  Réforma- 
teurs de  la  Coutume  d'Orléans  ;  ils  ont  refpeûé  la  difpofition  de 
l'ancienne  Coutume  pour  les  Fiefs,  ôc  l'on  veut  la  détruire  : 
c'eft  'une  idée  qui  doit  néceflairement  révolter. 

Concluons  donc  que  dans  la  Coutume  d'Orléans,  le  Vaflal  qui 
acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui,  ne  peut  pas  le  retenir  dans  fa 
propre  mouvance ,  en  déclarant  qu'il  veut  le  pofTéder  féparément , 
&  qu'il  n^a  qu'une  feule  voie  pour  conferver  fa  mouvance,  qui 
efl:  de  revendre  le  Fief  fervant  qu'il  a  acquis  :  c'eft  une  confé- 
quence  néceffaire  des  articles  18  &  ip. 

Par-là  tombe  ce  que  difent  les  Adverfaires  de  la  dame  de  Trai- 
nel,  que  la  Coutume  d'Orléans  favorife  moins  la  réunion  que  la 
Coutume  de  Paris ,  en  ce  qu'il  faut  une  déclaration  à  Paris  pour 
>^  l'empêcher ,  ôc  qu  il  n'en  faut  point  à  Orléans  ;  car  il  eft  évident  au 

contraire  que  s'il  ne  faut  point  de  déclaration  à  Orléans ,  c'eft 
Dîff  renc  er-  P^^^^  qu'elle  n'y  opère  rien,  &  qu'elle  n'empêche  point  la  ren- 
tre la  Coutume  nion  qui  ne  peut  celfer  que  par  l'aliénation.  Ainfi  les  deux  Cou- 
de Paris  &  celle  tûmes  font  plus  favorables  &  plus  contraires  à  la  réunion  dans 

d  Orkans  fur  la    j-rr/  •  n  ^■n•l'A  /  •'  •        r  • 

réunion  de  Fief,  oiriérentes  circonltances  :  a  Paris,  1  Acquéreur  qui  na  point  raie 
de  déclaration,  ne  pourroit  pas  empêcher  la  réunion  en  aliénant, 
&  en  cela  cette  Coutume  eft  plus  favorable  à  la  réunion  que 
celle  d'Orléans;  au  contraire,  dans  la  Coutume  d'Orléans,  quel- 
que déclaration  qu'on  ait  pu  faire,  la  réunion  a  lieu,  fi  l'Acqué- 
reur n'aliène  pas,  ôc  en  cela  la  Coutume  d'Orléans  favorife  plus 
la  réunion.  Mais  ce  parallèle  eft  inutile ,  il  faut  fe  renfermer  dans 
la  Coutume  de  la  fituation  des  Fiefs  en  queftion  ;  on  croit  avoir 
démontré  que  l'Acquéreur  ne  peut  empêcher  la  réunion  qu'en 
aliénant  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  :  cette  vérité  eft  fenfible  par 
la  ledure  des  art.  1  8  ôc  i  p  ,  ôc  les  deux  premiers  principes  que  l'on 
a  pofés  ne  peuvent  être  conteftés. 

Troifiémement,  la  Coutume  ne  donne  pas  à  l'héritier  de  l'Ac- 
quéreur la  même  faculté  d'aliéner  ôc  de  fe  réferver  la  mouvance  , 
quoiqu'il  aliène  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  ôc  hommage  ;  cette 
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'  faculté  eft  reftreinte  à  la  feule  perfonne  de  l'Acquéreur ,  c'eft  ce 
qui  réfulte  clairement  de  lanalyfe  des  deux  articles.  L'art.  1 8 
décide  quey^  le  Seigneur  de  Fief  va  de  vie  à  trépas  après  que  fon 
Vaffal  aura  acheté  V arriere-Fief  „  ledit  Vaffal  eji  tenu  faire  la  foi 
tant  dudit  Fief  que  de  V  arriere-Fief  II  eft  bien  certain  que  la  Cou-  ' 

tume   parle  là  de  l'Acquéreur  lui-même^  Ôc  c'eft   immédiate- 
ment après  quelle  ajoute  dans  l'article  ip  :  &  s'il  le  revend  ou 
le  met  hors  de  fes  mains  après  avoir  fait  la  foi  ôc  hommage, 
il  demeure  plein  Fief  à  l'Acquéreur;  mais  s^'il  le  vend  avant  la  foi 
ù  hommage^  icelui  arriere-Fief  fera  toujours  tenu  en  arriere-Fief 
dudit  Seigneur.  Il  eft  certain  que  cet  article  ne  peut  jamais  fe 
référer  qu  à  l'Acquéreur  dont  on  venoit  de  parler  à  la  fin  de  l'arti^ 
cle  i8.  Ces  termes  ù  s^il  le  revend  fe  lient  étroitement  avec  la  fin 
de  l'article  précédent;   &   s^il  le  revende  c'eft-à-dire ,  fi   cekii 
qui  avoit  acheté  l'arriére  -  Fief  ^  le  revend,  le  terme  de  reven- 
dre ne  convient  même  proprement  qu'à  FAcquéreur  lui-même, 
ce  n'eft  donc  qu'à  lui  que  Ton  conferve  la  faculté  de  faire  cef- 
fer  la  réunion  en  aliénant,  fans  que  ce  droit  paffe  à  fon  hé-     sî  u  rémion 
ritier.   Il  y  en   a  une   raifon   bien   naturelle,   c'eft  que   quand  <^u  Fief  acquis  Xe 
l'Acquéreur  lui-même  revend  après  avoir  acquis,  il  eft  préfumé  5?'^,^°"^"\^' pa^ le 

'         •  ^  •     Lî        r     •     J  •/    /^  ^  rr  rt-         deces  de  1  Acque- 

n  avoir  pas  eu  un  véritable  elprit  de  propriété  dans  une  polieiiion  reurdanHaCou- 

momentanée,  &  par-là  n'avoir  pas  donné  lieu  à  la  réunion;  au  tume d'Oiiéans. 

lieu  que,  quand  il  conferve  le  Fief  &  l'arriere-Fief  jufqu'à  fa 

mort,  il  eft  cenfé  avoir  confommé  la  réunion  par  une  volonté 

ferme  &  permanente,  ce  que  fon  héritier  ne  peut  plus  changer 

par  une  aliénation.  Ainfi  troifiéme  principe  dans  la  Coutume 

d'Orléans ,  que  l'héritier  de  l'Acquéreur  ne  peut  pas  faire  ceffer  la 

réunion  en  aliénant  l'arriere-Fief,  ou  du  moins  qu'il  ne  peut 

pas  empêcher  qu'il  ne  demeure  toujours  dans  la  mouvance  du 

fuzerain. 

Il  eft  vrai  que  la  Lande,  fur  l'art.  1 8  de  la  Coutume  d'Orléans^ 
eft  d'un  avis  contraire  ,  ôc  qu'il  fe  fonde  fur  une  note  de 
M^  Charles  Dumoulin,  fur  l'art.  15  de  la  Coutume  de  Dunois, 
qu'il  prétend  être  conforme  à  l'art.  1 8  de  la  Coutume  d'Orléans  ; 
mais  ce  fentiment  de  la  Lande  eft  manifeftement  contraire  aux 
art.  I  8  &  I  p  que  Ton  vient  de  rapporter.  Il  donne  à  fhérîtier  de 
l'Acquéreur,  la  même  faculté  qu'à  l'Acquéreur  lui-même,  d'em- 
pêcher la  réunion  en  aliénant  avant  la  foi ,  tandis  que  cette  faculté 
n'eft  contenue  que  dans  l'art,  ip,  qui  conftamment  ne  fe  réfère 
qu'à  l'Acquéreur  lui-même,  comme  on  vient  de  l'établir  pax 
i'analyfe  des  deux  articles. 
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Quant  à  la  note  de  Dumoulin,  elle  doit  être  de  peu  de  confî- 
déracion,  Ci  Ton  obferve  qu'il  étoit  toujours  animé  du  même 
principe,  qu'il  avoit  pofé  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  que  la 
réunion  ne  devoit  point  avoir  lieu,  foit  qu'il  y  eût  déclaration, 
foit  qu'il  n'y  en  eût  point  :  principe  condamné  dans  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  ^  ôc  univerfellement  rejette  dans  la  Jurifpru- 
dence. 

D'ailleurs  l'article  i  ;  de  la  Coutume  de  Dunois ,  n'a  rien  de 
conforme  aux  articles  i8  &  ip  de  celle  d'Orléans;  il  ne  per- 
met point  à  l'Acquéreur  d'aliéner  pour  empêcher  la  réunion  ; 
au  lieu  que  la  Coutume  d'Orléans  ,  en  le  permettant  à  l'Ac- 
quéreur, exclut  fon  héritier  de  cette  faculté. 

Ces  autorités  ne  doivent  donc  faire  aucune  impreffion  :  auflî 
M.  Guy  Coquille  (û),  raifonnant  fur  les  articles  i8  ôc  lo  de 
la  Coutume  d'Orléans,  reconnoît^l  que  le  Vaffalj,  acquéreur  de 
l'arriere-Fief^  riefl  tenu  de  le  réunir  ^^  farce  qu'il  a  la  faculté  d'alié- 
ner ;  mais  Joa  héritier  j,  dit- il,  y  eji  tenu;  ù  par  le  décès  dudit 
Acquéreur  ^  il  eji  tenu  pour  réuni.  On  voit  la  diftinûion  de  l'Acqué- 
reur ôc  de  l'héritier  bien  établie  ;  à  l'égard  de  l'Acquéreur ,  il 
a  la  faculté  d'aliéner,  ce  qui  fait  que  la  réunion  n'eft  pas  con- 
fommée  irrévocablement  par  la  feule  acquifition  :  mais  à  fa  mort 
elle  devient  irrévocable,  parce  que  fon  héritier  n'a  pas  la  même 
liberté.  Voilà  donc  le  principe  établi  par  la  Marquife  de  Trainel , 
bien  confirmé  par  l'avis  de  Coquille,  comme  la  Lande  lui-même 
en  convient. 

On  peut  joindre  à  l'autorité  de  Coquille ,  celle  de  M.  Dar- 
gentré  fur  l'article  340  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  établit 
la  nécelTité  de  la  réunion  de  plein  droit,  6c  qui  par  conféquent 
rejette  tout  autre  moyen  de  l'exclure,  que  ceux  qui  font  ex- 
preffément  portés  par  les  Coutumes. 

Or  dans  la  Coutume  d'Orléans,  la  faculté  d'aliéner  n'eft  donnée 
qu'à  l'Acquéreur;  on  ne  peut  donc  l'étendre  à  fon  héritier,  coi> 
tre  les  principes  inconteftables  de  la  matière. 

Quatrièmement,  fi  cet  héritier  lui-même  fait  la  foi  ôc  hom- 
mage, alors  il  n'y  a  plus  de  doute  que  la  réunion  ne  foit  irrévoca- 
ble ;  elle  feroit  irrévocable ,  11  l'Acquéreur  lui-même  avoit  été  en 
foi ,  à  plus  forte  raifon  quand  l'héritier  l'a  rendue.  Dans  ce  cas , 
il  n'y  a  donc  plus  de  doute  fur  le  droit  du  Seigneur  pour  jouir  de 
tous  les  profits  des  Fiefs  :  c'eft  un  quatrième  principe  contre 
lequel  perfonne  ne  peut  s'élever. 

(a)  Inft.  au  Droit  Frani^ois;  tit.  des  Fiefs, 

Tous 
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Tous  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'aux  fiefs  dont  il  elt 
parlé  dans  les  art.  i8  &  15?.  A  Pégard  des  héritages  tenus  en  cen- 
lltive,  la  Coutume  d'Orléans  prefcrit  des  règles  différentes.  Dans 
l'art.  20,  elle  veut  qu'ils  foient  réunis  irrévocablement  au  fief  do- 
minant par  la  feule  acquifition  ,  à  moins  que  par  le  contrat  même 
l'Acquéreur  ne  déclare  exprefiément  vouloir  qu'ils  demeurent  en 
roture  ;  ainfi  la  Coutume  fuit  le  principe  de  la  réunion  de  plein 
droit  à  l'égard  des  rotures  ;  mais  par  une  dérogation  expreffe  elle 
permet  à  l'Acquéreur  de  les  conferver  dans  fa  dire£le ,  lorfqu'il 
en  fait  fa  déclaration  :  elle  ne  le  permet  pas  de  même  à  l'égard 
des  fiefs  ;  elle  n'a  pas  fouffert  que  le  Vaffal  pût  demeurer  fon 
Vaffal  à  lui-même  ;  il  faut ,  ou  qu'il  reconnoiffe  le  fuzerain  pour 
le  tout ,  ou  qu'il  aliène  l'arriere-fief  dans  un  tems  où  la  réunion 
n'eft  pas  encore  confommée  irrévocablement.  Four  les  fiefs  , 
toute  déclaration  eft  inutile  ;  ils  ne  peuvent  demeurer  dans  une 
feule  main  fans  être  réunis  ;  le  Vaffal  ne  peut  tenir  l'arriere-fief 
de  lui-même  ;  &  comme  il  faut  néceffairement  qu'il  foit  mou- 
vant de  quelqu'un  ,  il  retourne  à  fa  mouvance  primitive  ,  qui 
étoit  celle  du  Seigneur  fuzerain. 

Appliquons  ces  principes  à  l'efpece  particulière  ,  6c  voyons 
s'il  peut  refter  le  moindre  doute  dans  la  demande  des  droits  fei- 
gneuriaux ,  tant  pour  le  fief  de  Rougemont  y  que  pour  celui  de 
Geudreviile-Malzerbes. 

Claude  Forcadel ,  Propriétaire  du  fief  de  Geudreviile-Malzer- 
bes ,  a  acquis  en  16^9  le  fief  de  Rougemont  qui  relevoit  en  plein 
fief  de  Geudreviile-Malzerbes ,  ôc  en  arriere-fief  de  l'Aas  ;  par 
cette  réunion  des  deux  fiefs  dans  la  même  main ,  ils  n'ont  plus 
compofé  qu'un  feul  fief  ;  il  n'auroit  pas  été  au  pouvoir  du  fieur 
Forcadel  de  les  tenir  féparément ,  ne  pouvant  pas  s'attribuer  ce 
privilège  que  la  Coutume  d'Orléans  ne  lui  accordoit  pas.  Il  faut 
donc  que  fuivant  la  règle  générale  &  fuivant  le  premier  prin- 
cipe que  l'on  a  pofé ,  il  fe  foit  fait  une  réunion. 

Elle  n'étoit  pas  irrévocable  ,  on  en  convient ,  ôc  il  pouvoit  la 
faire  ceffer  ,  en  aliénant  lui-même  le  fief  de  Rougemont,  fui- 
vant le  fécond  principe  ;  mais  il  ne  1'?  pas  fait  ,  &  il  eft  mort 
en  1705  en  poffeffion  des  deux  fiefs.  La  réunion  a  donc  été 
confirmée. 

,  Les  héritiers  navoient  plus  la  liberté  de  la  faire  ceffer  en  alié- 
nant ,  fuivant  le  troifieme  principe  ;  ôc  quand  ils  auroient  aliéné 
même  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  ôc  hommage ,  Rougemont  fe- 
roit  toujours  demeuré  dans  la  mouvance  immédiate  de  l'Aas» 
Tome  IF.  D 
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parce  que  la  faculté  de  faire  cefTer  la  réunion  ne  leur  eft  point 
communiquée  par  la  Coutume ,  &  que  le  principe  général  étant 
pour  la  réunion  ^  il  faut  une  difpofition  expreffe  qui  l'empêche. 
Mais  dans  le  fait  ils  n'ont  point  aliéné  ,  au  contraire  ils  ont  fait 
la  foi  ôc  hommage  en  1708  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  prétexte  pour 
combattre  la  réunion.  Ils  ont  ^  qui  plus  eft ,  vendu  les  deux 
fiefs  conjointement  aux  Commiflaires  aux  Saifies- réelles.  Les 
CommilTaires  aux  Saifies -réelles  les  ont  vendus  conjointement 
au  lieur  Bourgeois  ^  ôc  enfin  le  lieur  Bourgeois  a  fait  un  feul  a£le 
de  foi  ôc  hommage  pour  tous  les  deux  nommément.  Jamais  réu- 
nion n'a  donc  été  mieux  cimentée ,  ôc  tous  prétextes  de  la  con- 
tefter  fe  trouvent  abfolument  diffipés. 

Comment  après  cela  le  fieur  Bourgeois  pourroit-il  fe  difpenfer 
de  payer  les  droits  feigneuriaux  pour  l'un  ôc  l'autre  l  II  demande 
d'être  reçu  en  foi  ôc  hommage  ;  une  demande  de  cette  qualité  ne 
doit-elle  pas  être  néceffairement  accompagnée  des  offres  prefcri- 
tes  par  la  Coutume  pour  les  droits  feigneuriaux  ?  Le  fieur  Bour- 
geois pouvoit-il  dire  au  Seigneur  de  l'Aas  ,  je  viens  vous  offrir 
la  foi  Ôc  hommage  de  deux  fiefs,  ôc  vous  payer  des  droits  feigneu- 
riaux pour  l'un  qui  relevé  de  vous  ;  mais  je  ne  prétends  pas  vous 
en  payer  pour  l'autre  qui  ne  relevé  point  de  vous  f  Ce  feroit  tom- 
ber dans  une  contradidion  ôc  dans  une  abfurdité  qui  ne  peut  fe 
concevoir.  Les  droits  feigneuriaux  font  une  fuite  néceifaire  de 
la  foi  ôc  hommage  ,  ou  du  moins  ils  doivent  néceffairement  l'ac- 
compagner ;  l'Acquéreur  qui  offre  la  foi  ^  ne  peut  donc  jamais 
les  refufer. 

Que  dans  la  Coutume  de  Paris  qui  permet  de  tenir  farriere- 
fief  féparément  quand  on  en  a  fait  une  déclaration  expreffe ,  on 
refufe  les  droits  feigneuriaux ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  la  foi  ôc 
hommage ,  cela  eft  dans  la  règle  _,  Fun  eft  une  conféquence  de 
l'autre  ;  mais  que  dans  une  Coutume  qui  ne  permet  pas  de  tenir 
féparément ,  même  quand  on  auroit  fait  une  déclaration  ,  on 
faffe  la  foi  ôc  hommage  ôc  qu'on  refufe  les  droits ,  c'eft  ce  qui  ne 
peut  jamais  fe  foutenir  ;  le  fait  rend  donc  ici  toutes  les  queftions 
inutiles. 

Auffi  le  fieur  Bourgeois  n'a-t-il  pas  tenu  un  pareil  langage  ;  il 
ne  s'eft  difpenfé  de  faire  des  offres  du  droit  de  mutation  que  parce 
qu'il  prétend  que  l'adjudication  l'en  décharge  ,  ou  du  moins 
parce  qu  il  en  fera  acquitté  ;  il  auroit  donc  fait  des  offres  de  payer 
les  droits  feigneuriaux  pour  tout  ce  qu'il  comprenoit  dans  l'a£te 
de  foi  ôc  hommage  ^  s'il  n'avoit  cru  avoir  une  ciaufe  de  libéra- 
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tîon  dans  fon  titre  même  ;  il  ne  dlftingue  point  le  fîef  de  Rouge- 
mont  de  celui  de  Geudreville  -  Malzerbes ,  c'eft  pour  tous  les 
deux  qu'il  a  recours  à  la  promefTe  de  l'acquitter  des  droits  ;  il 
reconnoît  donc  qu'il  auroit  été  obligé  de  payer  ou  d'offrir  pour 
tous  les  deux  fans  cette  promefle.  Parcourons  cependant  les 
objedions  du  fieur  Bourgeois. 

Première  Objection.  La  réunion  ne  fe  fait  pas  de  plein 
droit  dans  le  tems  de  l'acquifition ,  puifque  le  Vaffal  qui  a  acquis 
l'arriere-fief ,  peut  l'aliéner  ^  &  s'en  réferver  la  mouvance  avant 
que  d'avoir  fait  la  foi. 

Réponfe.  Cette  queftion  eft  abfolument  inutile,  puifque  dans 
le  fait  l'Acquéreur  n'a  point  aliéné  ,  &  que  fes  héritiers  ont  fait 
la  foi  ôc  hommage.  Cependant  on  ne  convient  pas  de  la  propo- 
fition  du  fieur  Bourgeois.  De  droit  commun  la  réunion  fe  fait  au 
premier  inftant  de  facquifition  ,  parce  que  la  partie  du  fief  qui 
en  avoit  été  démembrée  par  la  fous-inféodation  ,  rentrant  dans 
la  main  du  Seigneur  ^  les  deux  parties  divifées  forment  le  même 
tout  qu'elles  formoient  originairement  ^  ôc  que  d'ailleurs  il  eft 
contre  toutes  les  règles  que  le  Vaffal  foit  fon  Vaffal  à  lui  même 
pour  raifon  de  l'arriere-iief. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  d'Orléans  permet  à  l'Acquéreur  en 
aliénant  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage,  de  reprendre 
fa  mouvance ,  Ôc  que  par-là  la  réunion  ceffe  ;  mais  tout  ce  que  fon 
peut  conclure  delà ,  eft  que  la  réunion  faite  au  moment  de  fac- 
quifition n'étoit  pas  permanente ,  irrévocable  ,  ôc  que  faliénation 
faite  par  l'Acquéreur  lui-même  remettant  les  chofes  au  même 
état  que  s'il  n'avoit  point  acquis ,  les  remet  aufîi  au  même  état 
que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  réunion  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  en  ait  eu  une  dans  le  principe  ,  quoique  chancelante 
pendant  la  vie  de  l'Acquéreur  ^  ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  foi 
6c  hommage. 

Mais  encore  une  fois  cette  queftion  eft  affez  inutile  ,  puifque 
dans  le  fait  l'Acquéreur  n'a  point  aliéné. 

Seconde  Objection.  Ce  n'eft  que  par  la  foi  Ôc  hommage 
que  s'opère  la  réunion  ;  ce  n'eft  que  quand  le  Seigneur  fuzerain  a 
été  reconnu  pour  les  deux  fiefs  ^  qu'ils  font  également  dans  fa 
mouvance. 

Réponfe.  Cette  queftion  peut  encore  être  regardée  comme  aufîî 
inutile  que  la  première  ;  car  dans  le  fait  la  foi  ôc  hommage  a  été 
faite  non  pas  une  fois ,  mais  deux  fois  ,  favoir  en  1708  ôc  1721  j 
la  réunion  feroit  donc  irrévocablement  affurée  par  ces  a£tes» 
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D'ailleurs  îl  n'efl  pas  vrai  en  général  qu'il  n'y  ait  que  la  £oî 
&  hommage  qui  opère  la  réunion. 

1°.  Le  décès  de  l'Acquéreur  en  pofleiïion  des  deux  fiefs  con- 
fomme  irrévocablement  la  réunion  ^  puifque  fon  héritier  en  alié- 
nant avant  que  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage ,  ne  pourroit  pas 
fe  réferver  la  mouvance  y  la  Coutume  ne  lui  en  donnant  pas  le 
pouvoir. 

2^.  Quand  il  n'y  auroît  que  la  foi  &  hommage  qui  confomme- 
roit  la  réunion  ^  il  ne  faudroit  pas  dire  qu'elle  l'opère  ,  mais  qu'elle 
la  rend  irrévocable  ;  en  forte  que  dans  ce  cas  la  foi  &  hommage 
a  un  effet  rétroa£lif  au  tems  de  l'acquifition.  En  effet  dès  que  le 
Valfal  ou  fon  héritier  porte  la  foi  Ôc  hommage  des  deux  fiefs ,  il 
les  regarde  comme  confolidés  ;  &  par  où  ont-ils  pu  l'être  ^  fi  ce 
n'efl  par  l'acquifition  ,  6c  parce  qu'ils  font  parvenus  dans  la  même 
main  f  La  foi  ôc  hommage  fe  réfère  donc  à  l'acquifition  ;  elle  y 
remonte  ^  ôc  ne  fait  que  remplir  les  devoirs  qui  en  font  une 
fuite. 

Troisième  Objection.  L'héritier  ou  ayant-caufe  a  la  même 
faculté  d'aliéner  que  l'Acquéreur  ^  tant  qu'il  n'a  pas  fait  la  foi  &: 
hommage. 

Réponfe.  Quefrion  encore  fuperflue ,  puifque  l'héritier  ôc  qu'en- 
fuite  TAcquéreur  de  fhéritier  ont  tous  deux  fait  la  foi  &  hom- 
mage ;  mais  d'ailleurs  où  trouve-t-on  dans  la  Coutume  d^Orléans 
cette  faculté  donnée  à  l'héritier  de  fe  réferver  la  mouvance  en 
aliénant  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  ? 

On  voit  bien  que  la  Coutume  le  permet  à  l'Acquéreur  ;  mais 
étend  on  une  telle  faculté  d'une  perfonne  à  une  autre  contre 
le  droit  commun  ?  Il  faudroit  une  permifTion  exprefTe  en  faveur 
de  l'héritier  ;  la  Coutume  ne  la  donne  point  ;  elle  ne  peut  donc 
point  être  fuppléée. 

Quatrième  Objection.    On  ne  peut  pas  objeSer  la  foi  ôc 
hommage  faite  en   i(5o8  par  les  héritiers  de  Claude  Forcadel  ^ 
puifque  la  dame  de  Trainel  n'approuve  point  cette  foi  6c  hom- 
mage ,  ôc  qu'elle  en  contefte  la  validité. 
Réconnoiffance       Répoîife.  Un  a£le  peut  être  nul  ôc  défe£lueux  dans  fa  forme  , 
portée  par  un  ade  ^^^    jj  ^^^  fubfiffe  pas  moins  Dour  la  réconnoiffance  qu'il  ren- 
forme.  ferme.    L  héritier  de  1  Acquéreur  le  prélente  pour  taire  la  toi 

6c  hommage  des  deux  fiefs  conjointement ,  comme  étant  tous 
deux  mouvans  du  Seigneur  fuzerain  ;  il  reconnoït  la  réimion  , 
la  confirme  par  cette  démarche  ^  il  la  rend  irrévocable  :  ^\\ç,  ne 
peut  donc  plus  être  conteflée  de  fa  part  \  6c  quoiqu'il  fe  trouve 
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des  nulHcés  dans  l'ade  qui  autorife  le  Seigneur  à  s'en  plaindre , 
la  réunion  n'en  fubfifte  pas  moins  par  le  fait  du  Vaflal  qui  ne 
peut  le  défavouer. 

Cinquième  Objection.  La  foi  &  hommage  faite  par  le  fleur 
Bourgeois  ne  peut  lui  être  oppofée  ,  parce  qu'il  ne  connoiflbit 
pas  fes  droits  ,  du  moins  elle  n'opéroit  la  réunion  que  pour  l'ave- 
nir ,  ôc  non  pour  le  tems  de  fon  acquifition ,  qui  demeuroit  tou- 
jours exempte  de  droits  à  l'égard  du  Seigneur  de  l'Aas. 

Réponfe.  C'eft  une  illufion  de  dire  qu'on  ne  peut  oppofer  au 
fieur  Bourgeois  une  foi  Ôc  hommage  qu'il  a  faite  lui-même.  Si 
cela  eft ,  il  faut  effacer  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  rend  la  réu- 
nion irrévocable  ,  au  moins  du  jour  de  la  foi  &  hommage  ;  l'héri- 
tier l'ayant  faite ,  dira  toujours  qu'il  n'étoit  point  au  fait  de  Çqs 
droits  ,  &  par-là  la  réunion  ne  fera  jamais  confommée.  C'étoit  au 
fieur  Bourgeois  à  fe  faire  inftruire  ;  ôc  on  ne  peut  pas  douter  qu'il 
ne  l'ait  fait  ;  la  foi  &  hommage  le  lie  donc  irrévocablement. 

Comment  auroit-il  pu  même  fe  conduire  autrement?  Il  étoît 
obligé  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  ôc  il  ne  pouvoir  pas  la 
porter  pour  le  fief  de  Geudrevilie  feulement  ^  tant  qu'il  confer- 
V oit  l'autre  ;  il  n'avoit  pas  intention  d'aliéner  le  fief  de  Rouge- 
mont  ^  qui  auroit  infiniment  dégradé  fa  Terre  ;  c'étoit  donc 
une  nécefTité  abfolue  de  prêter  la  foi  ôc  hommage  pour  tous  les 
deux. 

Il  n'y  a  pas  moins  d'illufion  à  prétendre  qu'en  portant  la  foi  ôc 
hommage  pour  tous  les  deux  ^  cela  n'opéroit  de  réunion  que  pour 
1  avenir  ^  ôc  que  la  réunion  ne  comprenoit  pas  le  tems  de  fon  ac- 
quifition ;  car  il  eft  évident  au  contraire  que  la  foi  ôc  hommage 
auroit  un  effet  rétroaftif  quand  ia  réunion  ne  fe  feroit  pas  faite 
auparavant ,  ou  de  plein  droit  ^  ou  par  la  foi  ôc  hommage  de  1 70S. 
La  foi  ôc  hommage  n'eft  qu'une  reconnoiffance  du  droit  du  Sei-      Ade  de  fol  sc 
gneur  ^  ôc  non  un  titre  dans  lequel  on  fe  propofe  de  lui  en  attri-  Ir^e^^HeiT  X 
Suer  un  qu'il  n'avoit  pas  ;  on  lui  fait  la  foi  pour  les  fiefs  qui  font  nouveau  au  Sei- 
mouvans  de  lui,  ôc  non  pour  ceux  qui  vont  devenir  de  fa  mou-  g"eur. 
'vance  ;  ainfi  l'Acquéreur  vient  dire  au  Seigneur  ,  j'ai  acheté  deux  • 

fiefs  mouvans  de  vous ,  je  viens  vous  en  demander  l'inveftiture  ; 
Ôc  non  pas  ,  j'ai  acheté  deux  fiefs  ,  un  mouvant  de  vous  ,  ôc  un 
mouvant  de  moi  ;  mais  J2  veux  bien  vous  les  porter  tous  deux: 
ce  difcours  feroit  extravagant  ;  la  foi  ôc  hommage  fuppofe  le 
droit  du  Seigneur  ,  dans  le  tems  même  de  l'acquifition  ,  puifqu'on 
vient  lui  en  demander  la  confirmation  i  il  faut  donc  payer  les 
droits  de  tout  ce  qu'on  reconnoît» 
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Ainfi  la  foi  &  hommage  fuppofe  que  le  fief  &  rarrlere-iief 
n'ont  jamais  fait  qu'un  feul  fief  ;  or  s'ils  n'avoient  jamais  faic 
qu'un  feul  iief  ^  le  Heur  Bourgeois  en  devroit  les  droits  en  entier; 
donc  il  ne  peut  les  contefter  ^  quoique  les  fiefs  ayent  été  divi- 
fés  pendant  un  tems  ,  parce  que  l'acquifition  que  le  Vailal  a 
faite  de  Farriere-lief  efface  cette  divifion  ^  comme  fi  elle  n'avoit 
jamais  e'té. 

Sixième  et  dernière  Objection.  L'article  i8  de  la  Cou- 
tume d'Orléans  porte  que  l'héritier  de  TAcquéreur  eft  obligé  de 
faire  la  foi  &  hommage  fans  payer  profits  de  ladite  union. 

Réponfe.  Il  eft  vrai  qu'il  n'eft  point  dû  de  profits  au  Seigneur 
fuzerain  pour  la  réunion  qui  s'efl  opérée  par  facquifition  que  fon 
Vaffal  a  faite  de  farriere-lief  ;  mais  pour  les  mutations  qui  font 
arrivées  depuis  ,  les  profits  en  font  dûs  au  Seigneur.  Ainfi  les 
Seigneurs  de  l'Aas  n'ont  jamais  demandé  de  droits  feigneuriaux 
pour  l'acquifition  du  fief  de  Rougemont  faite  en  i6^p  par  Claude 
Forcadel  ;  mais  pour  les  ventes  de  17  12  ôc  de  1720,  elles  ont 
produit  des  droits  aux  Seigneurs  de  l'Aas  ;  ceux  de  17 12  ont  été 
payés  au  iieur  Cugnac  ^  comme  cefTionnaire  de  la  feue  dame  de 
Trainel  :  ceux  de  1720  font  dûs  à  la  dame  Marquife  de  Trainel 
ôc  à  la  dame  de  Barres ,  ainfi  qu'on  vient  de  fétablir. 

L'article  1 8  _,  qui  dit  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  pour  Punion  ^ 
s'entend  de  l'union  qui  s'eft  formée  par  facquifition  y  &  non  des 
mutations  qui  arrivent  depuis  dans  les  fiefs  réunis. 

En  vm  mot,  le  fief  de  Rougemont  acquis  en  i(5pp  a  été  réuni 
au  fief  de  Geudreville  ,  par  la  force  de  la  Coutume  qui  prononce 
cette  réunion  quand  l'Acquéreur  ne  revend  point  le  fief  fer- 
vant ,  ôc  pour  tout  ce  qui  s'eft  paffé  depuis.  Non-feulemeat  l'Ac- 
quéreur a  confervé  les  deux  fiefs  réunis  en  fa  main  ^  ôc  en  eft 
mort  en  poffeflion  ;  mais  fes  héritiers  les  ont  poffédés  de  même, 
en  ont  fait  la  foi  ôc  hommage  en  1708  ,  les  ont  vendus  con- 
fufément  par  l'aâe  de  1712  au  fieur  Monerat  ,  ôc  celui-ci 
après  en  avoir  joui  de  même ,  les  a  aufli  vendus  en  1720  au  fieur 
Bourgeois  par  un  feul  ôc  même  a£le  y  qui  en  a  fait  la  foi  ôc  hom- 
mage ,  comme  mouvans  immédiatement  de  la  Terre  de  l'Aas. 
La  poffeffion  Ôc  les  a£les  qui  f  accompagnent ,  parlent  fi  claire- 
ment 5  ôc  confirment  la  réunion  d'une  manière  fi  fenfible ,  qu'il 
eft  prefqu'inutile  de  remonter  aux  principes  de  la  Coutume.  Le 
fait  ôc  le  droit  fe  réuniffent ,  Ôc  ne  laiffent  aucune  reffource  aux 
équivoques  par  lefquelles  le  fieur  Bourgeois  veut  éluder  un  droit 
fi  inconteftable. 
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RÉPONSE 

Sur  les  droits  de  lods  &  ventes  dûs  y  tant  pour  Geudreville , 
que  pour  le  Fief  de  Pvougemont  qui  lui  ejl  réuni, 

CETTE  queftion  embrafTe  deux  objets.  Les  droits  feigneir» 
riaux  font-ils  dûs  pour  l'acquifition  faite  par  le  fieur  Bour- 
geois f  Sont-ils  dûs  non-feulement  pour  Geudreville,  mais  en- 
core pour  Rougemont  ? 

Pour  difpenfer  le  fieur  Bourgeois  des  droits  feigneuriaux  que 
fon  acquifition  produit ,  on  prétend  que  la  feue  dame  Marquife 
de  Trainel  les  avoit  cédés  dès  1 7 1 1  au  fieur  de  Cugnac  ,  ôc  que 
le  fieur  de  Cugnac  les  avoit  cédés  aux  Commiffaircs  aux  Saifies- 
réelles  ;  on  a  répondu  de  la  part  des  enfans  &  petits-enfans  de  la 
Marquife  de  Trainel  :  i  °.  que  la  cefTion  faite  au  fieur  de  Cugnac 
a  été  confommée  par  la  vente  faite  en  1712  aux  CommiiTaires 
aux  Saifies-réelles  ;  2°.  que  fi  la  ceffion  n' avoit  pas  été  confom- 
mée par  la  vente  de  1 7 1 2  ,  ôc  qu'on  voulût  l'appliquer  à  la  vente 
de  1720 ,  la  celfion  feroit  nulle. 

On  a  prouvé  que  la  ceffion  faite  en  17 11  avoit  été  confommée 
par  la  vente  de  17 12,  D'un  côté,  parce  que  le  contrat  de  1 712  efl 
une  véritable  vente  ;  de  fautre ,  parce  que  le  fieur  de  Cugnac,  ainfî 
que  les  autres  Seigneurs  ont  été  payés  des  droits  qu'elle  a  produits. 

Les  Commifiaires  aux  Saifies-réelles  répondent ,  que  le  con- 
trat de  17 12  n'ell  point  une  véritable  vente  ,  qu'il  ne  produit 
pas  plus  d'effet  que  le  contrat  d'union  ,  que  chaque  Acquéreur 
n'a  qu'une  jouiffance  provifionnelle  en  qualité  de  Directeur  par- 
ticulier ;  ils  ajoutent  que  du  moins  fi  c'étoit  une  vente ,  il  efl  de 
principe  que  la  vente  conditionnelle  ne  produit  aucuns  droits  , 
que  la  condition  n'a  ceffé  que  par  les  Arrêts  qui  ont  apuré  les 
comptes  de  Forcadel  en  1725: ,  cinq  ans  après  la  vente  faite  au 
fieur  Bourgeois  ;  enfin  ils  prétendent  que  s'ils  ont  payé  les  droits 
de  cette  vente  à  M.  de  Harlay  ,  s'ils  en  ont  payé  le  centième 
denier  ôc  les  droits  de  confignation ,  les  remifes  qu'ils  ont  obte- 
nues prouvent  qu'ils  n'ont  cherché  qu'à  fe  rédimer  de  vexation. 
Les  plus  fimples  réflexions  diffipent  les  doutes  que  Ton  vou- 
droit  répandre. 

Le  contrat  de  1 7 1 2  contient  une  véritable  vente  ,  puifque  les 
droits  de  propriété  qui  réfidoient  dans  la  perfoiine  des  héritiers 
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légataires  univerfels  de  Claude  Forcadei ,  ont  pafle  irrévocable- 
ment en  la  perfonne  du  fieurMonerat ,  Acquéreur  ;  en  forte  que 
jamais  fous  aucun  prétexte  il  n'a  pu  être  évincé  par  les  anciens 
Propriétaires.  Le  prix  a  été  fixé  entr'eux  ;  la  Terre  a  été  donnée 
en  payement  par  les  uns  ^  acceptée  par  les  autres  :  voilà  ce  qui 
caractérife  une  vente  pure  &  fimple. 

Il  efl:  vrai  que  par  rapport  à  M.  le  Procureur  Général  qui  ftipu- 
loît  pour  tous  ceux  qui  avoient  des  droits  fur  la  CaifTe  de  For- 
cadei ,  on  n'a  pas  voulu  que  cette  vente  pût  lui  préjudicier.  C'eft 
par  rapport  à  lui  feulement  qu'on  a  inventé  l'idée  d'une  jouif- 
îance  provifionnelle  donnée  à  l'Acquéreur  ^  comme  Directeur 
particulier  ;  c'eft  par  rapport  à  lui  qu'on  a  réfervé  le  droit  de 
faire  vendre  pour  remplir  le  vuide  de  la  CaifTe  s'il  s'en  trouvoit  : 
mais  les  deux  objets  peuvent  parfaitement  fe  diftinguer  ,  ôc  le 
droit  réfervé  au  Public  fur  la  chofe  vendue ,  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  une  véritable  vente. 

Toute  la  tournure  que  l'on  a  donnée  à  l'aOïe  de  1 7 1 2  fe  réduit 
uniquement  à  dire  que  la  vente  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à 
la  créance  du  Public ,  mais  cela  efl  de  droit  dans  tous  les  contrats 
de  vente.  Chaque  Propriétaire  eft  maître  de  vendre  fon  bien, 
fauf  le  droit  de  fes  créanciers ,  &  fans  préjudice  de  leurs  hy- 
pothèques qu'ils  font  les  maîtres  d'exercer.  Tout  ce  que  l'on 
a  fait  par  l'afte  de  17 12  a  été  de  réferver  plus  expreïTément  la 
créance  du  Public  ;  mais  cette  réfervé  du  droit  du  créancier  em^ 
pêche- t-elle  que  la  vente  ne  foit  parfaite  ?  C'eft  ce  que  perfonne 
n  oferoit  foutenir. 

Pour  que  la  vente  foit  parfaite  ,  il  faut  que  l'ancien  Proprié- 
taire foit  dépouillé  de  fa  propriété  ^  6c  qu'elle  pafle  à  l'Acquéreur  ; 
il  faut  que  l'ancien  Propriétaire  ne  puifle  pas  évincer  l'Acquéreur  ; 
mais  c'eft  ce  qui  fe  trouve  dans  l'ade  de  171 2.  La  fuccellion  de 
Forcadei  perd  la  propriété  ,  le  fieur  Monerat  l'acquiert  pour  un 
prix  certain ,  la  fucceflion  de  Forcadei  n'auroit  pas  pu  évincer  le 
îieur  Monerat ,  donc  la  vente  eft  parfaite.  Il  eft  vrai  que  nonobf- 
tant  cette  vente  ,  M.  le  Procureur  Général  pouvoit  fe  venger  fur 
ce  bien  pour  remplir  le  vuide  de  la  Caifle  ;  mais  en  cela  il  n'avoit 
que  la  même  adion  qui  appartient  à  tout  créancier  fur  le  bien 
vendu  par  fon  débiteur ,  qui  eft  de  pouvoir  toujours  s'adrefîer  au 
bien  vendu  quand  l'Acquéreur  n  eft  point  à  couvert  par  un  décret 
ou  par  la  prefcription.  Tout  ce  que  M.  le  Procureur  Général  a  eu 
de  plus  ,  eft  que  fon  attion  eft  réfervée  par  le  contrat  même. 

Il  eft  fi  vrai  que  le  fieur  Monerat  étoit  Propriétaire  en  vertu  du 

contrat 
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contrat  de  1712,  fans  que  perfonne  pût  l'évincer,  que  fi  M.  le 
Procureur  Général  avoit  fait  juger  depuis  qu'il  étoit  d.i  à  la 
CaiiTe  y 00000  liv.  le  fieur  Monerat  &  les  autres  Acquéreurs  des 
biens  de  Claude  Forcadel^  auroient  été  les  maîtres  de  conferver 
leur  propriété,  en  payant  les  5-00000  1.  fauf  leur  recours  contre  la 
fucceiTion  de  Claude  Forcadel.  M.  le  Procureur  Général  n'au- 
roit  pas  pu  leur  dire,  la  fucceiTion  de  Claude  Forcadel  eft  débi-- 
trice ,  donc  vous  n'êtes  plus  Propriétaires  ;  il  auroit  pu  leur  dire 
feulement ,  payez  ou  déguerpiffez  ;  il  n'y  a  donc  rien  dans  cette 
vente  qui  ne  fe  trouve  dans  tous  les  contrats  tranfîatifs  de  pro- 
priété de  la  part  d'un  Vendeur  qui  a  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

Aulïi  eft-il  dit  dans  le  contrat  de  171 2,  qu'après  les  comptes 
rendus  ù  les  dcfenfes  levées  ^  chacun  des  créanciers  pourra  j  tant  en 
vertu  des  Préfentes  _,  que  de  la  faculté  de  vendre  les  fonds  portés 
au  contrat  d'union  y  difpofer  par  vente  du  fonds  dont  il  a  la  direàion 
fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  acte  que  du  contrat  de  Direc- 
tion &  des  Préfentes  ;  que  s'il  vend  moins,  il  ne  pourra  prétendre 
aucune  récompenfe  fur  les  autres  biens;  que  s'il  vend  plus,  l'ex- 
cédent lui  appartiendra. 

Le  voilà  donc  Propriétaire,  puifqu'il  n'a  pas  befoin  d'autre 
titre  que  des  Préfentes  pour  difpofer;  le  voilà  donc  Propriétaire  , 
puifque  la  diminution  Ôc  faugmentation  de  la  chofe  tombe  fur 
lui,  res  périt  domino;  comment  concilier  cette  vérité  écrite  dans 
le  contrat ,  avec  l'idée  d'une  fimple  jouiflance  provifionnelle  en 
qualité  de  DireÛeurs  ?  A-t-on  jamais  oui  dire  que  quand  on  aban- 
donne une  fimple  jouilfance  à  des  créanciers,  la  diminution  du 
bien  diminue  leurs  créanciers ,  &  que  l'augmentation  du  bien 
augmente. leurs  créances?  Cette  convention  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  de  la  vente,  &  de  la  tranflation  de  propriété. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  l'Acquéreur  ne  pouvoir  pas  vendre  juf- 
ques  aux  comptes  rendus,  &  aux  défenfes  levées,  &  qu'ainfi  il 
n'étoit  pas  Propriétaire;  car  quand  on  dit  qu'il  ne  pouvoit  pas 
vendre,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  vendre  purement  ôc 
fimplement,  &  comme  un  bien  affranchi  de  toutes  charges, 
mais  il  eft  indubitable  qu'il  pouvoit  vendre  en  impofant  à  fon 
Acquéreur  les  mêmes  charges  qui  lui  étoient  impofées  à  lui- 
même  ,  c'eft-à-dire ,  en  réfervant  les  droits  du  PubHc  ftipulés 
par  M.  le  Procureur  Général. 

On  ne  peur  pas  fe  difpenfer  de  reconnoître  une  véritable  vente 
dans  l'acte  de  1712.  La  propriété  pafTe  au  fieur  Monerat,  fans 
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préjudice  des  créances  du  Public  pour  le  vuîde  de  la  caîfTe. 

Mais  ce  ne  feroit  qu'une  vente  conditionnelle^  dit-on,  &  la 
vente  conditionnelle  ne  produit  point  de  droits.  C'eft  manifefte- 
ment  abufer  du  principe,  que  de  l'appliquer  à  Fade  dont  il  s'agit. 
Qu'eft-ce  que  c'eft  qu'une  vente  conditionnelle?  Je  vous  vends 
ma  maifon,  /2  navis  ex  AJtâ\eneritj,  il  eft  évident  qu'a£luellem'ent 
il  n'y  a  point  de  vente,  6c  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  fi  le 
vaifTeau  arrive.  Voilà  le  cas  des  autorités  citées. 

Mais  dans  ra£le  de  1712,  on  vend  la  Terre  aduellement  irré- 
vocablement, en  forte  que  le  Vendeur,  ancien  Propriétaire,  fe 
dépouille  de  tous  fes  droits ,  &  les  tranfmet  à  l'Acquéreur ,  ôc 
qu'il  ne  peut  plus  l'évincer;  eft-ce  donc  là  une  vente  condition- 
nelle? li  eft  vrai  que  cette  vente  ,  parfaite  en  elle-même,  n'em- 
pêche pas  les  adions  &  les  droits  des  créanciers  de  la  CaiiTe  , 
c'eft  une  aclion  qui  fubfifte  fur  le  bien,  en  quelque  main  qu'il 
paffe  :  aclion  expreffément  réfervée ,  mais  aûion  qui  n'empêche 
pas  que  le  bien  ne  paffe  réellement  entre  les  mains  d'un  autre 
Propriétaire. 

Mais,  dit-on  encore,  par  l'événement  M.  le  Procureur  Générai 
a  fait  vendre  &  a  détruit  par-là  le  contrat  de  1712,  ainfi  il  eft  dé- 
truit ex  antiquâ  caiifa. 

Cette  oLjedion  n'eft  pas  exade  dans  le  fait.  Le  fieur  Mo- 
nerat,  acquéreur  par  le  contrat  de  171 2,  fe  reconnoiffoit  fi  bien 
pour  Propriétaire  de  la  Terre  de  Boifne ,  qu'il  vendit  librement 
la  même  Terre  de  Boifne,  à  la  demoifelle  de  Chaufferays ,  par 
le  contrat  du  Ce  n'eft  point  M:  le  Procureur  Général 

qui  a  fait  vendre  fecrettement;  il  eft  vrai  que  comme  cette  vente 
ne  pouvoit  pas  nuire  à  la  réferve  portée  dans  le  contrat  de  vente 
de  1 71 2 ,  il  fallut  en  demander  l'homologation  à  la  C-  ur,  6c  que  par 
Arrêt  du  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  mis  des  affiches 

&  reçu  des  enchères,  en  quoi  on  faifoit  également  l'avantage  ôc 
du  fleur  Monerat  en  particulier,  &  du  Public.  C'eft  fur  ces  en- 
chères que  le  prix  a  été  porté  à  17^0000  liv.  c'eft-à  dire ,  qu'il  a 
été  augmenté  d'un  million.  Ce  prix  a  fervi  à  payer  ce  qui  étoic 
dû  à  la  Caiffe,  &  le  furplus  a  appartenu  au  lieur  Monerat. 

Ainfi  l'acte  de  171 2  n'a  point  été  détruit;  au  contraire,  c'eft: 
en  vertu  de  cet  ade  que  le  lieur  Monerat  a  vendu ,  c'eft  en  vertu 
de  cet  ade  que  le  fieur  Monerat  a  profité  de  l'excédent  du  prix ,  Ôc 
par  conféquent  fade  a  fublifté  par  l'événement. 

En  effet ,  Cl  l'ade  de  .'712  avoir  été  détruit ,  ôc  que  le  fieur  Mo- 
nerat eue  ceffé  d'être  Propriétaire,  le  prix  de  la  vente  faite    aia 
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fieur  Bourgeois  ii'auroit  point  appartenu  au  fieur  Monerat^  iî  au- 
roit  appartenu  à  la  fucceffion  de  Claude  Forcadel^  qui  nonobftant 
i'a^le  de  1712  auroit  confervé la  propriété;  il  faut  donc  que  l'ade 
de  1712  ait  transféré  cette  propriété  au  fieur  Monerat^  puisque 
c'elt  à  ce  titre  qu'il  a  eu  l'excédent  du  prix.  Il  y  a  plus ,  car  l'adeHe 
1712  ne  contient  pas  feulement  la  vente  de  la  Terre  de  Boifne^ 
mais  encore  d'une  rente  ôc  d'une  maifon  fituée  au  Cimetière  S. 
Jean_,  le  fieur  Monerat  en  eft  a£luellement  Propriétaire  ôc  pof- 
felfeur  paiiibîe;  en  vertu  de  quel  titre  ^  fi  ce  n'eft  en  vertu  de  l'adc 
de  17 12?  Ce  titre  a  donc  confervé  toute  fa  force  &  fubfifte  ac- 
tuellement; comment  n'auroit-il  pas  produit  des  droits  f 

Quand  la  vente  auroit  été  conditionnelle ,  la  condition  étant 
arrivée^  elle  feroit  devenue  pure  ôc  fimple^  ôc  au  moins  par  l'évé- 
nement elle  auroit  produit  des  droits  ;  ce  qui  fuffit  pour  confom- 
mer  la  ceflion  faite  au  fieur  de  Cugnac. 

Mais  ou  eft  le  doute  ^  quand  cette  même  vente  a  produit  des 
droits  à  M.  de  Harlay^  comme  Seigneur  de  Beaumont,  quand 
elle  a  obligé  le  fieur  Monerat  de  payer  le  centième  denier  ôc  le 
droit  de  confignation  ?  Tout  cela  eft  prouvé  au  Procès  par  des 
titres  inconteftables.  Toute  la  reffource  des  CommifiTaires  aux 
Saifies  -  réelles  eft  de  dire  qu'ils  ont  obtenu  des  remifes;  mais  la 
remife  même  d'une  partie  du  droit ,  prouve  que  le  droit  eft  dû  r 
d'ailleurs  la  remife  n'eft  point  prouvée^  on  a  payé  24000  liv.  à 
M.  de  Harlay^  pour  une  portion  feulement  de  la  Terre  de  Boif- 
ne,  Ôc  cela  en  1714;  il  eft  vrai  que  c'eft  tant  pour  la  vente  de 
171 2  que  pour  la  première  vente  qui  feroit  faite;  mais  prévoyoit- 
on  en  17 14  les  événemens  de  1720,  ôc  le  prix  exceflif  auquel 
les  Terres  pourroient  être  portées  ?  M.  de  Harlay  s'eft  donc  fait 
payer  de  tout  ce  qu'il  pouvoît  prétendre,  nulle  remife  fur  le 
centième  denier;  à  l'égard  des  confignations,  l'Arrêt  de  1724 
condamne  à  payer  i6goo  liv.  pour  le  droit  de  confignation  des 
g2Gooo  liv.  prix  du  délaijfement  fait  par  le  contrat  de  1^12;  on 
ne  voit  donc  encore  aucune  remife. 

Ainfi  le  contrat  en  lui-même  y  ôc  les  effets  qu'il  a  produits  ^ 
tout  prouve  que  le  contrat  de  1 7 1 2  eft  une  véritable  vente  qui  a 
confommé  la  cefiion  faite  au  fieur  de  Cugnac.    '     ~ 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  le  contraire,  cette 
cefiion  appliquée  au  contrat  de  1720  feroit  infoutenable ,  puifquc 
la  dame  Marquife  de  Trainel  n' auroit  jamais  pu,  fans  être  au- 
torifée,  difpofer  d'un  cafuel  à  écheoir  après  la  diflblution  de  la 
communauté  qui  fubfiftoit  entre  le  Marquis  de  Trainel  ôc  elle. 

Ei) 


S6  (E    U    V    R    E    S 

Toute  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  fans  être  autorifée  par 
fon  mari^  c'eft  la  difpofition  de  l'article  234  de  la  Coutume  de 
Paris;  la  dame  Marquife  de  Trainel  n'a  point  été  autorifée  par 
le  Marquis  de  Trainel^  pour  faire  la  ceflion  au  fieur  de  Cugnac  ; 
donc  l'engagement  qu'elle  a  contracté  par -là  eft  radicalement 
nul  ;  ce  font  de  ces  principes  auxquels  perfonne  ne  peut  ré- 
fifter. 

On  répond  que  le  Marquis  de  Trainel  avoit  cédé  à  fa  femme  la 
jouiiTance  de  la  Terre  de  l'Aas,  par  la  tranfadion  de  1702;  que 
par  conféquent  il  l'avoit  autorifée  pour  cette  jouiffance;  que  les 
profits  des  Fiefs  appartiennent  à  l'ufufruitier  ;  qu'ainfi  la  cefTion  eft 
bonne  dans  fon  principe  ;  que  fi  le  Ceflionnaire  avoit  reçu  du  vi- 
vant de  la  dame  de  Trainel,  on  n'auroit  rien  à  contefter. 

On  ajoute  que  la  celfion  étant  valable,  les  enfans  font  obligés 
de  l'entretenir;  Ci  elle  avoit  fait  un  bail,  Ci  elle  avoit  reçu  les  fer- 
mages d'avance ,  les  enfans  feroient  obligés  d'exécuter  ces  enga- 
gemens  ,  ils  font  donc  obligés  de  faire  valoir  la  ceffion  ;  la  réponfe 
eft  fimple  ,  mais  décifive.  Les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles 
n'ont  pas  ofé  foutenir  ouvertement  que  la  ceflion  fût  bonne  en 
^quelque  tems  que  les  droits  vinffent  à  écheoir.  Ils  ont  voulu  éta- 
blir qu'elle  étoit  bonne  dans  le  principe,  ôc  ils  ont  cru  après 
cela  pouvoir  hafarder  plus  facilement  qu'elle  fe  foutenoit  dans 
l'événement;  mais  une  diftindion  bien  fmiple  fait  tomber  ces 
laifonnemens. 

La  dame  de  Trainel  étant  en  communauté  avec  fon  mari  ^ 
n  avoit  aucun  droit  aux  fruits  qui  dévoient  écheoir  pendant  la  com- 
munauté ,  ils  appartenoient  à  fon  mari  ;  pour  ceux  qui  dévoient 
écheoir  après  la  communauté ,  ils  appartenoient  à  la  dame  de 
Femme  mariée  Trainel,  mais  elle  n'en  pouvoit  difpofer  qu'avec  fautorifation 
ne  peut  difpofer  ^^  ç^^^  ^^^'^    parce  qu'une  femme  pendant  fon  mariage  eft  dans 

pour  le  tems  me-    ,        ,.  o  '•  i-r-,*  i  /-  i  a  i  •    J    * 

ttc  gui  doit  fuivre  les  liens  d  une  mterdiclion  abfolue,  même  pour  le  tems  qui  doit 

la  diiroiution  du  fuivrc  la  difiblution  du  mariage. 

manage.  q^i^  fuppofé ,  le  Marquis  de  Trainel ,  par  la  tranfadion  de 

1702,  a  cédé  à  fa  femme  les  fruits  qui  lui  appartenoient  comme 
maître  de  la  communauté,  ôc  l'a  autorifée  pour  les  recevoir _, 
pour  en  faire  les  baux,  pour  en  donner  quittance  ;  elle  a  donc  pu 
adminiftrer  en  conféquence;  ôc  ce  qu'elle  a  fait  devoit  avoir  fon 
effet  pendant  le  cours  de  la  communauté  :  ainfi  qu'elle  ait  cédé 
au  fieur  de  Cugnac  les  droits  de  la  première  vente ,  cette  ceffion 
eft  bonne,  pourvu  que  la  première  vente  foit  faite  pendant  la 
communauté,  parce  que  pour  cet  objet  la  dame  de  Trainel  étok 
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âutOïlfée;les  Commiflaires  aux  Saiiîes-réelles  ont  donc  raifon  de 
ëire  que  fi  le  CeffionRaire  avoit  reçu  du  vivant  du  mari  ôc  de  la 
femme  3  les  enfans  ne  pourroient  pas  fe  plaindre. 

Mais  fi  on  applique  la  ceflion  à  la  vente  de  1720,  elle  n'aura 
plus  cédé  un  fruit  de  la  communauté^  pour  lequel  feul  elle  étoit 
autorifée  par  fon  mari  ;  elle  aura  cédé  un  fruit  que  fon  mari  ne  lui 
avoit  point  abandonné  par  la  tranfadion  de  1702^  ôc  pour  lequel 
par  conféquent  il  ne  l'a  point  autorifée. 

On  ne  dit  pas  qu'une  femme  mariée  ne  puifle  céder  par  avance 
un  cafuel  à  venir,  qu'elle  ne  puilTe  compofer  par  anticipation 
d'un  droit  de  vente;  on  convient  que  fi  elle  l'a  fait,  fes  enfans 
comme  fes  héritiers  font  obligés  de  faire  valoir  fa  cefFion.  Ce 
n'eft  pas  là  011  tombe  la  queftion  ;  mais  on  foutient  que  la  femme 
mariée  n'a  pu  faire  cette  ceflion  anticipée  fans  être  autorifée;  fi 
elle  fa  fait  avec  l'autorifation  de  fon  mari,  fade  eft  valable,  ôc  en 
quelque  tems  que  le  profit  du  Fief  foit  ouvert,  les  enfans  doivent 
lai ffer  jouir  le  CefFionnaire  ;  m.ais  fi  elle  l'a  cédé  fans  être  autori- 
fée ,  l'ade  eft  nul,  ôc  n'oblige  ni  la  femme  ni  les  enfans. 

Car  c'eft  un  principe  confiant,  que  fade  fait  par  une  femme 
non  autorifée,  ne  foblige  pas  elle-même,  Ôc  qu'après  la  mort  de 
fon  mari ,  elle  peut  refufer  de  fexécuter  ;  c'eft  ce  que  décide  Du- 
pleftis  fur  la  Coutum.e  de  Paris  :  Une  femme  ne  peut  s^obliger  ni 
contraàer  en  façon  quelconque  fans  rautorifation  de  fon  mari^  & 
tous  les  contrats  qu  elle  fait  autrement  font  nuls  ^  non-feulement  pour 
le  regard  de  fon  mari^  mais  auffi  pour  le  regard  d'elle  ù  de  fes  héri- 
tiers après  la  communauté diffolue  :  il  ajoute  dans  une  note,  que 
les  héritiers  ne  feroient  pas  obligés  de  l'exécuter ,  quand  même 
ils  y  auroient  prêté  leur  confentement  ;  fuivant  la  note  de  Dumou- 
lin  fur  l'art.  5"  ^  de  la  Coutume  d'Auvergne,  quia  non  valet  extor- 
tus^ù  non  valet  j,  ce  qui  s'entend  du  confentement  des  héritiers 
donné  pendant  le  mariage  de  la  femme. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  dire  que  la  dame  de  Trainel  a  promis 
de  garantir  fa  cellion  :  car  cette  promeffe  eft  aufli  nulle  que  la  cef- 
fion  même ,  puifqu'il  auroit  fallu  une  autorifation  pour  Tune 
comme  pour  l'autre. 

Quel  inconvénient  n'y  auroit-il  point,  fi  une  femme  qui  ne  peut 
pas  difpofer  de  fes  revenus  préfens  pendant  le  mariage ,  pouvoic 
vend:e  fans  le  confentement  de  fon  mari,  une  partie  des  revenus 
qui  peuvent  écheoir  après  la  diifolution  de  la  communauté  f  Ce 
feroit  lui  faciliter  le  moyen  de  fe  ruiner  par  avance,  ce  que  la 
Loi  ;  qui  la  tient  dans  une  efpéce  de  captivité ,  ne  peut  fouifrir 


Obligation  rîe 
femme  en  puif- 
ûnce  de  roari ,  ne 
vaut  ni  contr'elle 
ri  contre  Tes  héri- 
tiers. 
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pour  fes  propres  intérêts.  Elle  peut  donc  réclamer  perfonneîle- 

ment ,  &  à  plus  forte  raifon  fes  héritiers^  il  ne  faut  point  pour 

Lettres  (le  refci-  ^^^^  ^^  Lettres  de  refcifion  ;  les  Lettres  de  refciiion  fuppofent  une 

fion  inutiles  con-   obligation  fuffifante,  &  il  n'y  en  a  point  de  la  part  d'une  femme 

tre  l'obligation  de  j^q^  autorifée;  d'ailleurs  il  ne  faut  point  de  Lettres  quand  la  Loi 

temnîe  non  auto-  i  n-    /    i^       i     /-^  i  n*    /    i 

rifée.  prononce  la  nullité.  CJr^  la  Coutume  prononce  la  nullité  de  toute 

obligation  contrariée  par  une  femme  non  autorifée. 

Alais,  dit-on^  la  dame  de  Trainel  n'auroit-elle  pas  pu  faire  un 
bail^  recevoir  des  fermages  d'avance?  Si  elle  l'avoit  fait,  les  en- 
fans  pourroient-ils  le  contefter?  Pour  le  bail,  il  faut  diftinguer  fi 
un  bail  étant  prêt  à  finir,  elle  en  avoit  fait  un  autre,  cela  feroit 
partie  de  l'adminiftration  pour  laquelle  fon  mari  l'avoit  autorifée  ; 
le  mari,  comme  maître  de  la  communauté,  auroit  pu  faire  un  nou- 
veau bail;  fa  femme  à  qui  il  avoit  cédé  fes  droits,  ôc  qu'il  avoit 
autorifée  à  cet  effet,  l'auroit  pu  faire;  mais  fi  elle  avoit  fait  un  bail 
par  anticipation  quatre  ans,  fix  ans  avant  l'expiration  de  celui 
qui  fubfiftoit,  comme  le  mari  ne  l'auroit  pas  pu  faire,  ôc  qu'elle 
n'adminiftroit  qu'à  la  place  de  fon  mari,  elle  ne  l'auroit  pas  pu 
faire  non  plus;  pour  les  fermages  reçus  d'avance,  il  efl:  évident 
qu'ils  auroient  été  mal  payés  fi  elle  étoit  morte  avant  fon  mari  ôc 
avant  l'échéance  des  mêmes  fermages ,  car  recevoir  d'avance  , 
c'eft  s'obliger  de  tenir  compte  :  or  une  femme  non  autorifée  peut- 
elle  s'obliger  ? 

Difons  donc  que  la  cefTion  appliquée  à  la  vente  de  1 720 ,  qui  n'a 
été  faite  que  depuis  la  mort  de  la  dame  de  Trainel ,  eft  manifefte- 
ment  nulle  ;  il  ne  faut  pas  dire  qu'elle  étoit  bonne  dans  le  prin- 
cipe ,  car  cela  dépendoit  de  l'événement  ôc  du  tems  qu'arriveroit 
la  première  vente  ;  fi  elle  étoit  arrivée  pendant  la  jouiflance  cédée, 
ôc  pour  laquelle  la  dame  de  Trainel  étoit  autorifée,  la  ceflion 
pourroit  peut-être  fe  fourenir  ;  mais  la  vente  arrivant  dans  un 
tems  pour  lequel  il  n'y  avoit  aucune  autorifation ,  la  cefîion  ne 
fe  peut  foutenir ,  ôc  la  Coutume  en  prononce  la  nullité,  tant  pour 
/  la  dame  Marquife  de  Trainel  elle-même,  que  pour  fes  héritiers. 

SUITE. 

LES  droits  de  la  vente  de  1720  étant  dûs,  il  ne  relie  qu'à 
favoir  s'ils  font  dûs,  tant  pour  Rougemont  que  pour  Geu- 
dreville;  ce  qui  dépend  de  la  queftion  de  favoir  fi  Rougemont, 
pofTédé  par  le  même  Propriétaire  que  Geudreviile,  lui  étoit 
réuni  pour  ne  former  qu  un  feul  Fief  mouvant  de  l'Aas ,  ou  Ci 
au  contraire  il  étoit  toujours  féparé  de  Geudreviile,  ôc  tenu  dans 
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la  mouvance  même  de  celui  qui  en  étoit  le  Propriétaire.  Il  fuffi- 
roit  pour  décider  cette  queftion ,  de  rafîembler  en  peu  de  mots 
tous  les  faits  qui  concernent  Rougemont. 

Ce  Fief  relevoit  de  Geudreville ,  quand  ils  étoient  en  des  mains 
différentes.  Claude  Forcadel,  déjà  Propriétaire  de  Geudreville, 
a  acheté  Rougemont  en  1 6^^ ,  6c  a  continué  de  le  pofTéder  jufqu  à 
fa  mort  arrivée  en  i  jo6. 

En  1 708  ^  fes  héritiers  vont  faire  la  foi  &  hommage  au  Château 
ae  l'Aas^  du  Fief  de  Geudreville  ôc  dépendances,  fans  aucune 
réferve. 

En  17 1 2 ,  ils  vendent  tout  conjointement  au  fieur  Monerat. 

En  1 720  y  le  fieur  Monerat  vend  tout  conjointement  au  fieur 
Bourgeois. 

Enfin  en  1721,  le  fieur  Bourgeois  fait  la  foi  &  hommage  au 
Seigneur  de  l'A  as,  des  Fiefs  de  Geudreville  &  de  Rougemont, 

Voilà  les  faits  dans  leur  fimplicité.  Eft-il  permis  à  ce  fimple 
expofé  de  douter  de  la  réunion,  &  que  les  droits  feigneuriaux 
acquis  par  la  vente  de  1720,  ne  comprennent  également  les  deux 
Fiefs  ?  Cependant  le  fieur  Bourgeois  contelle  une  vérité  fi  fen- 
fible;  quels  font  fes  moyens? 

I  °.  Dans  le  contrat  de  1 6^c) ,  il  y  a  déclaration  de  vouloir  pofii'é- 
der  féparément. 

2^.  Dans  la  Coutume  d'Orléans  ^  la  réunion  ne  s'opère  que  par 
la  foi  &  hommage  faite  conjointement  par  le  Vaflfal,  du  Fief  ôc  de 
l'arriere-Fief. 

3°.  La  foi  &  hommage  de  1708  n'a  pu  opérer  cette  réunion J 
parce  qu'il  n'y  eft  point  parlé  de  Rougemont. 

4^.  Dans  la  foi  ôc  hommage  de  1721,  Rougemont  fe  trouve 
compris  ;  mais  c'eft  une  erreur  de  fait  de  la  part  d'un  Acquéreur 
mal  inftruit;  d'ailleurs  la  réunion  n'auroit  lieu  qu'en  1721 ,  ôc  il 
ne  feroit  point  dû  de  droits  pour  la  vente  de  1720. 

La  première  difficulté  eft  également  mauvaife,  ôc  dans  le  fait  ÔC 
dans  le  droit.  Dans  le  fait,  parce  que  le  contrat  de  î6^p  contient 
acquifition  de  deux  Fiefs,  Rougemont  relevant  de  Geudreville, 
Ôf.  Montberneaume  relevant  du  Fief  du  Portail.  Claude  Forcadel, 
à  la  fin  du  contrat,  déclare  vouloir  pofiTéder  les  Terres  par  lui  ac- 
quifes  féparément  ôc  divifément,  fans  aucune  réunion  au  Fief  du 
Portail  dont  elles  relèvent.  On  ne  peut  appliquer  cette  claufe 
qu'à  ce  qi  i  relevoit  du  Portail  :  or  Rougemont  ne  relevoit  point 
du  Portail  :  donc  la  claufe  ne  s'applique  point  à  Rougemont. 

On  prétend  que  c  eft  une  erreur  de  fait,  ôc  quil  faut  toujours 
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reconnoître  que  l'Acquéreur  a  voulu  empêcher  la  re'unîon  des 
Terres  acquiles;  mais  il  pouvoit  avoir  des  raifons  particulières 
pour  ne  pas  réunir  au  Fief  du  Portail  _,  ôc  n'avoir  pas  les  mêmes 
raifons  pour  empêcher  la  réunion  au  Fief  de  Geudreville  de  ce 
qui  en  étoit  mouvant.  On  ne  fupplée  point  une  pareille  déclara- 
tion quand  elle  n'eft  point  exprefle,  on  ne  l'étend  point  d'un 
Fief  à  un  autre. 

Mais  dans  le  droit,  cette  déclaration  feroit  inutile,  parce  que 
clans  la  Coutume  d'Orléans  la  réunion  des  Fiefs  s'opère ,  quelque 
déclaration  contraire  que  l'on  ait  faite.  On  l'a  prouvé  dans  un 
premier  Mémoire ,  on  ne  fera  que  reprendre  fommairement  les 
moyens,  pour  diiïiper  plus  facilernent  les  objedions. 

La  Coutume  d'Orléans,  dans  les  art.  1 8  ôc  ip ,  parle  de  la  réu- 
nion des  Fiefs ,  ôc  dans  l'art.  20,  de  celle  des  rotures. 

Pour  les  rotures ,  l'art.  2  0  veut  qu'elles  foient  réunies  au  Fief, 
fip^r  exprès  h  Seigneur  ne  déclare  dans  le  contrat  d' acquijîtion  qu'il 
veut  que  lefdits  héritages  demeurent  en  roture. 

Mais  pour  les  Fiefs,  les  art.  18  ôc  ip  n'admettent  aucune  dé- 
claration femblable ,  ôc  cela  fuffiroit  pour  qu'elle  fût  inutile. 

A  Paris,  on  a  bien  étendu  aux  Fiefs  ce  que  fart.  5*3  dit  des  ro- 
tures, parce  que  n'y  ayant  aucune  difpofition  dans  la  Coutume 
de  Paris  pour  la  réunion  des  Fiefs ,  il  étoit  naturel  de  fuivre  à  leur 
égard  ce  qui  étoit  prefcrit  pour  les  rotures;  mais  à  Orléans,  on 
ne  peut  pas  faire  la  même  extenfion  des  rotures  aux  Fiefs,  parce 
que  la  réunion  des  Fiefs  eft  réglée  dans  les  art.  18  ôc  ip,  Ôc  celle 
On  étend  dans    ^^^  rotures  dans  l'art.  20,  Or,  on  étend  bien  un  cas  prévu  à  un  cas 
la  Loi,  le  cas  prc-    împrévu  ;  mais  on  n'étend  pas  un  cas  prévu  à  un  autre  cas  prévu  « 
vu^  a  un  eas  jrn-   p^j-ce  que  cliacun  ayant  fes  règles,  il  faut  les  fuivre  chacune  dans 
autre  cas  prévu,     l^ur  objet  ;  Comment  donc  fe  fait  la  réunion  des  Fiefs  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans  ? 

L'article  18  porte,  que  le  Seigneur  de  Fief  peut  acquérir  le  Fief 
que  fon  Vaffal  tient  de  luij  &  le  joindre  &  unir  àfon  Domaine  j,  & 
7j/efi  tenu  en  faire  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur  de  qui  il  tient 
fofidit  Fief;  mais  fon  héritier  ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui  ^  en  efl 
tenu  faire  la  foi  ^  fans  payer  profit  de  ladite  union  ;  ù  aufji  fi  le 
Seigneur  de  Fief  va  de  vie  à  trépas  après  que  fon  Vaffal  aura  acheté 
fon  arriere-Fiefj,  ledit  Vaffal  ejt  tenu  faire  la  foi  ^  tant  dudit  Fief  que 
de  V arriere-Fief  y  ù  n  eft  plus  réputé  qu  un  Fief 

Aux  termes  de  cet  article ,  il  n'y  a  aucune  déclaration  admife  de 
la  part  du  Vaflal  qui  acheté  un  Fief  mouvant  de  lui-même  ;  il 
ne  dépend  de  lui  ni  d'unir  par  une  fimple  déclaration^  ni  d'em- 
pêcher 
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pêcher  runion  ^  c'eft  la  Coutume  feule  qui  de'cide  du  fort  de  l'ar- 
riere-Fief ,  quand  il  eft  acquis  ;  le  Vaftal  Acquéreur  n'en  doit 
pas  faire  la  foi^  parce  qu'il  étoit  Seigneur  du  Fief  acquis ,  &  que 
le  droit  de  mutation  fe  confond  en  fa  propre  perfonne  ;  mais  au 
même  moment  la  réunion  s'opère  ^  &  l'arriere-Fief  devient  un 
Fief  immédiat  pour  les  mutations  fuivantes. 

Cela  eft  fi  vrai  ^  que  de  quelque  part  que  vienne  la  nouvelle  mu- 
tation y  la  foi  en  eft  due  ;  fi  c'eft  de  la  part  du  ValTal ,  ce  qui  ne 
peut  arriver  que  par  mort,  vente  ou  donation,  en  ce  cas  fon  hé- 
ritier ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui  en  eft  tenu  faire  la  foi  y  fi  c'eft  de 
la  part  du  Seigneur,  le  Vaffal  qui  avoit  acquis  eft  tenu  défaire  la 
foi  tant  de  fon  ancien  Fief  que  de  Varriere-Fiefj  parce  que  l'un  ÔC 
l'autre  ne  forment  plus  qu'un  feul  Fief,  ù  n  eft  plus  réputé  quun 
Fief 

Voilà  la  règle  générale  de  la  réunion  des  Fiefs  dans  la  Coutume 
d'Orléans,  règle  indépendante  de  toute  déclaration  de  la  part  du 
Vafial  Acquéreur ,  règle  qui  fufpend  la  foi  due  au  Seigneur  juf- 
qu'à  ce  qu'il  arrive  une  mutation ,  foit  de  fa  part ,  foit  de  celle 
de  fon  Vaffal  j  mais  au  moment  de  ctttQ  mutation  la  foi  eft  due  3 
r  héritier  ou  ayant-caufe  eft  tenu  faire  la  foi  dans  un  cas ,  le  Vaffal 
lui-même  eft  tenu  faire  la  foi  tant  du  Fief  que  de  l'arriere-Fief  d'ans 
un  autre  ;  cette  foi  ne  peut  être  due  que  parce  que  la  réunion  eft 
faite ,  car  on  ne  doit  la  foi  que  d'un  Fief  mouvant  immédiate- 
ment. Il  eft  donc  vrai  que  la  réunion  s'opère  de  plein  droit  dans 
la  Coutume  d'Orléans.  Mais  à  cette  régie  générale  farticle  fui- 
vant  apporte  une  exception  ;  on  auroit  pu  croire  que  la  feule  ac- 
quifition  de  l'arriére  Fief  faite  par  le  Vaffal  opéroit  une  réunion 
qui  ne  pouvoir  plus  foufFrir  d'atteinte,  l'article  ip  nous  apprend 
que  le  contraire  peut  arriver.  Et  quel  eft  ce  cas  unique  qui  fait 
celfer  la  réunion  ?  C'eft  celui  de  la  revente  du  Fief  avant  que  le 
Vaffal  qui  l'avoit  acquis  en  eût  fait  la  foi  &  hommage  à  fon  Sei- 
gneur. Et  s'il  le  revend  ou  met  hors  defes  mains  après  quil  en  aura 
fan  la  foi  &  hommage^  il  demeure  plein  Fief  à  fon  Seigneur  ;  mais 
s'il  le  vend  ou  aliène  avant  lefdits  foi  ù  liommage  faits  à  fon  Sei- 
gneur :,  icelui  arriere-Fief fera  toujours  tenu  en  arriere-Fief  dud^Lt  Sei- 
gneur féodal  félon  quil  avoit  été. 

Ce  n'eft  donc  que  la  revente  faite  par  le  Vaffal  lui-même  qui 
fait  ceffer  la  réunion ,  pourvu  qu'elle  foit  faite  avant  la  foi  &  hom- 
mage ,  revente  qui  fépare  de  nouveau  le  Fief  &  farriere-Fief  qui 
n'étoient  pas  encore  irrévocablement  réunis  ;  voilà  la  feule  voie 
de  faire  ceffer  la  réunion ,  la  Coutume  n'en  indique  pas  d'autre  , 
Tome  IV.  F 
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ôc  par  confêquent  toute  déclaration  dans  le  contrat  feroit  inutile 
quand  elle  feroit  exprefle. 

En  vain  dit-on  que  la  déclaration  de  vouloir  tenir  féparément 
eft  de  droit  commun  ,  ôc  s'étend  dans  les  Coutumes  qui  n'en  dif- 
pofent  pas.  Ce  prétendu  droit  commun  n'eft  autre  chofe  que  l'ha- 
bitude que  l'on  fe  forme  de  penfer  comme  la  Coutume  dans  la- 
quelle on  eft  né ,  &  avec  lequelle  on  eft  plus  familiarifé  qu'avec 
aucune  autre.  On  fe  porte  facilement  à  étendre  des  idées  que  l'oa 
a  adoptées^  pour  ainfi  dire  ^  en  naiffant  ;  mais  fi  l'on  fe  tenoit  en 
garde  contre  un  pareil  préjugé  ,  on  reconnoîtroit  fans  peine  qu'il 
eft  contre  le  droit  naturel  d'être  fon  Vafial  à  foi-même ,  &  qu'il 
eft  contre  le  droit  primitif  des  Fiefs  de  tenir  un  arriere-Fief  dans 
une  efpéce  de  franc-aleu  qui  ne  feroit  tenu  ni  du  Fief  dont  il 
relevoit  originairement ,  ni  du  Fief  fupérieur. 

Mais  paifons  ce  prétendu  droit  commun  ^  il  eft  toujours  cer- 
tain qu'on  ne  peut  l'étendre  dans  une  Coutume  qui  a  des  difpofi- 
tions  contraires ,  &  qui  régie  d'une  manière  toute  différente  la 
réunion  des  Fiefs  ;  chaque  Coutume  eft  fouveraine  dans  fon  ref- 
fort  ;  il  ne  faut  donc  pas  fe  fervir  à  Orléans  de  la  Coutume  de 
Paris  pour  la  réunion  des  Fiefs ,  puifque  la  Coutume  d'Orléans 
en  difpofe  fi  clairement.  A  Paris,  on  autorife  la  déclaration  de 
vouloir  pofféder  féparément,  tant  pour  les  Fiefs  que  pour  les  Ro- 
tures ;  à  Orléans ,  on  ne  l'autorife  que  pour  les  Rotures  ;  mais 
pour  des  Fiefs  ,  on  décide  que  la  foi  eft  due  pour  l'arriere-Fief  à  la 
première  mutation  qui  arrive ,  foit  dans  le  Fief  dominant ,  foit 
dans  le  Fief  fuzerain ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  ;  il  faut  donc 
écarter  toute  déclaration  pour  les  Fiefs  dans  cette  Coutume. 

2^,  On  prétend  que  dans  la  Coutume  d'Orléans,  ce  n'eft  que  la 
foi  &  hommage  qui  opère  la  réunion.  On  dit  que  c'eft  le  fenti- 
ment  de  la  Lande  fur  la  Coutume  d'Orléans  ,  &  que  Brodeau  fur 
l'article  i8  renvoyé  à  l'article  2  do  de  la  Coutume  de  Verman- 
dois  j  qui  dit  que  la  réunion  n'a  lieu  que  quand  le  Vaffal  a  em-- 
ployé  farriere-Fief  dans  fon  aveu. 

Mais  cette  prétention  fe  trouve  ici  également  combattue  ôc  par 
îe  fait  ôc  par  les  principes. 

Si  la  réunion  ne  s'opère  que  par  la  foi ,  les  Commiflaires  aux 
Saifies-réelles  qui  ont  fait  la  foi  ôc  hommage  en  1708  ,  peuvent- 
ils  dire  que  la  réunion  ne  fiit  pas  faite  en  1720,  lorfqu'ils  ont 
vendu  au  fieur  Bourgeois  f  Peuvent-ils  dire  même  que  la  foi  faite 
en  172 1  par  le  fieur  Bourgeois,  n'aura  pas  un  effet  rétroa6lif  au 
îems  de  fon  acquifition  f  Cela  ne  fe  peut  pas  concevoir  ;  mais 
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cell  ce  que  l'on  difcutera  plus  particulièrement  dans  la  fuite. 

On  obfervera  feulement  en  pafîant  que  fi  ce  principe  pouvoit 
être  admis  ^  un  Vaflal  pourroit  pofTeder  un  arriere-Fief  pendant 
cent  ans  ôc  plus ,  fans  qu  il  fut  réuni,  ôc  fans  qu'il  fut  dans  aucune 
mouvance.  Il  ne  feroit  pas  dans  fa  propre  mouvance  à  lui-même , 
parce  que  la  Coutume  ne  permet  pas  de  pofTéder  les  Fiefs  féparé- 
ment;  il  ne  feroit  pas  dans  la  mouvance  du  Seigneur  fupérieur; 
parce  qu'il  n'y  a  que  la  réunion  qui  raffujettilTe  à  cette  mou- 
vance, ainfi  ce  feroit  un  Fief  dont  la  mouvance  feroit  en  l'air 
pendant  un  tems  infini ,  ce  qui  eft  contraire  à  tous  les  principes 
de  la  matière  féodale. 

Mais^  dit-on  ,  il  eft  de  principe  que  tant  que  le  Seigneur  dort     Explication  de 
le  Vaflal  veille  ;  pourquoi  le  Seigneur  n'a-t-il  pas  forcé  le  VaflTal  ^-^  maxime ,  tant 
à  lui  faire  la  foi  de  l'arriere-Fief ?  Qu'il  foit  permis  de  le  dire,  Jort    le  Vaffai 
cette  règle ,  tant  que  le  Seigneur  dort  le  Vaffal  veille ,  eft  un  de  veiile,  &c, 
ces  brocards  de  droit  qui  ne  fervent  qu'à  entraîner  dans  l'erreur 
ceux  qui  n'y  font  pas  aiTez  de  réflexion.  Cette  maxime  eft  vraie 
par  rapport  aux  cafuels  de  la  mouvance ,  ou  par  rapport  à  la  faifie 
féodale ,  qui  eft  encore  un  fruit  de  la  mutation.  Par  exemple  , 
un  Fief  mouvant  de  Titius  vient  à  s'ouvrir  par  vente  ou  par 
mort ,  le  Seigneur  a  droit  de  fe  faire  payer  des  droits  de  quint  ou 
de  relief,  il  a  droit  d'exiger  la  foi  ôc  hommage ,  l'aveu  &  dé- 
nombrement ;  il  ne  le  fait  pas ,  il  demeure  dans  une  efpéce  de 
léthargie  ,  ôc  ne  fait  point  faifir  féodalement  :  tant  mieux  pour  le 
VafiTal ,  il  jouit  toujours  fans  payer  ,  il  peut  même  prefcrire  par 
trente  ans ,  cela  eft  bon  pour  des  cafuels  négligés.  Cela  eft  d'au- 
tant plus  évident  dans  la  Coutume  d'Orléans,  que  l'art.  85*  ne  fe 
contente  pas  de  dire  comme  l'art.  6\  de  la  Coutume  de  Paris, 
tant  que  le  Seigneur  dort  le  Vaffal  veille  ^  il  ajoute ,  qui  eft  à  dire  que 
jaçoit  que  le  Piaffai  ne  foit  en  foi  j,  néanmoins  il  peut  jouir  de  fon  hé- 
ritage ù  faire  les  fruits  fiens.  Voilà  donc  le  feul  effet  de  la  maxi-    QueleSeî^neuc 
me,  ôc  jamais  on  n'a  appliqué  cette  règle  au  fonds  même  de  fefaffereconnoî- 
la  mouvance;  ce  n'eft  point  la  négligence  ou  l'attention  du  Sei-  ".^  ^"  "°"  '.'^ 

'  I     \  \>    r  ^  -ii-r-  1        ii'vy         n  en  eft  pas  moins 

gneur  qui  etabht  fa  mouvance  ou  qui  la  lui  rait  perdre  de  lui  a  Ion  seigneur. 
Vaffal,  la  mouvance  doit  être  certaine  par  elle-même;  ôc  foit 
que  le  Seigneur  fe  faffe  reconnoitre,  ou  qu'il  ne  le  faffe  pas,  il 
n'en  eft  pas  moins  Seigneur. 

Mais,  dit-on  encore ,  fi  la  réunion  ne  fe  fait  que  par  la  foi  j  c'eft 
au  Seigneur  à  veiller  pour  fe  la  faire  rendre.  On  verra  dans  un 
moment  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  la  réunion  ne  fe  faffe  que  par  la 
foi,  fuivant  laCoutume  d'Orléans;  mais  on  va  plus  loin  ,  &  Ton 

Fij 
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dit  que  cela  eu.  même  impoffible ,  parce  que  fi  cela  étoîc  ,  l'arrlere- 
Fief acquis  n  auroit  point  de  Seigneur;  il  n'auroit  point  pour  Sei- 
gneur le  Vaiïal  qui  l'a  acquis  ^  puifque  la  Coutume  d'Orléans  ne 
permet  pas  de  tenir  féparénient  ;  il  n'auroit  pas  pour  Seigneur  le 
Point  de 'Fief  îuzerain  5  puifque  la  foi  &  hommage  ne  lui  eft  pas  encore  faite, 
ç^vn'^.^'^^'^^''^"  il  ne  releveroit  donc  de  perfonne.  Or,  concevoir  parmi  nous  un 
'  '^      '  Fief  qui  ne  relevé  de  perfonne  ,  c'eft  renverfer  toutes  les  idées  des 

Fiefs,  à  moins  que  d'en  faire  un  franc-aleu  ,  ce  que  les  Commif- 
faires  aux  Saifies-réelles  ne  prétendent  pas  eux-mêmes. 

Dans  les  principes  de  la  Coutume  d'Orléans,  eft-il  vrai  que  la 
réunion  ne  fe  faffe  que  par  la  foi  ?  L'art.  1 8  décide  formellement 
le  contraire  :  Le  Seigneur  de  Fief  peut  acquérir  le  Fief  que  fon  Vajfal 
zient  de  lui .,  &  le  joindre  &  unir  à  fon  Domaine  j,  &  nejî  tenu  en 
faire  la  foi  ù  hommage  au  Seigneur  de  qui  il  tient  fon  plein  Fief^ 
mais  fon  héritier  ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui  en  efi  tenu  faire  la  fol 
fans  payer  profit  de  ladite  union  y  pourquoi  l'héritier  de  l'Acquéreur 
en  doit  il  la  foi  ?  Il  eft  impoflible  d'en  donner  une  autre  caufe  , 
finon  que  l'arriére -Fief  eft  réuni  ;car  on  ne  doit  la  foi  à  un  Seigneur 
que  de  ce  qui  eft  mouvant  de  lui,  on  lui  doit  la  foi  de  Farriere-Fief: 
donc  il  eft  mouvant  de  lui;  mais  s'il  eft  mouvant  de  lui,  il  faut 
qu'il  lui  foit  réuni  :  toutes,  ces  conféquences  font  nccelTaires. 

La  Coutume  ne  dit  pas  que  qii?,nd  l'Acquéreur  eft  mort  ou  a 
vendu,  le  Fief  &  l'arriere-Fief  ne  feront  plus  qu'un  feuî  Fief,  fi  l'hé- 
ritier ou  ayant-caufe  fait  la  foi  &  hommage:  elle  ne  laifl'e  pas  à  fa  li- 
berté de  faire  la  foi  ou  de  ne  la  pas  faire,  &:  par-là  de  réunir  ou  de 
ne  pas  réunir  ;  elle  décide  qu'il  doit  la  foi ,  elle  décide  par  confé- 
quent  que  l'arriere-Fief  eft  mouvant  _,  elle  décide  par  conféquent 
qu'il  eft  réuni. 

Allons  plus  loin:  la  foi  &  hommage  eft  îa  reconnoiftancecle 
îa  mouvance  ,  mais  aucun  Feudifte  n'a  penfé  qu'elle  en  fût  le  titie 
conftitutif;  cependant  fi  la  propofition  que  Ton  combat  étoit 
vraie  ,  il  faudroit  dire  o;^.e  ce  feroit  la  foi  &  hommage  qui  conftî- 
tueroit  la  mouvance  ;  au  moment  qui  piécéderoit  la  foi ,  il  n'y 
auroit  point  encore  de  réunion  ni  de  mouvance  ;  au  moment  que 
fe  feroit  la  foi,  la  mouvance  s'établiroit  ;  le  VaiTal  ne  feroit  pas 
Vaffal  en  fe  préfentant  pour  faire  la  foi ,  il  le  deviendroit  en  la 
faifant  :  il  y  a  tant  d  abfurdités  dans  ce  fyftcme  ,  qu'on  ne  peut  pas 
le  concevoir.  Le  Vaiïal  fe  préfenteroit  au  Seigneur  &  lui  diroit^ 
Je  ne  fuis  pas  encore  votre  Vaiïal ,  mais  je  vais  le  devenir  en  vous 
reconnoiffant.  Cela  fe  peut-il  propofer  férieufement  ? 

Les  Commentateurs  de  la  Coutume  d'Orléans  ne  s'en  font  pas 
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formé  une  idée  (i  bizarre.  Pirrhus  Englebermeiis  cité  par  les  Com- 
miflaires  aux  Saifies-réeiles  ,  traduifant  en  Latin  l'ancienne  Cou- 
tiune  d'Orléans  ,  nous  dit  :  Dominus  à  Vajjallo  feudiim  redimere  j, 
fuoque  Dominio  confoUdare potejl  j,  necïnde  quidquam  fuperiori  pen- 
fitabit  ;  hœrcdi  vero  ipjiiis  quicuw  que  fine  tributo  in  fidem  fc  conferre 
illius  unionïs  causa  Licet  j,  quodji  Dominus  decejferit  redcmpto  per 
Vaffalluni  fubfeudo  j,  tune  unum  cenfebitur  j  &  utriufque  nomine  in 
fideni  fe  conferet  Vaffallus.  Voilà  le  texte  :  voici  Çow  Commentaire  : 
Lex  refpondet  quod  poteji  j  &  hoc  fine  laudiniiis  fuperiori  prœjîan- 
dis  J  &  reunitur  fcudum  cuni  Dominio  direcio  ;  &  ainfi  félon  cet 
Auteur  ,  le  VaiTal  peut  acquérir  l'arriere-Fief  :  Lex  refpondet  quod 
poteft  y  mais  au  moment  de  cttiç.  acquifition  reunitur  Je udum  cuni 
Dominio  direcio  :  voilà  la  réunion  de  plein  droit  fans  foi  &  hom- 
mage ,  &  pour  ctttt  réunion  il  n'efi:  point  dû  de  droits  ,  ni  par 
le  Vaffal  qui  a  acquis^  ni  par  fon  héritier^  mais  la  réunion  n'en 
efl  pas  moins  opérée  de  plein  droit ,  &  s'il  n'ell  pas  dû  de  droits^ 
il  en  eft  dû  des  mutations  qui  fuivenr. 

C'efi:  par  ce  Commentaire  qu'il  fauc  entendre  la  traduclion 
Latine  du  même  Auteur  donc  les  CommilTaires  aux  Saifies  réelles 
veulent  fe  prévaloir  ;  ils  prétendent  qu'il  ne  parle  de  ihéritier 
que  comme  d'un  homme  qui  a  la  faculté  de  faire  la  foi ,  &  non 
qui  y  eft  obligé ,  mais  cela  efl  infiniment  éloigné  de  la  penfée  de 
l'Auteur;  hœredi  vero  fine  tributo  in  fidem  fe  conferre  illius  unionis 
caufd  licet  y  c'eil-à-dire  ^  qu'il  n'eil  pas  obligé  de  payer  des  droits 
pour  l'union  opérée  par  l'acquifition  ^  fine  tributo  illius  unionis 
caufd  ;  voilà  fur  quoi  tombe  le  droit  &  la  liberté  de  l'héritier; 
mais  fur  la  foi  &  hommage  en  elle-même^  loin  de  faire  dépen- 
dre cela  de  fa  volonté  ^  il  dit  au  contraire  que  la  réunion  s'opère 
de  plein  droit,  &  reunitur  feudum  cuni  Dominio  direcio  ^  ce  qui 
entraîne  la  néceffité  de  la  foi  ôc  hommage. 

En  effet ,  la  Coutume  ne  dit  pas  que  l'héritier /«er//"  faire  la  foi  ^ 
mais  que  l'héritier  ou  avant-caufe  en  efi  tenu  faire  la  foi ,  ce  qui* 
prouve  que  la  foi  ell  due ,  &  par  conféquenc  que  la  réunion  efl  faite, 

Duret ,  encore  cité  par  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  ^  les 

condamne  aulu  formellement  fur  ces  mots,  fon  héritier  en  efi  tenu 

faire  la  foi.  L'Acquéreur  nen  devoit  rien:,  dit-il,  parce  que  fi  un 

autre  avoit  acquis  _,  les  hom.maFes  &  devoirs  Seigneuriaux  lui  eufient 

appartenu  j  &  aucun  nefiferviteur  de  foi-même  j,  ni  de  fa  propre  cho- 

fe  ;  mais  dès  le  jour  que  l  arrière -Fief  a  été  incorporé  avec  celui  du 

premier  Vaffal  j,  les  deux  ne  font  pris  que  pour  un  tenu  en  plein  fief 

du  Seigneur  dominant ,  ce  ne  fera  donc  merveille  fi  V  héritier  fera  la: 

foiji  r  ouverture  étant  par  la  mort  de  l'Acquéreur.- 
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Ces  termes  font  décififs  ;  l'héritier  doit  la  foi  ^  parce  qu'il  y  a 
eu  incorporation  au  moment  de  l'acquifition  -,  c  eft  cette  incor- 
poration qui  fait  qu'il  y  a  eu  ouverture  à  la  mort  de  l'Acquéreur  , 
ôc  que  la  foi  eft  due  par  l'héritier  ;  reconnoît-on-ià  une  mouvan- 
ce qui  ne  s'établit  qu'au  moment  de  la  foi  &  par  la  foi,  &  n'y 
voit-on  pas  au  contraire  une  mouvance  qui  précède  ^  formée  par 
la  réunion  confommée  au  moment  de  l'acquifition  f 

On  a  déjà  obfervé  dans  le  premier  Mémoire  ,  que  Coquille  ex- 
pliquant l'art.  ï  8  de  la  Coutume  d'Orléans ,  condamne  formelle- 
ment la  prétention  des  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  :  Le  Vaf- 
fal  Acquéreur  de  U arrière- Fief  nejl  tenu  de  le  réunir  .,  dit-il  ^  pa/re 
quil  a  la  faculté  de  l'aliéner  :,  mais  fon  héritier  y  eft  tenu  ^  &  par 
le  décès  dudit  Acquéreur  _,  il  eft  tenu  pour  réuni. 

Que  réfulte-il  de  toutes  ces  autorités  ?  Un  point  eflentiel  dans 
la  Coutume  d'Orléans  y  c'eft  que  l'Acquéreur  de  l'arriere-Fief  a 
une  liberté  d'aliéner,  qui  rend  la  réunion  chancelante;  tant  qu'il 
vit ,  la  réunion  s'opère  de  plein  droit ,  mais  il  peut  aliéner  avant 
que  de  faire  la  foi ,  &  par-là  la  réunion  ceffe  ;  on  penfe  qu'une 
polTeifion  paffagere  6c  momentanée  n'acquiert  point  un  droit  fo- 
lide  au  Seigneur  ;  mais  cet  Acquéreur  vient-il  à  mourir ,  alors  la 
réunion  eft  irrévocable ,  &  l'héritier  doit  la  foi  d'un  Fief  réuni  in- 
conteftablement  ;  ce  n  eft  doiic  pas  la  foi  faite  par  l'héritier  qui 
opère  la  réunion  ,  elle  n'en  eft  qu'une  fuite  nécelTaire. 

A  l'égard  de  la  Lande  y  il  pofe  des  principes  fi  peu  compatibles 
avec  les  conféquences  qu'il  en  tire,  que  tout  ce  qui  en  réfulte  eft 
qu'on  ne  peut  fe  former  aucune  idée  jufte  de  fon  Commentaire 
fur  cet  article.  Il  établit  une  différence  elîentielle  entre  l'Acqué- 
reur ôc  fon  héritier,  Ôc  cependant  il  fuppofe  que  même  à  l'égard 
de  l'héritier  la  réunion  ne  s'opère  que  par  la  foi  ;  mais  ce  ne  fera 

Ï)as  l'opinion  particulière  de  l'Auteur  qui  n'eft  pas  d'accord  avec 
ui-même,  qui  doit  prévaloir  fur  le  texte  de  la  Coutume  ôc  fur 
les  principes  généraux  de  la  matière. 

Quant  à  l'ar.  260  de  la  Coutume  de  Vermandois ,  auquel  on 
prétend  que  Brodeau  renvoyé  fur  l'art.  18  de  la  Coutume  d'Or- 
léans 5  il  eft  fi  étranger  à  la  queftion  ,  qu'il  n'eft  pas  poiïible  d'en 
faire  ufage  ;  cet  article  260  porte  que  le  Seigneur  qui  acquiert  le 
Fief  mouvant  de  lui,  n'eft  tenu  de  le  réunir  fi  bon  lui  femble, 
ains  demeure  toujours  arriere-Fief  pour  le  regard  du  fuzerain, 
comme  il  étoit  auparavant  ;  il  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela 
que  le  même  article  dife  que  la  réunion  n'aura  pas  lieu ,  fi  le  Vaf- 
fal  ne  le  comprend  dans  fon  dénombrement ,  il  eft  le  maître  de 
le  tenir  féparcmeat  i  ce  n'eft  donc  que  depuis  qu'il  déclare  le 
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vouloir  réunir 5  qu'il  eft  efFe£livement  réuni;  mais  dans  îa  Cou- 
tume d'Orléans  le  ValTal  ne  peut  pas  tenir  féparément ,  quelque 
déclaration  qu'il  fafTe  :  donc  on  n'a  pas  befoin  qu'il  le  comprenne 
dans  la  foi  6^  hommage  ,  ou  dans  l'aveu  ^  pour  qu'il  foit  réuni  ;  il 
n'y  a  donc  aucun  parallèle  à  faire  entre  les  deux  Coutumes. 

Mais,  dit-on,  la  Marquife  de  Trainel  a  tellement  reconnu 
qu'il  n'y  avoir  point  de  réunion,  que  quand  elle  a  faili  féodale- 
ment,  elle  n'a  faifi  que  Geudrevilie  feul ,  &:  non  Rougemont; 
mais  cette  obje6lion  fe  rétorque  contre  les  Commiflaires  aux  Sai- 
lies-réelles  ;  car  au  contraire ,  fi  on  n'avoit  pas  été  perfuadé  de  la 
réunion,  on  ne  fe  feroit  pas  contenté  de  faifir  Geudrevilie,  on 
auroit  encore  faifi  Rougemont,  comme  un  arriere-Fief  qui  étoit 
ouvert  aufli-bien  que  le  Fief  immédiat.  Le  Seigneur  qui  faifit  le 
Fief  mouvant  de  lui ,  a  droit  auiïi  de  faifir  les  arriere-Fiefs  qui 
font  ouverts  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  7<5  de  la  Coutume  d'Or- 
léans. On  auroit  donc  faifi  Rougemont  comme  arriere-Fief,  mais 
comme  on  étoit  convaincu  qu'il  étoit  réuni ,  &  qu'il  ne  formoit 
plus  qu'un  feul  Fief  avec  Geudrevilie,  on  s'eft  contenté  de  faifir 
Geudrevilie ,  qui  étoit  compofé  des  membres  anciens  ôc  de  ceux 
qui  étoient  réunis  à  ce  corps  de  Fief. 

On  croit  donc  avoir  démontré  que  dans  la  Coutume  d'Orléans 
la  réunion  s'opère  de  plein  droit  par  i'acquifition  du  Vaffal .  avec 
cette  feule  différence  que  la  réunion  n'eft  pas  irrévocable  pendant 
la  vie  de  l'Acquéreur,  &  qu'elle  devient  immuable  dans  la  per- 
fonne  de  fon  héritier  ou  ayant-caufe. 

^%.  Mais  quand  on  fuppoferoit  que  la  réunion  ne  s'opéreroît  que 
par  la  foi  ôc  hommage ,  il  fe  trouve  dans  le  fait  une  foi  ôc  hom- 
mage de  1708  ,  qui  feroit  tomber  toutes  les  queftions  de  droit. 
On  oppofe  que  cette  foi  n'eft  faite  que  pour  Geudrevilie,  ôc  non 
pour  Rougemont  \  mais  c'eft  un  fophifme  qui  ne  peut  fe  foutenir 
en  rappellant  fart.  1 8  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Suivant  cet  article,  dans  le  fens  même  que  les  CommifTaires  aux 
Saifies-réelles  lui  donnent ,  fhéritier  de  l'Acquéreur  eft  tenu  de 
faire  la  foi  ;  c'eft  une  obUgation  que  îa  Loi  lui  impofe  ;  ils  préten- 
dent à  la  vérité  que  tant  qu'il  ne  l'a  pas  faite  ,  il  n'y  a  point  de 
réunion;  mais  ils  conviennent  au  moins  qu'il  la  doit  faire,  ôc 
que  l'on  peut  l'exiger  r  or  faifant  cette  foi ,  l  héritier  ne  peut  pas- 
divifer  les  deux  Fiefs  ,  c'eft-à-dire ,  le  Fief  ôc  l'arriere-Fief  ;  il.  ne 
pourroit  pas  dire,  je  porte  la  foi  pour  le  Fief  ôc  non  pour  l'arriere- 
Fief,  la  Coutume  ne  permet  pas  cette  fe£lion,  du  propre  aveu  des 
Commiffaires  aux  Saifies-réeiies  :  donc  la  foi  faite  comprend  né- 
ceffairement  le  total. 
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Il  n^eft  pas  ndcelTaire  que  l'Acquéreur  déclare  exprefTément 
qu'il  porte  la  foi ,  tant  de  Geudreviile  que  de  Rougemont ,  au 
contraire  ,  ce  feroît  en  quelque  manière  les  regarder  comme  deux 
Fiefs  ^  ce  qi^e  la  Coutume  défend  ,  dès  qu'il  fait  la  foi  ôc  hom- 
mage 5  il  fuffit  donc  qu'il  porte  la  foi  de  Geudreviile^  circonftan- 
ces  &  dépendances  ,  pour  que  tout  ce  qui  en  doit  dépendre  y  foit 
compris.  Or  ^  Rougemont  en  doit  dépendre^  puifque  l'héritier  eu 
doit  la  foi ,  donc  il  efl  néceflairement  compris. 

En  un  mot,  le  Vaflal  qui  porte  la  foi,  la  porte  telle  qu'il  la 
doit  :  or  la  Coutume  décide  qu'il  doit  la  foi  de  Farriere-Fief,  donc 
il  la  porte  de  l'arriere-Fief  en  la  rendant  pour  le  Fief  principal  6c 
Tes  dépendances. 

Autrement ,  il  faudroit  que  les  Commiflaires  aux  Saifies-réelles 
fuffent  en  droit  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  fait  la  foi ,  comme  ils  la 
dévoient  &  que  leur  ade  de  foi  ôc  hommage  ell  nul ,  car  félon 
eux-mêmes  le  Seigneur  peut  exiger  la  foi  de  tout ,  du  Fief  origi- 
naire &  de  l'arriere-Fief  réunis  ;  s'illa  peut  exiger  de  tout,  il  n'eil 
pas  obligé  de  la  recevoir  en  partie;  cependant ,  félon  eux,  ils  ne 
l'auroient  faite  qu'en  partie ,  donc  leur  foi  &  hommage  feroit 
nulle  ;  mais  font-ils  recevables  à  attaquer  leur  propre  foi  &  hom- 
mage ,  &  à  lui  fuppofer  une  nullité  f  II  faut  donc  qu'ils  convien- 
nent que  la  foi  ôc  hommage  de  1708,  comprend  Rougemont 
fous  le  terme  de  dépendances;,  ôc  par  conféquent  que  la  réunion 
étoit  faite  bien  avant  1720. 

4°.  Il  n'y  a  point  d'équivoque  fur  la  foi  ôc  hommage  de  1721, 
elle  comprend  Rougemont  nommément  ;  mais  ,  dit-on  ,  ce  ne 
fera  que  de  ce  jour-là  que  la  réunion  aura  lieu,  ôc  il  ne  fera  pas 
dû  des  droits  pour  l'acquifition  de  1720. 

Mais  de  bonne  foi  imagine-t-on  que  le  fieur  Bourgeois  ait  parlé 
de  Rougemont  comme  d'un  Fief  qu'il  réuniffoit  atSluellement ,  ôc 
non  comme  d'un  Fief  qu'il  reconnoiiToit  réuni  depuis  long-tems  ? 
Il  y  a  de  la  pudeur  à  le  prétendre.  Le  fieur  Bourgeois  a  reporté 
au  Marquis  de  Trainel  ce  qu'il  reconnoiiToit  être  dans  fa  mou- 
vance ;  ce  n'eft  pas  pour  réunir ,  mais  parce  qu'il  a  reconnu  réuni , 
qu'il  a  fait  la  foi  des  deux  ^  il  n'y  a  perfonne  qui  ofe  dire  qu'il  en 
doute. 

Mais  indépendamment  dé  fa  reconnoiffance,  quand  on  fup- 
poferoit  que  la  réunion  ne  fe  feroit  que  par  la  foi  ôc  hommage, 
n'eft-il  pas  évident  qu'elle  auroit  un  effet  rétroadif  au  tems  de  la 
première  acquifition  f  L'Acquéreur ,  fi  l'on  veut ,  ôc  fes  ayans- 
caufe  peuvent  aliéner  jufqu  à  la  foi  ôc  hommage  ;  mais  en  la  fai- 

faut 
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fant  lis  recoiinoîffent  qu'ils  ont  toujours  voulu  reunir  ;  tout  ce 
que  Ton  peut  dire  de  plus,  eft  que  la  réunion  eft  en  fufpens^  & 
qu'elle  dépend  du  parti  que  prendra  l'Acquéreur  ou  fon  héritier  ; 
mais  quand  il  prend  le  parti  de  la  réunion,  alors  il  fait  remonter 
cette  réunion  à  l'acquilition  qui  y  a  donné  lieu.  La  foi  &  hom- 
mage dans  laquelle  il  comprend  Rougemont^  eft  une  reconnoif- 
fance  de  la  réunion.  Or  toute  reconnoilTance  fuppofe  un  droit 
formé,  puifqu'on  le  reconnoît. 

Enfin ,  il  ne  faut  pas  même  prendre  toutes  ces  circonftances 
féparément,  il  faut  les  réunir;  acquificion  par  Claude  Forcadel 
en  i6qç  y  qui  conferve  la  propriété  du  Fief  ôc  de  l'arriere-Fief 
jufqu'à  fa  mort,  par  conféquer^t  volonté  de  tenir  conjointement; 
fes  héritiers  ont  continué  de  tout  polTéder  conjointement,  ils  ont 
fait  la  foi  &  hommage  en  1708  du  Fief  principal  &  de  fes  dépen- 
dances :  or  Rougcmont  eft  une  dépendance  de  Geudreville,  ils 
ont  vendu  fun  &  l'autre  conjointement  en  1712,  l'Acquéreur 
a  tout  pofTédé  conjointement,  a  tout  vendu  conjointement  en 
1720,  le  nouvel  Acquéreur  enfin  a  tout  compris  dans  une  feule 
foi  :  &c  l'on  dira  après  cela ,  que  la  réunion  n'a  eu  lieu  que  depuis 
cette  foi?  C'eft  une  idée  qui  révolte,  &  qui  n'eft  pas  moins  con- 
traire à  cette  foule  de  circonftances  réunies  j  qu'aux  difpofitions  de 
la  Coutume. 


LXXXIX.  INST.   A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Meffire  Gabriel  ,  Chevalier  d'Hauteforc  , 
Lieutenant-Général  des  Armées  du  Roi ,  &  Con- 
forts ,  Appellans. 

CONTRE  MeJJire  Maximilien- Henri  de  la  Baume 
h  Blanc ,  Marquis  de  la  Valliere ,  Intimé, 

QUESTION. 

Si  une  donation  que  la  future  fait  au  futur  d'une  fomtm  pour 
être  employée  a  acquérir  une  Charge  j,  ejl  conditionnelle, 

LE  S  héritiers  du  Marquis  d'Hautefort  demandent  Texécution 
d'une  donation  portée  par  fon  contrat  de  mariage,  c'eft  le 
titre  le  plus  favorable  que  l'on  puiffe  invoquer. 

Tome  IV»  O 
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Le  Marquis  de  la  Valliere^  comme  héritier  de  la  demoîfelle  de 
Choifeul  5  qui  a  été  légataire  univerfelle  de  la  Marquife  d'Hau- 
tefort,  Donatrice^  contefte  cette  donation;  fa  défenfe  ne  roule 
que  fur  une  vaine  fubtilité,  ôc  fur  ce  qu'il  transforme  en  une  con- 
dition abfolue  ôc  de  rigueur,  ce  qui  n'eft  qu'un  Hmple  motif, 
qu'un  point  de  vue,  quun  objet  propofé  pour  l'intérêt  du  Do- 
nateur^ 

Cette  confufion  fe  levé  facilement  des  que  Ton  confulte  les 
principes  de  la  matière,  la  fituation  des  Parties  contrariantes 
6c  les  termes  de  la  difpofition;  aulfi  ne  s'en  eft-il  prefque  rien 
fallu  que  l'avantage  que  le  Marquis  de  la  Valliere  a  eu  en  première 
inftance,  ne  lui  ait  échappé,  &  l'on  peut  en  quelque  manière  re- 
garder encore  la  Caufe  comme  entière. 
FAIT.  Jean  de  Pompadour  ayant  inftitué  Marie-Françoife  de  Pompa- 
dour,  fa  féconde  fille,  fon  héritière  univerfelle,  elle  fe  trouva  par 
cette  difpofition  Propriétaire  de  très-grands  biens,  ôc  principa- 
lement de  Terres  très-confidérables,  fituées  en  pays  de  Droit-, 
écrit. 

En  1(587  ^lle  ^^  maria  avec  le  feu  fieur  Marquis  d'Hautefort* 
Par  le  contrat  de  mariage,  elle  fe  conftitua  en  dot  tous  fes  biens, 
&  entr'autres,  les  Terres  de  Pompadoiu:  ôc  de  Bret,  celles  de 
Treignac,  de  Saint-Cyr^ôc  de  Fraiflinet  ;  ôc  comme  elle  étoit  ma- 
jeure ôc  maîtreffe  de  fes  droits,  elle  voulut  faire  quelque  avantage 
au  Marquis  d'Hautefort.  Il  faut  tranfcrire  la  claufe  entière ,  puifque 
^'eft  fobjet  fur  lequel  roule  toute  la  Caufe. 

Ladite  Demoife  lie  future  efoufe^  a  donné  &  donne  par  ces  préfen- 
tes  audit  Seigneur  futur  époux  acceptant:,  la  fomme  de  200000  liv, 
laquelle  elle  fe  réferve  de  prendre  fur  tous  les  biens  ci-deffus  réputés 
dotaux  j  lefquels  jufquà  concurrence  de  ladite  fomme  ^  feront  &  de- 
meureront paraphernaux  pour  l'effet  de  la  pré  fente  donation  j  &  de 
l'emprunt  de  ce  quil  lui  défaudra  de  ladite  fomme  j  pour  être  icclle 
employée  en  tachât  d'une  Charge  j,  quand  l'occafion  s'enpréfentera. 

Et  en  cas  que  ledit  Seigneur  futur  époux  vint  à  décéder  avant  ladite 
future  époujefans  enfanSj,  en  ce  cas  ladite  fomme  retournera  à  ladite 
Demoîfelle  future  époufe.  Toutefois  Ji  ladite  Charge  étoit  perdue  par 
le  décès  du  futur  époux  ou  autrement  j,  en  ce  cas  ledit  futur  époux  j, 
ou  fa  fuccejfîon  ^  en  fera  déchargé;  &  fi  ledit  Seigneur  futur  époux 
venoit  à  d'ifpofer  de  ladite  Charge  fans  en  employer  le  prix  en  une 
autre  Charge  ^^  ledit  prix  fera  employé  en  fonds  d'héritages  au  profit  de 
ladite  Demoifelle  j,  à  qui  ils  appartiendront  audit  cas. 
'    Comme  auffi  en  cas  que  ladite  DemoifelU  vint  à  décéder  avant 
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ledit  Seigneur  futur  époux  ^  laijfant  des  enfans  à  elle  fur\âvdns  j  fans 
que  ladite  fomme  de  200000  liv.  eût  été  employée  en  une  Charge  ou 
en  héritages  _,  ladite  fonime  j  audit  cas  j  retournera  aux  enfans  défaits 
Seigneur  Ù  Dame  futurs  époux. 

Telle  eft  la  difpofition  dans  toute  fon  étendue,  qui  renferme, 
comme  l'on  voit,  trois  parties.  La  première  contient  la  donatioii 
en  elle-même,  donation  préfente  ou  a£luelle,  donation  pure  ôc 
fimple,  quoique  les  deniers  fufTent  deftinés  à  l'acquifition  d'une 
Charge.  La  féconde  établit  un  droit  de  retour  au  profit  de  la  dame 
Marquife  d'Hautefort.  La  troifiéme  introduit  un  pareil  droit  de 
retour  en  faveur  des  enfans,  mais  feulement  dans  le  cas  où  il  n'y 
auroit  point  eu  d'emploi  des  deniers. 

La  fanté  de  la  D^  Marquife  d'Hautefort  ayant  donné  quelque 
inquiétude  en  171 1 ,  on  crut  devoir  confulter  fur  les  difpofitions 
du  contrat  de  mariage.  Le  Marquis  d'Hautefort  s'adreffa  alors  à 
une  des  plus  grandes  lumières  du  barreau.  M^  Arraut  fut  confulté 
fur  l'effet  de  la  donation,  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes  , 
pour  favoir  fi  elle  devoit  fubfifler,  quoiqu'on  n'eût  point  fait 
l'emploi  des  deniers  à  facquifition  d'une  Charge.  Par  fa  Confulta- 
tion  qui  efl  du  24  Avril  171  i ,  il  eflima  c[u  encore  que  la  donation 
de  200000  liv.  faite  par  la  Dame  future  époufe  à  M.  d' Hautefort 
futur  époux  jfilt  conçue  en  ces  termes  ^ pour  employer  en  une  Charge  y 
quand  Voccajion  s'en  préfentera^  les  termes  ne  rendent  point  la  dif- 
pofition conditionnelle  ;  ù  qu  encore  que  M.  d'Hautefort  n'ait  point 
acquis  de  Charge  _,  &  qu'il  n'en  acquière  point  dans  la  fuite  j  la  fomme 
donnée  ne  laijfe  pas  d'être  acquife  à  M.  le  Marquis  d'Hautefort  j  s'il 
furvit  Madame  fon  époufe. 

Le  Marquis  d'Hautefort  convaincu  par  cet  avis  de  la  folidité 
de  fon  titre,  le  fît  infinuer  par- tout  où  il  étoit  néceffaire,  Ôc  ne 
penfa  point  à  acquérir  de  Charge. 

La  fanté  de  la  dame  Marquife  d'Hautefort  fe  rétablit  parfaite- 
mertt,  &  elle  a  vécu  jufqu'au  mois  de  Septembre  1727.  Par  fon 
teftament,  elle  inflitua  pour  héritière  6c  légataire  univerfelle  la 
demoifelle  de  Choifeul  ,  qui  a  eu  depuis  pour  héritier  le  Mar- 
quis de  la  Valliere. 

Le  Marquis  d'Hautefort,  aulTi-tot  que  le  décès  de  la  dame 
Marquife  d'Hautefort  fut  arrivé,  fit  appofer  le  fcellé  pour  la  con- 
fervation  de  fes  droits.  Le  23  Septembre  on  commen(^a  l'inven- 
taire à  fa  requête,  en  fon  nom  à  caufe  de  la  communauté _,  &  encore 
en  telles  autres  qualités  ^  droits  j,  demandes  &  prétentions  qu'il  jugera 
à  propos  d'exercer.  Et  comme  la  donation  de  200000  liv,  étoit 

Gij 
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un  des  objets  les  plus  importans  qu'il  eût  à  faire  valoir,  il  eut 
grand  foin  de  faire  inventorier  fous  la  cote  15)4  la  Confulta- 
tion  de  M^  Arraut. 

L'inventaire  ne  fut  fini  à  Paris  qu'à  la  fin  d'Avril  1727,  &c 
avant  que  les  trois  mois  pour  délibérer  fuffent  expirés,  le  Mar- 
quis d'Hautefort  mourut  le  8  Juillet  de  la  même  année.  Ainfi  il 
ne  put  pas  former  la  demande  pour  les  200000  liv.  d'autant  plus 
que  le  teftament  de  la  dame  Marquife  d'Hautefort  fut  contefté 
par  la  dame  de  Rochechouart,  &  que  cette  conteftation  n'a  été 
terminée  que  par  une  tranfa£lion  du  7  Juin  1728. 

Les  héritiers  du  Marquis  d'Hautefort  ne  furent  pas  même  en 
état  de  fe  pourvoir  auffi-tôt,  parce  que  la  demoifdle  de  Choi- 
feul  ne  furvécut  que  de  peu  de  jours  à  la  tranfaûion.  Enfin  le 
Marquis  de  la  Valliere  s'étant  déclaré  feul  fon  héritier,  il  a  été 
aiïigné  par  exploit  du  27  Janvier  1 72^,  pour  voir  déclarer  exécu- 
toire contre  lui  le  contrat  de  mariage  de  la  Marquife  d'Haute- 
fort ;  en  conféquence  à  être  condaminé  à  payer  la  fomme  de 
200000  liv.  avec  les  intérêts,  à  compter  du  16  Septembre  1725), 
jour  de  l'appofition  du  fcellé  faite  à  la  requête  du  Marquis  d'Hau- 
tefort. 

Pour  établir  cette  demande,  il  fuffit  de  rappeller  quelques 
principes,  &  d'en  faire  fapplication  aux  différentes  parties  de  la. 
claufe  qui  donne  lieu  à  la  contellation, 
MOYENS.       Si  Ton  confultre  les  principes,  on  trouvera  dans  les  Loix  6c 
dans  le  fcntiment  des  Jurifconfultes,  les  cara£leres  auxquels  on 
doit  diftinguer  les  conditions  de  l'événement  defquelles  dépen- 
dent les  donations  ou  les  legs,  &  les  fimples  caufes  ou  motifs 
qui  accompagnent  ces  fortes  de  difpofitions,  fans  que  leur  fort 
en  dépende, 
Condi'tîons  Je       -^  l'égard  dcs  donations  proprement  conditionnelles,  on  ea 
févénement  def-  ttouvc  plufieurs  cxemplcs  dans  les  Loix  qui  en  ont  même  con- 
?er^!fonfdonf  &  ^^^^^  ^^  formulc;  elles  étoient  ordinairement  conçues  de  cette 
les  legs.  manière  :/i  Tïtius  in  CapitoUum  afcenderitjfi  navis  ex  Afidvene- 

rit  j,  fi  cum  Titiâ  nupferit  j>  ei  talem  fundum  doj,  lego.  Des  dona- 
tions ainfi  conçues,  font  des  difpofitions  proprement  condition- 
nelles, Titius  ne  pouvoit  pas  demander  le  fonds,  s'il  n'étoit 
monté  au  Capicole,  fi  le  vaiffeau  n'étoit  revenu  d'Afie,  s'il  n'a- 
voit  pa,^  époufé  Titia.  Il  falloit  que  la  condition  fut  arrivée.  Pour- 
quoi cela  ?  Parce  que  la  condition  étoit  inhérente,  à  la  libéralité  , 
elle  en  étoit  indivifible,  &  en  faifoit  la  fubftance.  Il  étoit  évi- 
dent par  la  manière  dont  la  claufe  étoit  conçue,  que  la  condition 
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étolt  la  première  chofe  dans  l'intention  du  Donateur  ^y2  Thius 
Capitolium  afcenderit  ^  &  delà  il  faifoit  dépendre  fa  libéralité  ^        ConJùIoir 
qui  ne  venoit  qu'en  conféquence   de  la  condition  arrivée  ^  ei  J^°"'  ck'pcnd  le 
îakm  fundum  do.  Dans  de  pareilles  difpofitions ,  dans  lefquelles  le  fefmer^i'ir.p^ii- 
Donateur  ne  donne  qu'après  qu'une  telle  chofe  fera  faite  ou  arri-   citcmcnt  une 
vée^  il  y  a  toujours  une  négative  implicitement  comprife^  ainii  "^'S'''^^"^- 
que  l'obferve  Godefroy  ;  que  fi  cette  chofe  n'arrive  pas ,  il  n'y  a 
rien  de  donné.  Orario  condïtionalis  hahet  à  contrario  fenfu  implici- 
tam  negativam. 

Pour  ce  qui  concerne  les  caufes  ôc  les  charges^  qui  font  quel- 
quefois mifes  à  la  fuite  d'un  legs  ou  d'une  donation^  les  Loix 
n'ont  pas  négligé  d'en  parler^  ôc  il  y  en  a  un  titre  particulier 
dans  le  Code;  leur  formule  ordinaire  étoit^,  Titio  centum  do  ^^ 
lego  j  ut  momimentum  faciat  ;  ut  fundum  emat.  Je  donne  à  Titius 
cent  écus  pour  me  faire  conflruire  un  monument^  pour  ache- 
ter un  héritage. 

Mais  dans  ces  caufes,  les  Jurîfconfultes  ont  diftingué  celles      t   •  /• 

j    •  1"      ^   A       1'  •  J       -p»  1    •        A  i  rois  fortes  .-îc 

qui  regardoient  Imtéret  dun  tiers  ^  ou  du  Donateur  lui-même^   caufes  de  donner,. 
d'avec  celles  qui  ne  tendoient  qu'à  fintérêt  particulier  du  Léga-   ^°[^*  '^^^^  ^^.'"1  fi- 
taire  ou  du  Donateur^  &  qui  paroillent  netre  miles  quen  la  fa-  impui^ve  feuk^ 
veur;  ils  ont  regardé  les  premières  comme  inhérentes  à  la  dona-   nient. 
tion,  comme  formant  fobjet  principal  ôc  la  fubftance  de  la  dona- 
tion^ &  dans  cet  efprit,  ils  ont  décidé  que  la  caufe  devoit  être 
accomplie  avant  que  le  Donataire  pût  exiger  la  fomme  donnée.  A. 
l'égard  des  caufes  qui  ne  regardent  que  futilité  particulière  du 
Donataire  ,  ils  ont  jugé  que  l'objet  principal  du  Donateur  avoit 
été  de  donner^  ôc  que  la  caufe  quil  avoit  ajoutée,  n'étant  qu'en 
faveur  du  Donataire,  n'étoit  qu'un  fimple  avis,  nudum  prœcep- 
tuTiij  qu'une  caufe  impulfive  &  non  finale,  qu'une  limple  dé- 
fignation,  qu'il  étoit  libre  au  Donataire  d'exécuter,  ou  non, 
puifquelie  n'étoit  mife^qu'en  fa  faveur.  Les  exemples  tirés  des 
Loix  vont  rendre  cette  dillindion  des  caufes  encore  plus  ï^qw-* 
fible. 

Premier  exemple  d'une  caufe  qui  regarde  Futilité  du  Telia- 
teur.  Je  lègue  mille  écus  à  tels  ôc  tels,  pour  me  faire  conflruire  un 
monument.  Luciis  Publïis  CorneUis ^  ad  monumentum  meuni  œdifi- 
candum  mille  hœres  meus  dato  (a),. Dans  ce  cas , le  Jurifconfulte  dé- 
cide, qu'afin  que  les  Légataires  puilfent  exiger  les  mille  écus,  it 
faut  qu'ils  ayent  exécuté  la  caufe,  ou  qu'ils  donnent  caution  qu'ils^ 

(a)  Le^,  40,  Dig^  de  cond.  &-  demonjly. 
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l'exécuteront,  Trehatius  refpondit^  pro  eo  hahendunij,  ac  fe  ha 
légat um  effet _,  fi  fatis  dediffent  ^  fe  ita  id  monumentum  ex  ea  pecuniâ 
facturos.  Quelle  eft  la  raifon  au  Jurifconfulte  pour  décider  que 
ia  caufe  doit  être  exécutée?  C'eft  que  le  Teliateur  penfe  à  fe 
faire  conftruire  un  tombeau;  cette  caufe  ne  regarde  que  lui  en 
particulier^  l'intérêt  ôc  la  faveur  des  Légataires  n'y  font  pour 
rien ,  &  ce  n  eft  proprement  que  pour  la  caufe  qu'il  lègue  les 
mille  écus.  Il  faut  donc  dans  ce  cas  que  la  caufe  foit  exécutée, 
parce  qu  elle  eft  inhérente  au  legs  ôc  qu'elle  en  forme  la  fubftance. 
Mais  il  en  eft  autrement  des  caufes  que  l'intérêt  feul ,  ôc  la  feule 
faveur  du  légataire  ou  du  donataire  ont  didées.  Par  exemple, 
le  teftateur  lègue  cent  écus  à  Titius  pour  acheter  un  héritage, 
le  Jurifconfulte  décide  [a)  que  ce  légataire  doit  être  payé  des 
cent  écus^  quoiqu'il  n'acheté  point  d'héritage;  Ôc  voici  le  mo- 
tif judicieux  de  cette  décifion^  c'eft  que  l'avantage  ôc  le  profit 
de  ce  legs  ^  qui  feroit  fhéritage  acheté  des  cent  écus  ^  ne  regarde 
Quatiaiacaufe  ^uc  le  légataire  en  particulier.  Si  des  cent  écus  il  avoit  acquis 
de  la  libéralité  re-  un  héritage,  cc  fonds  lui  appartiendroit ,  par  la  même  raifon  les 
falîlœn^'eftqu'un  ^^"^  ^^^^  doivent  luî  être  payés,  quoiqu'il  n'acheté  pas,  puifque 
avis.'  fintention  du  teftateur  eft  qu'il  ait  la  valeur  de  cent  écus  ,  il 

devient  indifférent  que  cette  valeur  foit  ou  en  un  héritage  ou  en 
argent ,  la  valeur  de  fhéritage  fubrogée  à  la  valeur  numéraire ,  ou 
la  valeur  numéraire  elle-même  étant  au  fond  la  même  chofe , 
c'eft- à-dire  ,  une  valeur  de  cent  écus;  ainfi  dans  une  efpece 
pareille ,  la  caufe  n'eft  regardée  que  comme  un  fimple  avis,  comme 
une  défignation  ,  comme  une  caufe  impulfive,  ôc  non  pas  comme 
une  caufe  finale  qui  ait  déterminé  le  legs,  ôc  fans  laquelle  il  n'au- 
roit  pas  été  fait  ;  c'eft  ce  qu'obferve  Bartole  fur  cette  Loi ,  modus 
refpiciens  utilhatem  Legatarii  intelUgitur  impulfivus  j  fi  utïUtatem 
tend  dicitur  effe  finalis. 

On  pourroit  s'en  tenir  à  l'exemple  qi^'on  vient  de  rapporter 
d'un  legs ,  dont  la  caufe  ne  regarde  que  futilité  du  légataire  , 
parce  que  la  raifon,  pour  décider  de  ce  legs,  milite  également 
pour  décider  du  fort  d'une  donation  qui  renferme  une  pareille 
caufe  en  faveur  d'un  Donataire;  mais  la  Loi  a  auffi  porté  fes  vues 
fur  les  donations ,  ôc  en  à  jugé  de  même. 

J'ai  donné  dix  écus  à  Titius,  {b)  afin  qu'il  achetât  pour  lui  un 
tel  efclave  j  voilà  la  caufe  :  cet  efclave  eft  mort  avant  que  Titius 
l'eût  acheté  :  ferai-je  en  droit  de  répéter  de  Titius  les  dix  écus^ 

(a)  Leg.  7 1 ,  Dîg.  de  cond,  &*  demonfi, 
(i)  Leg.  1.  Dig,  de  dcnat. 
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c*efl:-à-dire^  faudra-t-il  regarder  ces  dix  écus  comme  n'ayant 
point  ézé  donnés,  puifque  la  caufe  n'a  pas  été  exécutée?  Sur 
cette  efpece ,  le  Jurifconfulte  attentif  à  rechercher  quelle  a  été 
la  volonté  du  donateur ,  ce  qui  dépend  du  fait  &  des  circonf- 
tances  ,  dit  que  cette  queftion  eft  plus  une  queftion  de  fait  , 
qu'une  queftion  de  droit.  Si,  dit-il,  j'ai  donné  ces  dix  écus  à 
ïitius,  afin  qu'il  achetât  un  tel  efclave  ôc  non  autrement,  l'ef 
clave  n'ayant  pas  été  acheté,  je  pourrai  les  répéter^  nam  fi  de- 
cem  Titio  in  hoc  dedij  ut  Sthicum  emeret ^  aliter  non  daturus  j,  condi- 
llone  repetani.  Pourquoi  dans  ce  cas  la  donation  ne  fera-t-elle  pas 
exécutée  ?  C'eft  qu'il  paroît  au  Jurifconfulte  que  la  volonté  du 
donateur  a  été  de  ne  donner  qu'afin  que  cet  efclave  fût  acheté  , 
fans  quoi  il  n'auroit  pas  donné,  aliter  non  datiirus ;  ce  qui  forme 
une  caufe  finale ,  inhérente  à  la  donation ,  ôc  qui  en  eft  la  fubf- 
tance.  Mais,  ajoute  le  même  Jurifconfijlte,  s'il  paroît  que  ma 
volonté  a  été  de  donner  indépendamment  de  l'achat  de  ctt  ef- 
clave ,  comme  fi  ayant  fû  que  Titius  penfoit  à  acheter  cet  ef- 
clave, je  lui  ai  donné  les  dix  écus  pour  l'acheter,  alors  l'achat  de 
cet  efclave  n'eft  dans  mon  idée,  dans  ma  volonté,  qu'une  caufe 
impulfive,  qui  m'a  porté  à  donner  dix  écus  à  Titius,  ôc  non  une 
condition  de  laquelle  doive  dépendre  ma  libéraHté.  Je  n'ai  prin- 
cipalement regardé  que  la  faveur  Ôc  futilité  particufiere  du  do- 
nataire, conféquemment,  quoique  Fefclave  n'ait  pas  été  acheté, 
la  donation  fera  valable.  Si  vero  aliàs  quoque  donaturus  Titio  de- 
ceniy  quia  intérim  Stichum  emere  propofuerat  _,  dixerit  in  hoc  me  dare 
ut  Sthicum  enieretj,  eau  fa  magis  donationis  _,  quàm  conditio  dandœ 
pecuniœ  exijlimari  debehitj  ù  mortuo  Sticho  _,  pecunia  apud  Titium 
remanebit. 

La  glofe  fur  ces  mots,  caufa  magis  donationis_,  fait  cette  obfer- 
vation  importante,  que  dans  ce  dernier  cas  il  paroît  que  cette 
caufe  n'eft  qu'un  mode,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi,  qu'une 
caufe  impulfive  de  la  libéralité ,  ôc  nullement  l'objet  principal  ôc 
final  de  la  donation  :  modus  Uheralitatis  ^  ù  fie  fuit  impulfiva  ^. 
non  finalis  caufa. 

De  ce  qu'on  vient  d'obferver^  réfuîte  une  différence  effen- 
tielle  entre  les  conditions  ôc  les  caufes  qui  font  à  la  fuite  des 
donations;  les  conditions  doivent  être  exécutées,  fans  quoi  la 
donation  n'a  point  fon  effet;  mais  dans  les  caufes  qui  ne  font 
qu'impulfives,  comme  celles  qui  ne  regardent  que  l'intérêt  par- 
ticulier du  donataire,  la  donation  eft  valable^  quoique  la  caufe 
n'ait  pas  été  exécutée.  C'eft  fur  cette  différence  que  le  Jurif- 
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confulte  Ulpien  a  établi  ce  principe  {a)  :  ù  generaliter  hoc  lit 
donationibus  deffinïendum  ejî^  niultum  intevejfc  eau  fa  donandi  fuit  ^ 
an  conditiojji  caufafuit  cejjare  repetitionein  jji  conditio ,  rcpetitioni 
locumfore. 

Cette  difîinclion  faite  par  les  L©ix  Romaines,  étcit  trop  Judi- 
cleufe  pour  n  être  pas  adoptée;  aufli  les  Arrêts  ont-ils  perpé- 
tuellement jugé  que  le  donataire  pouvoit  demander  le  payement 
de  la  fomme  donnée,  quoique  la  caufe  impuifive  de  la  donation 
n'eût  pas  été  exécutée. 

On  en  trouve  un  dans  Papon ,  [b)  dont  voici  refpece.  Un 
tedateur  légua  à  fon  neveu,  qui  étoit  alors  un  jeune  enfant,  la 
fomme  de  lix  vingt  écus ,  pour  être  employée  à  l'entretenir  à  l'étude 
des  Lettres  ^  &  que  jufquà  ce^  &  pour  les  dijiribuer  à  cette  fin  ^  elle 
demeureroit  es  mains  de  fon  exécuteur  teflamentaire.  Telle  étoit  la 
caufe  impuifive  de  ce  legs. 

Le  teilateur  mourut,  le  neveu  n'étudia  point,  &  à  l'âge  de 
trente  ans  il  forma  demande  en  délivrance  de  fon  leg'.  L'exé- 
cuteur teftamentaire  le  lui  conteftoit  fur  le  fondement  qu'il  n'a- 
voit  point  étudié. 

Le  légataire  répondit ,  dit  l'Arreftographe ,  que  le  legs  nefi 
fait  fous  condition  i  mais  pour  une  caufe  impuifive  :,  qui  concerne  feu- 
lement le  profit  ù  faveur  du  légataire  _,  &  par  ainfi  il  nefi  tenu  _, 
s'il  ne  veutj,  de  l'accomplir  ;  car  il  n'y  a  autre  chofe  dans  la  claufe^ 
pour  étudier^  que  de  fon  intérêt  ù  non  d'autrui. 

L'exécuteur  teftamentaire  fut  condamné  par  Sentence  du 
Bailli  de  Forez ^  ôc  fur  l'appel^  elle  fut  confirmée  par  Arrêt  de 
fan  1 5*48. 

L'Auteur  traite  aufli  dans  le  même  endroit,  la  matière  des  con- 
ditions ôc  des  caufes,  ôc  c'eft  avec  une  connoifTance  fi  parfaite 
des  principes  du  Droit ,  ôc  avec  tant  d'avantage  pour  les  Appel- 
lans ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  rapporter  ce  qu'il  en  a 
écrit. 

Ilfeprefentefouvent^  dit-il ,  des  doutes  fur  femblables  legs  ;  mais 
il  faut  difiinguer  avec  la  Loi  s' ils  font  faits  par  forme  de  condition  ^  ou 
de  caufe  ;  fi  le  legs  efi  fait  de  cette  manière  y  fi  elle  fe  marie  j  s'il 
étudie  j,  s'il  acheté  j,  il  efi  conditionnel  j,  &  il  n  efi  pas  dû  fans  l'effec- 
tuelle  exécution  de  la  condition.  Leg.  Hœc  conditio  filix*  meac.  Leg. 
Si  tum  fa£la  fint^  de  condition.  &  autres  textes.  Mais  fi  la  caufe 
de  donner  efi  conditionnelle  ^  &  plutôt  déclaration  de  volonté  ^  il  y  a 

(a)  Leg.  3  ,  ihid. 

(i)  Pai^cn,  Tome  1,  liv.  to ,  tit,  j,  n.  z, 

autre 
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antre  dlJlmcHon  j  à  favoir  j  que  la  caufe  folt  finale  ou  impulfive. 
Finale  ^  comme  je  donne  à  fin  qu'elle  fe  marie  j  ou  bien  qu'elle  époufe 
un  tel  j,  qu'il  acheté  un  tel  héritage  _,  quil  étudie  ^  ou  qu'il  fiaffe  autre 
chofe  j  &  par  quelques  autres  mots  Jignifians  que  fans  cela  le  Tejla- 
teur  n'eût  fiiit  le  legs  j  &  que  la  fin  &  principale  caufe  de  fa  volonté 
eft  celle-là.  Ces  cas  font  de  pareille  raifon  de  la  condition  j,  &  par 
uinfi  de  femhlable  règlement  que  defjiis.  C'eft  la  Loi  Titio  centum , 
au  §,  Titio  centum  relida  funt  ut  Mœviam  uxorem  ducat,  ff.  de 
condition. 

Mais  fi  la  caufe  efi  impulfive  y  comme  je  lui  donne  pourfe  marier _, 
pour  étudier  ^pour  acheter  ^  ou  bien  qu'elle  fe  mariera ,  qu'il  étudiera  _, 
qu'il  achètera  j  ou  fera  autre  chofe  ;  on  fait  encore  différence  ^fi  telles 
charges  ainfi  ordonnées  font  en  faveur  du  Légataire  feulement  ou 
d'un  tiers.  Au  premier  cas  ^  s'il  n'y  a  que  le  Légataire  qui  en  rap- 
porte profit  &'  intérêt  y  il  efi  bien  raifonnable  qu'on  n'avife  point  à 
l'effet  de  ladite  charge  &  caufe  ^  &  que  fimple ment  le  Légataire foit 
payé.  C'efi  la  difpojition  formelle  de  la  Loi  Titio  centum  ut  emat. 
ff.  de  condition.  Mais  s'il  y  va  de  l'intérêt  d'un  tiers  ^  il  faut  accom- 
plir la  caufe  &  charge.  Et  là-deffus  efi  notable  la  glofe  in  verb.  caufa 
magis  donationis  ;  à  favoir  que  lefdits  legs  conçus  pour  caufe  _, 
comme  pour  le  marier  j,  pour  étudier  j  pour  acheter  j  &  pour  faire 
pareilles  chofes  ^  la  caufe  efi  interprétée  être  impuljive  &  non  finale  j 
s'il  n'y  a  mots  taxatifs  ^  comme  pourfe  marier  &  non  autrem^ent^ 
pour  étudier  j,  pour  acheter  &  non  autrement.  Tels  legs  ^  ajoute-t-il 
enfuite  ^  font  favorables  &  de  favorable  interprétation  ^  par  la- 
quelle ils  puiffent  être  valables  plutôt  que  perdus.  La  caufe  finale 
le  fait  perdre  Ji  on  y  avife  ^  l'impul/ive  non.  La  Loi  quoties^  de 
reb.  dubiis,  nous  produit  la  maxime  fort  à  propos  j,  qu'en  tels  doutes 
faut  toujours  venir  au  point  j  quod  a£tus  magis  valeat,  quàm  perear. 
Par  ainfi  en  chofes  feulement  impulfives  ^  qui  font  favorables  aux 
Légataires  _,  s'il  n'y  a  diciion  expreffe  ù  taxative  _,  comme  non  au- 
trement j  ne  doit  être  avifé  à  l'exécution. 

M^  Jean-Marie  Richard ,  qui  a  approfondi  cette  matière  des 
difpofitions  conditionnelles  (  a  )  ,  dans  un  Traité  particulier  qu'il 
en  a  fait ,  établit  cette  différence  entre  la  condition  &  la  charge.  // 
y  a  encore  cette  différence  ^  dit-il ,  entre  la  condition  ù  la  charge  ^ 
que  la  condition  doit  être  exécutée  aveuglément  ^  quoiqu'on  n'en  voye 
pas  l'utilité _y  &  que  l'on  ne  puiffe  pas  pénétrer  dans  le  motif  qui  a 
pu  exciter  le  Tefiateur  à  difpofer  de  la  forte  ;  au  lieu  que  pour  ce  qui 
concerne  la  charge  _,  elle  gît  en  connoiffance  de  caufe  jfi  elle  ne  regarde 

(a)  Des  dirpofîtions  conditionnelles,  ch.  4,  n.  91. 
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y  oblige 
prxceptum. 

.Cet  Auteur  ,  dans  un  endroit  du  même  Traité  ^  entre  dans  le 

détail  des   différentes  caufes  qu'on  trouve  affez  ordinairement  , 

foit  dans  les  teftamens  ,  foit  dans  les  donations.    Celles  qui  font 

Caufes  en  fa-  coîiçues  de  cette  manière  j,  four  Ça  dot  ^  lorfquelle  fe  mariera  j  doivent 

veur  du  Donatai-  ^^^^  remrdées  3  dit-il ,  comme  affectant  la  fubftance  du  leprs  ^  parce 

re   ou  Legat.iire         j.;  -^  1     n->  a  -^     .      .      .  -'     -^  c     t  • 

qui  font  de  vraies  ^^  ilparoit  quc  le  1  ejtateur  a  eu  principalement  enpenjee  le  mariage 
conditions.  du  Légataire  ;  ainji  il  faut  les  regarder  comme  conditionnelles  :  car 

quant  â  la  première  caufe  j,  pour  fa  dot  j  qui  ne  voit  que  ne  pouvant 
y  avoir  de  dot  fans  mariage  _,  le  Légataire  ne  peut  rien  prétendre  en 
la  àifpofidon  ,  quil  ne  fe  foit  mis  en  état  de  la  mériter  par  le  ma- 
riage J  qui  cft  impofé  au  legs  pour  ternie  ù  pour  condition.  Et  quant 
à  îa  féconde  caufe  ^  lorfjuil  fe  mariera  ^  le  tems  du  mariage  eft 
encore  effentiellentent  le  but  de  la  difpofition. 

Mais  il  on  trouve  des  caufes  conçues  de  cette  manière  ^  en 
faveur  de  mariage  _,  pour  aider  à  la  marier  ;  en  faveur  defes  études  j, 
pour  aider  à  le  faire  étudier  :  alors  ces  fortes  de  claufes  y  loin  de 
rendre  un  legs  conditionnel  :,  je  foutiens  j,  dit  cet  Auteur,  quelles 
ne  le  font  pas  feulement  dilatoire  ^  ù  ne  produifent  aucun  retarde^ 
ment  à  la  donation  ^  parce  que  ces  claufes  regardent  feulement  fem^ 
ploi  6'  la  defiination  des  deniers  _,  qui  efi  une  chofe  extrinfeque  j  & 
qui  n  affecte  pas  la  fubjiance  du  legs  j  lequel  fe  trouve  par  les  ter- 
mes précédens  y  c^'ejî  une  difpofition  pure  &•  Jîmple  ^  accompagnée 
de  caufe  ^  de  motifs  ou  plutôt  d'un  /impie  avis  pour  employer  le 
contenu  ou  legs  ^  fuivant  le  vraifemblable  befoin  que  le  Tejîateuf  a 
jugé  lui  être  le  plus  à  propos  j  &  qui  n'emporte  aucune  nécefflté 
en  la  perfonne  du  Légataire  ;  de  forte  que  bien  quil  ne  fe  marie 
pas  _,  ou  quil  ne  fafje  pas  ce  qui  lui  a  été  indiqué  par  le  Teflateur  ^ 
le  legs  ne  lui  en  eji  pas  moins  dû. 

Aux  Arrêts  que  M*^  Jean-Marie  Richard  rapporte  enfuite  pour 
autorifer  la  do£lrine  qu'il  établit ,  on  pourroit  en  ajouter  beaucoup 
d'autres  ;  mais  on  fe  bornera  à  deux.  Le  premier  eft  rapporté 
dans  le  2  tom.  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  5"  ,  chap.  5  ,  page 
476'.  Par  cet  Arrêt ,  il  fut  jugé  qu'un  legs  fait  par  un  oncle  à  fa 
nièce  ,  lorfqu  elle  feroit  pourvue  par  mariage  ou  autrement  j,  devoit 
être  payé  à  cette  Légataire  ,  quoiqu'elle  ne  fut  point  m.ariée  , 
&  qu'elle  n'eût  pris  aucune  forte  d'établ  ffement  ,  parce  qu'on 
regarda  la  caufe  non  comme  une  condition  ^  mais  comme  une 
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fimple  démonftration.  On  lit  le  fécond  dans  le  Journal  du  Pa- 
lais 5  tome  premier  ^  page  2p.  Un  oncle  avoic  légué  à  fa  nièce 
la  fomme  de  5000  liv.  payable  lorfqu^elle  fe  marierolt  &  une  année 
après  ;  la  Légataire  ne  fe  maria  point  ;  mais  une  année  après  fa 
majorité  elle  forma  demande  en  délivrance  du  legs  :  deux  Sen- 
tences des  premiers  Juges  y  condamnèrent  l'héritier  ,  ôc  elles  fu- 
rent confirmées  par  l'Arrêt  qui  intervint  _,  parce  qu'on  jugea  le 
legs  pur  ôc  fimple. 

Il  eft  donc  démontré ,  par  ce  qu'on  vient  d'établir  y  quil  faut     Condition  doît 
faire  une  différence  extrême  entre  les  conditions  ôc  les  caufes  qui  "'^/empiie.Cau- 
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lont  écrites  a  la  luitedun  legs  ou  dune  donation.  La  condition  avis  en  dons  & 
doit  arriver^  elle  doit  être  exécutée ,  fans  quoi  il  n'y  a  ni  legs  ni  l^gS)  fur-tout  lî 
donation  ;  mais  pour  ce  qui  concerne  la  caufe  ,  principalement  „l"j^^A  !",..r 
lorlqu  elle  tend  a  1  utilité  du  Légataire  ou  du  Donataire  ,  elle  re. 
n'eft  regardée  que  comme  fimple  avis ,  dont  l'exécution  eft  lailfée 
à  fa  volonté  ;  elle  n'eft  qu'impulfive  ^  elle  n'eft  qu'excitative  ^ 
mais  elle  n'eft  pas  de  néceffité. 

La  caufe  écrite  à  la  fuite  de  la  donation  dont  il  s'agit ,  eft  de 
cette  dernière  efpéce  ;  il  n'y  a  pour  s'en  convaincre  qu'à  faire  une 
analyfe  fimple  de  la  claufe  qui  contient  la  donation;  tout  y  ma- 
nifefte  Fefprit  de  prédilection  de  la  Donatrice  en  faveur  du  Mar- 
quis d'Hautefort ,  fon  mari  ^  ôc  l'on  verra  que  de  toutes  les  par- 
ties de  cette  claufe  réunies  enfemble  ^  fort  une  preuve  lumineufe 
de  fa  volonté  ^  que  fon  intention  a  été  de  le  gratifier  perfonnel- 
lement^  &  de  lui  donner  la  fomme  de  200000  liv.  fans  le  lier 
par  aucune  condition. 

La  demoifelle  de  Pompadour  étoit  majeure  ,  Ôc  comme  hé- 
ritière de  Jean  de  Pompadour  fon  père  ,  elle  jouiifoit  de  terres 
très-confidérables.  Telle  étoit  fa  fituation  lorfqu'elle  fe  maria 
avec  le  Marquis  d'Hautefort.  Ainfi  ^  par  fon  âge  _,  elle  pbuvoit 
difpofer  d'elle-même  ;  fes  grands  biens  la  mettoient  en  état  de 
pouvoir  faire  des  libéralités  ,  ôc  fon  cœur  ne  lui  préfentoit  d'ob- 
jet plus  digne  de  les  recevoir  ^  que  celui  qu'elle  choifilToit  pour 
fon  mari. 

La  donation  qu'elle  lui  fit  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  ne  tire 
donc  fa  fource  que  de  cette  prédile£lion,  que  de  ce  choix  qu'elle 
faifoit  de  la  perfonne  du  Marquis  d'Hautefort. 

Ladite  Demoifelle  future  époufe  ^  dit  la  claufe  ^  a  donné  &  donne 
par  ces  préfentes  j  audit  Seigneur  futur  époux  acceptant  _,  la  fomme 
de  200000  livres.  Qui  ne  voit  que  cette  première  partie  de  la     première  partie 
claufe  ,  renferme  une  donation  abfolue  ,  une  donation  préfente  ?  de  h  chùfu 
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La  Donatrice  y  donne  préfentement  ,  le  Donataire  accepte  ; 
voilà  dès-lors  une  donation  parfaite  ,  &  qui  a  dté  revêtue  enfuite 
'des  formes  ordinaires  de  l'infmuation  Ôc  de  la  publication.  Pour- 
fuivons  la  ciaufe  ,  elle  continue  ainfi  :  Laquelle  fomme  elle  fe  ré- 
ferve  de  prendre  fur  tous  les  biens  ci-dejfus  réputés  dotaux  j,  lefquels 
jufquà  la  concurrence  de  ladite  fo mm e  j,  feront  &  demeureront  pa- 
rapliernaux  pour  Veffet  de  la  préfente  donation  ,,  Ù  de  l'emprunt 
de  ce  quil  lui  défaudra  de  ladite  fomme. 

Quelle  eft  la  raifon  de  cette  réferve  l  Elle  eft  évidente.  Le  pa- 
trimoine de  la  demoifelle  de  Pompadour  n'étoit  compofé  que  de 
Terres  fituees  en  Pays  de  Droit-écrit ,  qu'elle  venoit  de  fe  confti- 
tuer  en  dot  ;  mais  comme  dans  la  donation  ,  ce  ne  font  pas  des 
Terres  qu'elle  donne ,  &  que  c'eft  feulement  une  fomme  en  ar- 
gent ^  il  falloit  bien  ,  pour  pouvoir  compofer  cette  fomme  ôc  la 
payer ,  qu'elle  fe  réfervât  la  liberté  de  la  prendre  fur  fes  biens- 
fonds  qu'elle  déclare  paraphernaux  ^  c'eft-à-dire  ,  non  dotaux  juf- 
quà concurrence  de  cette  fomme  ;  pour  l'effet  de  la  préfente  do- 
nation j  &  de  l'emprunt  de  ce  qui  lui  défaudroit  de  ladite  fomme  y 
c'eft-à-dire  ^  pour  exécuter  la  donation  ,  &  payer  au  Marquis 
d'Hautefort  les  200000  liv.  lorfqu'il  defireroit  en  être  payé. 

Four  être  icelle  fomme  ,  eft-il  ajouté  enfuite  ^  employée  à  U achat 
d'une  Charge  ^  quand  Voccafion  s'en  préfentera. 

Par  les  principes  qu'on  a  établis ,  &  par  la  manière  dont  cette 
partie  de  la  ciaufe  eft  rendue  ,  il  eft  clair  ,  il  eft  fenfible  que  l'achat 
d'une  Charge  n'eft  ici  qu'une  caufe  inipuUive.  Mais  quel  eft  en- 
core le  cara£lere  de  cette  caufe  ?  Eft -elle  en  faveur  d'un  tiers 
ou  de  la  Donatrice  ?  Nullement ,  cette  caufe  n'a  ,  dans  l'intention 
de  la  Donatrice ,  d'autre  objet  que  futilité  particulière  ,  ôc  la  fa- 
veur du  Donataire  ;  c'eft  lui  qui  doit  acheter  cette  Charge  ,  elle 
doit  lui  appartenir  ;  c'eft  lui  perfonnellement  qui  doit  jouir  des 
avantages  que  cette  décoration  pourra  lui  procurer  ;  il  n'y  a  point 
de  terme  fixe  pour  cette  acquifition  ;  elle  eft  abandonnée  à  l'évé- 
nement incertain  des  chofes  ;  il  pourroit  arriver  qu'il  ne  fe  pré- 
fenteroit  jamais  d'occafion  _,  que  le  Marquis  d'Hautefort  n'en 
pourroit  pas  obtenir  fagrément  ;  ainfi ,  ce  n'eft  point  fachat  d  une 
Charge  ;  ce  n'eft  point  cette  caufe  qui  a  été  la  première  ôc  la 
principale  dans  fintention  de  la  Donatrice  ;  mais  c'a  été  futilité 
particulière  du  Donataire  ,  ôc  la  prédiledion  dont  elle  a  été  tou- 
chée en  fa  faveur.  On  fe  trouve  donc  ici  précifément  dans  les 
cas  des  Loix  citées  ôc  de  la  doûrine  établie  par  nos  Auteurs  Ôc 
par  les  Arrêts.  Je  lègue  cent  écus  à  Titius  ^pour  en  acheter  utihe^. 
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ntage  :  voilà  le  cas  préfent  ;  une  Loi  décide  que  Titius  doit  être 
payé  de  ce  legs  ,  quoiqu'il  n'acheté  pas  d'héritage  ,  par  la  raifon 
que  la  caufe  n'eft  mife  qu'en  faveur  du  Légataire.  Une  autre  Loi 
décide  par  la  môme  raifon  ,  qut/i  j'ai  donné  dix  écus  à  Titius  ^ 
afin  qu'il  acheté  pour  lui  un  tel  efclave  ^  &  que  cet  efclave  meure 
avant  que  Titius  l'eût  acheté  y  la  donation  doit  avoir  fon  exécution. 
Dans  tous  les  cas  pareils ,  les  Auteurs  &  les  Arrêts  ont  établi  , 
que  lorfque  la  caufe  étoit  pour  l'intérêt  particulier  du  Donataire  , 
cette  même  caufe  n'étoit  qu'impulfive ,  qu'elle  n'étoit  pas  l'objee 
de  la  donation,  mais  la  perfonne  du  Donataire  ,  qu'il  lui  étoit 
libre  confcquemment  d'exécuter  ou  non  la  caufe  écrite  dans  la 
donation.  Et  ce  principe  eft  fondé  fur  une  raifon  bien  fenfible; 
fi  de  la  fomme  donnée  le  Donataire  acheté  l'héritage  ,  cet  hé- 
ritage lui  appartiendra  ;  mais  ce  même  héritage  ne  feroit  autre 
chofe  que  la  fomme  donnée ,  il  ne  feroit  que  fubrogé  à  cette 
fomme  :  or  ,  puifque  le  Donateur  a  voulu  donner  une  telle 
fomme  ,.  il  faut ,  quelqu'événement  qu'il  arrive  ,  que  cette  fomme 
foit  payée  au  Donataire  ,  autrement  la  donation  deviendroit  iliu- 
foire  ,  &  l'intention  principale  du  Donateur  ne  feroit  pas  exécu- 
tée. C'efl:  ce  qui  arriveroit  dans  fefpece  préfente.  Lademoifelle 
de  Pompadour  a  donné  la  fomme  de  200000  livres  :  cette  do- 
nation a  été  une  des  conditions  du  mariage  ;  mais  pour  faciliter 
l'avancement  de  fon  mari,  elle  a  été  excitée  enfuite  par  une  caufe 
impullive ,  &  a  ajouté  pour  être  ic elle  fomme  employée  en  Tachât 
d'une  Charge  _,  quand  Voccafion  s'en  prefenteroit.  Feroit-on  donc 
dépendre  d'une  occafion  qui  ne  fe  préfentera  peut-être  point,  une 
.  donation  préfente  ,  fixe  &  déterminée  ? 

La  féconde  partie  de  la  claufe  porte  :  Et  en  cas  que  ledit  Sel-  Seconie  partie 
gneur  futur  époux  vînt  à  décéder  avant  ladite  future  époufe  ;  en  ce  delaciauje. 
cas  y  ladite  fomme  retournera  à  ladite  Demoifelle  future  époufe.  Tou- 
tefois fi  ladite  Charge  étoit  perdue  par  le  décès  dudit  futur  époux 
ou  autrement  ;  en  ce  cas  ^  ledit  futur  époux  ^oufa  fucceffion  ,  en 
fera  déchargé  ;  ù  fi  ledit  Seigneur  futur  époux  venoit  à  dijpofer  de 
ladite  Charge  j  fins  en  employer  le  prix  en  une  autre  Charge  ^  ledit 
prix  fera  employé  en  fonds  d'héritages  au  profit  de  ladite  Demoi- 
felle j,  à  qui  ils  appartiendront  audit  cas. 

Cette  féconde  partie  de  la  claufe  ,  qui  tombe  fur  un  droit  de 
retour ,  ftipulé  par  la  Donatrice ,  en  cas  de  prédécès  du  Marquis 
d'Hautefort ,  découvre  bien  évidemment  qu'elle  a  voulu  donner 
au  Marquis  d'Hautefort  la  fomme  de  200000  liv.  ,  qu'elle  a  voulu 
que  cette  fomme  lui  appartînt  j  car  la  llipulation  de  retour  de  la 
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fomme  au  cas  que  le  Marquis  d'Hautefort  la  prédëcédât  ^  fup- 
pofe  néceflairement  une  donation  faite  de  cette  même  fomme  , 
une  fomme  déjà  aliénée  ,  une  fomme  dont  la  propriété  avoit  déjà 
palTé  dans  la  perfonne  du  Marquis  d'Hautefort.  Si  la  propriété 
de  cette  fomme  n'avoit  pas  pafTé  dans  fes  mains  ,  comment  pour- 
roit-on  dire  qu'après  fon  décès,  elle  retourneroit  à  la  Donatrice? 

Ce  droit  de  retour  eft  ftipulé  d'abord  purement  ôcfimplement, 
c'eft-à-dire  ,  foit  que  la  Charge  ait  été  achetée ,  foit  qu'elle  ne 
l'ait  pas  été  ;  mais  dans  le  premier  cas  de  la  Charge  achetée ,  on 
diftingue  encore ,  ou  elle  aura  été  perdue  par  le  décès  du  Marquis 
d'Hautefort ,  ôc  alors  le  droit  de  retour  fera  infructueux  à  la  Mar- 
quife  d'Hautefort  ;  ou  au  contraire  elle  aura  été  vendue  ôc  le  prix 
remployé  en  héritages  ,  ôc  alors  ils  appartiendront  à  la  Marquife 
d'Hautefort  ;  mais  tout  cela  en  cas  que  le  droit  de  retour  ait  lieu 
par  le  prédécès  du  Marquis  d'Hautefort.  Cette  précaution  d'avoir 
ftipulé  le  retour  dans  ces  deux  cas  ,  d'avoir  cherché  à  s'en  affurer 
la  reprife ,  fuppofe  donc  une  donation  parfaite  ;  le  cas  de  ce  re- 
tour n'eft  point  arrivé  ,  le  Donataire  a  furvécu ,  la  donation  doit 
donc  avoir  fon  exécution. 
Troîfiéme  par-  Enfin  ,  dans  la  troifiéme  partie  de  la  claufe  ,  la  Donatrice  pré- 
tîe  de  la  claufe.  yoit  qu'elle  pourroit  prédécéder  le  Donataire  ,  ôc  lailTer  des  en- 
fans  de  ce  mariage  ;  &  dans  ce  cas  elle  ftipule  un  droit  de  re- 
tour en  faveur  des  enfans. 

Comme  auffi  j,  dit  cette  troifiéme  partie  j  en  cas  que  ladite  De- 
moifelle  vînt  à  décéder  avant  ledit  Seigneur  futur  époux  _,  laiffant 
des  enfans  à  elle  furviv  ans  _,  fans  que  ladite  fomme  de  200000  livres 
eût  été  employée  en  une  Charge  ou  en  héritages  y  ladite  fomme  ^  audit 
cas  j  retournera  aux  enfans  defdits  Seigneur  ù  Dame  futurs  époux. 

Si  la  Donatrice  prédécéde  &  qu'elle  laifle  des  enfans  ,  la  fomme 
de  200000  liv.  doit  leur  retourner ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  em- 
ployée par  le  Donataire  en  une  Charge  ou  en  héritages  ;  donc ,  Ôc 
voici  une  conféquence  à  laquelle  l'efpric  ne  fauroit  fe  refufcr  ; 
donc  s'il  n'y  a  point  d'enfans  ,  la  fomme  donnée  reftera  au  Do- 
nataire ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  employée  en  une  Charge  ou  en  hé- 
ritages. Autrement  fi  la  Donatrice  avoit  regardé  cette  Charge  ou 
ces  héritages  provenans  du  prix  de  la  Charge  ,  comme  une  con- 
dition abfolue  de  fa  donation  ,  comme  une  caufe  finale  ;  elle 
auroit  dit  qu'au  cas  que  cet  emploi  n'eût  pas  été  fait,  la  fomme 
retourneroit  ou  à  fes  enfans  ou  à  fa  fucceffion  ;  mais  elle  ne  porte 
pas  fes  vues  fi  loin  ,  elle  borne  le  retour  à  fes  enfans ,  ôc  ce  fen- 
timent  étoit  naturel  à  une  femme  qui  pouvoit  devenir  mère. 
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Mais  fi  elle  n'en  a  point ,  la  perfonne  chérie  eft  fon  Donataire  ; 
le  cas  eft  arrivé  ,  la  Donatrice  n'a  point  laifTé  d'enfans  :  donc  la 
donation  tiï  demeurée  dans  toute  fa  force  ;  elle  ne  pouvoit  être 
enlevée  au  Donataire  ou  à  fes  héritiers  ,  que  par  l'exiftence  de  fes 
enfans. 

Il  eft  donc  démontré  ,  par  l'exporition  fimple  qu'on  vient  de  faire 
de  la  claufe  qui  contient  la  donation  faite  au  Marquis  d  Haute- 
fort  ,  que  c'eft  ici  une  donation  pure  &  fimple  ,  dont  la  caufe  ini-  n 
pulfive  ne  regardoit  que  l'utilité  particulière  du  Donataire  ^  ôc  que 
la  Donatrice  n'a  voulu  y  mettre  d'autres  reftridions  que  les  deux 
cas  de  retour  qu'elle  a  ftipulés  ;  premièrement  ,  en  fa  faveur  ^  fi 
le  Marquis  d'Hautefort  la  prédécédoit  ;  en  fécond  lieu  ^  en  fa- 
veur de  fes  enfans  ,  fi  elle  prédécédoit  fon  Donataire. 
i  On  ne  fauroit  s'élever  contre  une  difpofition  fi.  claire ,  qu'en 
s*écartant  ouvertement  des  principes  que  les  Loix  ,  les  Auteurs  ôc 
les  Arrêts  ont  invariablement  établis  fur  cette  matière  ,  ôc  qu'en 
forçant  le  fens  naturel  que  préfente  à  l'efprit  une  difpofition  de 
cette  qualité  ;  foit  qu'on  la  conlidere  dans  fes  circonftances  ;  foit 
qu'on  examine  la  manière  dont  elle  eft  conçue  en  général  ;  foit 
qu'on  entre  dans  le  détail  de  chaque  partie  de  la  ciaufe. 

Pour  faire  regarder  en  général  cette  donation  comme  condi-  Réponfey  gut 
tionnelle  ,  le  Marquis  de  la  Valliere  allègue  d'abord  la  Loi  pre-  ObjetUons, 
miere^au  J^  de  donationibus.  Cette  Loi  apprend j,  (^\t-i\  ^quilny 
a  de  vraie  donation  ,  que  celle  qui  eft  faite  par  le  Donateur  ^  dans  la 
feule  vue  d'exercer  fa  libéralité  envers  le  Donataire  ;  quà  l'égard  d& 
celles  qui  font  faites  j,  cum  aliquid  fecutum  fuerit ,  fi  'quid  faftum 
fuerit ,  ce  ne  font  point- là  proprement  des  donations  j,  ou  tout  au  plus 
ce  ne  font  que  des  donations  fous  condition. 

Si  le  Marquis  de  la  Valliere  avoir  voulu  pénétrer  l'étendue  ôc 
le  fens  de  cette  Loi  y  il  auroit  évité  de  l'appliquer  à  la  donation 
dont  il  s'agit. 

Cette  Loi  commence  par  dire  qu'il  y  a  plufieurs  efpéces  de  do-     2^,^.^.^  ^^  ,^.^^ 
nmons ,  donationes  complures  funt.'En  effet,  il  y  a  les  donations  Lof  i  ,  ^:  de 
pures  ôc  fimples  ;  celles  qui  font  fuivies  d'une  caufe  impulfive 
pour  l'utilité  du  Donataire  ,  qui  font  de  la  même  clafife  des  dona- 
tions pures  ôc  fimples  ;  il  y  en  a  qui  font  faites  avec  une  condition 
fans  laquelle  la  chofe  n'eft  pas  donnée  ;  ôc  cette  Loi  parle  d'abord 
de  cette  donation  pure  &  fimple ,  faite  par  le  Donateur,  pour  exer- 
cer fa  libéralité  ;  mais  elle  ne  dit  pas  qu'il  n'y  ait  que  celle-là  de 
vraie  donation.  La  Loi  parle  un  langage  plus  exad  ;  elle  dit  feu- 
lement que  celle-là  eft  appellée  fimplement  donation  ^  hœc  pror- 
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prié  donado  appellatur ,  comme  le  genre  qui  eft  placé  à  la  tête  des 
efpéces  qui  en  defcendent.  Elle  parle  enfuite  des  donations  con- 
ditionnelles ,  ôc  elle  propofe  cet  exemple  :  Je  donne  telle  chofe  à 
Titius  ,  à  condition  qu'elle  ne  lui  appartiendra  que  lorfque  tel 
événement  fera  arrivé  :  Ut  tune  demiim  accïpïentïs  fiât  ^  chm  aliquid 
fecutunifucrlt  ;  &  elle  ajoute  que  cette  donation  n'eft  pas  appellée 
fimplement  donation _,  mais  que  c'eft  une  donation  conditionnelle  ; 
non  propriè  donatio  appelLabitur  _,  fed  totum  hoc  donatiofub  condi- 
tionc  eJL  Cet  exemple  ne  regarde  donc  qu'une  donation  condi- 
tionnelle :  car  c'étoit  fans  doute  une  condition  littéralement  at- 
tachée à  la  donation  .  de  dire  :  Je  donne  telle  chofe  à  Titius  ,  à 
condition  que  cette  chofe  ne  lui  appartiendra  y  que  lorfqu'un  tel 
événement  fera  arrivé  ,  parce  que  la  lettre  démontre  que  l'événe- 
ment efl:  inhérent  à  la  donation  ,  qu'il  en  fait  la  fubftance  ôc  la 
condition  principale  ^  fans  laquelle  on  ne  donne  rîen. 

Après  l'analyfe  de  cette  Loi ,  on  demande  quel  eft  l'argument 
que  le  Marquis  de  la  Valliereen  peut  tirer  en  fa  faveur  f  Une  dona- 
tion qui  part  de  la  pure  libéralité  de  la  Donatrice  ,  une  donation 
qui  eil  fuivie  d'une  caufe  impulfive,  qui  eft  toute  pour  l'avan- 
tage ôc  pour  fintérêt  perfonnel  du  Donataire  ,  pourra-t-elle  être 
appellée  une  donation  conditionnelle  ?  Reffemble-t-elle  àcelle  dont 
parle  cette  Loi?  On  a  établi  que  les  Loix  regardent  la  donation 
dont  il  s'agit  ici  ^  comme  une  donation  pure  ôc  fimple. 
■    Le  Marquis  de  la  Valliere  ,  forcé  de  reconnoître  que  la  dona- 
tion qu'il  combat  ^  n'eft  point  une  donation  conditionnelle  ,  mais 
que  c^eft  une  donation  qui  paroît  fuivie  d'une  caufe  ^  prétend  que 
dans  les  donations  où  il  y  a  une  fimple  caufe  ^  fi  la  caufe  n'a  pas 
été  exécutée  par  le  fait  du  Donataire ,  la  donation  eft  perdue  pour 
lui  ;  mais  fi  c'eft  par  un  cas  fortuit ,  elle  doit  être  exécutée.  ïl 
cite  à  ce  fujet  la  Loi  lo ,  au  Code  de  condition,  ob.  cauf.dat.  Or, 
c'eft  par  le  fait  du  Marquis  d'Hautefort  que  la  Charge  n'a  pas  été 
achetée  :  donc  la  donation  a  été  perdue  pour  lui  y  ôc  conféquem- 
ment  pour  fes  héritiers. 

L'application  qu  on  veut  faire  de  cette  Loi  à  f  efpéce  préfente, 
ne  peut  jamais  lui  convenir  ,  ôc  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  ne  veut 
pas  diftinguer  &  démêler  la  nature  de  chaque  caufe  particulière 
qui  peut  être  mife  dans  une  donation.  Cette  Loi  lo  qu'on  oppofe 
s'explique  en  ces  termes  :  Pecuniam  à  te  datani  ^  fi  hœc  caiifa pro 
^ud  data  efl  j  non  culpâ  accipientis  _,fed  fortuito  cafii  non  eflficuta  _, 
minime  repeti  pofie  certum  efl. 

Voyons  d'abord  quelle  eft  la  nature,  de  la  caufe  y  de  laquelle 

cette 
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tCtxx.t  Loi  parle ,  la  glofe  qui  en  fait  l'efpece  nous  l'apprend  ;  c'eft 
d'abord  une  caufe  qui  regardoit  l'intérêt  du  Donataire  :  Dedi  tihi 
decem ut prœjlares  mih'i patrocinium  j  veldedi  decem  utfervum  meum 
curaret  cum  effet  medicus.  Voilà  les  caufes  qui  regardent  l'intérêt 
feul  du  Donateur.  Or  de  telles  caufes  font  de  la  fubllance  de  la 
donation;  ce  font  des  caufes  finales  ,  ôc  qui  feules  ont  déterminé  à 
donner  :  il  faut  donc  que  le  Donataire  les  exécute,  s'il  efl  en  lui  ^ 
ôc  fi  c'eft  par  fa  faute  qu'elles  ne  l'ont  pas  été,  culpa  accipierzcis _, 
î\  ne  peut  pas  conferver  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite.  En  fécond 
lieu ,  la  même  glofe  fur  le  mot  caufa  .,  obferve  qu'il  faut  que  ce 
foit  une  caufe  dont  l'exécution  dépende  du  Donataire  ^  qaœ  ûp 
accipiente  pendct. 

Après  l'explication  jufte  de  cette  Loi  ,  la  réponfe  à  Fobjedion 
;eft facile,  que  c'eft  une  Loi  étrangère  à  l'efpece  préfente.  Il  s'agic 
ici  d'une  Caufe  qui  ne  regarde  que  l'avantage  feul  du  Donataire  : 
ainfi  elle  n'eft  point  caufe  finale  de  la  donation,  il  étoit  libre  au 
Donataire  de  l'exécuter  ou  de  ne  la  pas  exécuter.  Qu'on  fuppofe 
pour  un  moment  qu'il  eût  été  obligé  de  fexécuter ,  il  faudroit , 
dans  ce  cas  ,  que  l'exécution  eût  dépendu  de  lui  :  or  ,  comment 
pourroit-on  dire  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  d'exécuter  ?  Eft-il  aifé  de 
-trouver  à  acheter  à  la  Cour  des  Charges  de  200000  liv.?  Quand 
.on  en  trouveroit  foccafion,  eft-on  fur  de  l'agrément  du  Prince?  Il 
faut  donc  convenir  que  l'exécution  ne  dépendoit  pas  du  Marquis 
.d'Hautefort;  on  ne  peut  donc  lui  imputer  de  faute  perfonnelle  ; 
car  la  Loi  veut  que  l'inexécution  foit  par  la  faute  du  Donataire  , 
culpa  acdpientis,  Ainfi  quand  il  feroit  poifible  de  placer  le 
Marquis  d'Hautefort  dans  l'efpece  de  cette  Loi ,  le  cas  fortuit  auroit 
empêché  l'exécution ,  ôc  alors  ,  minime  repeti  poffe  certum  eft. 

Après  avoir  démontré  le  peu  de  juftefle  de  l'application  que 
le  Marquis  de  la  Valiere  a  voulu  faire  de  ces  Loix  à  la  donation 
dont  il  s'agit ,  on  n'eft  plus  furpris  de  le  voir  invoquer  en  fa  fa- 
veur l'autorité  de  M"  Jean-Marie  Ricard  ,  dans  fon  traité  des 
Difpofidons  conditionnelles,  ch.  2,  n.  38  ôc  fuiv.  fans  qu'il  aie 
voulu  s'appercevoir  qu'elle  condamnoit  abfolument  fa  prétention. 
On  a  rapporté  ci-defTus  les  propres  termes  de  Ricard  ,  ôc  l'on 
croit  avoir  établi  que  les  efpeces  qu'il  propofe ,  ôc  qu'il  regarde 
comme  conditionnelles ,  font  aulTi  étrangères  à  la  donation  donc 
il  s'agit  ,  que  celles  qu'il  regarde  comme  pures  ôc  fimples  lui 
conviennent;  cependant  le  Marquis  de  la  Valliere ,  par  différentes 
réflexions  fur  les  termes  de  la  claufe ,  prétend  y  découvrir  une 
condition.  La  Donatrice  ^  dit-il ,  ne  fe  îerc  pas  de  ces  termes  , 
Tome  IV,  I 
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pour  aider  le  Marquis  d'Hautefort  à  acheter  une  Charge  ;  maïs 
pour  employer  à  acheter  une  Charge  j,  elle  parle  un  langage  abfolu  ; 
d'ailleurs  elle  ajoute  quelle  fe  réferve  la  fomme  de  200000  liv. 
à  prendre  fur  tous  fes  biens  ci-defTus  réputés  dotaux  _,  lefquels  juf- 
qu'à  concurrence  de  ladite  fomme ,  demeureront  paraphernaux 
pour  l'effet  de  la  préfente  donation  ^  &  de  l'emprunt  de  ce  qui 
fe  défaudra  de  ladite ^0/727;;^.  Ainfi  la  Donatrice  a  grand  foin  de 
marquer  que  fes  biens  ne  deviendront  paraphernaux  qu'à  l'effet 
de  la  mettre  en  état  d'emprunter  la  fomme  néceffaire  poisr  acheter 
la  Charge.  Donc  fans  l'achat  d'une  Charge  ils  demeureront  dotaux 
&  inaliénables. 

On  ne  craint  point  de  dire  au  contraire  ^  que  les  termes  de  la 
claufe  préfentent  un  fens  abfolument  différent. 

i"*.  On  ne  conçoit  pas  trop  comment  le  Marquis  de  la  Valliere 
prétend  qu'une  fomme  donnée  pour  aider  fon  mari  à  acheter  une 
Charge  ,  ou  pour  employer  à  acheter  une  Charge ,  foit  don- 
née différemment  ;  en  forte  que  dans  une  claufe  la  donation  foie 
conditionnelle  ,  ôc  que  dans  fautre  elle  foit  pure  &  fimple.  Quel 
efl  fhomme  qui  ne  reconnoiffe  pas  la  même  difpofition  &  une 
libéralité  abfolue  ,  pure  ôc  fimple  dans  l'une  &  l'autre  claufe  f 

2°.  La  Donatrice  qui  avoit  flipulé  tous  fes  biens  dotaux  &  ina- 
liénables y  apporte  une  exception  ,  &  veut  qu'ils  demeurent  para- 
phernaux jufqu'à  concurrence  de  200000  liv.  Le  fens  naturel  de 
cette  flipulation  efl  que  la  Donatrice  qui  fe  dépouille  aduelle- 
ment  de  200000  liv.  veut  que  cette  fomme  puiffe  être  prife  fur 
fes  biens ,  qu'on  ne  puiffe  pas  oppofer  le  caradere  de  bien  dotal 
imprimé  d'abord  ,  parce  qu'elle  le  limite  auffi-tôt  à  ce  qui  excédera 
200000  1.  Ainfi  tous  fes  biens  demeureront  paraphernaux  jufqu'à 
concurrence  de  200000  liv.  Ce  nefl  pas  lorfqu'on  acquerra  une 
Charge,  ce  n'eft  pas  en  ce  cas  qu'on  acquiert  une  Charge  qu'ils  de- 
viennent paraphernaux,  c'efl  dès-à  préfent  qu'ils  reçoivent  cette 
qualité  &  cette  impreiïion  ;  comme  la  donation  efl  pure  Ôc  fimple , 
c'efl  auffi  purement  ôc  fimplement  que  les  biens  demeurent  inaHé- 
nables.  Rien  n'eft  donc  plus  propre  à  découvrir  que  la  donation  efl 
aftuelle ,  pure ,  fimple  ôc  indépendante  de  tout  événement. 

Mais,  dira-t-on,  ils  ne  font  rendus  paraphernaux  qu'à  l'effet 
de  la  donation  Ôc  de  l'emprunt  qu'il  faudra  faire  :  cela  eft  vrai  ^ 
car  fi  la  Marquife  d'Hautefort  n'avoir  pas  donné,  elle  auroit  laiffé 
tous  fes  biens  dotaux  Ôc  inaliénables  ,  c'efl  parce  qu'elle  donne  ^ 
quelle  réferve  200000  liv.  de  biens  paraphernaux;  mais  elle  les 
réferve  actuellement,  parce  qu'elle  donne  aduellement;  elle  les 
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réferve  purement  &  fimplement ,  parce  qu'elle  donne  purement  Ôc 
fimplement  ;  elle  les  réferve  pour  pouvoir  emprunter  ôc  remplir  fa 
donation  ;  mais  cette  réferve  n  eft  pas  pour  un  cas  incertain  ,  c'eft 
pour  une  donation  abfolue.  La  donation  eft  la  caufe  de  la  réferve  , 
la  réferve  en  eft  l'effet;  mais  comme  la  donation  n'eft  pas  condi- 
tionnelle ,  la  réferve  ne  feft  pas  non  plus. 

De  dire  que  fi  le  Marquis  d'Hautefort  eût  voulu  exiger  la  donation , 
de  fon  vivant,  &  vendre  pour  200000  liv.de  bien,  fans  acheter  une 
Charge ,  la  Marquife  d'Hautefort  auroit  pu  s'y  oppofer  ,  c'eft 
mettre  en  principe  ce  qui  eft  en  queftion.  On  foutient  au  contraire 
que  le  Marquis  d'Hautefort  en  auroit  été  le  maître  ,  ou  du  moins 
qu'il  n'y  auroit  eu  d'obftacle  que  dans  le  droit  de  retour  ftipulé  par 
la  Marquife  d'Hautefort  en  cas  de  prédécès  de  fon  mari  ;  ce  retour 
luidonnoit  le  droit  d'exiger  un  emploi  ^  Ôc  de  conferver  celui  qui 
étoit  fait  ;  mais  jamais  on  n'auroit  pu  empêcher  la  vente  ^  fous 
prétexte  que  la  donation  étoit  attachée  à  la  Charge, 

Les  réflexions  que  propofe  le  Marquis  de  la  Valliere  fur  les 
deux  autres  parties  delà  claufe  ne  font  pas  plus  folides.  1°.  Il 
y  a  une  afFe6lation  manifefte  dans  la  manière  de  préfenter  aux 
yeux  ces  deux  parties  de  la  claufe  ;  Pune  regarde  le  retour  en 
faveur  de  la  mère ,  fi  elle  furvit  ;  l'autre  regarde  le  retour  au  profit 
des  enfans ,  fi  la  mère  prédécede  ;  tout  ce  qui  regarde  le  retour 
au  profit  de  la  mère  ne  forme  qu'une  feule  phrafe  ;  cependant , 
le  Marquis  de  la  Valîiere  en  détache  une  partie  dans  fon  Mémoire 
imprimé  ;  ôc  par  un  à  linea  féparé  »  il  la  met  dans  le  dernier  membre, 
qui  regarde  le  retour  au  profit  des  enfans  ;  cela  eft  manifeftement 
contraire  au  fens  de  l'ade.  Voici  donc  comme  ces  deux  dernières 
parties  doivent  être  préfentées. 

Et  en  cas  que  ledit  Seigneur  futur  époux  vienne  à  décéder  avant  la- 
dite Dame  future  époufe  fans  enfans  ^  en  ce  cas  ^  ladite  fomme  retour-^ 
nera  à  ladite  Demoifelk  future  époufe  ;  toutefois  fi  la  Charge  étoit 
perdue  par  le  décès  du  futur  époux  _,  ou  autrement  >  en  ce  cas  j,  ledit, 
futur  époux  j  ou  fa  fucceffion  y  en  fera  déchargé  ;  &  Ji  ledit  Seigneur 
fiitur  époux  venoit  à  difpofer  de  ladite  Charge  fans  en  employer  le  prix 
en  une  autre  Charge  j,  ledit  prix  fera  employé  en  fonds  d'héritages  y 
au  profit  de  ladite  Demoifelle  ^  à  qui  ils  appartiendront  audit  cas,    ■ 

Comme  auffi  en  ce  cas  que  ladite  Demoifelle  vînt  à  décéder  avant 

ledit  Seigneur  futur  époux  _,  laijjant  des  enfans  à  elle  furviv  ans  ^  fans 

que  ladite  fomme  eût  été  employée  en  une  Charge  ou  hérita.ges  ^  ladite 

Jomme  audit  cas  retournera  aux  enfans  defdits  Seigneur  ù  Demoifelle 

futurs  époux. 
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On  voit  qu  il  y  a  une  féparation  naturelle  entre  ces  deux  claufeS;^  ; 
puifque  l'une  regarde  le  retour  de  la  mère ,  &  l'autre  celui  des  enfans. 
Il  ne  faut  donc  pas ,  comme  a  fait  le  Marquis  de  la  Valliere  ^  féparer 
par  un  à  linea  y  ces  termes  ^  le  futur  époux  ^  ou  fa  fuccejjion  _,  en 
fera  déchargé ,  de  ceux-ci,  ù  fi  ledit  Seigneur  futur  époux  venoit  - 
à  difpofer ,  tout  cela  appartient  à  la  même  claufe  ^  ôc  dépend 
également  de  la  furvie  de  la  Marquife  d'Hautefort. 

2^,  Le  Marquis  delà  Valliere  prétend  que  tous  ces  cas  fuppofent 
une  Charge  achetée,  &  qu'on  ne  ftipule  le  retour  que  du  prix  de 
la  Charge  ;  mais  ce  raifonnement  eft  contraire  au  texte  de  l'aâe  ; 
car  il  eft  dit  d'abord  que  Ci  le  Marquis  d'Hautefort  vient  à  mourir  . 
avant  la  Marquife  d'Hautefort ,  ladite  fomme  retournera  à  la  future 
époufe  ;  on  ne  parle  point  de  la  Charge  achetée ,  ni  du  prix  de 
cette  Charge,  on  parle  de  la  fomme  de  200000  liv.  en  général, 
foit  employée,  foit  non  employée  ,  il  ne  dépend  pas  du  Marquis 
de  la  Vai'iere  de  changer  ces  termes  généraux,  ôc  de  les  limiter  à 
un  certain  cas. 

Il  eft  vrai  que  comme  le  retour  étoit  ftipulé  en  général  ,  foit 
que  la  fomme  fût  employée  ,  foit  qu'elle  ne  le  fût  pas,  il  pouvoit 
fe  préfenter  quelques  difficultés ,  au  cas   que  l'emploi  eût   été 
-  fait. 

La  Charge  achetée  pouvoit  être  perdue ,  en  ce  cas  le  Marquis 
d'Hautefort  eft  déchargé  du  droit  de  retour ,  la  Charge  achetée 
pouvoit  être  vendue  fans  en  acheter  une  autre  ;  en  ce  cas  ,  il  faut 
faire  un  emploi  en  héritages  ,  pour  qu'ils  appartiennent  à  la  future 
époufe. 

Tous  ces  cas  particuliers  fuppofent  une  Charge  achetée  ,  parce 
que  dans  le  cas  de  l'acquifition ,  il  pouvoit  y  avoir  des  modifications 
au  droit  de  retour  ;  mais  le  cas  général  du  retour  eft  indépendant 
de  toute  Charge  achetée.  Voilà  ce  que  le  Marquis  de  la  VaUiere 
affede  de  ne  point  voir  _,  &  ce  qui  eft  cependant  bien  fenfible  à  la 
îedure  de  la  claufe. 

3^.  On  équivoque  fur  le  retour  des  héritages  qui  pourront 
provenir  du  prix  de  la  Charge  vendue  ,  le  Marquis  de  la  VaUiere 
s'eft  frayé  le  chemin  à  cette  équivoque ,  en  détachant ,  comme  on 
l'a  dit,  cette  partie  de  la  claufe  qui  contient  le  retour  au  profit 
de  la  Marquife  d'Hautefort.  Il  prétend  donc  qu'en  difant  que  ces 
héritages  appartiendront  à  la  future  époufe  audit  cas ,  cela  veut  dire 
au  cas  de  la  Charge  vendue ,  ôc  du  prix  employé  en  héritages  ; 
mais  il  eft  évident  au  contraire  que  cela  veut  dire ,  au  cas  que 
le  futur  époux  vienne  à  mourir  avant  la  future  époufe  fans  eujansj, 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  6^ 

((|uî  eft  le  cas  par  lequel  cette  partie  de  la  claufe  commence.  Ainfi 
le  mari  vendant  la  Charge  ,  ôc  employant  le  prix  en  héritages ,  ils 
appartiendront  à  la  future  époufe  ;  mais  en  quel  cas  ?  Ce  n  eft  pas 
au  cas  de  la  vente  de  la  Charge  Ôc  de  l'emploi  en  héritages  ^  parce 
que  l'on  fuppofe  ce  fait  arrivé  &  certain.  Il  n'étoit  donc  pas  nécef- 
làire  de  dire  audit  cas  ;  mais  ils  lui  appartiendront  en  cas  qu'elle 
furvive  ;  ce  que  l'on  ne  pouvoit  pas  lavoir  lors  de  l'emploi  en 
héritages. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour  ^  il  faut  obferver     Explîcation  Am. 
que  quand  on  dit^  fi  la  Charge  eft  vendue  ôc  le  prix  employé  en  terme  audit  cas^ 
héritages ,  ils  appartiendront  à  la  future  époufe  audit  cas;  cela  aesmoTs'où'ildoît 
veut  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  certain  cas  dans  lequel  les  héritages  Ce  rapporter. 
appartiendront  à  la  future  époufe  ;  car  fi  c'étoit  dans  tous  les  cas  , 
il  ne  faudroit  pas  dire  audit  cas  ;  ce  qui  fuppofe  un  événement  qui 
peut  arriver ,  ou  ne  pas  arriver. 

Mais  quel  eft  cet  événement  qui  pouvoit  arriver  ou  ne  pas 
arriver?  Ce  n'étoit  pas  celui  de  la  vente  de  la  Charge  ôc  de  l'emploi 
du  prix  en  héritages  ^  puifque  la  claufe  le  regarde  comme  arrivé. 
Ce  mot  audit  cas  j  fe  rapporte  donc  à  un  autre  événement^  c'eft-à- 
dire  ^  à  un  cas  que  l'on  a  déjà  prévu  comme  pofTible  ,  mais  qui  eft 
encore  incertain ,  c'eft-à-dire^  celui  du  prédécès  de  fon  mari^  ou 
de  fa  furvie. 

4.**.  Le  retour  aux  enfans  qui  forme  la  dernière  partie  de  la 
claufe ,  achevé  de  difliper  toutes  les  illufions  que  préfente  le  Marquis 
de  la  Valliere  ;  car  il  y  eft  dit  que  fi  la  future  époufe  meurt  fans 
enfans  ,  fans  que  la  fomme  de  200000  liv.  ait  été  employée  à  une 
Charge  ou  héritages  ,  ladite  fomme  retournera  aux  enfans  defdits 
Seigneur  ôc  Demoifelle  futurs  époux. 

Cette  claufe  exprime  bien  formellement  les  cas  où  les  deux 
cens  mille  livres  n'auront  point  été  employées  en  une  Charge , 
&  en  ce  cas  que  ftipule-t-on  ?  Un  retour  en  faveur  des  enfans. 
On  reconnoît  donc  la  donation  fubfiftante  fans  aucun  emploi  en 
une  Charge  ;  ôc  c'eft  parce  qu'elle  fubfifte  qu'on  ftipule  le  retour 
en  faveur  des  enfans ,  car  Ci  elle  étoit  caduque  ,  faute  d'avoir  rem- 
pli la  prétendue  condition  ^  on  n'auroit  pas  befoin  du  droit  de 
retour. 

Accablé  par  une  difpofition  fi  claire,  le  Marquis  de  la  Val- 
liere porte  la  fubtilité  jufqu'à  dire  qu'on  fuppofe  à  la  vérité  qu'il 
ny  a  point  d'emploi;  mais  que  cet  emploi  dont  on  parle  n'eft  pas 
un  premier  emploi  ;  qu  au  contraire  on  fuppofe  un  premier  em- 
ploi en  une  Charge  ^  mais  qu'on  fuppofe  en  mêmetems  la  vente 
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de  cette  première  Charge ,  fans  que  le  prix  en  ait  été  employé 
en  une  autre  Charge  ou  héritages,  &  que  c'eft  dans  le  cas  où  ce 
fécond  emploi  n'auroit  pas  été  fait  qu'on  ftipule  le  retour  pour  les 
enfans  ;  mais  cela  s'appelle  donner  un  commentaire  arbitraire 
pour  le  texte  de  l'atte.  Il  ne  parie  point  d'un  fécond  emploi , 
mais  d'un  emploi  en  général  j  il  ne  parle  point  d'un  emploi  en 
une  autre  Charge ,  mais  d'un  emploi  en  une  Charge  indiftinc- 
tement  ;  il  ne  faut  donc  pas  fuppléer  une  difpofition  qui  n'eft 
pas  ;  il  n'eft  permis  de  raifonner  que  fur  celle  qui  exifte  ;  elle 
donne  un  droit  de  retour  en  faveur  des  enfans  _,  faute  d'emploi 
des  200000  livres  en  une  Charge  ;  mais  ce  droit  de  retour  fti- 
pulé  en  faveur  des  enfans  feuls  ,  fuppofe  néceffairement  la  do- 
nation valable  Ôc  fubfiftante  fans  emploi ,  ôc  exclut  tout  autre 
que  les  enfans  du  droit  de  répéter  les  200000  liv.  Il  ne  faudroit 
donc  que  cette  claufe  pour  condamner  le  Marquis  de  la  Val- 
liere ,  puifque  dans  le  cas  prévu  qu  il  n'y  auroit  point  d'em- 
ploi ,  il  veut  s'attribuer  un  droit  qui  n'eft  donné  qu'aux  enfans 
feuls. 

Ces  réflexions  font  tomber  tous  les  raifonnemens  du  Marquis 
de  la  Valliere,  qui  ne  font  que  des  conféquences  des  faulfes 
idées  qu'il  a  données  de  la  claufe ,  &:  qu'il  a  tirées  principalement 
de  faltération  qu  il  a  faite  du  texte  ,  non  pas  en  changeant  les 
termes  ,  mais  en  féparant  ce  qui  ne  forme  qu'une  feule  claufe  _,  Ôc 
réuniffant  ce  qui  en  forme  deux. 

Il  refte  après  ceia  à  répondre  à  deux  objeâions. 

La  première  eft  de  dire  que  la  donation  qui  n'eft  accompagnée 
que  d  une  funple  caufe  ,  eft  caduque ,  quand  la  caufe  n'a  pas  été 
remplie  par  le  fait  du  Donataire. 

Ce  principe  eft  également  faux ,  ôc  dans  la  thefe  générale  y  ÔC 
dans  fapplication. 

Dans  la  thefe  générale ,  parce  que  les  Arrêts  ont  jugé ,  ôc  tous  les 
Jurifconfultes  ont  reconnu  qu'une  donation  faite  pour  fe  marier  , 
pour  étudier,  ôcc.  eft  pure  &  fimple ,  ôc  que  la  chofe  appartient 
au  Donataire,  quoiqu'il  ne  fe  marie  pas,  ou  qu'il  n'étudie  pas, 
cependant  le  Donataire  eft  le  maître  de  fe  marier  ou  d'étudier  ; 
donc  le  fait  même  du  Donataire  qui  empêche  que  la  caufe  ne  foie 
remplie  ,  ne  rend  pas  la  donation  caduque. 

La  Loi  que  cite  le  Marquis  de  la  Valliere  pour  prouver  le 
contraire,  ne  l'a  féduit  que  parce  qu'il  n'en  a  point  approfondi 
l'cfpece.  Il  s'agilfoit  d'une  donation  qui  avoit  une  caufe  qui  ne 
concernoit  que  fintérêt  du  Donateur  j  ôc  dans  ce  cas  perfonne  ne 
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doute  que  la  caufe  ne  tienne  de  la  condition  ,  ôc  que  le  Donataire 
ne  s'étant  pas  mis  en  état  de  la  remplir ,  elle  ne  devienne  caduque  ; 
mais  hors  de  cette  efpece,  la  fimple  caufe  eft  indifférente  pour 
l'exécution  de  la  donation  ,  qu'elle  ne  foit  pas  remplie  par  le  fait  du 
Donataire  ou  par  des  obflacles  invincibles  qu'il  a  trouvés ,  ce  n'efî 
toujours  qu'une  fmiple  caufe,  qu'un  motif ^  qu'un  confeil ^  ôc  riea 
ne  peut  en  ce  cas  troubler  l'exécution  de  la  donation. 

Dans  l'application  ,  eft  -  il  vrai  que  la  caufe  n'ait  point  été 
remplie  par  la  faute  du  Marquis  d'Hautefort  f  II  faudroit  pour  cela 
fuppofer  qu'il  auroit  été  le  maître  d'acheter  une  Charge  confidé- 
rable  du  prix  au  moins  de  200000  liv.  mais  c'eft  ce  qu'on  ne  peut 
pas  foutenir  raifonnablement.  Il  ne  fe  préfente  que  rarement  des 
occafions  d'acheter  des  Charges  confidérables  ,  foit  pour  le  fer- 
vice  auprès  de  la  perfonne  du  Roi ,  foit  dans  les  Armées.  Ces 
grandes  Charges  qui  font  recherchées  avec  tant  d'emprelTement  ; 
palfent  fouvent  de  père  en  fils ,  ou  aux  plus  proches  parens  de 
ceux  qui  les  rempliflbient  auparavant.  Les  fervices  du  père  font 
récompenfés  par  le  choix  du  fils  ^  les  autres  fe  font  même  une 
religion  ôc  un  point  d'honneur  de  ne  les  point  demander  ;  ôc  lors 
même  qu'elles  font  vendues  à  des  étrangers ,  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  en  demandent  l'agrément  les  rend  fouvent  très- 
difîiciles  à  obtenir.  On  ne  peut  donc  jamais  dire  que  ce  foit  par 
la  faute  de  quelqu'un  qu'il  n'y  foit  pas  parvenu.  Ainfi  en  fuppofant 
le  principe  du  Marquis  de  la  Valliere ,  il  ne  pourroit  en  faire  ufage 
pour  donner  atteinte  à  la  donation  faite  au  Marquis  d'Haute- 
fort. 

AuiTî  le  contrat  de  mariage  porte-t-il  que  la  fomme  de  200000  liv. 
eft  donnée  pour  être  employée  en  une  Charge  ^  QUAND 
rOCCASION  S'EN  JPRÉSENTERA.  Onfemoitque 
cela  n'étoit  pas  toujours  pofTible ,  qu'il  falloir  une  occafion 
favorable ,  ôc  qu'elle  ne  fe  préfentoit  pas  toujours.  On  propofe 
donc  cet  emploi ,  en  cas  qu'il  fe  préfente ,  ôc  par  conféquent  on 
n'en  fait  pas  une  condition  abfolue. 

La  féconde  objedion  du  Marquis  de  la  Valliere  confifte  à  dire 
que  la  caufe  de  la  donation  regardoit  la  Marquife  d'Hautefort 
Donatrice;  que  Thonneur  que  le  Marquis  d'Hautefort  acquer- 
roit ,  étant  revêtu  d'une  Charge  diftinguée  ,  rejailliroit  fur  elle  ; 
&  qu'ainfi  elle  a  travaillé  pour  elle  en  proposant  l'emploi  des 
200000  liv.  en  une  Charge;  mais  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  con- 
vienne qu'un  intérêt  11  indired  n  a  jamais  pu  être  le  fondement  de 
la  donation. 
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La  Marquife  "d'Hautefort  écoit  d'une  naiflance  aflez  diflîn- 
guée  aurti-bieii  que  le  Marquis  d'Hautefort ,  pour  qu'elle  ne  fe 
crût  pas  plus  honorée  dans  le  monde ,  quand  fon  mari  auroit  été 
pourvu  d'une  Charge;  il  lui  étoit  même  plus  honorable  que  fon 
mari  parvînt  aux  honneurs  militaires  par  fes  fervices  ,  que  par 
l'acquifition  d'une  Charge ,  ôc  elle  a  eu  de  ce  côté-là  toute  la 
fatisfadion  qu  elle  pouvoit  efpérer ,  puifqu'elle  a  vu  le  Marquis 
d'Hautefort  devenir  par  fes  fervices  Lieutenant-Général  des  Armées 
du  Roi  ^  ChevaUer  de  fes  Ordres  ,  Gouverneur  de 
Quel  furcroît  de  diftindlion  auroit-elle  trouvé  dans  le  titre  d'une 
Charge  dont  fon  mari  auroit  été  revêtu  ?  Ce  n'étoit  donc  pas 
polir  elle  que  cet  emploi  étoit  propofé  _,  ce  n'étoit  pas  pour  fon 
intérêt  particulier. 

Pourquoi  a-t-on  parlé  de  cet  emploi  ?  La  raifon  s'en  préfente 
naturellement.  Sans  doute  que  le  Marquis  d'Hautefort  avoic 
alors  des  vues  pour  acquérir  une  Charge^  il  le  fouhaitoit,  ôcla 
Marquife  d'Hautefort  difpofée  à  obliger  ,  à  gratifier  celui  qui 
devenoit  fobjet  de  toutes  fes  afredions  ^  fe  lit  un  plaifir  d'y  contri- 
buer de  fa  part.  Elle  donne  200000  liv.  pour  acheter  cette  Charge 
que  le  Marquis  d'Hautefort  defiroit  d'obtenir  :  mais  en  cela  tra- 
vaille-t- elle  pour  elle-même?  Il  efl:  évident  au  contraire  que  la 
vaine  diftindion  dont  on  fuppofe  qu'elle  pouvoit  être  flattée  ^  lui 
auroit  coûté  trop  cher  pour  que  l'on  puifle  imaginer  qu'elle  eût 
voulu  facritier  une  fomme  fi  confidérable  ,  fi  elle  n'avoit  confulté 
que  fes  propres  intérêts. 

Mais,  dira-t-on,  Ci  l'acquifition  de  cette  Charge  lui  avoit  été 
indifférente ,  elle  n'avoit  qu'à  donner  200000  liv.  purement  & 
fimplement ,  le  Marquis  d'Hautefort  en  auroit  fait  après  cela  ce 
qu'il  auroit  voulu  f  II  ne  falloit  pas  en  ce  cas  parler  de  femploi  en 
une  Charge ,  il  falloit  laiffcr  au  Donataire  une  liberté  entière:  on 
ne  l'a  pas  fait  ;  on  a  donné  au  contraire  pour  employer  en  une 
Charge.  Ce  n'eft  donc  pas  le  feul  intérêt  du  Donataire  que  fon  a  eu 
en  vue. 

Cette  réflexion  reçoit  une  réponfe  qui  va  achever  de  détruire 
tout  le  fyftême  du  Marquis  de  la  Valliere.  Il  eft  certain  que  la  Mar- 
quife d'Hautefort  voulant  donner  200000  liv.  purement  &  fim- 
plement au  Marquis  d'Hautefort ,  n'avoit  pas  befoin  en  général 
de  parler  d'un  emploi  en  une  Charge  ,  puifque  le  Marquis  d'Hau- 
tefort étoit  le  maître  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ;  il  femble 
qu'il  étoit  inutile  de  l'exprimer.  Mais  il  faut  obferver  que  la  Mar- 
quife d'Hautefort  ne  vouloit  donner  qu'à  la  charge  du  droit  de 

retour 
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retour  en  faveur  de  fes  enfans  ^  Ci  elle  mouroit  la  première.  Ce 
retour  étant  ftipulé  ,  le  Marquis  d'Hautefort  n'auroit  pas  pu  tou- 
cher les  200000  liv.  fans  en  faire  un  emploi  folide,  &  lacquifi- 
tion  d'une  Charge  périffable  n'auroit  jamais  e'té  de  cette  nature  ; 
il  a  donc  fallu  exprimer  nommément  que  l'emploi  s'en  pouvoit 
faire  dans  l'acquifition  d'une  Charge  _,  nonobftant  le  droit  de  re- 
tour. Ainfi  cet  emploi  eft  exprimé ,  non  comme  une  charge  de  la 
donation,  mais  comme  un  objet  ôc  un  point  de  vue  que  le  droit  de 
retour  ne  devoir  point  empêcher.  Ce  n'eft  pas  pour  gêner  le  Do- 
nataire y  mais  c'eft  au  contraire  pour  lui  donner  plus  de  liberté. 
L'exprelTion  de  cet  emploi  n'étoit  pas  néceflaire  par  rapport  à  la 
Marquife  d'Hautefort ,  mais  elle  l'étoit  par  rapport  au  Marquis 
d'Hautefort. 

Il  eft  donc  fouverainement  injufte  de  rétorquer  contre  lui  ôc 
contre  fes  héritiers ,  ce  qui  n'eft  écrit  qu'en  fa  faveur  ;  ôc  c'eft  ma- 
nifeftement  raifonner  contre  fefprit  de  l'ade,  aufli-bien  que  contre 
fes  difpofitions  ,  que  d'en  tirer  des  conféquences  qui  tendent  à 
détruire  une  donation  qui  a  été  une  des  principales  conditions 
du  mariage-. 


REPONSE. 

IES  principes  ont  été  fuffifamment  établis  dans  les  précédens 
_j  Mémoires. 

Ils  fe  réduifent  à  un  unique  objet ,  qui  eft  de  diftinguer  dans 
une  donation  la  condition  de  la  limple  caufe  excitative.  La  con- 
dition rend  la  donation  incertaine  dans  fon  effet  ;  il  faut  que 
la  condition  foit  remplie ,  pour  que  le  Donataire  profite  de  la 
libéralité  :  au  contraire  ,  quand  la  donation  eft  fimplement  ac- 
compagnée de  caufe  ôc  de  motif,  la  donation  fubfifte  par  elle- 
même  ,  foit  que  la  caufe  ou  le  motif  foit  rempli ,  foit  qu'il  ne 
le  foit  pas. 

Les  exemples  rendent  cette  diftin£lion  fenfible.  Je  donne 
loopo  liv.  à  Titius ,  s'il  fe  marie,  s'il  a  des  enfans  ;  il  eft  évident 
que  le  Donateur  ne  veut  exercer  fa  libéralité  que  dans  les  cas 
exprimés  ,  ôc  qu'il  ne  donne  pas  dans  les  cas  contraires  :  c'eft 
donc  une  condition  de  l'événement  de  laquelle  dépend  la  do- 
nation. 

Au  contraire,  je  donne  loooo  liv.  à  Titius  pour  fe  marier, 
Tome  IV.  Yk 
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pour  s'établir ,  pour  avoir  une  Charge  ^  la  donation  eft  indépen- 
dante de  ces  événemens.  Que  Titius  ne  fe  marie  point ,  ne  s'éta- 
blilTe  point ,  ne  fe  fade  point  pourvoir  d'une  Charge  ,  il  ne  doit 
pas  moins  recueillir  le  fruit  de  la  donation  ,  parce  que  le  Dona- 
teur a  pu  avoir  en  vue  de  procurer  un  établilTement  au  Donataire- 
en  le  gratifiant  ;  mais  il  n'a  pas  exigé  cet  établiiTcment  comme. 
une  condition  de  la  donation. 

Tous  ces  principes  font  réunis  dans  la  Loi  5 ,  au  digefte  de  Do- 
nationibus.  Multiim  intcrejî  caufa  donandi  fuit  an  conditio  ;  ficauja 
fuit ,  ccffare  repetitionem  ^fi  conditio ,  repetitioni  locum  fore.  Si  c'eft 
ime  condition  qui  n'ait  pas  été  accomplie  ^  l'effet  donné  revien- 
dra au  Donateur  ;  (i  c'eû  une  fimple  caufe  y  l'effet  donné  demeu- 
rera au  Donataire. 

Ce  principe  général  efl  appliqué  par  les  Loîx  félon  les  cir- 
conftances  particulières  ;  nous  en  avons  une  qui  a  trop  de  rap- 
port à  l'efpece  de  la  Caufe ,  pour  ne  la  pas  rapporter  en  particu- 
lier [a]  :  Titio  centum  j  ita  utfundum  ematj,  legata  funt  j  non  effe 
cogendum  Titium  cavere  Sextus  Cebilius  exiftimatj,  quoniam  ad  ip- 
funi  duntaxat  eniolumentum  legati  rediret.  On  a  donné  cent  écus  à 
Titius  pour  qu'il  en  achetât  un  fonds  ^  utfundum  emat;  faut-il  lui 
faire  donner  caution  qu'il  achètera  le  fonds  f  Le  Jurifconfulte 
répond  que  non  ,  non  effe  cogendum  cavere  ^  parce  que  cette 
acquifition  d'un  fonds  n'étant  que  pour  l'utilité  du  légataire  ^ 
c'eà  à  lui  à  faire  l'emploi  ou  à  ne  le  pas  faire  ^  comme  il  jugera 
à  propos. 

Il  faut  ajouter  que  s'il  y  avoi't  quelque  doute  ôc  quelque  diffi- 
culté pour  diffinguer  fi  c'eft  une  fimple  caufe  ou  une  condition  , 
on  fe  détermine  plutôt  à  faire  fubfifter  la  donation  qu'à  la  dé- 
truire ,  fuivant  la  maxiime  de  Droit  y  quod  aàus  magis  valeat 
quàm  pereat. 

Pendant  le  mariage ,  le  Marquis  d'Hautefort  n'a  point  acheté  de 
Charge ,  mais  il  a  furvécu  à  la  dame  Marquife  d'Hautefort  _,  qui 
cft  morte  fans  enfans  au  mois  de  Septembre  1727. 

Les  héritiers  demandent  le  paiement  de  200000  iiv.  à  la  fuc- 
cefîion  de  la  Marquife  d'Hautefort  y  qui  avoit  d'abord  paffé  à  la 
J)emoifelle  de  Choifèul  y  comme  légataire  univerfelle  ,  ôc  qui  efV 
enfin  parvenue  au  Marquis  de  la  Valiiere  y  comme  héritier  de  la 
.Demoifelle  de  Choifeul. 

Il  prétend  que  la  donation  eft  caduque  y  parce  que  le  Marquis 
d'Hautefort  n'a  point  acheté  de  Charge.   On  foutient  au  con- 

(<ï)  L.  71  j  Dig.  de  Cond.  ^  Demûnjîrationibus. 
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traire  que  la  donation  fubfifte  indépendamment  de  cet  événe- 
ment ,  parce  que  ce  n'étoit  point  une  condition  impofée  à  la 
libéralité  ,  &  que  la  Marquife  d'Hautefort  avoit  feulement  voulu 
mettre  fon  mari  en  état  d'en  avoir  une ,  Ci  l'occafion  s'en  préfen- 
toit ,  mais  non  pas  lui  en  faire  une  Loi  abfolue. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité^  reprenons  la  claufe  en 
détail. 

La  Demoifelle  future  époufe  donne  par  ces  pré  fentes  au  Seigneur 
futur  époux  acceptant  lafomme  de  200000 1.  laquelle  elle  fe  réferve  de 
prendre  fur  tous  les  biens  ci-deffus  réputés  dotaux  ^  lefq^uels  jufquà 
concurrence  de  ladite  fomme  ^  feront  &  demeureront  paraphernaux 
pour  l'effet  de  la  préfente  donation  &•  de  l'emprunt  de  ce  qu'il  défaudra 
de  ladite  fomme  j  pour  être  icelle  employée  en  V achat  d'une  Charge  ^ 
quand  l'occafion  s'en  préfentera. 

Eft-ce  là  une  donation  conditionnelle?  Eft-il  dit  que  l'on 
donne  au  Marquis  d'Hautefort,  en  cas  qu'il  acheté  une  Charge, 
s'il  acheté  une  Charge ,  à  condition  qu'il  achètera  une  Charge  ? 
Tous  ces  termes  fi  ordinaires  ,  fi  familiers  pour  exprimer  une  con- 
dition ,  ne  fe  feroient-ils  pas  préfentés  à  l'efprit  des  Parties  ou  des 
Notaires  ,  fi  l'on  n'avoit  voulu  donner  que  dans  le  feul  cas  de  l'ac- 
quifition  d'une  Charge  ?  Pourquoi  n'en  a-t-on  donc  employé  au- 
cun _,  fi  ce  n'eft  parce  qu'on  ne  vouloir  pas  impofer  une  condi- 
tion au  Donataire ,  Ôc  qu'on  vouloit  lui  conferver  la  liberté  d'en 
difpofer  comme  il  voudroit  f 

Non-feulement  il  n'y  a  point  de  termes  qui  cara£lérifent  la  con- 
dition ,  mais  tout  annonce  une  donation  a£luelle ,  pure ,  fimple 
ôc  abfolue.  La  future  époufe  donne  par  ces  pré  fentes  lafomme  de 
200000  liv.  laquelle  elle  fe  réferve  de  prendre  fur  fes  biens  dotaux 
qui  feront  &  demeureront  paraphernaux  pour  l'effet  de  la  préfente 
donation.  Elle  s'étoit  tout  conftitué  en  dot,  mais  elle  veut  que  fon 
bien  demeure  paraphernal ,  ôc  par  conféquent  libre  jufqu'à  con- 
currence de  20C000  liv.  Elle  ne  dit  pas  que  fes  biens  deviendront 
paraphernaux  jufqu'à  concurrence  des  200000  liv.  fi  on  acheté 
une  Charge ,  mais  qu'ils  feront  toujours  &  demeureront  parapher- 
naux ;  ainfi  a£luellement  ôc  pour  acquitter  la  donation  préfente, 
elle  veut  que  fon  bien  demeure  paraphernal  ,  elle  veut  avoir  la 
liberté  de  vendre  ,  quand  le  Marquis  d'Hautefort  voudra  être 
payé. 

Mais',  dit-on  ,  elle  ne  déclare  fes  biens  paraphernaux  jufqu'à 
concurrence  de  200000  liv.  que  pour  l'effet  de  la  préfente  donation^ 
&  de  l'emprunt  de  ce  qu'il  lui  défaudra  de  ladite  fomme  ,  pour  être 

K  ij 
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icelle  employée  en  Vachat  d'une  Charge  ,  quand  Voccafion  s'en  pré- 
fentera. 

Delà  il  rëfulte  qu'elle  n'a  donné  que  pour  acheter  une  Charge  ^ 
que  ce  n'eft  que  pour  cela  qu'elle  a  rendu  fon  bien  pharaphemal  , 
autrement  elle  pouvoit  laiiTer  fon  bien  dotal  ôc  donner  200000 
liv.  à  prendre  fur  ce  bien ,  quoique  dotal. 

Les  plus  fimples  réflexions  détruifent  cette  faufle  confé- 
quence. 

1*^.  Celui  qui  donne  pour  acheter  une  Charge  au  Donataire^ 
ne  fe  propofe  que  le  bien  de  fon  Donataire  ,  qui  doit  être  revêtu 
de  la  Charge  ;  ainfi  ce  n'eft  que  dans  la  vue  de  le  favorifer  ^  que 
l'on  parle  de  cet  emploi  ^  &  par  conféquent  ce  n'eft  pas  une  con- 
dition. Il  faudroit ,  pour  y  trouver  une  condition  ,  qu'elle  fût  ex- 
primée en  termes  bien  clairs  &  bien  précis ,  fans  quoi  la  condi- 
tion ne  fe  fupplée  pas  &  ne  fe  préfume  pas  ;  il  faudroit  dire  :  pour 
employer  en  une  Charge  ,  ôc  non  autrement ,  à  condition  d'ache- 
ter une  Charge  ,  en  cas  qu'il  acheté  une  Charge  ;  mais  quand  on 
dit  fimplement  pour  acheter  une  Charge  ,  pour  employer  à  ache- 
ter une  Charge  ,  c'eft  une  expreflion  qui  ne  tend  qu'à  donner  plus 
de  liberté  au  Donataire  ,  en  autorifant  qu'il  en  faffe  l'emploi  en 
une  Charge  périfTable  par  mort  :  ce  n'eft  donc  pas  pour  gêner  le 
Donataire  ,  mais  pour  lui  donner  plus  de  liberté. 

2°.  Cela  étoit  d'autant  plus  néceffaire ,  que  la  Marquife  d'Hau- 
tefort  en  donnant ,  vouloit  fe  réferver  le  retour  à  elle-même  ,  (î 
elle  furvivoit ,  ôc  à  fes  enfans  ,  fi  elle  prédécédoit  :  or  la  dona- 
tion y  accompagnée  de  ce  droit  de  retour ,  n'auroit  pas  pu  être  em- 
ployée en  une  Charge  périflable ,  fi  la  Marquife  d'Hautefort  ne 
l'avoit  exprimé  ;  ce  n'eft  donc  qu*une  liberté  qu'elle  afture  au 
Marquis  d'Hautefort ,  ôc  non  une  néceflité  qu'elle  lui  impofe. 

3°.  Le  Marquis  de  la  Valliere  dit  que  le  bien  ne  demeure  pa- 
raphernal  que  pour  feffet  de  la  donation  :  cela  eft  vrai  ;  mais  cela 
rend-il  la  donation  conditionnelle  ?  Quand  on  donne  purement 
&  fimplement  ^  on  peut  réferver  un  bien  qui  ne  fera  employé  qu'à 
acquitter  la  donation  pure  ôc  fimple. 

Mais  pour  entendre  mieux  cette  ftipulation  ,  il  faut  obferver 
qu'en  pays  de  Droit  écrit ,  le  bien  dotal  eft  abandonné  au  mari 
pour  foutenir  les  charges  du  mariage ,  en  forte  qu'il  en  perçoit 
tous  les  revenus^  ôc  en  difpofe  à  fon  gré  :  au  contraire  ,  la  femme  a 
la  jouiflance  du  bien  paraphernal  ^  elle  en  perçoit  tous  les  reve- 
nus fans  la  participation  de  fon  mari  ^  elle  le  peut  vendre  ^  elle  en 
eft  la  maîtreffe  abfolue. 
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Cela  fuppofé  ,  la  Marquife  d'Hauteforr  qui  avoit  déclaré  d'a- 
bord tout  fon  bien  dotal ,  n'en  léferve  pas  une  partie  pour  être 
paraphernal  purement  &  fimplement  ;  car  fi  cela  avoit  été ,  elle 
auroit  eu  la  joui^fTance  de  ce  bien  paraphernal  ,  elle  en  auroit 
reçu  les  revenus ,  elle  l'auroit  pu  vendre  fans  la  participation  du 
Marquis  d'Hautefort  :  ce  n'étoit  pas  là  l'intention  des  Parties  , 
elles  vouloient  que  tout  fût  dotal ,  que  le  mari  eîi? la  jouiflance 
de  tout ,  que  la  femme  ne  pût  rien  vendre  feule  &  fans  le  confen- 
tement  du  mari  ;  on  ne  le  ftipule  donc  paraphernal  que  pour 
l'effet  de  la  donation  des  200000  liv.  A  tous  autres  égards  il  fera 
&  demeurera  dotal  ^  c'ell-à-dire  ^  le  mari  en  aura  la  jouiffance  ,  la 
femme  n'en  pourra  pas  difpofer  ;  mais  à  l'égard  de  la  donation  ôc 
pour  l'acquitter  ,  il  pourra  être  vendu  par  la  femme  ,  en  cas  qu'elle 
n'ait  pas  d'ailleurs  des  deniers  fuffifans  pour  acquitter  la  donation. 
Ainfi  le  bien  n'efl  rendu  paraphernal  qu'à  l'effet  de  la  donation  ^ 
pour  conferver  au  mari  tous  les  droits  qu'il  a  fur  le  bien  dotal; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  la  donation  ne  foit  abfolue  ôc  in- 
dépendante de  toute  condition. 

4.°.  Ce  qu'ajoute  le  Marquis  de  la  Valliere  y  que  fï  la  donation 
étoit  pure  &  fimple  ^  il  étoit  inutile  de  ftipuler  que  les  biens  de- 
meureroient  paraphernaux  jufqu'à  concurrence  de  200000  liv. 
parce  que  la  donation  pure  ôc  fimple  pouvoir  fe  prendre  fur  les 
biens  dotaux  ;  mais  il  en  étoit  de  même  de  la  donation  condition- 
nelle :  on  pouvoit  charger  aduellement  les  biens  dotaux  d'une 
donation  qui  ne  feroit  payable  que  dans  certains  cas  ;  la  conver- 
fion  de  bien  dotal  en  bien  paraphernal  pouvoit  donc  être  inutile, 
foit  pour  la  donation  pure  ôc  fimple ,  foit  pour  la  donation  con- 
ditionnelle ;  ôc  par  conféquent  de  cette  converfion  on  ne  peut 
pas  conclure  que  la  donation  foit  conditionnelle  ^  comme  on  ne 
peut  pas  en  conclure  qu'elle  foit  pure  ôc  fimple.  Le  point  de  déci- 
fion  ne  dépend  point  du  tout  de  cette  converfion  ;  les  Parties  ont 
pu  croire  alors  que  le  bien  déclaré  paraphernal  par  le  contrat  de 
mariage  feroit  plus  aifé  à  vendre  ,  qu'il  y  auroit  moins  d'ombrage 
de  la  part  des  Acquéreurs  ;  mais  que  cette  précaution  fût  nécefifaire 
ou  non  ,  cela  eft  indifférent  pour  la  queftion. 

Il  faut  toujt)urs  en  revenir  à  la  donation  en  elle-même^  tWe 
neft  point  faite  à  condition  d'acheter  une  Charge,  en  cas  que  le 
Marquis  d'Hautefort  acheté  une  Charge,  elle  eft  pure  ôc  fimple  ; 
ôc  fi  on  parle  de  l'emploi  en  une  Charge  ,  ce  n'eft  que  pour  favo- 
rifer  le  Marquis  d'Hautefort ,  Ôc  marquer  l'ufage  qu'il  peut  faire 
de  la  donation  ;  fans  lui  en  impofer  la  Loi. 
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Les  claufes  fuivantes  ne  font  pas  plus  propres  à  établir  la  condî- 
■tion  que  le  Marquis  de  la  Valliere  voudroit  trouver  dans  la  claufe, 
&  en  cas  que  le  futur  époux  vînt  à  mourir  avant  la  future  époufe 
fans  enfans  j,  ladite  fomme  retournera  à  ladite  future  époufe.  Quelle 
fomme  doit  revenir  à  ladite  future  époufe  ?  C'eft  affuréinent  la 
fomme  de  200000  liv.  qui  vient  d'être  donnée.  Elle  retournera  : 
donc  elle  appartenoit  déjà  au  Donataire  :  donc  la  donation  n'étoit 
pas  en  fufpens  jufqu  à  l'acquifition  d'une  Charge. 

Ce  n'eft  pas  ainfi  que  le  Marquis  de  la  Valliere  entend  ces  ter- 
mes ,  parce  qu'ils  décident  abfolument  contre  lui  ;  il  prétend  que 
dans  cette  ftipulation  de  retour  ^  la  Marquife  d'Hautefort  fuppofe 
la  Charge  achetée ,  mais  cela  eft  impoffible  ;  car  la  Marquife 
d'Hautefort  ne  ftipule  pas  le  retour  du  prix  de  la  Charge ,  mais 
de  ladite  fomme  :  or  on  n'a  parlé  que  de  la  fomme  de  200000  lîv. 
donc  c'eft  le  retour  de  la  fomme  de  200000  liv.  en  général  ,  foit 
qu'elle  fût  employée  ,  foit  qu'elle  ne  le  fût  pas. 

Mais,  dit -on,  la  Marquife  d'Hautefort  fuppofoit  fi  bien  la 
Charge  achetée  ,  qu'elle  ajoute  auiïi-tôt  :  toutefois  fi  ladite  Charge 
étoit  perdue  par  le  décès  du  futur  époux  ou  autrement  :,  en  ce  cas  le 
futur  époux  ou  fa  fuccefjîon  en  fera  déchargée  ;  cette  décharge  en 
cas  de  perte  de  la  Charge  ,  prouve  donc  que  la  Marquife  d'Haute- 
fort confidéroit  la  Charge  comme  achetée  ,  quand  elle  ftipuloit  le 
retour  ;  mais  ce  raifonnement  n'efl  pas  jufte. 

Je  ftipule  en  général  le  retour  de  la  fomme  donnée  ,  fi  mon 
mari  meurt  avant  moi ,  dit  la  Marquife  d'Hautefort ,  je  le  ftipule 
par  conféquent ,  foit  qu'il  ait  acheté  une  Charge ,  foit  qu'il  n'en 
ait  pas  acheté  ;  mais  s'il  l'avoit  achetée  ,  ôc  qu'il  l'eût  perdue  de- 
puis par  mort  ou  autrement ,  en  ce  cas  je  le  décharge. 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  décharge  qui  borne  le  droit  de  retour 
au  feui  cas  des  200000  livres  employées  en  l'acquifition  d'une 
Charge. 

Et  fi  ledit  futur  époux  venoit  à  difpofer  de  ladite  Charge  fans  en 
employer  le  prix  en  une  autre  Charge  ^  ledit  prix  fera  employé  en 
fonds  d'héritages  au  profit  de  ladite  D émoi felle  future  époufe  j,  à  qui 
ils  appartiendront  audit  cas.  Voilà  la  claufe  qui  paroît  la  plus  dé- 
cifive  au  Marquis  de  la  Valliere  en  fa  faveur.  1°.  La  Marquife 
d'Hautefort ,  dit-il ,  n'efl;  occupée  que  de  Charges  à  acheter  ;  (î 
on  en  acheté  une  première  6c  qu'on  la  revende  ,  il  faut  employer 
le  prix  en  une  autre ,  elle  ne  donnoit  donc  que  pour  une  Charge. 
2°.  Si  on  n'en  acheté  pas  une  féconde  ,  elle  veut  que  le  prix  foit 
employé  en  fonds  d'héritages  à  fon  profit  ^   ôc  qu'ils  lui  appar- 
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tientrent  ;  elïe  n'a  donc  donné  que  pour  une  Charge  ,  puifque  le 
Marquis  d'Hautefort  cefTant  d  en  avoir  une  ^  elle  veut  quil  em- 
ployé la  fomme  en  fonds  d'héritages  pour  elle  ,  afin  que  les 
200COO  liv.  lui  reviennent.  Voilà  le  grand  argument  du  Marquis 
de  la  Valliere. 

Il  fe  détruit  de  lui-même  ^  quand  on  prend  l'efprit  de  la  cîaufe , 
ôc  que  pour  cela  on  fe  met  à  la  place  de  la  Marquife  d'Hautefort 
qui  ftipule.  Elle  donne  200000  îiv.  à  fon  futur  époux  ;  mais  cette 
donation  eft  chargée  d'un  droit  de  retour  pour  elle  ou  pour  fes 
enfans  :  voilà  ce  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue  ,  &  ce  qui- 
donne ,  pour  ainfi  (%e ,  la  clef  de  la  toute  difpofition.  Cette  charge 
du  retour  mettoit  la  Marquife  d'Hautefort  en  droit  de  ne  point 
payer  les  2cooco  liv.  pendant  fa  vie  ^  ou  de  ne  les  payer  qu'en 
exigeant  un  emploi  en  fonds  pour  fureté  du  droit  de  retour^ 
Le  Donateur  en  pareil  cas  a  droit  de  prendre  des  précautions  qui 
gênent  le  Donataire  ;  mais  la  Marquife  d'Hautefort  prend  ua 
tempérament ,  elle  donne  à  la  charge  de  retour ,  en  cas  qu'elle 
furvive  :  au  moyen  de  quoi ,  fi  on  en  étoit  relié  là^  le  Marquis 
d'Hautefort  n'auroit  pas  pu  fe  faire  payer  du  vivant  de  fa  femme  ^ 
parce  qu'elle  auroit  été  en  état  de  dire  :  il  eft  incertain  fi  vous  de- 
meurerez Donataire ,  ou  fi  vous  perdrez  cette  qualité  ;  attendez 
donc  que  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  ait  décidé  du  fort  de  la 
donation.  Cependant  elle  ne  veut  pas  ufer  de  ce  droit  dans  toute 
fa  rigueur  ;  elle  confent  de  payer  les  200000  liv.  &  même  de 
vendre  pour  cela  une  partie  de  fon  bien ,  pour  l'employer  par  le 
Marquis  d'Hautefort  en  l'acquifition  d'une  Charge.  C'eft  une 
grâce  qu'elle  lui  fait ,  &  une  grâce  11  confidérable  ,  qu'elle  pou- 
voir entraîner  la  ruine  du  droit  de  retour  ftipulé  par  la  Marquife 
d'Hautefort.  Néanmoins  la  Marquife  d'Hautefort  veut  bien  la 
faire  ;  ôc  pour  que  le  Marquis  d'Hautefort  en  jouifle  dans  toute 
fon  étendue  ^  elle  lui  dit  :  nonobftant  le  retour  ftipulé  ,  vous  pour- 
rez acheter  une  Charge  périftTable  par  mort  ;  fi  vous  la  perdez  par 
votre  mort,  je  décharge  votre  fuccelTion  des  200000  liv.  dont 
j'avois  ftipulé  le  retour  ;  fi  vous  la  vendez  de  votre  vivant  y  alors 
ou  vous  en  achèterez  une  autre  ,  auquel  cas  je  courrai  encore 
fur  la  féconde  les  mêmes  hafard  que  j'ai  bien  voulu  courir  fur  la 
première  ;  mais  fi  vous  n'en  achetez  pas  une  féconde ,  alors  vous 
ferez  tenu  de  faire  un  emploi  en  fonds  d'héritages ,  qui  m'appar^ 
tiendront  dans  le  cas  du  retour  que  j'ai  ftipulé. 

Tel  eft  manifeftement  fefprit  de  la  claufe.  Ainfi  ,   quand  le 
Marquis  de  la  Valliere  fait  tant  d'eifoits  pour  perfuader  que  l'on 
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n'a  donné  au  Marquis  d'Hautefort  qu'à  condition  qu'il  achete- 
roit  une  Charge ,  quand  il  s'écrie  ^ue  la  Marquife  d'Hautefort 
n'étoit  occupée  que  de  la  vue  d'une  Charge  ,  ôc  qu'elle  la  rappelle 
par-tout ,  il  confond  la  donation  en  elle-même  avec  le  paiement 
qui  pourroit  être  prétendu  des  200000  liv.  données.  A  l'égard  de 
ia  donation  en  elle-même  ,  elle  eft  pure  &  fimple ,  elle  eft  exempte 
de  tout  emploi ,  ôc  ne  peut  devenir  caduque  que  par  le  prédécès 
du  Marquis  d'Hautefort  ;  mais  pour  le  paiement ,  la  Marquife 
d'Hautefort  auroit  pu  fe  difpenfer  d'en  être  tenue  pendant  fa  vie  , 
à  caufe  du  droit  de  retour  ftipulé  j  elle  veut  bien  toutefois  s'y  en- 
gager ,  pourvu  qu'on  faffe  un  emploi ,  foit  en  une  Charge ,  foit  en 
héritages  :  fi  c'ell  en  une  Charge  ôc  qu'elle  foit  perdue ,  elle  dé- 
charge du  retour  ;  fi  c'eft  en  héritages  ^  ils  lui  appartiendront  y  en 
cas  que  la  claufe  de  retour  ait  lieu. 

Ce  n'efh  donc  pas  la  donation  qui  dépend  de  l'emploi  en  une 
Charge  ou  héritages  j  mais  c'eft  le  paiement  pendant  la  vie  de 
la  Marquife  d'Hautefort ,  ce  qui  eft  infiniment  différent.  Je  vous 
donne  200000  livres  ^  fi  vous  me  furvivez  ;  par- là  vous  n'avez 
pas  droit  d'exiger  le  paiement  pendant  ma  vie  :  cependant  (i 
vous  voulez  que  je  vous  paye  pendant  ma  vie  ,  nonobftant  la 
charge  de  retour ,  je  le  veux  bien ,  pourvu  que  vous  faftiez  un 
emploi  5  ôc  je  confens  même  que  cet  emploi  puifle  être  fait  à 
acquérir  une  Charge  périffable.  C'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  la 
difpofition. 

Par-là  tombent  tous  les  raifonnemens  du  Marquis  de  la  Val- 
liere.  Peut  on  confidérer ,  dit-il ,  toutes  ces  claufes  fans  reconnoi- 
tre  que  cejfant  l'achat  d'une  Charge  ^  il  ny  a  plus  de  donation?  Il 
auroit  parlé  plus  exa£lement  ^  s'il  avoit  dit  qu'aux  termes  de  toutes 
■  ces  claufes  ^  ceflant  fachat  d'une  Charge  ou  autre  emploi  _,  on 
ne  peut  exiger  le  paiement  des  200000  liv.  pendant  la  vie  de  la 
Marquife  d'Hautefort ,  au  préjudice  du  droit  de  retour.  Elle  a  don- 
né  purement  ôc  fimplement ,  en  cas  qu'elle  prédécédât  ;  mais  de 
fon  vivant  elle  ne  veut  payer  qu'à  la  charge  d'un  emploi  ^  qui  pour- 
ra même  être  fait  en  l'acquifition  d'une  Charge  périffable. 

Eft-ce  donc  là  parler  un  langage  de  délire  ,  comme  le  Marquis 
de  la  Valliere  le  fuppofe  dans  fon  Mémoire  ?  La  raifon  môme 
dicle  de  pareilles  difpofitions  :  Je  donne  après  ma  mort ,  fi  on 
veut  être  payé  de  mon  VÎvant ,  qu'on  faffe  un  emploi  pour  m'af- 
furer  le  retour  ;  ôc  pour  rendre  la  grâce  plus  complette ,  je  con- 
fens même  que  l'on  faffe  l'emploi  en  une  Charge  périffable  :  je 
veux  bien  en  courir  les  rifques  ;  pourvu  qu'en  cas  qu'on  la  vende 
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fans  en  acheter  une  autre ,  l'emploi  du  prix  foit  fait  en  fonds 
d'héritages.  Toutes  ces  difpofitions ,  toutes  ces  idées  font  dans  la 
nature^  &  elles  fuivent  naturellement  des  termes  du  contrat  de 
mariage. 

Tout  cela  eft  confirmé  par  la  dernière  partie  de  la  claufe  : 
comme  aujjl  en  cas  que  Ladite  Demoifelle  vînt  à  mourir  avant  ledit 
Seigneur  futur  époux  j  laiffant  des  enfans  à  ellefurvivans  j  fans  que 
ladite  fomme  eût  été  employée  en  une  Charge  ou  héritages  _,  ladite 
fomme  audit  cas  retournera  aux  enfans  défaits  Seigneur  ù  Demoi- 
felle futurs  époux.  Tout  prétexte  de  douter  fe  dilfipe  ici ,  quand 
on  ne  veut  pas  fe  refufer  à  l'évidence.  Le  retour  eft  ftipulé 
au  profit  des  enfans  furvivant  leur  mère,  en  cas  que  la  fomme 
n'ait  pas  été  employée  en  une  Charge  ou  héritages  ;  pourquoi 
ftipuler  le  retour  dans  ce  cas  ?  Si  faute  d'emploi  en  une  Charge 
la  donation  devenoit  caduque,  il  n'y  avoit  point  de  retour  à 
ftipuler;  on  le  ftipule  cependant,  donc  on  reconnoît  que  la 
donation  fubfifte ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'emploi  en  une  Charge. 

Le  Marquis  de  la  Valliere  accablé  par  le  poids  de  cette  ré- 
flexion, croit  échapper  aux  coups  qu'elle  lui  porte,  en  difant  que 
ces  termes ,  fans  que  ladite  fomme  ait  été  employée  en  une  Charge 
ou  héritages  j,  s'entendent  d'un  emploi  en  une  féconde  Charge 
après  la  première  vendue,  6c  non  d'un  premier  emploi  en  une 
Charge;  mais  c'eft  reconnoître  que  la  claufe  eft  abfolument  dé- 
cifive  contre  fon  fyftême,  puifqu'il  ne  trouve  point  d'autre  moyen 
d'y  défendre  qu'en  la  changeant  abfolument.  La  claufe  porte, 
fans  que  ladite  fomme  ait  été  employée  en  une  Charge  ^  &  le  Marquis 
de  la  Valliere  veut  qu'on  l'entende  comme  s'il  y  2Lvoit,fans  que  la- 
dite fomme  provenant  du  prix  d'une  première  Charge  ait  été  employée 
en  une  féconde  :  avec  de  telles  libertés,  on  a  raifon  de  ne  trouver 
rien  qui  embarraffe  dans  les  a6les. 
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XC.  PROCES  AU   PARLEMENT 

DE   Languedoc. 

POUR  Meffire  Charles  de  la  Roche -Aymont^ 
Evêque  de  Tarbes ,  Appellant. 

COA^TRE  Mefjîre  François  de  Rivière^  Marquis  de 
Gifcaro  y  Intimé. 

QUESTION. 

Si  le  droit  de  déport  Je  peut  acquérir  par  la  poffeffion 

immémoriale. 


L 


A  Sentence  dont  eft  appel  enlevé  à  TEvêché  de  Tarbes  un 
droit  précieux  dont  il  jouit  de  tems  immémorial.  Ni  l'auto- 
lité  des  Jugemens  rendus  dans  le  même  Tribunal  il  y  a  plus 
d'un  fiecle,  ni  les  reconnoifTances  réitérées^  ni  l'antiquité  de  la 
poflelTion,  rien  n'a  pu  ralTurer  Meflieurs  des  Requêtes  du  Palais, 
contre  la  fauiïe  idée  qu'ils  fe  font  formée  du  droit  de  déport. 

Mais  ctxXQ  inflexible  févérité  n'efi:  pas  moins  contraire  aux 
règles,  qu'une  tolérance  outrée.  Le  droit  de  déport  peut  avoir 
une  fource  pure;  c'eft  ce  qui  l'a  introduit  dans  un  grand  nombre 
de  DiocèfeSj  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'Arrêts  qui  ionc 
confirmé  ;  pourquoi  M.  fEvêque  de  Tarbes  fera-t-ii  le  feul  dans 
le  Royaume  dont  les  titres  &  la  poiTeiTion  ne  feront  point  ref- 
pe£lés  ? 
FAIT.  Quoiqu'il  ne  s'agifTe  ici  que  du  droit  de  déport ,  cependant 

comme  cette  conteftation  efl  liée  en  quelque  manière  avec  celles 
qui  fe  font  élevées  pour  le  Prieuré  &  pour  la  Cure  de  la  Batut^ 
t  qu'elles  en  font  la  fource  &  le  motif  fecret  du  Procès  qui  a  été 

intenté  à  M.  l'Evêque  de  Tarbes^  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  ren- 
dre compte  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  diiférens  objets. 

M.  l'Evêque  de  Tarbes  faifant  fa  vifite  dans  la  Paroifle  de  la  Ba- 
tut  ^  le  4  Mai  1732^  demanda  au  S*"  de  la  Rouzé  Curé ,  quels  étoient 
les  décimateurs  de  la  Paroiffe.  Le  Cuié  répondit  qu'il  n'y  en  avok 
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point  d'autres  que  lui  pour  un  quart,  &  le  Prieur  de  la  Batut 
pour  les  trois  quarts.  Il  annonçoit  par-là  qu'il  y  avoit  un  Prieuré 
de  la  Batut;  mais  il  ne  prétendoit  point  être  titulaire  de  ce  Béné- 
fice ,  il  n'indiquoit  pas  même  qu'un  autre  en  fût  pourvu. 

Le  fieur  de  Gifcaro,  Seigneur  de  la  Batut,  qui  étoit  préfent 
au  Procès-verbal,  déclara  qu'il  ne  connoiflfoit  point  de  Prieur  de 
la  Batut,  &  que  c'était  lui  qui  percevoit  les  trois  quarts  des  dix- 
mes  comme  Seigneur. 

Ces  déclarations  excitèrent  de  juftes  foupçons  dans  l'efprit  de 
M.  l'Evêque  de  Tarbes.  D'un  côté  on  parloit  d'un  Prieuré ,  de 
l'autre  on  ne  connoiffbit  point  de  Prieur;  M.  l'Evêque  de  Tar- 
bes crut  qu'il  étoit  de  fon  devoir  d'approfondir  des  vérités  (i 
importantes.  On  confulta  les  Regiftres,  tant  du  Secrétariat  de 
l'Evêché ,  que  du  Greffe  des  Infmuations  ;  6c  par  ces  recherches 
il  demeura  pour  confiant  que  ce  titre  de  Bénéfice  étoit  aban- 
donné. 

M.  l'Evêque  de  Tarbes  ne  fe  prefTa  point  de  le  conférer,  au 
contraire  il  fit  avertir  le  fieur  de  Gifcaro  qui,  comme  Seigneur 
delà  Batut,  eft  Patron  du  Prieuré,  de  donner  fa  nomination; 
il  promit  d'y  déférer,  quoique  le  tems  d'y  préfenter  fût  paffé.  Le 
fleur  de  Gifcaro  ne  fe  rendit  point  aux  infiances  qui  lui  furent 
faites  de  la  part  de  M.  TEvêque  de  Tarbes.  Ce  Prélat  auroit  porté 
peut-être  la  condefcendance  encore  plus  loin,  fi  la  Chambre  Ec* 
cléfiaftique  de  fon  Diocèfe  ,  inftruite  de  tous  ces  mouvemens , 
ne  lui  avoit  enfin  préfenté  un  écrit  oii  elle  le  requéroit  de  confé- 
rer ce  Bénéfice ,  dont  les  décimes  n'étoient  point  payées  depuis 
plulieurs  années. 

M.  fEvêque  de  Tarbes,  qui  ne  pouvoit  différer  de  fatisfaire  à 
une  demande  fi  jufle,  conféra  donc  le  Prieuré  de  la  Batut  au  lieur 
Deftieu ,  le  1 3  Août  !  73  5. 

On  prétend  que  trois  jours  auparavant  le  fieur  de  Gifcaro  avoit 
nommé  à  ce  même  Bénéfice  le  fieur  Teiifier;  mais  cette  préfen- 
tation  qui  venoit  trop  tard,  puifque  le  délai  accordé  au  Patron 
Laïc  étoit  expiré  depuis  long-tems ,  n  avoit  pas  d'ailleurs  été  no- 
tifiée à  M.  l'Evêque  de  Tarbes  ;  elle  ne  pouvoit  donc  faire  aucun 
obflacle  aux  provifions  de  ce  Prélat. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  de  Gifcaro  a  prétendu  qu'il  étoit  encore 
dans  le  tems  de  nommer  ,  parce  que  le  Prieuré  n'avoit  vaqué 
qu'au  mois  d'Avril  1735,  par  le  décès  du  fieur  de  la  Rouzé ,  Curé 
de  la  Batut,  que  l'on  a  fuppofé  avoir  été  aufli  pourvu  du  Prieuré 
du  même  lieu;  mais  cette  fuppofition  étoit  trop  grofiTiere  pour 
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pouvoir  faire  impreffion.  i".  On  n'a  rapporté  aucune  preuve  que 
le  fieur  de  la  Rouzé  eût  jamais  été  pourvu  du  Prieuré  de  la  Batut  ; 
ni    provifions ,    ni   prife   de   pofTeirion ,   les   regiftres  des    Infi- 
nuations   n'en   indiquent  aucunes  ;  ainfi    c'ell  une  pure  fi£lion 
que  le  titre  que  l'on  attribue  au   (ieur  de  la  Rouzé.   2°.  Si  le 
iieur  de  la  Rouzé  avoit  été  Prieur  de  la  Batut ,  il  n'auroit  pas  man- 
qué de  le  déclarer  lors  de  la  vifite  faite  par  M.  l'Evêque  de  Tar- 
bes,  dans  la  ParoiiTe  de  la  Batur^  au  mois  de  Mai  1732.  Au  lieu 
de  cela ,  quand  on  lui  demande  s'il  polTede  d'autres  Bénéfices 
que  fa  Cure ,  ôc  quels  font  les  décimateurs  de  la  Paroiffe  ,  il 
répond  qu'il  eft  pourvu  d'une  Chapellenie  fituée  dans  une  autre 
Paroiffe  du  Diocèfe,  laquelle  n'a  nul  rapport  avec  le  Prieuré  de 
la  Batut  ;  que  comme  Curé  il  perçoit  le  quart  des  dixmes ,  ôc 
que  les  trois  autres  quarts  appartiennent  au  Prieur.  S'il  avoit  été 
Prieur  de  la  Batut ^  il  n'auroit  pas  manqué  de  dire  qu'il  percevoit 
un  quart  des  dixmes  comme  Curé,  ôc  les  trois  autres  quarts 
comme  Prieur;  il  tient  un  langage  tout  différent;  il  attribue  les 
trois  quarts  des  dixmes  au  Prieur,  comme  à  un  titulaire  qui  lui 
eft  abfolument  étranger  ôc  même  inconnu.  Pouvoit-on  mieux 
défavouer  la  fauffe  qualité  de  Prieur  qu'on  lui  a  attribuée  après  fa 
mort  f  3^.  Le  fieur  de  Gifcaro ,  qui  écoit  préfent  à  la  vifite,  ajoute 
aufîi-tôt  qu'il  ne  connoît  point  de  Prieur  de  la  Batut,  ôc  que  c'ell 
lui  qui,  comme  Seigneur,  perçoit  les  trois  quarts  des  dixmes, 
Auroit-il  tenu  ce  langage  en  préfence  du  fieur  de  la  Rouzé,  fi  le 
fleur  de  la  Rouzé  avoit  été  Prieur?  Le  fieur  de  la  Rouzé  n'au- 
roit-il  pas  réclamé  un  titre  qui  lui  auroit  appartenu?  Il  eft  donc 
évident  que  le  Prieuré  étoit  vacant  au  moins  dès  le  mois  de  Mai 
1732,  que  par  conféquent  les  quatre  mois  accordés  au  Patron 
Laïc  étoient  paffés  il  y  avoit  long-tems  au  mois  d'Août  1733^ 
qu'ainfi  M.  l'Evêque  de  Tarbes  n'étoir  point  obligé  d'admettre  la 
nomination  du  fieur  de  Gifcaro  quand  elle  lui  auroit  été  notifiée  ; 
à  plus  forte  raifon  qu'il  étoit  en  droit  de  conférer  quand  il  n'y  avoit 
aucune  notiHcation. 

Mais  fi  le  Prieuré  de  la  Batut  n'avoit  point  vaqué  par  le  décès 
du  S'  de  la  Rouzé,  il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  Cure  qui  avoic 
véritablement  vaqué  par  fon  décès  au  mois  d'Avril  1733.  Le 
fieur  de  Gifcaro ,  Patron  de  la  Cure ,  avoit  quatre  mois  pour  y 
nommer;  aufli  a-t-il  nommé  dans  ce  délai  le  22  Juin,  par  un 
a£le  de  préfentation  de  la  perfonne  de  M^  Mathieu  Dueur^  qui 
a  été  notifié  à  M.  TEvêque  de  Tarbes  le  3  Juillet  fuivant. 

La  qualité  du  Bénéfice  exigeant  un  homme  inftruit  ôc  capable 
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<3e  remplir  les  fondions  du  Miniftere,  M.  l'Evêque  de  Tarbes  ne 
put  fe  difpenfer  de  l'interroger;  il  connut  facilement  par  fes  ré- 
ponfes  que  c'étoit  un  homme  incapable  de  conduire  les  Peuples 
dont  il  vouloir  devenir  le  Pafteur^  en  forte  qu'il  fut  obligé  de 
îe  refufer.  Il  ne  fe  prefTa  point  cependant  de  difpofer  de  la  Cure; 
il  donna  au  fieur  de  Gifcaro  le  tems  de  lui  préfenter  un  autre  fu- 
jet  ;  mais  voyant  qu'il  vouloit  foutenir  contre  toutes  les  règles  ' 
le  fujet  qu'il  avoit  préfenté,  M.  l'Evêque  de  Tarbes  conféra  enfin 
la  Cuve  pleno  jure  au  fieur  Tillac  le  i  3  Septembre  1733. 

Le  fieur  Dueur  refufé  par  M.  l'Evêque  de  Tarbes  fe  pourvut 
devant  les  Grands-Vicaires  de  M.  l'Archevêque  d'Auch^  Métro- 
politain ,  qui ,  fur  le  vu  de  fon  interrogatoire  5  confirmèrent  le 
refus;  il  ne  s'eft  adreffé  depuis  à  aucun  Supérieur  Eccléfiaftique  ; 
en  forte  qu'il  n'a  point  obtenu  de  titre  canonique;  il  prétend  feu- 
lement avoir  pris  poirelfion  civile  en  vertu  d'une  Ordonnance  du 
Juge  Royal. 

Cependant  le  fieur  de  Gifcaro  irrité  de  la  fermeté  de  M.  TEvê- 
que  de  Tarbes  ^  qui  n'avoir  peut-être  à  fe  reprocher  que  trop  de 
ménagement  à  fon  égard,  a  cru  fe  venger  en  faifant  afligner  AL 
l'Evêque  de  Tarbes ,  non-feulement  pour  voir  déclarer  nulles  les 
provifions  qu'il  avoit  données,  tant  du  Prieuré  que  de  la  Cure, 
mais  encore  pour  voir  dire  que  défenfes  lui  feroient  faites  de  per- 
cevoir les  fruits  de  la  Cure  pendant  la  première  année,  quoique, 
ce  droit  lui  fût  acquis  de  tems  immémorial  fur  toutes  les  Cures 
de  fon  Diocèfe. 

M.  TEvêque  de  Tarbes  a  foutenu  qu'il  ne  devoir  point  être 
Partie  dans  la  conteftation  concernant  le  Prieuré  &  la  Cure  de  la 
Batut  ;  que  c'étoit  l'affaire  des  Pourvus  qui  dévoient  faire  valoir 
leurs  provifions  comme  ils  jugeroient  à  propos  ;  mais  qu'un  Col- 
iateur  ne  devoir  point  être  expofé  à  avoir  autant  de  Procès  qu'il 
conféroit  de  Bénéfices.  En  eflfet  les  Pourvus  des  Bénéfices  font 
intervenus  de  part  &  d'autre. 

Le  Pourvu  du  Prieuré  a  fait  voir  que  ce  Bénéfice  étant  vacant 
«depuis  plufieurs  années,  le  fieur  de  Gifcaro  n'avoir  point  été  en 
droit  d'y  nommer  au  mois  d'Août  1733,  qu'au  contraire  M.  l'E- 
vêque de  Tarbes  n'avoir  pas  pu  fe  difpenfer  de  le  conférer  pour 
remplir  les  devoirs  de  fon  Miniflere  ;  que  la  prétendue  va- 
cance par  mort  du  fieur  de  la  Rouzé  étoit  une  pure  fidion, 
puifqu'il  n'avoir  jamais  été  pourvu  du  Bénéfice,  comme  il  l'a- 
voit  reconnu^  auffi-bien  que  le  fieur  de  Gifcaro _,  dans  la  vifite 
de  1732, 
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Le  Pourvu  de  I.i  Cure  a  fait  voir  que  fi  îe  Patron  avoît  droit 
de  nommer^  ôc  avoit  nommé  en  effet  dans  les  quatre  mois,  cela 
Pourvu  d'une  ne  fuffifoit  pas ,  parce  qu'il  falloit  nommer  un  fujet  capable  6c 
Cure  refufé  par  digne  de  remplir  un  Bénéfice  à  charge  d'ames;  que  l'Evêque  feuî  ^ 
ïe  Mén-'opolitam^  J^g^  ^^  ^^  Capacité  &  de  la  doârine ,  l'ayant  refufé  fur  les  preu- 
a  la  voie  de  l'ap-  ves  de  fon  ignorance  juftifiée  par  un  interrogatoire  en  bonne  for- 
pei  comme  d'à-  yj^g    ^  j,^  Jugement  ayant  été  confirmé  par  le  Métropolitain  ,  on 

bus ,  mais  le  Tri-  ^  ..o.  /  •     t      r  -r\  i  irrmi 

bunai  fecuiier  ne  "6  pouvoit  jamais  mamtenir  le  lieur  Dueur  dans  la  policilion  de 
peut  réformer  le  ce  Bénéfice ,  que  le  fieur  Dueur  ne  pouvoit  avoir  que  la  voie  de 
fiaSe^  ^'^^^"  l'appel  comme  d'abus  contre  le  refus;  mais  que  cette  voie  ne  lui 
lailToit  aucune  refl^ource,  parce  que  les  Tribunaux  féculiers  ne 
prétendent  pas  réformer  les  Jugemens  des  Evêques  fur  la  capa- 
cité ôc  la  dotlrine  des  Eccléfiaftiques  de  leur  Diocèfe;  que  d'ail- 
leurs la  feule  ledure  de  l'interrogatoire  établilfoit  la  juftice  Ôc  la 
nécefiité  du  refus. 

M.  l'Evcque  de  Tarbes  eft  demeuré  fimple  fpe£lateur  de  ce 
combat  j  qui  ne  concernoit  que  les  titres  des  Bénéfices ,  il  s'efl 
renfermé  dans  le  feul  objet  du  déport  qui  le  regarde  uniquement, 
il  a  rapporté  une  partie  des  titres  qui  juftifient  la  pofTefllon  immé- 
moriale de  fon  Eglife ,  ôc  il  fe  flattoit  d'en  avoir  rafiemblé  un 
affez  grand  nombre  pour  qu'il  ne  pût  relier  aucun  doute  dans 
l'efprit  de  PViefiieurs  des  Requêtes  du  Palais.  Cependant  par  la 
Sentence  du  17  Septembre  '754  le  fieur  de  Gifcaro  ôc  fes  Pré- 
fentes  ont  également  réufii  dans  leurs  demandes. 

M.  TEvêque  de  Tarbes  qui  foutient  que  fon  Eglife  ne  peut  être 
privée  du  droit  de  déport  dont  elle  a  joui  de  tous  les  tems,  a  lieu 
d'efpérer  qu'il  parviendra  d'autant  plus  facilement  à  faire  infir- 
mer cette  Sentence,  qu'il  a  même  recouvré  depuis  de  nouvelles 
preuves  de  pofl!eflion  qui  mettent  fon  droit  dans  un  fi  grand  jour  , 
qu'il  ne  préfume  pas  qu'il  puiffe  refter  le  moindre  doute  fur  Févi- 
dence  qui  laccompagne. 
MOYENS.  ^^^  pourroit  d'abord  fe  difpenfer  de  traiter  à  fond  la  contefùa- 
tion  que  le  fieur  de  Gifcaro  élevé  fur  le  droit  de  déport,  en 
obfervant  qu'il  eft  fans  qualité  ôc  fans  a£tion  pour  faire  naître 
une  pareille  queftion. 

Le  droit  de  déport  eft  une  déîibation  des  fruits  de  la  Cure  qui 
ne  fe  prend  que  fur  le  Curé  même  ;  il  n'y  a  donc  que  le  Curé  qui 
puiffe  combattre  un  droit  de  cette  qualité,  le  Patron  n'y  a  aucun 
intérêt  par  lui-même ,  parce  que  les  fruits  de  la  première  année 
qui  font  réclamés  par  l'Evêque,  n'appartiennent  point  au  Pa- 
tron. 
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En  vain  oppoferoit-il  que  comme  Patron  il  a  intérêt  de  con- 
ferver  les  revenus  d'un  Bénéfice  auquel  il  a  droit  de  nommer; 
car  cet  intérêt  eil  trop  éloigné  &  trop  indire£t  pour  autorifer  le 
Patron  à  élever  une  pareille  difficulté,  autrement  il  faudroit  que 
le  Patron  fût  Partie  dans  tous  les  Procès  qui  intérefferoient  les 
droits  de  la  Cure,  ce  qui  n'a  jamais  été  propofé.  Le  Patron  a 
intérêt  de  conferver  fon  droit  de  nomination  _,  mais  c'eft  au  Curé 
feul  à  défendre  les  droits  ôc  les  fruits  de  fa  Cure. 

Auiïi  le  fieur  de  Gifcaro  a-t-il  fait  intervenir  le  fieur  Dueur 
fon  Préfenté  pour  foutenir  cette  conteftation  contre  M.  l'Evêque 
de  Tarbes  ;  mais  comme  le  fieur  Dueur  n'a  aucun  droit  à  la 
Cure,  il  en  réfulte  qu'il  ne  peut  intervenir  dans  la  queftion  du 
déport.  Ainfi  il  eft  évident  que  M.  l'Evêque  de  Tarbes  n'a  point 
de  Partie  légitime  ;  le  véritable  Curé  ,  qui  eft  le  fieur  Tillac ,  ne 
contefte  point  le  droit,  ôc  tous  les  autres  Curés  du  Diocèfe  l'ont 
payé  &  le  reconnoiflent.  Le  feul  Patron  d'une  Cure  particulière 
fera-t-il  en  droit  de  troubler  une  paix  fi  profonde  qui  règne  dans 
tout  le  Diocèfe  ?  C  eft  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  penfer.  Il  n'en 
faudroit  donc  pas  davantage  pour  faire  tomber  une  conteftation 
dans  laquelle  il  n'y  a  point  aduellement  d'objet  _,  ni  de  contradic- 
teur légitime. 

o 

D'ailleurs  le  fieur  de  Gifcaro  a  reconnu  exprefTément  que  M. 
l'Evêque  de  Tarbes  avoir  un  droit  inconteftable  de  lever  le  dé- 
port, par  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  ce  Prélat,  où  il  témoigne  même 
une  jufte  indignation  contre  ceux  qui  ont  pu  le  foupçonner  de 
vouloir  le  contefter. 

En  vain,  pour  excufer  fon  changement _,  veut-il  perfuader  qu'il 
n'étoit  pas  alors  fuffifamment  inftruit;  on  ne  penfera  jamais  qu'il 
ait  écrit  d'une  manière  fi  afiBrmative,  fans  s'être  fait  informer  des 
principes  de  la  matière,  6c  fans  avoir  examiné  la  polfeflîon  de 
l'Eglife  de  Tarbes.  C'eft  donc  après  un  férieux  examen  qu'il  a 
rendu  à  M.  l'Evêque  de  Tarbes  la  juftice  qui  lui  étoît  due.  Il  n'y  a 
que  la  pafiion  qui  ait  pu  lui  infpirer  depuis  des  fentimens  Ôc 
une  cotxîuite  toute  oppofée. 

Au  fond  le  droit  de  M.  l'Evêque  de  Tarbes  eft  appuyé  fur  des 
fondemens  trop  folides  pour  fouffrir  quelque  atteinte  d'une  con- 
teftation fi  téméraire.  Le  droit  de  déport  eft  d'un  ufage  très-fa- 
milier dans  l'Eglife  de  France;  il  a  lieu  dans  toute  la  Normandie  ; 
il  eft  autorifé  par  plufieurs  Arrêts  dans  les  Diocèfes  de  Paris ,  de 
Soilfons ,  du  Mans  ôc  autres  ;  il  fe  paye  aux  Evêques  de  Lefcar 
ôc  d'Oleron  ^  voifins  du  Diocèfe  de  Tarbes  ôc  de  la  même  Métro- 
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pole^  Ôc  plufieiirs  Arrêts  du  Parlement  de  Pau  les  y  ont  main- 
tenus on  en  rapporte  qui  y  font  précis  des  21  Janvier,  y  &  10 
Décembre  1601  ôc  4  Février  1^32.  Le  dernier  maintient  expref- 
fément  l'Evêque  de  Lefcar  dans  la  poflelîion  du  droit  de  déport 
pour  la  moitié  des  fruits  de  la  première  année  des  Cures  de  foii 
Diocèfe  vacantes  par  mort.  Enfin  un  fixiéme  du  4  Mars  i68p 
contient  la  même  difpofition.  La  queflion  lors  de  ce  dernier  Arrêt 
fut  agitée  avec  beaucoup  de  force;  on  voit  par  les  moyens  que 
î'Arrêt  rappelle  ,  que  le  droit  de  déport  étoit  attaqué  comme 
odieux  ^  comme  contraire  à  la  pureté  des  règles  canoniques , 
comme  profcrit  par  le  Concile  de  Bafle  ôc  par  la  Pragmatique- 
San6lion;  mais  tous  ces  lieux  communs  ne  purent  affranchir  les 
Curés  du  Diocèfe  de  Lefcar  d'un  droit  fi  ancien^  ôc  que  la  pofTef- 
(ion  rendoit  inébranlable. 

La  même  polfeflion  fubfifte  de  tems  immémorial  dans  le  Dio- 
cèfe de  Tarbes,  comme  on  rétablira  dans  la  fuite;  il  n'y  a  donc 
point  de  prétexte  à  vouloir  dépouiller  M.  TEvêque  de  Tarbes 
,  d'un  droit  confirmé  par  tant  d'Arrêts  en  faveur  d'autres  Evêques 
du  Royaume.  Ils  n'ont  pas  d'autres  titres  que  M.  l'Evêque  de 
Tarbes  ;  l'ufage ,  la  pofTefTion  immémoriale  eft  l'unique  fonde- 
ment du  droit  qu'ils  exercent;  c'eft  à  ce  feul  titre  qu'ils  ont  été 
maintenus  ,  feroit-il  moins  puiffant  en  faveur  de  M.  l'Evêque  de 
Tarbes  ?  Si  un  Arrêt  pouvoit  profcrire  fon  droite  fi  la  poffelTion 
pouvoit  être  rejettée  comme  inutile,  il  faudroit  également  abolir 
le  droit  de  déport  dans  toute  la  Province  de  Normandie  ;  il  fau- 
droit l'abolir  à  Paris ,  à  Soiffons ,  au  Mans ,  à  Lefcar,  ôc  peut-être 
en  plufieurs  autres  Diocèfes,  c'efl-à-dire,  qu'il  faudroit  jetter  une 
grande  partie  de  l'Eglife  de  France  dans  un  trouble  toujours  fu- 
nefte ,  toujours  dangereux.  De  telles  idées  doivent  révolter  toutes 
les  perfonnes  équitables. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  facré  que  ces  coutumes  anciennes  dont 

Orîgîne  préfu-   l'établiiîement  fe  perd  dans  l'antiquité  la  plus  reculée  :  plus  leur 

niable  d'un  droit    origine  eft  inconiiue,  ôc  plus  elle  doit  être  refpe£lée  :  on  ne  doit 

de  déport  bien  eu-   ^^^  préfumer  qu'elles  ayent  été  autorifées  pendant  tant  de  fie- 

cles ,  ôc  que  leur  principe  foit  vicieux.  On  doit  fuppofer  dans  le 

commencement  tout  ce  qui  peut  les  favorifer,  ôc  pour  fe  réduire 

au  droit  de  déport  en  particulier,  les  caufes  les  plus  légitimes 

ont  pu  fintroduire. 

Tout  le  monde  fait  que  dans  les  premiers  fiecles  de  TEglife,' 
les  biens  confacrés  au  Seigneur  n'étoient  point  attachés  à  cer- 
taines fondions  ôc  à  certains  minifleres  en  particulier^  les  Evê- 
ques 
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ques  cil  donnoient  à  chaque  Ecclëfiaftique  la  portion  qu'ils  ju-       Partage    des 
geoient  néceffaire  ;  le  partage  ne  s'eft  introduit  que  dans  la  fuite  l^icns^'Eghtem- 
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des  tems  ;  mais  lors  de  ce  partage ,  en  attribuant  des  revenus  hxes  des  ficelé?. 
à  chaque  Cure  d'un  Diocèfe  ,  PEvêque  n'a-t-il  pas  pu  fe  réferver 
les  fruits  d'une  année  à  chaque  vacance  f  Cette  efpece  de  cafuel 
n'a-t-ii  pas  pu  faire  partie  de  la  dotation  primitive  de  l'Evêché  , 
comme  les  fonds  &  revenus  attachés  à  la  Cure  ont  fait  leuc 
dotation  fous  la  condition  de  cette  réferve  ? 

Une  autre  caufe  a  pu  donner  lieu  à  l'établiflement  du  déport  ; 
îorfqu'une  Cure  vient  à  vaquer  ,  il  eft  indifpenfablement  nécef- 
faire  de  pourvoir  promptement  à  fa  delTerte  ,  le  foin  des  âmes  fl 
précieux  à  l'Eglife  ne  fouffre  aucun  retardement.  Cependant  il 
peut  fe  pafTer  un  tems  affcz  confidérabîe  avant  qu'il  y  ait  un  Curé 
en  titre  en  état  de  remplir  fes  fondions  ;  le  Patron  Eccléfiaftique 
a  fix  mois  pour  préfenter  ;  ce  Préfenté  doit  être  enfuite  examiné 
par  l'Evêque  ,  &  pourvu  s'il  eft  jugé  capable.  Ce  Curé  revêtu  d'un 
titre  canonique  ,  ne  peut  pas  dans  le  même  inftant  aller  deifervir 
la  Cure  ,  il  faut  du  tems  pour  transférer  fon  domicile  dans  la  Pa- 
roifle  à  laquelle  il  vient  d'être  attaché  ^  &  y  fixer  fon  féjour.  Ces 
obftacles  prefqu'inévitables  à  chaque  vacance  ^  obligent  l'Ordi- 
naire de  pourvoir  à  la  delTerte  aduelle ,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
qu'avec  le  fecours  à^s  revenus  de  la  Cure.  Delà  a  pu  naître  Tu- 
fage  d'attribuer  à  fEvêque  les  revenus  de  la  première  année  à  la 
charge  de  faire  deifervir  ;  c'eft  une  règle  générale  que  fon  a  pu 
faire  pour  éviter  les  embarras  qui  pourroient  furvenir  dans  une 
infinité  de  cas  particuliers.  Aufïi  voit-on  que  dans  plufieurs  Dio- 
cèfes  le  déport  fubfifte  tant  que  la  Cure  eft  en  litige  ;  que  d'un 
autre  côté  il  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  vacance  par  réfignation, 
parce  que  le  Réngnant  n'étant  dépoffédé  que  parla  prife  de  poflef- 
fion  du  Réfignataire  y  il  n'y  a  point  de  vuide  ^  pour  ainfi  dire  y  ôc 
que  la  defferte  de  la  Cure  ne  fouffre  aucune  interruption. 

D'autres  motifs  ont  pu  encore  donner  lieu  à  fétablifTement  de 
ce  droit  ;  mais  fans  les  parcourir  en  détail ,  il  fuffit  d'en  découvrir 
de  juftes  ^  de  légitimes  ,  de  favorables  ,  pour  qu'il  ne  foit  point 
permis  de  donner  atteinte  à  un  droit  de  cette  qualité  ,  lorfqu'il  eft 
une  fois  établi  :  alors  il  faut  reconnoître  que  c'eft  une  de  ces  loua- 
bles coutumes  dont  les  Canons  fe  déclarent  les  protedeurs  ,  ÔC 
qu'il  feroit  infiniment  dangereux  de  vouloir  altérer. 

La  pofleflion  immémoriale  plus  puiflante  que  tous  les  titres  eft    Forcedelapof^ 
le  fondement  le  plus  folide  de  la  paix  ,  de  la  tranquillité ,  foit  dans  rjaie  en  matière 
l'Eglife ,  foit  dans  l'Etat ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  inébranlable  ne  fub-  canonique. 
Tome  li^,  M 


5,0  (E  U  V  R  E  S 

fifte  qu'à  l'abri  de  cette  pofTeirion  ,  fi  l'on  en  diminue  l'autorité 
tout  devient  incertain  ^  &  il  n'y  a  plus  d'établifTeinent  facré  ou 
profane  qui  ne  puiiTe  être  renverfé.  Cette  poffefficn  fait  prefumer 
tous  les  titres  ,  on  doit  toutfuppofer  ^  tout  fuppléer  en  fa  faveur  : 
fi  l'on  peut  imaginer  plufieurs  caufes  qui  y  ayent  donné  lieu ,  les 
imes  julles  ôc  favorables  ,  les  autres  odieufes  &  injures  ,  il  faut 
tout  attribuer  aux  premières  &  rien  aux  autres.  En  un  mot ,  on  doit 
dire  à  bien  plus  jufte  titre  de  cette  polleffion  ce  que  ks  Loix 
difent  de  la  funpie  prefcription  ^  qu'elle  ell  la  Fatrone  du  genre 
humain.- 

Audi  voyons-nous  que  toutes  les  fois  que  le  droit  de  déport 
s'eil  trouvé  établi  de  tems  immémorial  dans  un  Diocèfe  ,  les 
Arrêts  de  tous  les  Pailemens  ont  jug,é  nécefîaire  de  le  main- 
tenir. 

Une  foule  d'Auteurs  rendent  témoignage  à  cette  vérité  ,  &  ci- 
tent les  Arrêts  qui  ont  confirmé  de  femblables  droits  ;  Ragcau. 
dans  fon  GlofTaire  du  Droit  François  ,  furie  mot  Déport ^  nous 
en  indique  un  duParlemxent  de  Paris ,  de  1406',  pour  l'Archiprê- 
tre  de  Lifle-Bouchard  dans  le  Diocèfe  de  Tours  ;  un  autre  de 
ifjS  pour  f  Archidiacre  de  Paris  ;  deux  autres  pour  le  Grand- 
Doyen  du  Mans  ^  des  années  i  p  6"  &  i  ^44.  Fevret,  dans  fon  traité 
de  l'Abus^  liv.  4,  chap.  5  ,  en  fait  aufli  mention.  Eniin  cette  Ju- 
rifprudence  efl  encore  confirmée  par  les  Arrêts  qui  ont  été  re- 
cueillis dans  M.  Louet  &  fon  Commentateur^  lett.  D.  n.  62  : 
dans  les  anciens  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  i  ^  pag.  85  ,  ôc  dans 
plufieurs  autres  ouvrages.  C'eft  aufTi  ce  qui  a  été  jugé  pour  le 
Diocèfe  de  Lefcar  par  les  Arrêts  que  Ton  a  cités. 

Pour  appliquer  ces  principes  &  ces  autorités  au  Diocèfe  de 
Tarbes  ,  il  fuffit  d'établir  que  le  droit  de  vacation  de  déport  y 
fubfifle  de  terns  immémorial  ;    c'eil  ce  qui  réfulte  de  plufieurs'' 
titres  également  décififs.  Le  premier  eft  une  tranfadion  paiTée - 
entre  un  Evêque  de  Tarbes  &  l'Abbé  de  la  CaiTe-Dieu  en  i^^j. 
Il  s'agilToit  de  deux  Eglifes  du  Diocèfe  de  Tarbes  que  l'Abbé  de 
la  Ca/Te-Dieu  du  Diocèfe  d'Auch  prétendoit  être  unies  ^  &  que 
l'Evêque  de  Tarbes  au  contraire  prétendoit  former  deux  titres  dii^ 
tinds  ôc  féparés.  Par  la  tranfadion  TEvêque  reconnoit  l'union  ,  en  , 
fe  réfervant  fur  ces  Eglifes  les  droits  dont  il  étoit  en  poiTeffiGn ,  & 
en  particulier  le  droit  de  vacat.   Item  voluerunt  quod  Tarbknjis 
Epifcopus  qui  îiuncejl  ^  &  ïpjius  fucceffores  qui  pro  tempore  fuerint 
in  Ecclejîâ  Tarhienji  pacifiée  &  libère  j  Ji  &  dum  Recforfeu  Redoras  \ 
diâarum  Ecclejiarum  Je  Theus  ù  de  Tiejîa  &  etiam  de  placeraia  ad 
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prefentatloncm  d'iâi  Domini  Abbads  fpeâantium  mon  cont'igerit  ^ 
haheat  pro  vacante  primi  anni  cujuflïbet  Recioris  pojl  eoriim  niortem 
feu  obïtuni  _,  mcdletatem  omnium  fruàuum  ^  reddïtuum  ù proventuum^ 
quod  alla  medïetas  fit  dïclï  Domini  Abbatis  ù  fuccefforum  fuoruni  3 
ita  îamen  'quod  de  niedietate  rémanente  pênes  dictwn  Dominum  Ah- 
hatem  ù  fucceffores  fuos  ^  onera  didarum  Ecclefiarum  débita  ùfolvi 
&  fuportari  confueta  fuportantur.  Oa  ne  peut  pas  expliquer  plus 
clairemeni:  le  droit  de  déport  ou  de  vacat  :  les  fruits  de  la  première 
année  de  la  vacance  font  réferves  à  FEvêque  pour  la  moitié  ,  l'au- 
tre moitié  demeurant  à  l'Abbé  ,  à  la  charge  de  delTervir  la  Cure  , 
ôc  d'en  fupporter  toutes  les  charges. 

Le  fécond  titre  eft  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais^  du  1 7 
Janvier  ijSy,  rendue  entre  FEvêque  de  Tarbes  &  le  fieur  Au- 
philon ,  Redeur  ou  Curé  de  la  ParoifTe  de  Saint-Chriftophe  de 
Poyaftrue,  qui  condamne  le  fieur  Auphilon  à  rendre  à  FEvêque 
la  moitié  des  fruits  par  lui  pris  ôc  perçus  en  ladite  Redorie  de  Sainc- 
Chriftophe  de  Poyafirue  la  première  année  qu'il  en  fut  pourvu 
par  ledit  Evêque  ^  ou  la  légitime  valeur  d'iceux  ^  avec  dépens.  Il 
eft  évident  que  cette  condamnation  n'avoit  ôc  ne  pouvoit  avoir 
d'autre  fondement  que  le  droit  de  déport.  Le  Curé  s'étoit  emparé 
de  tous  les  fruits  de  la  première  année  qu'il  avoir  joui  de  la  Curé  , 
FEvêque  s'en  plaint  ôc  en  demande  la  reftitution  ^  ôc  Fon  con- 
damne le  Curé  à  en  rendre  la  moitié  ,  lui  réfervant  Fautre  pour  la 
deflerte  qu'il  avoir  faite  de  la  Cure  ,  Ôc  dont  FEvêque  auroit  été 
tenu  ,  s'il  avoit  perçu  les  revenus  en  entier.  C'eft-là  précifémenc 
en  quoi  confifte  le  droit  de  déport  :  ainfi ,  quoique  le  déport  ne 
foit  pas  nommément  exprimé  dans  la  Sentence ,  dès  qu'elle  or- 
donne tout  ce  qu'il  produit ,  c'eft  un  titre  à  l'autorité  duquel  il 
n'eft  pas  permis  de  réfifter.  Cette  moitié  des  fruits  de  la  première 
année,  ne  pouvoit  être  due  à  FEvêque  qu'à  titre  de  déport  ou  de 
vacat ,  ainfi  ce  droit  contefté  aujourd'hui  a  été  folemnellement 
confirmé,  il  y  a  près  de  1 70  ans  ,  par  une  Sentence  qui  a  acquis 
depuis  long-tems  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 

Une  féconde  Sentence  du  1 1  Odlobre  s  606  condamne  expref- 
fément   le  Curé  de    ......     à  payer  le  droit  de  vacat 

ou  de  déport,  pour  lequel  FEvêque  fit  faifir  les  revenus  de  la  Cure 
par  exploit  du  28  Août  de  la  même  année.  Il  eft  vrai  que  cette 
Sentence  eft  par  défaut  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  le  Curé  ait  ofé 
y  former  oppofition  ni  en  interjetter  appel ,  en  forte  qu'elle  a  fub- 
fifté  fans  aucune  atteinte.  Il  eft  même  important  d'obferver  que 
lonavifé  dans  cette  Sentence  celle  du  17  Janvier  U87  concer- 

M  ij 
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nant  la  Cure  de  Poyaftrue  ,  ce  qui  prouve  que  cette  ancienne 
Sentence  avoit  pour  objet  le  droit  de  déport. 

Les  autres  titres  confident  dans  une  infinité  de  quittances  & 
de  comptes  ^  qui  prouvent  la  perception  paifible  du  droit  de 
vacat  ou  de  déport  ^  à  la  vacance  de  chaque  Cure  du  Diocèfe 
de  Tarbes. 

7  Juillet  1  <5"o9  _,  contrat  de  ferme  de  la  Cure  d'Artugue  pour  le 
droit  de  vacat.. 

10  Juillet  1622  f  exploit  de  faifie  de  la  moirîé  des  fruits  de  la 
Cure  de  Sazos  pour  le  droit  de  vacat. 

ij   Juillet   1632  5   quittance  pardevant  Notaires  donnée  par  ' 
î'Evêque  pour  le  vacat  de  la  Cure  de  Lefignan. 

15"  Juillet  i(^3i^  pareille  quittance  pour  le  vacat  de  la  Cure 
des  Ours. 

ï6  Juillet  iC}j,  pareille  quittance  pour  le  vacat  de  Silhen  & 
de  fes  Annexes. 

2  V  Novembre  i  <j  5  i  ^  pareille  quittance  pour  le  vacat  de  la  Cure 
de  la  Bugar. 

17,  2j  Avril  ^  2  Juillet  &  S  0£lobre  16^^  ,  quatre  quittances. 
pafTées  de  même  devant  Notaires  ,  par  FEvêque  de  Tarbes  ,  pour 
le  vacat  des  Cures  de  Gayan^  d'Artalans  _,  des  Cannes  6c  de  Sainte- 
Marie. 

I  d  Avril  16S0 ,  compte  entre  Fanclen  &  le  nouvel  Evêque  de 
Tarbes  pour  liquider  ce  qui  refloit  dd  de  la  penfion  créée  en. 
faveur  de  l'ancien  Evoque ,  par  lequel  il  déduit  fur  les  arrérages. 
de  cette  penfron  j  5'o  iiv.  pour  le  vacat  de  Tarafteix. 

50  Août  \6S^  ,  bail  d'affermé  de  tous  les  revenus  de  TEvêclié 
de  Tarbes  ,  par  lequel  M.  de  Poudeux  nommé  audit  Evêché  fe 
réferve  les  vacats  des  Bénéfices  de  fon  Diocèfe. 

18  Décembre  16^2  ,  quittance  de  la  fomme  de  100  Iiv.  don- 
née par  M.  FEveque  de  Tarbes  ,  à  compte  du  droit  de  vacat  ou 
de  déport  de  la  Cure  de  la  Batut  ;  ce  qui  mérite  une  attention 
particulière  ,  puifque  c'cfî:  la  même  Cure  pour  laquelle  la  contef- 
tation  s'eft  élevée  ;  en  forte  que  non  -  leulement  M.  FEvêque 
de  Tarbes  a  une  poffefiTion  univerfelle  dans  tout  le  Diocèfe^  ce 
qui  fufiit  )  mais  même  une  poJQeffion  fpéciale  fur  la  Cure  dont 
il  s  agit. 

5  Avril  1 70P  ,  compte  rendu  à  1  Evêque  de  Tarbes  des 
revenus  de  J'Evêché  perçus  ^  dans  lequel  le  fieur  Salers  fon 
Receveur  fe  charge  en  recette  de  plufieurs  droits  de  vacat  qu'il 
avoit  touchés  ^  favoir  du  Curé  de  Foyaflrue  150  Iiv.  de  celui  de 
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Gouft  i5'o  îiv.  de  celui  de  Segus  loo  liv.  de  celui  de  Trebous 
200  liv.  de  celui  de  Sousblacaufe  60  liv.  de  celui  de  Marfac  5*0 
liv.  de  celui  d'Arrelfac  5)8  liv.  ôc  de  celui  de  Blaus  i  jo  liv.  Sur 
quoi  il  cft  important  d'obferv^er  que  le  premier  droit  de  déport 
éiioncd  dans  ce  compte,  eft  celui  reçu  pour  la  Cure  de  Poyaf- 
triîe  ,  qui  eft  la  même  qui  avoit  donné  lieu  à  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  de  15-87  ;  en  forte  que  ce  compte  confirme  de 
plus  en  plus  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  de  cette  Sentence  ,  & 
prouve  qu'elle  a  eu  toute  fon  exécution  ,  puifque  les  fuceef- 
feurs  du  fieur  Auphilon  ont  payé  fans  difficulté  le  droit  de  vacat 
auquel  il  avoit  été  condamné, 

8  Juin  1700  ,  bail  par  Tvl.  l'Evêque  de  Tarbes  au  fieur  de 
Caau  ,  Curé  de  Lucarne ,  des  fruits  &  revenus  de  cette  Cure  appar- 
tenant à  tEvêque  ^  à  caufe  du  vacat  qu'il  a  droit  de  percevoir  la 
première  année  de  la  vacance  des  Cures  dans  fon  Divccfe  ^  moyen- 
nant la  fomme  de  150  liv. 

2  r  Mars  172 1,  autre  compte  rendu  par  les  héritiers  du  fieur 
Salers  des  revenus  de  lEvéché  de  Tarbes  qu'il  avoir  reçus  pour 
?vî.  de  Poudeux.  Ce  compte  eft  rendu  devant  le  Commifiairc 
départi  dans-  la  Province ,  qui  avoit  été  établi  Jv.^e  en  dernier 
relTort  de  toutes  les  conteftations  concernant  la  fuccciîion  de 
M.  de  Poudeux  ,  &  il  comprend  tant  le  prix  des  baux  à  ferme  en 
argent ,  que  les  vacans  dûs  à  feu  M.  de  Poudeux  depuis  le  dernier 
compte  clos  le  5  Avril  lyooi  j,  qui  eft  celui  rapporté  ci-delTus  ;  on 
y  trouve  en  effet  un  grand  nombre  d'articles  pour  les  vacans  de 
différentes  Cures  qui  montent  à  4-oco  liv.  ou  environ. 

A  la  vue  de  tous  ces  titres  on  ne  croit  pas  qu'il  puiffe  refter 
le  moindre  doute  fur  la  pofleffion  eles  Evéques  de  'l'arbes  _,  elle 
eft  établie  depuis  près  de  quatre  cens  ans  ,  elle  eft  vuiiverfelle , 
paifible  ,  immémoriale.  M.  l'Evêque  de  Tarbes  n'a  pas  moins 
Joui  paifiblement  que  fes  prédéccffeurs  de  ce  droit  depuis  qu'il 
eft  en  place  ,  &  par  conféquent  il  eft  dans  le  cas  de  tous  \ts  autres 
Evéques  ou  Archidiacres ,  qui ,  à  la  faveur  d'une  pareille  poffef- 
fion  ,  ont  été  m.aintenus  dans  le  droit  de  déport  ,  comme  une 
coutume  louable,  ancienne,  refpeêlable  ,  à  laquelle  on  ne  pou- 
voit  fe  difpenfer  de  déférer. 

Cette  poffeffion  auroit  pu  encore  être  prouvée  par  des  titres      "^gWCs   cathé- 
plus  anciens  ,   fi  tous  les  titres  de  TEvêché  de  Tarbes  n'avoient  ^^^!^  '^^'  '^^^^-•' 
été  brûh's  av^c  l'Eglife  &  une  partie  des  Maifons  canoniales  en  Hu^ueno^î- 
1 5'(5p  ,  pendant  les  guerres  de  la  Religion,  comme  cela  eft  prouvé 
par  une  Enquête  juridique  faite  en  \^l)  j  au  moyen-  de  quoi  il 
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ntil  plus  poflible  de  remonter  à  des  tems  plus  éloignés.  Mais 
quand  cette  poiTeiïion  eft  établie  depuis  plu  (leurs  iiecies  ^  foa 
autorité  ne  peut  plus  foufFrir  d'atteinte ,  puifque  les  Ordonnan- 
ces veulent  que  les  Eccléfiafliques  foient  maintenus  dans  leurs 
droits  fur  les  feuls  ades  de  poiTeifion  ^  fans  les  obliger  de  rapporter 
des  titres  coiiditutifs  &  primordiaux.  Telle  efc  en  particulier  la 
difpofition  de  l'art.  27  de  i'Edit  de  Melun,  &:  de  l'art.  49  de  TEilc 
de  1  d'py. 

Le  droit  de  déport  dans  de  pareilles  cîrconflances  ne  peut  donc 
fouitrir  aucune  difficulté.  Tout  ce  que  l'on  oppofe  de  la  part  du 
lieur  Gifcaro  n'efl:  que  lieux  communs  ,  mal  appliqués  ôc  mille 
fois  condamnés  dans  cette  matière. 

Le  droit  de  déport ,  dit-il ,  eft  odieux  ;  il  prive  un  Titulaire  des 
revenus  de  fon  Bénéfice  ;  c'eft  une  pure  exadion  que  l'autorité  des 
Evêques  a  introduite  ,  &  qui  étant  le  prix  des  provifions  qu'ils 
accordent ,  doit  être  regardé  comme  fimoniaque  ;  le  Concile  de 
Bafle  ôc  la  Pragmatique-Sanûion  l'ont  condamné ,  &  iVP  Char- 
les Dumoulin  le  traite  de  droit  odieux  ôc  abufif ,  qu'il  faut  en- 
tièrement fupprimer. 

Ces  vaines  déclamations  partent  toutes  d'un  faux  principe  ; 
mais  eft-il  même  néceiïaire  de  les  combattre  après  tant  d'Arrêts 
qui  ont  confirmé  le  droit  de  déport  dans  tous  les  Diocèfes  où  il 
étoit  en  quelque  manière  confacré  par  Fufage.  Si  le  droit  de  dé- 
port eft  en  lui-même  odieux,  abufif,  fimoniaque  ,  s'il  eft  con- 
damné par  le  Concile  de  Bafle  ôc  par  la  Pragmatique-San£lion  , 
jl  faut  l'abolir  dans  toute  la  Province  de  Normandie ,  il  faut  le 
bannir  des  Diocèfes  de  Paris ,  du  Mans  ,  de  SoifTons  ,  de  Lef- 
car ,  d'Oleron  ,  ôc  par  conféquent  rétratter  tous  les  Arrêts  qui 
l'ont  autorifé  en  tant  de  Diocèfes  difFérens ,  entreprife  chimérique 
qui  fait  fentir  combien  on  doit  méprifer  ces  épithetes  dont  on  fait 
tant  d'étalage. 

En  effet  le  droit  de  déport  n'a  rien  d'odieux  ni  d'abufif ,  quand 
on  le  rapporte  aux  véritables  caufes  qui  ont  pu  lui  donner  naif- 
fance,  telles  que  celles  que  l'on  a  expliquées  ci-deffus.  Il  efl: 
vrai  que  ii  on  fiippofe  qu  il  efl:  en  quelque  manière  le  prix  des  pro- 
vifions données  par  les  Evêques  ,  il  ne  paroîtra  pas  légitime  ; 
mais  pourquoi  lui  donner  un  principe  fi  vicieux  quand  il  peut 
avoir  une  fource  infiniment  pure  ?  Dans  l'obfcurité  d'un  établif- 
fement  fi  ancien ,  on  doit  préfumer  une  caufe  canonique ,  ôc  il 
en  eft  plufieurs  qui  peuvent  le  rendre  très-refpe6lable. 

Quant  au  Concile  de  Bafle  ôc  à  la  Pragmatique  -  Sandion , 
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outre  que  Ccs  Loix  ont  ézé  abrogées  par  le  Concordat^  finguliére- 
inent  en  ce  qui  regarde  le  droit  d'Annate  qui  a  été  confervé  ,  il 
faut  obferver  que  le  Concile  de  Bade  ne  s'eft  propofé  de  répri-  En  q'iel  ca?  le 
mer  que  les  entreprifes  des  Officiers  de  Cour  de  Pvome ,  qui,  ^;'0't  <^^  déport 
dans  la  diitnbution  des  lienéhccs^  exigeoient  des  lommes  con- 
fidérables.  fous  dlffirens  titres  d'Annate,  de  vacance  ,  de  déporc 
6:  autres.  On  a  reconnu  avec  raifon  que  le  Pape  ne  pouvoir  avoir 
aucun  droit  fur  les  fruits  Ôc  revenus  des  Bénéfices  qu'il  confère  , 
que  ces  exa£lions  ne  pouvoient  jamais  avoir  de  principes  légi- 
times ,  &  que  la  feule  avidité  des  Officiers  de  Cour  de  Rome  les 
avoit  introduites  pour  leur  avantage  particulier.  Mais  il  en  eft 
tout  autrement  du  droit  de  déport  qui  appartient  aux  Evêques  ou 
aux  Archidiacres  fur  les  Cures  d'un  Diocèfe  ;  d'un  côté ,  ce  droit 
peut  faire  partie  de  la  dotation  primitive  de  FEvêché  ;  de  l'autre , 
il  peut  avoir  pour  objet  Fintérêt  même  de  la  Cure  &  celui  des 
Peuples  ;  ainfi  il  n'y  a  aucun  parallèle  à  faire  entre  ce  droit  exerc^f 
par  le  Pape  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices  ,  &  ce  même  droit 
exercé  par  les  Evêques  fur  les  Cures  de  leurs  Diocefes  :  &  fi 
M^  Charles  Dumoulin  a  prétendu  quil  étoit  abufif ,  ce  n'eil  que 
relativement  à  un  Collateur  étranger  ^  tel  que  le  Pape  ,  qui  a  pu 
s'exprimer  ainfi.  ' 

Du  moins  fi  Fon  veut  appliquer  le  Concile  de  Bafle  &  la  Prag-    Droit  cîe  déport 
matique-Sandion  aux  Evêques  du  Royaume,   ce  ne  peut  être  ?^,,(^   pourroît 

^  X,  ^  ■,.■'.  1-/-1  crablir    de   nou- 

que  par  rapport  a  ceux  qui  voudroient  introdun-e  lur  cela  une  veau, 
nouveauté ,  &  qui  n'ayant  point  Favantage  d'une  pofifeffion  im- 
mémoriale, impoferoient  aux  Curés  de  leur  Diocèfe  un  joug  in- 
connu ;  alors  on  s'éleveroit  avec  raifon  contre  une  telle  entreprife.' 
qui  n'auroit  aucun  fondement ,  &  qui  n'auroit  pour  objet  que  de* 
fatisfaire  une  cupidité  très- condamnable  ;  mais  quand   ce  droit 
fubfifte  de  tems  immémorial  ^^  quand  un  Evê.que"ne  fait  que  fui- 
vre  les  traces  de  fes  prédcceïïeurs',  ôc  percevoir  un  droit  peut- 
être  auffi  ancien  que  FEvêché  ,  alors  il  y  a  de  la  témérité  &  de 
Findécence  dans  les  déclamations  auxquelles  on  fe  livre  contre  lui. 

Tel  eil  Fétat  de  FEvêché  de  Tarbes  ,  fa  poffeffîon  eft  immé- 
moriale, comme  une  foule  de  titres  rétabiifTent s  il  n'y  a  donc 
aucune' difficulté  à  l'y  maintenir. 

C'eft  une  illufion  de  dire  qu'il  faut  repréfenter  un  titre  primi- 
tif, comme  une  Bulle  du  Pape  revêtue  de  Lettres-Patentes  enre- 
giftrées  ;  car  pour  des  droits  aufïï  anciennement  établis  ,  le  plus 
inébranlable  de  tous  les  titres  ,  c'eft  la  pofieffion.  Elle  fait  pré- 
fumer tous  les  titres  que  l'on  exige  ^  il  n'y  a  point  de  titre  qui  ne 
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fe  perde  par  la  fuccefTion  des  fiecles  ;  mais  la  pciïeiïlon  les  confer- 

ve  y  les  perpétue  &  leur  donne  encore  un  nouveau  degrd  de  force 

Droit  (îe  déport  &  d'autorité.  Au  furplus  une  Bulle  qui  ne  donneroit  d'autre  prin- 

ne   fe    pourroit  ^jpg  ^^  droit  de  déport  que  la  feule  prace  du  Pape  ,  pourroit  bien 

établir  par  grâce     ,f  r  il  •  e     7v;r     1'T7    a  j 

«iu  P-ipc.  ri  être  pas  reçue  ravorablement  parmi  nous  ,  &  M.  1  rLveque  de 

Tarbes  ne  préfume  pas  que  le  droit  de  fon  Siège  tire  delà  fou 
origine  ;  mais  il  ne  va  point  fonder  une  obfcurité  impénétrable; 
fa  poireffion  ,  ou  plutôt  celle  de  fes  prédécefleurs ,  pendant  plu- 
fieurs  fiecles  lui  fuffit  ;  à  l'abri  de  cette  pofTeiîion  il  auroic  dû 
être  à  couveit  de  tous  les  traits  du  fieur  Gifcaro  ,  &  la  Jurifpru- 
dence  de  toutes  les  Cours  ne  lui  permet  pas  de  douter  que  les 
droits  de  fon  Eglife  ne  foienc  maintenus  comme  ceux  de  tant 
d'autres  Tonc  été  dans  toutes  les  occafions. 


CONSULTATION. 

E  Confeil  foulîîgné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  ci-deflus  ,  &  les 
pièces  qui  y  font  énoncées ,  eft  d'avis  que  M.  F Evêque  de 
Tarbes  eft  bien  fondé  à  interjetter  app'el  de  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Touloufe.  Le  droit  de 
déport  en  faveur  des  Evêques  ou  Archidiacres  fur  les  Cures  de 
leur  Diocèfe  ^  a  toujours  été  confirmé  par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  ^  quand  il  s'eft  trouvé  foutenu  par  une  poifeirion  immémo^ 
riale  ;  celle  de  i'Eglife  de  Tarbes  eft  de  cette  nature  ^  fuivant 
tous  les  ades  rapportés  dans  le  Mémoire  ;  elle  a  même  déjà  été 
confirmée  par  deux  Sentences ,  l'une  contradictoire  ^  l'autre  par 
défaut  ;  l'exécution  que  ces  Sentences  ont  eue  pendant  plus  d'un 
fiecle  dans  tout  le  Diocèfe  de  Tarbes  a  affermi  de  plus  en  plus" 
un  droit  qui  paroilToit  d'ailleurs  fi  bien  fondé  ;  on  ne  croit  donc 
pas  qu'un  Jugement  contraire  puifle  porter  quelque  atteinte  aux 
précédens  ,  ni  que  la  condition  des  Evêques  de  Tarbes  puiffe  être 
changée  après  tant  de  fiecles. 

Délibéré  à  Paris  le  i8  Décembre  lygS.    Signée  Cochin  ,  de 
LA  Vigne  ,  Aubry  ^  Guillet  de  Blaru  ,  Normant  &  Fuet. 
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XCI.    PROCÈS    A    LA    DEUX. 

POUR  Dame  Marie  de  Lorme  de  Tencin ,  veuve 
du  Sieiu:  Teffier,  ancien  Confeiller  en  FEleéllon 
de  Lyon,  Légataire  univerfelle  de  défunte  Dame 
Héleine  de  Lorme  de  Tencin  fa  fœur ,  veuve  en 
premières  noces  du  Sieur  Peroufe,  &  ayant  pafTé 
en  fécondes  noces  avec  ie  Sieur  Berger  de  Chaffe, 
Brigadier  des  Armées  du  Roi,  Gouverneur  de  la 
Citadelle  de  Strasbourg. 

CONTRE  le  Sieur  de  Chajfe ,  Appellant  des  Semences 
rendues  au  Châtelety  les  13  Août&  13  Novembre  1728. 

QUESTION. 

Si  lesfévices  qui  font  féparer  une  femme  d'avec  fon  mari , 
ne  doivent  pas  faire  révoquer  les  donations  quelle  lui 
a  faites  par  le  contrat  de  mariage, 

IE  fieur  de  Chafle  demande  après  la  mort  de  la  dame  de 
j  Chaffe  fa  femme ,  à  recueillir  les  donations  qu'elle  lui  avoic 
faites  dans  leur  contrat  de  mariage;  mais  en  formant  cette  de- 
mande ,  efl~ce  le  prix  de  fa  reconnoilTance  qu'il  pourfuit  f  Efl-cc 
pour  avoir  vécu  avec  fa  femme  &  fa  bienfaitrice  en  mari  affec- 
tionné^ ôc  en  donataire  fenfible  aux  bienfaits  f  Ou  plutôt  n'eft- 
ce  pas  de  fon  ingratitude  pour  elle,  de  fes  fureurs,  de  fes  mépris  , 
&  du  fcandale  de  fa  conduite,  qu'il  vient  demander  la  récom- 
penfe  ?  La  dame  de  Chaffe  preffée  par  le  poids  accablant  des 
indignités  de  fon  mari,  fut  forcée  d'en  porter  fes  plaintes;  elle 
demanda  d'être  féparée  d'habitation,  &  que  les  donations  qu'elle 
lui  avoit  faites  fuffent  révoquées.  Les  procédés  odieux  du  fieur 
de  Chaffe  furent  peints  dans  une  Enquête,  avec  des  couleurs  fi 
vives,  qu'ils  s'élèveront  à  jamais  contre  fes  prétentions.  La  fépara- 
tion  de  corps  .^ut  ordonnée  au  Çhâtelet  en  grande  connoiifance 
de  caufe,  &l  les  donations  furent  révoquées. 

La  dame  de  Chaffe,  à  qui  les  mauvais  traitemens  de  foa  mari 
Tome  IV,  N 
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n'avoient  laifTé  qu'une  fanté  languiflante ,  n'a  pas  furvécu  long- 
tems  à  cette  féparation.  La  dame  Teflier  fa  fœur,  ôc  fa  légataire 
univerfelle ,  fe  préfente  aujourd'hui  pour  réfifter  aux  prétentions 
du  fieur  de  Chafle;  armée  des  mêmes  traits  qu'il  avoit  fournis 
à  la  Dame  fon  époufe,  on  ne  peut  pas  douter  qu'ils  ne  lui  pro- 
curent le  même  triomphe. 
FAIT,  Héleine  de  Lorme  de  Tencin,  née  Demoifelle^  fut  mariée  en 

premières  noces  avec  le  fieur  Peroufe,  Tréfoiier  de  France.  Ce 
mariage  fut  heureux;  une  égale  douceur  de  caradere  uniffoit  le 
mari  Ôc  la  femme.  La  dame  Peroufe  mérita  l'eftlme  &  la  tendreife 
de  fon  mari,  il  conferva  ces  fentimens  jufqu'à  fa  mort,  &  en 
mourant  il  lui  fit  tous  les  avantages  permis  en  pays  de  Droit- 
écrit. 

La  dame  Feroufe  devint  par-là  une  veuve  riche;  mais  cet  état 
d'opulence  ne  la  touclioit  pas  aflez  pour  la  faire  penfer  à  un  autre 
engagement ,  elle  fe  retira  dans  la  Communauté  des  Dames  de 
Saint-Chaumont  :  heureufe  11  dans  cette  retraite  elle  avoit  pu 
réafter  jufqu'à  la  fin  aux  importunes  recherches  d'un  homme  qui 
l'a  précipitée  dans  un  abyme  de  malheurs. 

Le  ueur  de  Chaile  étant  venu  à  Paris  au  mois  d'Avril  172J, 
s'empreffa  de  lui  rendre  vifite.  Comme  il  étoit  fon  coufm-ger- 
main^  ôc  déjà  avancé  en  âge,  parvenu  même  par  fes  longs  fervices 
à  des  dignités  qui  lui  attiroient  une  jufte  conudération^  la  dame 
Peroufe  ne  put  fe  refufer  à  fes  alfiduités. 

Au  moyen  de  l'ufufruit  des  biens  de  fon  premier  mari,  elle 
jouiflbit  de  près  de  12000  liv.  de  rente,  ôc  le  fieur  de  Chaffe  qui 
n'avoit  aucun  patrimoine  _,  conçut  bientôt  le  deffein  féduifant 
d'avoir  le  bien  de  fa  parente.  Le  mariage  lui  fembla  le  moyen 
le  plus  SLir  pour  y  parvenir. 

La  dame  Peroufe  rejetta  d'abord  une  propofition  fi  contraire 
à  l'état  de  tranquillité  Ôc  de  retraite  qu'elle  àvoit  choifi.  Le  fieur 
de  Chafle  ne  fe  rel)uta  point,  &  la  néceflité  où  il  fe  trouva  de 
fe  rendre  à  Condé,  dont  il  étoit  Lieutenant  de  Roi,  ne  donna 
aucun  relâche  à  fes  pourfuites  :  il  écrivit  quantité  de  Lettres  à 
la  dame  Peroufe,  pour  la  déterminer  à  un  engagement;  elle  op- 
pofa  en  vain  fon  goût  pour  le  repos  &  pour  la  retraite ,  la  déHca- 
tefle  de  fa  fanté  ôc  les  fcrupules  de  fa  confcience ,  qui  lui  inf- 
piroient  de  la  répugnance  pour  un  fécond  mariage  avec  un  coufm- 
germain. 
Lettre  du  10  Le  fieur  de  Chafle,  loin  de  fe  rendre  à  ces  raifons ,  étoit  in- 
Novemh,  1714,     génieux  à  trouver  des  réponfes.  Nous  ne  devons  en  aucune  façon 
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(  lui  difoît-il  )  nous  arrêter  aux  raifonnemens  d'un  DlreBeur  qui 
peut  être  g^gnéj,  &  dont  les  fcrupules  ne  font  nullement  fondés. 
Renie  j  encore  une  fois  ^  nous  relevé  de  nos  incertitudes  ^^  ù  applanit 
nos  difficultés ,  &c. 

La  propofltion  que  vous  me  faites  j,  ma  chère  amie  ^  de  paffer  nos 
jours  enfemble  comme  frère  &fœurj,  doit  être  regardée  comme  parti 
forcé  j,  qui  pourtant  doit  être  furmonté^Jî  vous  le  defireT^.  Il  faut  :,  ma 
chère  amie  j  ne  point  vous  laijfer  entraîner  aux  difficultés  &•  aux  fcru' 
pules  quon  prétend  vous  infpirer.  Compter^  quun  Sacrement  forme 
une  union  étroite^  &c.  Il  invoque  enfuite  l'amour  pour  achever  de 
la  perfuader  :  Au  nom  de  mon  amour  &  de  mon  amitié ^  attacher^vous 
à  ma  fortune  j,  &  leve^  une  fois  vos  doutes  &  vos  difficultés. 

Mais  l'amour  étoit  bien  moins  ce  qui  captivoit  le  fieur  de 
ChafTe,  que  les  avantages  qu'il  efpéroit  trouver  dans  le  mariage. 
Enfin  pour  éblouir  la  dame  Peroufe  par  le  brillant  du  pofte  qu'il 
occupoit,  il  lui  mandoit  que  ce  pofte  lui  fourniroit  la  fatisfaàion 
d'avoir  une  Cour  qui  neferoit  occupée  quà  lui  plaire  j,  &  de  laquelle 
ellefe  déferoit  dès  quelle  commenceroit  à  l'ennuyer. 

Tandis  que  le  fieur  de  ChafTe  parloit  dans  fes  Lettres  le  lan- 
gage d'un  homme  amoureux  ^  il  Fétoit  en  effet  ^  mais  c'étoit  à 
Condé.  Il  y  avoit  dans  cette  Ville  une  Demoifelle  nommée 
Vaultier,  qui  ne  fera  point  ici  un  perfonnage  épifodique  :  cette 
Demoifelle  y  faifoit  les  délices  de  la  Garnifon  ;  le  fieur  de  ChalTe 
voulut  prendre  part  aux  pîaifirs  ;  mais  ce  qui  n'étoit  qu'un  amufe- 
ment  pour  les  autres  3  devint  en  lui  une  paflion  férieufe  à  laquelle 
il  fe  livra  fans  réferve.  La  demoifelle  Vauîtier  ,  née  reconnoif- 
fante,  fut  flattée  de  l'amour  du  Lieutenant  de  Roi  de  la  Place, 
6c  bientôt  la  manière  dont  elle  vivoit  avec  lui^  ne  fut  plus  un 
myftere  à  Condé. 

En  172J  le  fieur  de  Chafle  eft  nommé  au  Commandement  de 
la  Citadelle  de  Strasbourg  ;  il  en  fait  part  à  la  dame  Peroufe  ^  & 
lui  mande  que  ceflpour  lui  un  nouveau  prétexte  defe  rendre  à  Paris  ; 
mais  occupé  tout-à-la-fois  de  fon  amour  ôc  de  fon  intérêt ,  il  prend 
fes  précautions  pour  fuivre  l'un  &  l'autre. 

Il  envoyé  la  demoifelle  Vauîtier  à  Paris  dans  fa  chaife  de 
pofte^  6c  lui  fournit  tout  ce  qui  lui  eft  nécefiaire  pour  fon  voyage 
ôc  fon  entretien.  Elle  logea  d'abord  dans  un  Hôtel  garni  près  la 
rue  Saint- Honoré,  où  pour  ne  pas  lailTer  inutiles  fes  talens,  elle 
fe  prêta  aux  vifites  de  plufieurs  jeunes  gens;  cependant  quelques 
jours  avant  l'arrivée  du  fieur  de  ChafTe,  elle  prit  la  fage  précaution 
d'entrer  dans  la  Communauté  de  Sainte-Perpetue. 

N  ij 
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Le  S**  de  Chaïïe  arrive,  Ôc  la  dame  Peroufe  ignorant  les  pîeges 
qui  lui  font  tendus  ^  lui  donne  un  appartement  chez  elle.  Il  a  foin 
de  redoubler  fes  vives  foUicitations  pour  le  mariage,  &  ne  né- 
glige pas  la  demoifelle  Vaultier,  à  laquelle  il  rend  de  fréquentes 
vifites.  Pour  ne  point  fcandalifer  la  Communauté,  la  demoifelle 
Vaukier  le  fait  pafier  tantôt  pour  fon  oncle,  &  tantôt  pour  fon 
futur  époux. 

Elle  alloit  le  voir  auiïi  très-fouvent,  mais  elle  faifoit  arrêter  le 
carroffe  au  bout  de  la  rue,  &  le  fieur  de  Chafie  averti,  venoit 
bientôt  réalifer  auprès  du  véritable  objet  de  fon  amour^  les  em- 
prefTemens  qu'il  feignoit  d'avoir  pour  la  dame  Peroufe.  Enfin  il 
le  conduifit  avec  tant  d'artifice  y  que  la  dame  Peroufe  ne  put  ré- 
fifter  à  fa  perfévérance. 

Le  contrat  de  mariage  eft  palTé  le  1 1  Septembre  1725*,  elle  y 
fait  des  avantages  confidérables  au  fieur  de  Chaife  :  outre  fes  meu- 
bles meublans  du  prix  de  8000  liv.  ôc  fa  vaiffelle  d'argent,  elle  lui 
donne  encore  la  fomme  de  30000  liv.  à  prendre  fur  le  plus  clair  de 
fes  biens. 

Le  fieur  de  Chaiïe  de  fon  côté  parut  plus  libéral;  il  donna  à  fa 
future  époufe  généralement  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles 
préfens  ôc  à  venir  ^  à  V exception  de  6000  liv.  dont  il  fe  réfervoit  la 
difpofition  à  prendre  fur  les  penfions  &  gratifications  de  fa  Mai- 
fon,  qui  reileroient  dues  à  fa  fuccefiion,  avec  cette  claufe  fingU' 
liere  qu^'au  cas  que  ce  qui  lui  rejleroit  dû  de  fes  penfions  ^  ne  feroit 
pas  fuffi.fantj,  la  dame  de  ChaJJe  feroit  tenue  de  payer  le  furplus  juf- 
quà  concurrence  des  6000  liv.  C'eftà  dire  que  le  fieur  de  Chalîe 
non- feulement  ne  donnoit  rien  de  réel,  mais  que  fous  l'apparence 
de  faire  à  fa  femme  par  le  même  contrat  une  donation  récipro- 
que, il  fe  réfervoit  la  difpofition  d^ une  fomme  de  6000  liv.  fur 
les  biens  de  fa  femme  _,  dans  le  cas  même  où  elle  lui  auroit  fur- 
vécu. 

Le  mariage  fut  célébré  le  27  Oclobre  1725*,  ôc  le  fieur  de 
Chafie  ne  tarda  pas  à  lever  le  mafque  dont  il  s'étoit  couvert  juf- 
qu'alors.  Il  n'eut  pas  befoin  de  la  Loi  du  tems  pour  s'affranchir 
des  égards  Ôc  des  bienféances;  dès  le  troifiémejour  il  fit  fortir  la 
demoifelle  Vaultier  de  fa  Communauté  ,  l'infialla  dans  fa  mai- 
fon,  ôc  lui  donna  un  appartement  ôc  fa  table.  On  apprendra  dans 
la  fuite  de  quel  défordre  elle  a  été  caufe  ;  il  fufiit  de  dire  ici  que 
la  dame  de  Chaffe  s'eft  vue  outragée  ,  battue  ,  traitée  avec  la 
dernière  indignité,  pendant  que  le  fieur  de  Chafie  prodiguoit  à 
la  demoifelle  Vaultier  toutes  les   faveurs  Ôc  les  diftindions  ; 
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tju'enfîn  par  un  excès  d'aveuglement  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple, 
il  a  voulu  faire  cafler  fon  mariage  en  retenant  le  bien  de  fa  fem- 
me^ pour  en  revêtir  la  demoifelle  Vaultier  qu'il  s'étoit  propofé 
d'époufer. 

La  dame  de  ChafTe  ne  pouvant  foutenir  le  poids  de  tant  d'op- 
probres, parmi  lefqueîs  fa  vie  même  n'étoit  point  en  sûreté,  fut 
forcée  de  recourir  à  la  prote£lion  de  la  Jufiice  ,  &  de  demander 
par  fa  Requête  du  lo  Avril  172^^  à  être  féparée  de  corps  ôc  d'ha- 
bitation ,  &  que  les  donations  qu'elle  avoit  faites  à  un  mari  fi  cruel 
ôc  fi  ingrat  fuffent  révoquées. 

Les  Parties  furent  entendues  en  préfence  de  M.  le  Lieutenant 
Civil.  La  dame  de  Chaife  ayant  perfifté  dans  fa  demande ,  il  lui 
fut  permis  de  faire  preuve  des  févices  &  mauvais  traitemens  dont 
elle  fe  plaignoit.  Elle  fit  fon  Enquête  qui  efl  compofée  de  treize 
témoins^  contre  lefqueîs  le  fieur  de  ChafTe  n'a  pu  oppofer  aucun 
reproche. 

Elle  joignit  à  ces  témoignages  une  Lettre  que  le  fieur  de  Chaffe 
lui  avoit  écrite  depuis  la  Requête  en  féparation,  pleine  d'expref- 
fions  outrageantes  ôc  de  calomnies  atroces  :  elle  joignit  encore 
plufieurs  écrits  de  la  propre  main  du  fieur  de  Chaffe,  qui  conte- 
noient  la  preuve  de  toutes  les  mefures  qu'il  avoit  prifes  pcfur  faire 
déclarer  fon  mariage  nul,  ôc  la  contraindre  à  lui  affurer  par  des 
voies  indiredes  les  avantages  qu'elle  lui  avoit  faits  par  leur  contrat 
de  mariage. 

C'eft  en  cet  état  qu'après  l'inllruâion  la  plus  compîette  ,  ell 
intervenue  la  Sentence  contradidoire  &  définitive  du  i  5  Août 
1728,  par  laquelle  la  dame  de  Chaffe  a  été  féparée  d'habitation 
d'avec  fon  mari,  les  donations  qu'elle  lui  avoit  faites  ont  été 
,  révoquées ,  &  le  fieur  de  Chaffe  a  été  condamné  à  lui  reftituer  ce 
qu'il  avoit  touché  de  fon  bien. 

Il  s'eft  rendu  Appellant  de  cette  Sentence. 

La  dame  de  Chaffe,  dont  la  fanté  s'étoit  entièrement  altérée 
par  tous  les  mauvais  traitemens  de  fon  mari,  efl  décédée  le  8 
Avril  17? 5  ;  elle  a  fait  un  teftament  par  lequel  elle  a  inftitué  la 
dame  Teffier  fa  fœur ,  fa  légataire  univerfelle ,  qui  en  cette  qualité 
défend  aujourd'hui  à  l'appel  interjette  par  le  fieur  de  Chaffe  de  la 
Sentence  du  1  3  Août  1728. 

Cette  Sentence  contient  deux  chefs  principaux;  le  premier 
fépare  la  femme,  le  fécond  fait  fubir  au  mari  la  peine  de  fon 
ingratitude^  en  révoquant  les  donations  que  fa  femme  lui  avoit 
faites. 
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La  décifion  de  ces  deux  chefs  a  été  fondée  fur  ce  principe^ 
qu'en  matière  de  féparation ,  lorfque  les  févices  du  mari  foiit  aflez 
graves^  par  rapport  à  l'état  des  perfonnes^  lorfque  fa  conduite  eft 
allez  outrée  pour  faire  craindre  pour  la  vie  de  fa  femme  ^  alors  on 
1  enlevé  à  fa  cruauté. 

Pour  opérer  la  révocation  d'une  donation  ,  le  principe  eft  le 
même.  Si  le  donataire  a  infulté  fon  bienfaiteur,  s'il  l'a  maltraité, 
s'il  a  porté  fur  lui  une  main  violente,  la  Juftice  punit  alors  fon 
ingratitude,  en  le  privant  des  bienfaits  qu'il  avoit  reçus;  ainfi  il 
eft  évident,  que  lorfque  les  faits  font  aifez  forts,  pour  mériter 
qu'on  fépare  la  femme  d'avec  fon  mari,  les  mêmes  faits  prou- 
vant également  l'ingratitude  du  mari,  il  doit  être  privé  des  dona- 
tions que  fa  femme  lui  avoit  faites. 

Ces  maximes  ne  font  point  conteftées  par  le  fieur  de  Chafte  ;  il 
établit  lui-même  pour  principe ,  que  la  féparation  de  corps  en- 
*traîne  avec  foi  la  révocation  des  donations  faites  par  la  femme 
à  fon  mari;  auffi  a-t-il  renfermé  toute  fa  défenfe  dans  la  difcullîon 
des  moyens  fur  lefquels  la  dame  de  Chalfe  avoit  fondé  fa  demande 
en  féparation. 

On  le  fuit  avec  confiance  dans  cette  difcuiïîon  ;  les  faits  que 
la  dame  de  Chafle  a  prouvés  de  fon  vivant,  font  tels  qu'ils  empê- 
cheront toujours  qu'un  mari  ne  triomphe  de  fon  ingratitude  ôc 
de  fes  injuftices. 
Uéponps    aux       Le  premier  moyen  que  la  dame  de  Chafle  fondoity^r  les  mau- 
tlu7de'chre  fur  ^^^^  traitemens ^  n'eft  pas,  fuivant  le  fieur  de  ChafTe,  propofable 
les  moyens  de  fé-  dans  le  droit,  parce  que  la  dame  de  ChafTe  avoit  rendu  plainte 
paration  decorps^  (jg  c^s  mauvais  traitemens  dans  les  mois  de  Novembre  ôc  Dé- 

v>    revocation    de  ,  oi/^*  '       r       r  •       a  -in 

donationr ,  propo-  cembre  172J,  6c  dans  ion  mterrogatoire  lur  faits  oc  articles  ellQ 

f es  par  la  dame  de  coiivieiu  fur  l'art.  25  avoir  habité,  bu  &  mangé  avec  fon  mari 

Chap.  jufquau  commencement  d'Avril  1726  ,  de  façon  que  la  coha- 

Premîer moyen.  Citation  auroit  totalement  couvert  les  fujets  de  plainte,  quand  on 

les  fuppoferoit  réels. 

■  Il  ne  fera  pas  indifférent  de  relever  ici  le  fieur  de  ChafTe  fur 
l'exatlitude  des  faits.  Selon  lui,  la  dame  de  ChafTe  n'a  renda 
des  plaintes  que  dans  les  mois  de  Novembre  ôc  de  Décembre 
17 25-,  l'on  en  trouve  cependant  fix  différentes  chez  le  même 
CommifTaire.  La  première  du  23  Novembre  1725",  c'eft-à-dire, 
moins  d'un  mois  après  fon  mariage,  Ôc  la  fixiéme  du  13  Mars 
J72<5'.  On  voit  par-là  que  quoique  la  dame  de  ChafTe  eût  con- 
tinué d'habiter  dans  la  même  maifon  depuis  le  mois  de  Décem- 
bre^ les  mauvais  traitemens  de  fon  mari  avoient  continué  jiif- 
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qu'au  tems  qu'elle  fut  forcée  de  quitter  fa  maifon ,  &  de  préfen- 
ter  fa  Requête  en  féparation.  Aii>fi  fuppofons  en  faveur  du  fieur 
de  Chaffe  que  la  cohabitation  depuis  le  mois  de  Décembre  eût 
pu  couvrir  les  faits  précédens  ^  ceux  qui  arrivèrent  depuis  ^  déta- 
chés même  des  premiers^  n'ont-ils  pas  été  capables  de  fournir  à 
la  dame  de  Chafle  des  fujets  de  plaintes  ?  Il  n'y  a  donc  point  de 
réconciliation  à  pouvoir  lui  oppofer,  tirée  de  la  cohaEitation  j 
d'ailleurs  peut-on  propofer  un  pareil  moyen  ? 

Une  femme  aura  tdché  par  fa  douceur  &  fa  patience  de  vaincre    Cohabitation  rfl 
les  emportemens  &  les  fureurs  de  fon  mari,  &  on  lui  oppofera  ^'^ZTJ^a.  "^"'"* 

1  ,  .        ,  1        r  •         I        1    •        F'tuvede  recon- 

que  fa  cohabitation  continuée  aura  couvert  tous  les  raits  de  plain-.  ciiatlon  que  de 

tes  qui  ont  précédé  ;  eft-ce  donc  fur  les  premiers  emportemens  P'^"^"^^. 

qu'une  femme  de  vertu  abandonne  la  maifon  de  fon  mari?  Quand 

elle  eft  forcée  à  ce  parti  extrême ,  ce  n'eft  ordinairement  qu'après 

une  fuite  d'excès  &  de  mauvais  traitemens  ;  lui  dira-t-on  alors 

qu'elle  eft  non-recevable  à  demander  fa  féparation  ?  Si  cela  étoit  ^  il 

n'y  auroit  jamais  de  femme  dans  le  cas  de  pouvoir  fe  faire  féparer  , 

êé  ce  feroit  faire  triompher  la  cruauté  des  maris ,  tels  que  le  fieur 

de  Chaffe.  La  dame  de  Chaffe  nous  apprend  elle-même  dans  le 

vingt-troifiéme  article  de  fon  interrogatoire,  cité  par  le  Heur  de 

Chaffe,  le  motif  de  fa  continuité  d'habitation  depuis  le  mois  de 

Décembre. 

On  Finterrogepoz/r^z/oi  elle  a  habité  j,  hu  &  mangé  avec  le  Sieur  fon 
mari  j,  pendant  le  tems  quelle  a  rendu  différentes  plaintes  „  ceji-à- 
dire  j  j  ufj^u  au  mois  d'Avril  i  y  26,,  s' il  eût  été  vrai  que  le  Sieur  fon 
mari  la  maltraitoit ;  elle  répond,  quelle  prétendait  ramener  ledit 
fieur  de  Chaffe  fon  mari  par  fa  douceur  &fa  patience.  Pourra- 1- on 
fur  un  motif  fi  louable  fe  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
danie  de  Chaffe  ?  Et  fi  depuis  le  mois  de  Novembre  fon  mari  a 
continué  à  la  maltraiter,  eft-ce  qu'on  ne  fera  pas  revivre  tous  les 
faits  anciens  ôc  nouveaux,  pour  les  préfenter  à  la  Juftice_,  comme 
un  corps  fuivi  de  perfécution  ? 

Dans  le  fait  (  ajoute  le  fieur  de  Chaffe  ) ,  ce  premier  moyen  tiré  des 
févices  &  des  mauvais  traitemens  n  eft  pas  véritable  :  nonobftant  tout 
l'artifice  de  la  dame  de  Chaffe  :,  qui  convient  dans  l'article  ^6  de  fon 
interrogatoire  avoir  eu  des  conférences  avec  les  témoins  avant  leurs 
dépofitions  j  il  ny  a  pas  unfeul  de  ces  témoins  qui  parle  des  févices 
ù  mauvais  traitemens. 

On  foutient  au  contraire  que  les  févices  &  les  mauvais  trai- 
temens capables  d'opérer  une  féparation^  font  parfaitement  prou- 
vés par  l'Enquête  de  la  dame  de  Chalîe  ;  elle  forme  une  preuve 
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complette  de  ces  mauvais  traitemens.  Locataires  de  la  maîfon  J 
domeftiques  étrangers^  tous  en  dépofent  unanimement;  les  uns 
pour  en  avoir  été  témoins  oculaires  ^  ôc  les  autres  pour  avoir  en- 
tendu les  cris  Ôc  les  plaintes  de  la  dame  de  ChafTe;  plufieurs 
rendent  compte  de  l'aveu  que  le  fieur  de  ChafTe  en  a  fait  lui- 


même. 


On  a  âfFe£ié  dans  le  Mémoire  imprimé  du  fieur  de  ChafTe^  de 
■parcourir  fuperfïciellement  les  dépofitions  ;  heureufement  ce  n'eft  pas 
fur  fon  expofé^  mais  fur  TEnquête  même  que  la  Cour  fe  fixera; 
elle  y  trouvera  la  preuve  des  faits  que  la  dame  de  ChafTe  avoit 
articulés  par  fes  différentes  plaintes. 

M.  Lucas  de  Muin^  Confeiiler  en  la  Grand'Chambre,  qui  eH 
le  premier  témoin  de  l'Enquête^  &  qui  par  fon  cara£lere  autant 
que  par  fa  dignité  efl  au-deffus  de  tout  foupçon^  dépofe  avoir 
remarqué  que  Le  fieur  de  Chaffe  parloir  avec  un  grand  mépris  de  la 
Dame  fon  époufcj,  difant  que  c^étoit  une  très -méchante  femme  j,  four- 
be j  hypocrite  j  fans  religion  .  .  .  Quelle  étoit  puante  ^  mauvaife 
langue  ;  ce  quil  difoit  dans  la  vue  de  lui  faire  croire  quilavoitfujet 
de  la  traiter  comme  il  faifoit  .  .  .  Que  la  dame  de  Chaffe  fe  plai- 
gnoit  des  mauvais  traitem-ens  dudit  Sieur  fon  époux  j,  ù  qu  une  fois 
ent/ autres  elle  avoit  été  obligée  de  fefauver  che^  la  dame  Perdiguierj 
qui  loge  au  fécond  étage  de  ladite  maifon^  de  laquelle  plainte  le  Dé- 
pofant  parla  audit  fieur  de  Chaffe  pour  les  concilier^  ledit  fieur  de 
Chaffe  lui  répondit  que  c^étoit  une  bagatelle  ^  quil  V  avoit  à  la  vérité 
prife  par  les  épaules  j  &  U avoit  un  peu  fecouée  ^  &  lui  avoit  mis 
le  poing  fous  le  neT^. 

De  cette  dépofition  il  réfulte  que  M.  Lucas  de  Muin  n'a  pas 
été  témoin  oculaire  des  mauvais  traitemens  faits  à  la  femme  ; 
mais  peut-on  ajouter  quelque  chofe  aux  injures^  aux  marques  de 
mépris  ôc  aux  infultes  que  M.  Lucas  de  Muin  rapporte ,  &  qu'il  a 
entendues  de  la  propre  bouche  du  fieur  de  ChafTe  f  Méchante 
femme j,  fourbe ,,  hypocrite ^  fans  religion^  puante j^  mauvaife  langue  ; 
ce  quil  difoit  j,  ajoute  M.  Lucas  de  Muin,  dans  la  vue  de  faire 
croire  qu'il  avoit  raifon  de  la  traiter  comme  il  faifoit.  Il  étoit  donc  de 
notoriété  dans  la  maifon  que  le  fieur  de  ChafTe  traitoit  fa  femme 
avec  la  dernière  indignité ,  puifque  pour  s'excufer  il  falloit  qu'il 
en  fit  un  portrait  fi  odieux;  d'ailleurs  la  manière  dont  il  convient 
lui-même  en  avoir  ufé,  ne  prouve-t-elle  pas  tout  ce  que  la  dame 
de  Chaffe  a  avancé  ?  M.  Lucas  de  Muin  lui  reproche  les  mau- 
vais traitemens  qui  favoient  obligée  de  fe  fauver  chez  la  dame 
Perdiguier.  C'eft  une  bagatelle  j  dit-U^yV  l'ai  prife  par  les  épaules  j, 
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je  Vaï  un  peu  Çecouée^je  lui  ai  mis  le  poing  fous  le  ne^.  Dans  une 
pareiile  défenie ,  ne  trouve-t-on  pas  la  convidion  même  de 
î'Accufé  f 

Le  fécond  Témoin  ne  fe  contente  pas  de  dire ,  comme  on  le 
fuppofe ,  que  la  dame  de  Chaffe  lui  a  dit  que  fon  mari  avoit  de  mau- 
vaifes  manières  pour  elle  ;  elle  ajoute  qu  un  jour  elle  entendit  la 
dame  de  Chajje  qui  crioit  fur  tefcalier  au  fecours  à  la  dame  Perdi- 
guierj  en  lui  dijant  que  le  fîeur  de  Chaffe  fon  mari  t  avoit  frappée  ; 
qu'à  l'injiant  le  fteur  de  Chaffe  furvint  &  dit  que  c'e'toit  une  fourbe  ^ 
qu'il  ne  la  falloit  pas  croire.  On  verra  dans  la  fuite  par  les  autres 
dépofitions  quel  étoit  le  plus  fmcere ,  ou  du  mari  ou  de  la  femme; 
ce  qui  eft  certain^  eft  que  le  Témoin  a  entendu  les  cris  de  la 
dame  de  Chaffe,  ôc  qu'on  ne  perfuadera  guère  qu'elle  jouât  en 
cela  une  comédie ,  &  fît  fans  fujet  un  éclat  toujours  fi  trille  pour 
celle  qui  y  eft  réduite. 

La  dame  Perdiguier ,  quatrième  Témoin ,  dépofe  qu'un  matin 
fur  les  neuf  heures  ou  environ  ^  la  dame  de  Chaffe  vint  à  l'apparte- 
ment de  ladite  Dame  qui  étoit  encore  lors  couchée  j  &  fur  le  lit  de  la- 
quelle elle  fit  repofer  ladite  dame  de  Chaffe  ,  qui  parut  à  ladite  Dame 
fort  effrayée  &  chagrine  j  ce  qui  obligea  ladite  dame  Perdiguier  de 
lui  demander  le  fujet  de  fon  chagrin  ù  de  fon  effroi  ^  des  plaintes 
qu'elle  lui  faifoit j,  en  difant  :  quel  malheur!  A  quoi  ladite  dame  de 
Chaffe  lui  fit  réponfe  que  ledit  Sieur  fon  époux  avoit  de  mauvaifes  ma- 
nières pour  elle  _,  &  qu'il  venoit  de  fon  appartement ,  dans  lequel  il 
l* avoit  abordée  &  fecouée  j  dont  elle  étoit'  toute  émue  j  lui  ayant  mis 
le  poing  fous  le  ne^  &  dit  plu/leurs  invectives  j  ce  qui  l' avoit  obligée  de 
s'abandonner  au  l^agrin  j  &  de  lui  dire  qu'il  n' avoit  qu'à  la  tuer  : 
fur  quoi  il  lui  avoit  répondu  qu'il  ne  la  tueroit  pas ,,  mais  qu'il  vou- 

loit  la  faire  mourir  à  petit  feu qu'à  l'occafion  de  l'effroi 

dans  lequel  ladite  dame  de  Chaffe  lui  parut  être,,  elle  dame  Dépo- 
faute  fit  chauffer  des  linges  pour  mettre  fur  l'efiomac  de  ladite  dame 
de  Chaffe. 

Les  faits  contenus  dans  cette  dépofition  font  les  mêmes  qui 
font  énoncés  dans  la  plainte  que  la  dame  de  Chaffe  rendit  le  23 
Novembre  1725:;  la  dame  Perdiguier  les  rapporte  tels  que  ladite 
dame  de  Chaffe,  toute  tremblante  d'effroi,  les  lui  avoit  expofés 
au  moment  qu'ils  venoient  d'arriver.  Elle  n  étoit  pas  préfente  lors 
des  mauvais  traitemens,  mais  elle  en  a  vu  fur  le  champ  les  triftes 
effets  dans  le  défefpoir  &  Pabattement  de  la  dame  de  Chaffe.  Ce 
n  eft  donc  pas  un  iimple  oui-dire  d'un  fait  que  l'on  a  eu  le  tems  de 
préparer. 

Tome  IV.  O 
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La  dame  Perdlguier  ajoute  l'autre  fait  des  cris  entendus  fur 
l'efcalier ,  où  la  dame  de  Chaffe  appelloit  à  fon  fecours ,  &  que 
lorfquelle  lit  dans  la  fuite  des  remontrances  au  fieur  de  ChafTe 
fur  les  mauvais  traitemens  qu'il  exerçoit  à  l'égard  de  la  dame  de 
Chafle ,  il  lui  fit  réponfe  que  cétoït  un  mauvais  efprit  &  une  puante,. 
Ainfi  il  ne  nioit  pas  les  mauvais  traitemens  _,  mais  il  prétendoit 
les  excufer  par  de  nouvelles  infultes. 

Le  cinquième  Témoin,  qui  étoit  le  Portier  de  la  maifon,  ne 
pouvoit  pas  voir  par  lui-même  ce  qui  fe  pafToit  dans  l'apparte- 
ment des  iieur  Ôc  dame  de  ChafTe;  cependant  comme  les  Do- 
nieftiques  parlent  entr'eux  de  ce  qu'ils  favent,  il  dépofe  avoir 
appris  du  nommé  Champagne ^  domejiique  de  la  dame  de  Chajje _» 
qu'elle  avoit  été  maltraitée  de  fon  époux,  il  ajoute  quil  a  vu  un  jour 
la  dame  de  Chajje  fort  alarmée  venir  voir  M.  de  Muin  ^  &  quà 
rinftant  le  fieur  de  Chaffe  entra  en  difant  tout  en  furie  .,  que  fa  femme 
étoit  une  fourbe  &  une  menteufe.  Toutes  ces  dépofitions  fe  conci- 
lient parfaitement _,  ôc  repréfentent  les  mêmes  faits  dans  la  plus 
exade  fimplicité. 

Le  fixiéme  Témoin  dépofe  avoir  vu  ladite  dame  de  ChafTe 
toute  épleurée  chez  la  dame  Perdiguier ,  rendre  compte  des 
mauvais  traitemens  qu'elle  venoit  de  recevoir;  elle  témoigne  que 
la  dame  de  Chaffe  étoit  encore  émue  d'ejfroi  ^  ce  qui  obligea  elle  Dé~ 
pofante  de  lui  faire  chauffer  des  linges  pour  lui  mettre  fur  reflomac. 
Elle  ajoute  avoir  entendu  dire  à  la  nommée  Catherine  j  cui/miere 
des  fieur  ù  dame  de  Chaffe  ^  que  ledit  Iieur  de  Chafje  avoit. 
des  mauvaifes  manières  pour  fa  femme  _,  &  qu'il  la.  traitoit  de 
damnée.  ^ 

Mais  rien  n'eft  plus  précis  ni  plus  important  que  ce  que  dé- 
pofe le  feptiéme  Témoin  ;  c'efi:  cette  même  Catherine  ,  cuifi- 
niere,  dont  parle  le  TéîBoin  précédent;  comme  elle  étoit  au  fer- 
vice  de  la  dame  de  ChafTe  depuis  le  p  Odobre  1725^  c'eft-à- 
dire,  dès  le  commencement  de  leur  mariage,  elle  a  été  à  por- 
tée de  voir  par  elle-même  une  partie  de  ce  qui  s'eft  pafTé. 

Elle  dépofe  donc  que  le  fieur  de  Chaffe  ne parloit  de  la  Dam^^efon 
époufe  quen  des  termes  méprifans  &  injurieux  ;  que  lorfquil  la  de- 
mandoit  à  ladite  DépofantCj,  il  difoit  :  où  efi  cette  vieille  forciere  ^. 

cette  vieille  damnée quun  jour  au  foir   lefdits  fieur    &' 

dame  de  Chaffe  étant  à  table  avec  la  demoifelle  Vaultier  j,  &  la  Dé- 
pofante  étant  derrière  la  chaife  de  ladite  D ame  ^  elle  avuù  remarqué 
que  Ledit  fii'ur  de  Chaffe  avoit  les  yeux  fixes  fur  ladite  Dame  fon 
époufe  j  6*  qu'il  grinçoit  les  dents,,  en  Uappellant  vieille  B.  &  en- 
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Biite  glijjd  foîi  pied  avec  vivacité  par-deffous  la  table  contre  celui 

de   ladite  Dame  [on   epoufe quun   autre  jour   au    matin 

ladite  De'pofante  étant  dans  fa  cuijîne  au-deffous  de  V appartement 
quoccupoit  la  dame  de  Chajje  ^  elle  entendit  par  la  cheminée  de 
ladite  cuifine  ^  le  tuyau  de  laquelle  ejl  le  même  de  la  cheminée  dudit  ap- 
partement j,  le  [dits  fie  ur  &  dame  de  Chaffe  qui  parlote  nt  fort  haut  ^^ 
ce  qui  obligea  ladite  Dépofante  de  monter  pour  voir  ce  que  cétoit  :,  & 
elle  vit  à  -  travers  de  la  ferrure  de  la  porte  de  l" antichambre  précé- 
dant la  chambre  où  étoient  les  fieur  ù  dame  de  Chafje  ,  la  porte  de 
laquelle  étoit  ouverte  ^  le  fieur  de  Chaffe  qui  tenoit  la  Damefon  époufe 
par  le  fichu  quelle  avoit  au  col j,  &  la  pouffoit  à  reculons j,  &  la 
jetta  même  fur  fon  lit  j  en  lui  tenant  &  pofantfon  poing  fur  la  gorge  ; 
ce  qui  occafionna  la  Dépofante  d'entrer  dans  ladite  antichambre  ., 
en  laquelle  le  fieur  de  Chaffe  vint„  &  s'affit  auprès  du  feu  fur  une 
chaife  j,  lors  de  quoi  la  Dépofante  a  remarqué  que  la  dame  de  Chaffe  _, 
enfe  relevant  de  deffusfon  Ut_,  avoit  les  mains  jointes  _,  ù  quelle  difoit 
au  Sieur  fon  époux  ces  termes  :  Monfieur  ^  que  vous  ai-je  fait  ^  pour 
me  traiter  de  la  manière  ?  ù  quelle  avoit  entendu  dire  dans  cet  infiant 
audit  fieur  de  Chaffe  ■,  en  parlant  à  ladite  Dame  fon  époufe  j  &  lui 
repondant  fur  le  reproche  quelle  luifaifoitj,  quelle  étoit  une  damnée  „ 
ù  quil  ne  voulait  point  la  tuer  ^  mais  bien  la  faire  mourir  à  petit 
feu. 

Voilà  des  faits  infiniment  graves,  que  ce  Témoin  ne  rapporte 
pas  fur  la  relation  de  la  dame  de  Chaffe,  ainfi  que  le  fieur  de 
Chaffe  l'avance  hardiment ,  mais  des  faits  qu'il  a  vus ,  des  difcours 
qu'il  a  entendu  tenir  au  lieur  de  Chaffe  lui-même,  &  qui  fou- 
tiennent  tout  ce  qui  eft  dépofé  par  les  autres  Témoins ,  qui  n'en 
ont  vu  que  la  fuite,  ou  qui  font  appris  par  le  récit  que  la  dame 
de  Chaffe  leur  en  a  fait  ;  cette  dépofition  eft  d'autant  plus  déci- 
five,  qu'elle  efl  parfaitement  conforme  à  celle  du  laquais  de  la 
dame  de  Chaffe,  qui  a  été  témoin,  comme  la  fer  vante,  des  mê- 
mes faits. 

En  effet  Louis  Haguîn,  dit  Champagne,  laquais  de  la  dame 
de  Chaffe,  &  qui  efl  le  dixième  Témoin  de  fon  Enquête,  dépofe 
avoir  entendu  ledit  fieur  de  Chaffe  appeller  fa  femme  B.  &  fe  fervir 
envers  elle  de  termes  méprifans  ;  qu  un  jour  que  ladite  Dame  avoit 
pris  médecine  j,  le  fieur  de  Chaffe  ù  la  demoifellc  Vaultier  s' étoient 
mis  àfouper  fans  elle  ;  ladite  Dame  fe  vint  mettre  à  table  avec  eux  , 
ù  quun  infiant  après  que  ladite  Dame  fe  fut  mife  à  table  ,  ledit  fieur 
de  Chaffe  fe  mit  à  murmurer  &  grincer  des  dents  _,  en  la  regardant 
d*un  air  en  colère  _,  &  dit  entre  fe  s  dents  ^  affe^  haut  pour  au  on  pût 
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V entendre^  que  ladite  Dame  étoit  une  B.  .  .  &  une  mauva'ife  hête s 
&  enfuite  lui  donna  un  coup  de  pied par-dejfous  la  table  _,  à  rinjlant 
de  quoi  ladite  Dame  fe  retira  ^  fortit  hors  de  table  &  rentra  dans 
fa  chambre  ^  ou  elle  fe  coucha  fans  avoir  Coupé  i  qu  après  que  tout  le 
monde  eut  foupéj,  lui  Dépofant  allant  dans  la  f aile  à  manger  pour 
couvrir  le  feu  ^  ledit  fleur  de  Chaffe  lui  parut  fort  en  colère  ^  en  lui  de- 
mandant la  clef  de  la  chambre  de  lad.  Dame  :  que  lui  Dépofant  ne  put 
la  lui  donner  _y  d" autant  que  ladite  Dame  ravoitotée  &  mife  en-dedans  ; 
que  le  lendemain  il  vit  le  fleur  de  Chaffe  quifortoit  de  la  chambre  de 
fa  femme  j  ayant  l air  furieux  ù  tout  en  colère  y  &  étant  fort  pale  ; 
que  le  Dépofant  étant  entré  dans  la  chambre  de  ladite  Dame  j,  il  Li  vit 
toute  en  defordre „  lui paroiffant  quelle  ne  pouvoit fe  foutenir ^  & 
quelle  dit  :  que  deviendrai-je  „  mon  Dieu  !  quelle  fortit  de  fa  cham- 
bre ùfut  dans  lafalle.,  &  dit  aujieur  de  Chaffe  :  efi-il permis  _,  Mon- 
fîeur  j  que  vous  me  traiticT^  comme  vous  faites  j,  après  tout  ce  que 
j'ai  fait  pour  vousf  Cela  ejî  bien  indigne.  Qu'un  autre  jour  étant  à 
table,  les  fie  ur  &  dame  de  Chaffe  prirent  querelle^  que  le  fleur  de 
Chaffe  lui  dit  quelle  lui  payeroit  j,  &fe  leva  tout  en  colère  :  qu'il  pré- 
fenta  le  bras  â  la  Damefon  époufe  ^  comme  pour  la  battre  ;  que  la  de- 
moifelle  Vauhier  fe  mit  entre  deux  pour  les  féparer  ;  que  depuis  la 
dame  de  Chaffe  refla  toujours  dans  fon  ca^binet  ffans  avoir  de  feu  que 
celui  qu'on  lui  donnoit  dans  un  chauffe-pied  de  terre. 

M^  Efteve^  Avocat  au  Confeil  ^  huitième  Témoin ,  dépofe  des, 
plaintes  que  la  femme  lui  a  faites  de  fon  mari  ;  mais  ce  qui  eft 
plus  important^  il  ajoute  qu  ayant  fait  fur  cela  quelques  repréfenta- 
tions  au  fieur  de  Chaffe  j  il  lui  répondit  que  la  dame  de  Cha(/e  u'avoit 
vujufques-là  que  des  rofeSj  que  quand  elle  f  croit  à  Strafbourg  ^  elle 
verrait  bien  autre  chofe.  Le  même  Témoin  dépofe  avoir  oui-dire 
au  fieur  de  Chaffe  que  fa  femme  étoit  une  puante  j,  &  que  c"" était  la 
raifon  pourquoi  il  navoitpas  voulu  coucher  avec  elle. 

Le  fieur  Befliere,  Makre  Chirurgien  ,  dépofe  qu'ayant  été 
mandé  par  la  dame  de  Chaffe  à  foccafion  des  mauvais  traitemens 
de  fon  mari^  il  lafaigna  fur  le  champ  &  lui  fit  prendre  quelques  jours 
des  remèdes  convenables  à  la  fituation  où  elle  fe  trouvoit.  Il  ajoute 
que  le  fieur  de  Chaffe  lui  dit  en  lui  parlant  de  la  dame  de  Chaffe  , 
quelle  étoit  une  puante  j  quil  lui  avoit  dit  qu'elle  fe  rendît  jujlice  ci 
elle-même  J,  en  lui  montrant  un  miroir  pour  quelle  s'y  regardât  j,. 
&  qu'il  lui  avoit  auffi  dit  qu'il  ne  l' avoit  point  prife  pour  fa  beauté  j, 
attendu  quelle  étoit  toujours  infirme. 

On  peut  joindre  à  ces  dépofitions  le  témoignage  du  Commif^ 
faite  Glou  qui^  daiis  la  plainte  qu'il  a  reçue  le  23  Novembre 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  105^ 

1725",  déclare  avoir  vu  des  meurtrijjures  que  la  dame  de  Chajfe  avait 
au  bras. 

Après  cela  dautera-t-on  que  la  preuve  des  mauvais  traitemens 
ne  foit  complette?  Ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'Enquête  font  Ci 
violens,  qu'on  n'imagine  pas  comment  la  fureur  peut  être  por- 
tée à  de  pareils  excès»  Du  coté  des  injures,  il  paroît  impofîible 
d'en  proférer  de  plus  atroces  :  vieille  forciere  _,  ame  damnée  y 
B.  .  .  .  puante ,  fourbe ,  hypocrite ,  fans  religion.  Du  côté  des 
févices ,  prendre  une  femme  d'une  fanté  foible  par  le  col ,  la 
fecouer  rudement,  la  pouffer  à  reculons  d'un  bout  de  fa  cham- 
bre à  l'autre,  la  faire  tomber  fur  fon  lit,  lui  meurtrir  les  bras, 
lui  lancer  un  coup  de  pied  qu'elle  évita  par  hafard ,  lui  porter  le 
poing  fur  la  gorge.  Traite-t-on  fa  femme  de  la  forte,  fi  ce  nell 
parmi  les  gens  de  la  lie  du  peuple,  qui  ne  connoiflent  ni  fentimens 
ni  règles  de  bienféance  l 

Du  côté  des  menaces,  dire  à  une  femme  que  l'on  ne  veut 
pas  la  tuer,  mais  la  faire  mourir  à  petit  feu;  &  pour  comble  d  ini- 
quité ,  dire  à  des  gens  d'honneur  qui  s'intéreffent  pour  une  femme 
malheureufe ,  que  ce  ne  font  là  que  des  bagatelles  ,  qu'elle  n'a 
vu  encore  que  des  rofes ,  6c  que  lorfqu'elle  fera  à  Strasbourg ,, 
elle  verra  bien  autre  chofe  :  ce  qui  fait  entendre  qu'on  lui  pré- 
pare bien  d'autres  tourmens.  En  faudroit-il  donc  davantage  pour 
autorifer  une  demande  en  féparation  f 

Car   enfin   entre   perfonnes  d'une   condition   diftin^uée  ,   on     Pour  faire  pro- 
n  exige  pas  même  que  les  violences  du  mari  ayent  été  portées  jul-  ^-q^^  -j  ^^^f^  ^.^^ 
qu'à  frapper  fa  femme,  les  injures  atroces,  les  traitemens  indi-  néceiraùe  que  ie- 
gnes,  les  procédés  durs  &  barbares,  les  menaces,  les  outrages  man au liapge. 
ont  toujours  paru  des  motifs  fuffifans  pour  féparer  une  femme 
qui  n'efi:  pas  née  pour  languir  dans  un  état  fi  cruel  ;  cependant 
tout  cela  fe  rencontre  ici  &  fe  trouve  joint  à  des  coups  6i  à  des 
violences  exercées  fur  la  perfonne  même.  Que  faudroit-il  donc 
pour  autorifer  une  demande  en  féparation ,  fi  ces  circonflances 
n  étoient  pas  fuffifantes  ? 

Il  faut,  a-t-on  dit,  qu'il  n'y  ait  point  de  fureté  pour  la  vie  de 
la  femme,  que  les  févices  &  les  mauvais  traitemens  foient  portés 
aux  excès  les  plus  violens  ;  tout  ce  qui  s'appelle  vivacité ,  paroles 
échappées  dans  un  mouvement  de  colère^  ne  font  pas  la  moin- 
dre imprefîion  fur  l'efprit  des  Juges  ;  en  un  mot  il  faut  des  motifs 
infiniment  preffans.  On  a  cité  la  difpofition  du  chapitre  litteras- 
de  reji.  fpoUatorum  j  c'efi:  le  fentiment  de  Bafnage  fur  l'art.  55  l 
de  la  Coutume  de  Normandie^ 
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On  convient  qu'il  ne  faut  pas  fe  porter  Icgdrement  à  accorder 
des  réparations  de  corps  &  d'habitation  entre  mari  Ôc  femme  ;  on 
Traits  paiïkgers  convient  même  en  général  que  toutes  fortes  de  maiivais  traite- 
de  vivacité  ne  niens  ue  fuffifent  pas  pour  fouftraire  la  femme  a  h  puiffance  de  fon 
fépara?îon.^"^  ^  mari;  quelques  mouvemens  de  vivacité  ne  doivent  pas  d^abord 
porter  à  un  parti  extrême  :  mais  il  ne  faut  pas  aufîi ,  à  la  faveur  de 
ces  principes  généraux^  autorifer  des  violences  &  des  perfécu- 
tions  qui  vont  jufqu'à  la  tyrannie.  Qu'un  homme  ait  quelque 
mouvement  de  colère  ou  de  vivacité ,  que  dans  un  emportement 
il  lui  échappe  quelques  termes  un  peu  durs ,  on  fait  qu'il  faut  fe 
fupporter  les  uns  les  autres  dans  ces  occafions  ;  mais  qu'un  mari 
ne  parle  jamais  à  fa  femme  que  comme  à  la  dernière  des  miféra- 
blés,  qu'il  emploie  les  termes  les  plus  bas  ôc  les  plus  grofliers, 
que  tranquillement  il  en  faffe  des  portraits  affreux  à  de  tierces 
nerfonnes;  que  rentrant  chez  lui,  Ôc  voulant  favoir  où  elle  eft , 
n  demande  de  fang  froid  à  fes  domeftiques  :  où  eft  cette  vieille  for- 
cierej,  cette  vieille  damnée?  ôc  que  cela  arrive  tous  les  jours  :  il 
faut  convenir  qu  on  n'oblige  point  une  femme  de  condition  à 
fupporter  de  pareilles  indignités.  Mais  que  le  mari  n'en  demeure 
pas  là  y  qu'il  porte  fur  fa  femme  une  main  téméraire ,  qu'il  frappe 
celle  pour  qui  il  doit  avoir  les  mêmes  égards  que  pour  lui-même, 
ôc  qui  l'a  comblé  de  ^qs  bienfaits  ;  qu'il  ajoute  à  tout  cela  des 
menaces  de  la  faire  périr  :  quel  feroit  le  Canonifle  ou  le  Jurifcon- 
fulte  le  plus  févere,  qui  refusât  alors  à  la  femme  le  fecours  de 
la  féparation ,  ôc  qui  ne  fît  fupporter  au  mari  la  jufte  punition 
de  fon  ingratitude  ? 

Le  mari ,  dit  Bafnage  dans  l'endroit  même  qui  a  été  cité  par 
l'Appellant ,  ne  peut  commettre  une  a£lion  plus  lâche  ôc  plus 
honteufe  que  de  porter  la  main  fur  fa  femme  ;  on  ne  doit  plus  la 
forcer  de  converfer  avec  un  homme  fi  féroce,  qui  fait  fouffrir 
à  fa  compagne  des  traitemens  qui  ne  feroient  pas  excufables  en  la 
perfonne  d'une  vile  efclave.  Il  ajoute  à  la  vérité  ce  qu'on  a  op- 
pofé  à  la  dame  de  Chafle,  que  toutes  fortes  de  mauvais  traite- 
mens ne  doivent  pas  porter  la  femme  à  rompre  le  filence  ,  ôc 
cela  eft  trop  raifonnable  pour  en  difconvenir  ;  mais  il  ne  faut  pas 
retrancher  ce  qui  fuit  :  quil  neft  cependant  pas  néceffaire  que  fa 
patience  foit  muette  ^  jufquà  ce  quelle  eût  un  bras  rompu  j  ou  un  œil 
crevé  ;  que  les  mauvais  traitemens  d'un  mari  font  plus  ou  moins  fup- 
por  tables  j  félon  la  qualité  des  perfonnes  .,  ou  félon  quil  retombe 
fouvent  dans  des  emportemens  ;  alors  il  nefîpasjufle  de  la  laifferfous 
lapuijfance  d'un  mari  devenu  fon  tyran. 
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La  qualité  même  des  perfonnes  eft  une  circonftance  importante^  peSnnèf'influe 
comme  i'obferve  le  même  Auteur,  parce  que  dans  des  perfonnes  dans  kscaufcsde 
fans  éducation  ,  on  doit  attendre  moins  d'attention  de  la  part  du  réparation. 
mari ,  moins  de  fenfibiiité  de  la  part  de  la  femme.  On  tolère  donc 
bien  plutôt  de  leur  part  quelques  emportemens,  quelques  vio- 
lences, quelques  excès;  mais  entre  des  perfonnes  d'une  condition 
honorable,  les  preuves  de  mépris  ôc  de  haine,  les  infultes,  les 
injures  atroces,  la  perfécution  habituelle,  fufEfent  pour  opérer 
la  féparation,  &  à  plus  forte  raifon,  les  coups  &  les  outrages. 
En  effet,  combien  d'exemples  la  Cour  ne  nous  a-t-elle  pas 
donnés  de  femmes  de  condition  féparées  ,  &  qui  avoient  bien 
moins  fouffert  que  la  dame  de  Chalfe  f  Ces  exemples  feroient 
inutiles  à  rapporter,  ils  font  encore  dans  la  mémoire  de  tout  le 
monde  ;  qu'on  les  compare ,  &  on  ne  trouvera  point  d'efpece 
qui  ne  cède  à  celle-ci.  Les  premiers  Juges  n'ont  donc  pu  s'em- 
pêcher d'être  fenfibles  aux  malheurs  de  la  dame  de  Chaife ,  car 
il  jie  falloir  que  des  fentimens  d'humanité;  ils  n'ont  pu  éviter  de 
la  féparer,  &  conféquemment  de  révoquer  les  donations  qu'elle 
avoit  faites  à  fon  mari.  Les  principes  les  plus  aufteres  décidoient 
en  fa  faveur,  quand  bien  même  elle  n'auroit  eu  pour  autorifer  fa 
demande  que  le  premier  moyen  tiré  des  mauvais  traitemens  qu'elle 
avoit  cfluyés  de  la  part  de  fon  mari  ;  mais  il  ne  faut  pas  fe  ren- 
fermer dans  ce  premier  ordre  de  faits,  il  faut  le  joindre  à  ceux 
qui  fuivent,  &  former  fon  jugement  fur  le  corps  entier  des  preu- 
ves qui  fe  trouvent  au  procès. 

Le  fécond  moyen  propofé  par  la  dame  de  Chaffe ,  étoit  le  Second  Mojen, 
commerce  fcandaleux  de  fon  mari  avec  la  demoifelle  Vaultier  qu'il 
avoit  introduite  dans  fa  maifon  trois  jours  après  fon  mariage , 
contre  toutes  les  régies  de  fhonneur  Ôc  de  la  bienféance  :  com- 
merce d'autant  plus  criminel ,  qu'il  fe  trouve  accompagné  d'un 
engagement  formé  entre  le  fieur  de  Chaffe  &  cette  fiile,  de  fe 
marier  d'abord  après  la  mort  de  ladite  dame  de  Chaffe  ;  en  forte 
que  le  mariage  que  le  fieur  de  Chaffe  a  contraûé  avec  fa  femme 
dans  le  plus  fort  accès  de  fa  pafFion  pour  la  demoifelle  Vaultier, 
ne  devoir  être  dans  leur  projet  qu'un  moyen  pour  faire  paffer 
dans  peu  de  tems  à  cette  demoifelle  Vaultier  les  avantages  que 
le  fieur  de  Chaffe  auroit  de  fon  premier  mariage. 

Avant  de  répondre  aux  obfervations  du  fieur  de  Chaffe  ,  par 
rapport  à  ce  fécond  moyen,  fur  lequel  il  affede  de  gliffer  légè- 
rement ,  il  eft  important  de  l'étabHr  ici  dans  le  fait  d'une  manière 
fenfible,  ôc  de  recueilUr  dans  FEnquête  les  faits  qui  ont  pré- 
cédé y  &  qui  ont  fuivi  le  mariage  de  la  dame  de  Chaffe  ;  c'eft 
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dans  le  langage  des  Témoins  qu'il  faut  apprendre  ce  que  c'étoît 
que  cette  demoifelle  Vaultier^  ôc  le  détail  de  fa  conduite  &  de 
fes  intrigues. 

Jeanne  Joly ,  douzième  Témoin  de  l'Enquête ,  qui  avoit  été 
fa  Femme-de-chambre  ,  ôc  qui  par  cette  raifon  étoit  plus  en  état 
que  perfonne  d'en  rendre  compte  ,  dépofe  que  quelque  tems  avrès 
la  Fête-Dieu  de  l'année  lyzS  j  elle  entra  au  fervice  de  la  demoifelle 
Vaultier  qui  étoit  pour  lors  logée  en  chambre  garnie  au  Saint-E/prit^, 
rue  des  Poulies  ,  cheT^  la  dame  Petit  ;  lors  de  quoi  elle  dit  à  la  Dé- 
posante quelle  vouloit  fe  mettre  dans  une  Communauté  :  que  M, 
de  . . .  Maître  des  Requêtes  ^  s^eji  donné  du  mouvement  pour  cela  y 
&  a  été  au  Couvent  de  Sainte  Perpétue  à  l'Eftrapade  ^  &  a  fait  enten- 
dre à  la  Supérieure  que  c^ étoit  une  Demoifelle  qui  arrivoit  de  Pro- 
vince pour  affaires  en  cette  Ville  ^  &  que  la  Supérieure  pouvait  la  re- 
cevoir ;  que  ladite  demoifelle  Vaultier  j,  lorfqu  elle  fut  sûre  de  fa  réfî- 
dence  dans  ladite  Communauté  •,  lui  propofa  de  dire  quelle  arrivoit 
de  Condé  en  Flandres  ;  que  le  jour  pris  pour  fetranfporter  à  ladite 
Communauté  j  ladite  demoifelle  Vaultier  envoya  par  un  laquais  du- 
dit  Sieur  .  .  .    nommé  Fontenay  y  pour  faire  prix  à  la  Pofte  du 
louage  de  deux  chevaux  pour  les  atteler  à  la  chaife  de  pofte  apparte- 
nante audit Jîeur  de  Chaffe^,  pour  T emmener  à  ladite  Communauté,  afin 
de  faire  croire  quelle  arrivoit  effectivement  de  campagne  ;  que  comme 
on  demandait  trop  d'argent  pour  cela  j  ladite  demoifelle  Vaultier 
prit  le  parti  défaire  louer  par  ledit  Fontenay  deux  carroffes  de  fiacre 
dans  l'un  dcfquels  elle  fit  mettre  les  hardes  de  ladite  demoifelle  Vaul- 
tier qui  avec  la  Dépofante  monta  dans  l'autre  y  ù  furent  toutes 
deux  conduites  audit  Couvent  de  Sainte  Perpétue  par  ledit  Fonienay 
4jui  a  payé  le  fûtes  voitures  ;  que  tous  les  jours  de  pofte  elle  recevait 
des  Lettres  du  J leur  de  Chaffe  quelle  difoit  être  fan  oncle  ;  qu'au  bout 
de  trois  mois  le fîeur  de  Chaffe  vint  à  Paris  voir  la  Z)"'  Vaultier  dans 
lad.  Communauté  ;  quelle  dit  alors  à  la  Supérieure  y  aux  Sœurs  £r*  aux 
Penjîonnaires  qu'il  la  recherchait  en  mariage  y  parce  quelle  lui  avait 
fait  avoir  le  Gouvernement  de  la  Citadelle  de  Straftourg.  Ce  même 
Témoin  ajoute  que  le  fleur  de  Chaffe  avoit  donné  go  o  l.  à  la  demoi- 
felle Vaultier  avant  fon  départ  de  Condé  ;  qu'il  lui  avait  fait  toucher 
depuis  dix  louis  de  tS  liv. ,  qu'il  lui  avait  fait  pré fent  d'une  montre 
d'or  y  d'une  garniture  de  Valenciennes  &  de  dix-huit  chemifes  gar- 
nies ;  qu'il  la  venait  voir  tous  les  jours  à  la  Communauté  de  Sainte 
Perpétue  ;  quelle  l'alloit  voirfouvent  dans  la  rue  du  Renard  j  que  la 
Dépofante  qui  l'accompagnoity  alloit  dire  au  Portier  qu'il  avertît  le 
(leur  de  Chaffe  de  venir  parler  à  une  perfonne  y  &'  qu'il  venoit  joindre 
La  demoifelle  Vaultier,  On 
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On  trouve  à  peu-près  les  mêmes  faits  dans  la  dépofitîon  de  la 
Supérieure  de  Sainte-Perpétue  qui  eft  l'onzième  Témoin.  Elle  dé- 
pofe  que  le  28  ou  le  2g  Mai  iy25  _,  la  demoifelle  T^aultiervintenfa 
Communauté  pour  y  demeurer  en  qualité  de  Perifioniiaire  y  à  la  re- 
commandation ù  prière  de  M.  de  ...  .  Maître  des  Requêtes  ^  qui  la 
propofa  même  comme  une  de  fes  parentes  ^  ù  fille  très-rangée  &  bien 
élevée  ^  de  la  conduite  de  laquelle  il  répondit  ;  quil  lui  dit  quelle 
devoit  arriver  enpojle  à  Paris  avec  une  Gouvernante  ^  ù  que  lefujet 
defon  voyage  en  cette  Ville  étoit  pour  foUiciter  des  affaires  qui  re- 
gardoient  fon  père  &  fa  mère  j  &  pour  un  établiffement  qui  étoit  une 
fortune  très-confîdérable  pour  elle . . .  que  la  demoifelle  J^aultier  ar- 
riva le  même  jour  à  dix  heures  du  foir  dans  un  carroffe  de  Fiacre  ^  ac- 
compagnée de  fa  Gouvernante  :,  fe  difant  arrivée  enpofte  de  cher^fes 
père  &  mère  près  Condé  ;  quelle  s'ejî  comportée  dans  la  ComwMuauté 
fuivant  les  règles  _,  pendant  les  trois  premiers  mois  ;  mais  que  depuis 
(  qui  eft  le  tems  de  l'arrivée  du  (ieur  de  Chaïïe  à  Paris)  elle  a  pris  un 
air  du  monde  _,  tant  pour  les  habillemens ,  que  pour  le  rouge  &  les 
mouches  _,  ce  qui  obligea  la  Dépofante  à  lui  en  faire  des  reproches  ;  à 
quoi  la  demoifelle  Vaultier  ne  fût  aucune  attention  j  ce  qui  l^ obligea 
{la  Dépofante  )  de  la  prier  defe  retirer  ;  ce  quelle  ne  put  faire  alors  3 
parce  qu  elle  tomba  malade  ;  &  qu  elle  fortit  le  jour  de  la  Touffaint 
pendant  quelle  Dépofame  j,  &  le  furplus  de  la  Communauté  étoient  à 
la  Paroiffe  ;  quau  retour  de  la  Paroiffe  ,  elle  enfutfortfurprife  ^  at- 
tendu qu  il  étoit  du  devoir  de  la  demoifelle  Vaultier  j,  avant  de  for  tir 
delà  Communauté  j  de  faire  honnêteté  à  la  Supérieure  ^  a'mflquilefi 
ordinaire. 

Le  même  Témoin  ajoute,  que  le  fleur  de  Chaffe  venoit  voir  la 
demoifelle  Vaultier  ^  qui  le  recevoit  au  parloir  j,  &  quil  y  venck  affcT^ 
fouvent  y  quelle  Supérieure  ne  feformalifoit  pas  de  fes  vifites  3  vu  le 
fujet  qui  lui  en  avoit  été  dit  par  la  demoifelle  Vaultier  ;  que  le  fieur 
de  Chaffe  a  fait  préfent  à  la  demoifelle  Vaultier  d'une  montre  d'or,, 
&  d'une  garniture  de  dentelle  de  Valenciennes  ;  que  la  demoifelle 
Vaultier  Lui  a  dit  que  fon  mariage  alloitfe  conclure  ;  que  la  célébra- 
tion en  ferait  faite  par  M.  l'Evêque  de  Gap  ^  frère  du  fieur  de  Chaffe  ^ 
ù  que  le  fieur  de  Chaffe  avoit  une  tante  qui  devoit  lui  faire  donation 
en  faveur  de  leur  mariage. 

Ces  faits  qui  ont  précédé  le  mariage  du  fieur  de  Chaffe ,  an- 
noncent clairement  l'intrigue  qui  étoit  entre  lui  6c  la  demoifelle 
Vaultier  depuis  long  -  tems.  Elle  reçoit  de  lui  de  l'argent ,  des 
bijoux  ,  des  nippes  ^  il  lui  rend  des  vifites  journalières  dans  fa 
Tome  IV  P 
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Communauté  avec  les  dehors  d'un  homme  qui  la  doit  époufei  ', 
elle  ne  va  voir  le  fieur  de  Chafle  dans  la  maifon  de  la  dame  Pe- 
loufe,  qu'en  fecret  ;  elle  n'approche  de  cette  maifon  qu'avec  myf- 
tere  ôc  avec  précaution.  Ne  faudroit-il  pas  être  bien  aveugle  pour 
ne  pas  appercevoir  dans  cette  conduite  une  liaifon  criminelle  qui 
fubfiftoit  depuis  long-tems  ,  Ôc  un  complot  formé  de  la  conduire 
jufqu'au  Sacrement  ,  lorfque  la  dame  Peroufe  que  le  fieur  de 
ChafTe  alloit  époufer  ,  Ôc  qui  avec  une  fanté  délicate  alloit  être 
accablée  de  perfécutions  ,  feroit  morte  ,  ôc  auroit  laiiTé  par-là  le 
fleur  de  Challe  en  poiTefTion  d'une  partie  de  fes  biens  ? 

C'efl  ce  qui  fe  confirme  pleinement  par  les  faits  qui  fe  font 
paffés  depuis  le  mariage  des  fieur  ôc  dame  de  ChafTe.  Ce  ma- 
riage célébré  le  27  Octobre  ^  le  fieur  de  Chafle  fit  fortir  la  de- 
irjoifelle  Vaultier  de  la  Communauté  de  Sainte  Perpétue  le  pre- 
mier Novembre  fuivant ,  ôc  le  même  jour  il  l'établit  dans  fa  mai- 
fo-n  ^  où  il  lui  donna  un  appartement  ôc  fa  table.  Tous  ceux  qui 
ont  eu  quelque  entrée  dans  cette  maifon ,  ont  été  frappés  de  la 
familiarité  qui  regnoit  entr'eux  :  non  -  feulement  la  demoifelle 
Vaultier  mangeoit  à  la  table  des  fieur  Ôc  dame  de  Chafle ,  mais 
fouvent  on  ne  permettoit  pas  à  la  dame  de  Chaflfe  de  s'y  aflTeoir  , 
ôc  le  fieur  de  Chafl!e  fobligeoit  de  fe  tenir  enfermée  dans  fon  ap- 
partement ,  où  ii  a  eu  même  la  dureté  de  ne  lui  laifler  d'autre  feu 
pendant  tout  Fhiver  que  celui  d'une  chaufferette.  C'efl:  ce  qu'on 
a  déjà  vu  par  les  dépofitions  de  Catherine  Mangin  _,  ôc  de  Louis 
Haquin  ,  feptiéme  &  dixième  Témoins. 

Le  fieur  de  Chafl^e  ôc  la  demoifelle  Vaultier  reftoient 'prefque 
toujours  tête  à  tête  ;  il  n'y  avoit  d'attention  Ôc  de  marques  d'ami- 
tié que  pour  elle  ;  le  matin  il  prenoit  le  thé  ôc  le  caffe  avec  elle , 
ôc  fouvent  il  le  portoit  dans  la  chambre  où  elle  couchoit  ;  c'efl;  ce 
que  dépofe  le  fécond  Témoin ,  qui  ajoute  (\\xun  jour  ayant  été 
chargé d aller favo'ir  des  nouvelles  de  la  dame  de  Chaffe  _,  elle  trouva 
la  clef  à  la  porte  de  la  chambre  ^  mais  quelle  étoït  fermée  en  dedans 
auverrouil  ;  qu  ayant  fait  du  bruit  ^  &  voulant  ouvrir  la  porte  ^  la 
demoifelle  Vaultier  vint  quelque  tems  après  ouvrir  j,  &  enprefence  du 
fieur  de  Chaffe^  qui  étoit  auprès  du  feu  ,  lui  dit  que  la  dame  de  Chaffe 
étoit  fortie.  Ce  Témoin  ajoute  encore  que  la  demoifelle  Vaultier 
lui  parut  émue.  Que  fignifient  ces  précautions  de  s'enfermer  aux 
verrouils  dans  une  chambre  ;  cette  émotion  qui  paroît  fur  le  vifage 
d'une  fille  au  moment  qu'elle  eft  obligée  d'ouvrir  la  porte  ?  Quelles 
idées  ne  donnent  point  de  telles  circonftances  ?  Et  eu  faut  il  d  au- 
tres pour  la  preuve  d'un  mauvais  commerce  ? 
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Mais  les  autres  circonftatices  dont  les  autres  Témoins  rendent 
compte  5  donnent  encore  de  nouvelles  lumières.  Le  fixiéme  Té- 
ciioin  qui  dépofe  aulli  des  têtes-à-têtes  fréquens  du  fieur  de  ChafTe 
&  de  la  demoifelle  Vaultier  ^  dépofe  avoir  entendu  dire  un  jour 
par  la  demoifelle  Vaultier  au  lieur  de  ChafTe  qui  fortoit  ,  mon 
poulet  jf  oit  alle^-vous  ?  Mais  ce  qui  marque  une  familiarité  bien 
plus  étroite ^  elle  dépofe  quelle  a  vu  la  demoifelle  Vaultier  dans 
fa  chambre  prendre  fon  pot  de  chambre  .y  &  s'enfervir  en  préfence  du 
(leur  de  Chaffe,  Ce  témoin  ajoute  que  comme  elle  a  couché  pen- 
dant quelque  tems  dans  une  antichambre ,  attenant  la  chambre  à 
coucher  de  l'appartement  de  la  demoifelle  de  Vaultier  ,  le  fieur  de. 
Chaffe  lui  demanda  d'un  airfdché  &  impatient  j  quand  efi-ce  quelle 
iroit  coucher  dans  un  autre  endroit  ? 

Le  dixième  Témoin  dépofe  avoir  vu  la  demoifelle  Vaultier  toute 
nue  en  chemife  _,  fans  jupon  ni  bas  _,  avec  le  fieur  de  chaffe  qui 
laffoitfon  corps  y  que  le  fieur  de  Chaffe  entroit  fouvent  le  matin  dans 
la  chambre  de  la  demoifelle  Vaultier  pendant  quelle  étoit  au  lit.  Il 
ajoute  qu'il  a  oui  dire  à  la  Roche  ^  Valet-de-chambre  du  fieur  de 
Chafle ,  que  le  fieur  de  Chaffe  entretenoit  la  demoifelle  Vaultier  ^  à 
laquelle  il  avoit  donné  une  montre  d'or  j  une  garniture  de  Valencien- 
nes  j  deux  robes  de  chambre  de  damas  ^  des  chemifes. 

Enfin  les  Témoins  conviennent  que  quand  la  dame  de  ChafTe 
abandonna  fa  maifon  ,  la  demoifelle  Vaultier  refta  près  de  trois 
femaines  feule  avec  le  fieur  de  ChafTe. 

Après  des  faits  fi  précis  ,  comment  doit-on  qualifier  cette  con- 
fiance a-^^ec  laquelle  le  fieur  de  Chaffe  avance  qu'il  n'y  a  aucune 
preuve  de  fon  commerce  fcandaleux  avec  la  demoifelle  Vaul- 
tier f  S'il  faut  l'en  croire ,  il  n'y  a  pas  même  la  moindre  préfomp- 
tion  ;  un  ancien  Officier  plus  que  fexagénaire  ,  à  qui  quarante- 
trois  ans  de  fervice  dans  les  troupes  ont  mérité  le  Gouverne- 
ment de  la  Citadelle  de  Strasbourg  ,  ne  peut  guère  être  foup- 
çonné  de  galanterie  par  fon  âge  &  par  fon  état  ;  cette  accufation 
n'a  d'autre  fondement  que  la  jaloufie  de  la  dame  de  Chaffe^  qui 
lui  a  fait  trouver  des  crimes  dans  la  conduite  la  plus  inno- 
cente. 

Mais  des  dépofitions  précifes  peuvent -elles  être  détruites  par  . 
de  vains  raifonnemens  ? 

Il  eft  aifé  de  juger  par  lEnquête  fi  la  dame  de  ChafTe  s'efl 
alarmée  fans  fujet  ^  &  fi  tout  le  monde  n'a  pas  penfé  comme  elle  ■ 
fur  le  compte  du  fieur  de  ChafTe  &  de  la  demoifelle  Vaultier. 
Il  eft  une  aveugle  jaloufie  oui  s'irrice  fans  raifon  ^  ôc  qui  empoi- 
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fonne  les  démarches  les  plus  innocentes  ;  maïs  il  eft  une  fenfibî- 
lité  jufte  &  raifonnabie  qui  s'élève  avec  indignation  contre  une 
préférence  qui  dégrade  une  femme  légitime  ;  la  Loi  non-feule- 
ment la  permet ,  mais  même  l'autorife ,  quad  maxime  caftas  uxores 
exafpcrat  ^  dit  la  Loi  8  au  Code  de  repudils.  Ce  feroit  donc  à  tort 
qu'on  prétendioit  en  faire  un  reproche  à  la  mémoire  de  la  dame 
de  Chaile.  D'un  côté  ,  elle  s'eft  vu  traitée  avec  barbarie  ;  de  l'autre  _, 
elle  a  vu  le  fieur  de  ChaiTe  prodiguer  toute  fa  tendrelle  à  la  de- 
moifeile  Vaultier  ;  ce  n'eft  pas  elle  feulement  qui  s'en  cft  apper- 
€ue ,  on  pourroit  dire  en  ce  cas  que  c'eft  une  aveugle  paflion  qui 
î'a  féduite  ;  ce  font  tous  les  domeftiques  ,  tous  les  voifuis ,  tous 
ceux  qui  avoient  quelque  accès  dans  la  maifon  ;  leurs  dépofitions 
en  font  une  preuve  bien  fenfible. 

Mais  5  dit-on ,  quand  bien  même  le  moyen  pris  du  commerce 

criminel  du  fieur  de  Chafle  avec  la  demoifelle  Vaultier  feroit 

prouvé  dans  le  fait,  il  ne  feroit  pas  admiïïible  dans  le  droit, 

parce  que  fuivant  les  Loix ,  la  femme  n'a  pas  le  droit  d'accufer  fon 

mari  de  mauvais  commerce, 

AcGunuion  d'à-       On  fait  bien  qu'il  n'eft  pas  permis  à  une  femnre  d'intenter 

duitere  interdite  ^Qj^j-j-g  fon  niati  l'adiou  d'adultctc  ^  c'eft-à-dire  ,  de  lui  faire  faire 

peut    fervir    de  fon  Froces  pour  raiton  de  ce  crime  ,  mais  il  y  a  des  circonltances 

moyen  de  fépa-  d.ans  kfquelles  elle  peut  s'en  faire  un  moyen  de  féparation  ,  ôc  la 

Eation.  principale  de  ces  circonflances  eft  lorfque  le  mari  fait  habiter 

dans  fa  propre'  maifon  l'objet  de  fes  criminelles  complaifances. 

La  Loi  le  décide  trop  précifément  pour  qu'on  puifle  le  révoquer 

en  doute  :  Si  quis  in  ea  domo  in  qua  cumfua  conjuge  commanety 

contemncns  eam  _,  cum  alia  inveniatur  in  ea  domo  manens  ;  ôc  la  rai- 

fon  qui  en  eft  expliquée  dans  le  droit  même  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  rien 

qui  foit  plus  propre  à  irriter  une  femme  d'honneur ,  quod  maxime 

caftas  uxores  exafperat.   En  effet ,  qu'un  mari  préfère  dans  fon 

cœur  une  étrangère  à  fa  propre  femme ,  c'eft  une  foibleffe  que 

l'on  pardonne  à,  l'humanité  ;  mais  qu'il  faffe  trophée  de  fa  paffion, 

qu'il  infulte  fa  femme  jufqu'à  placer  à  côt^  d'elle  celle  à  qui  il 

facrifie  tous  les  devoirs  de  fon  état ,  qu'il  augmente  fes  malheurs 

par  la  vue  d'un  objet  qui  lui  rappelle  fans  ceffe  ce  qui  en  eft  la 

eaufe  déplorable  ,   qu'en  urt  mot  il  déshonore  le  féjour  d'une 

femme  de  vertu  en  faifant  de  fa  propre  maifon  un  afyle  de  profti- 

tution  :  voilà  ce  que  les  Loix  regardent  comme  une  caufe  trop  lé- 

Jaloufie  îcgi-  giti""»-  de  divorce.  Que  la  patience  échappe  à  une  femme  dans  de 

time.        *         pareilles  circonftances ,  qu'elle  rompe  le  filence  que  la  Loi  lui 

recommande  ^  c'eft  ce  que  la  Loi  elle-même  autorife. 
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En  vain  le  fieur  de  Chafle  cherche-t-il  à  échapper  à  la  difpofi- 
fion  exprefle  de  ces  Loix  ;  accablé  des  preuves  qui  réfultent  de 
l'Enquête  ôc  qui  établiflent  fon  commerce  fcandaleux  avec  la  de* 
moifelle  Vaultier ,  il  voudroit  bien  au  moins  fe  difculper  de  l'avoir 
placée  dans  la  maifon  de  fa  femme  ;  ôc  en  écartant  cette  circonf- 
tance  de  fon  crime  qui  le  caradérife  particulièrement ,  c'eft  dans 
cette  vue  qu'il  cherche  à  perfuader  que  c'eft  la  dame  de  Chafle 
elle-même  qui  a  introduit  la  demoifelle  Vaukier  dans  fa  maifon. 
Il  expofe  qu'elle  fut  la  voir  dans  fa  Communauté  de  Sainte-Per- 
pétue  quelques  jours  après  fon  mariage ,  qu'elle  lui  trouva  beau- 
coup d'efprit  &  lia  un  commerce  d'amitié  avec  elle  ,  &  que  ne 
voulant  point  fuivre  fon  mari  dans  fon  Gouvernement  de  la  Ci- 
tadelle de  Strasbourg  ,  elle  fouhaita  que  cette  Demoifelle  vînt  lo- 
ger avec  elle. 

Mais  à  qui  le  fieur  de  Chafle  efpere-t-il  en  împofer  par  de  tth 
difcours,  qui  n'ont  pas  même  la  plus  légère  couleur  de  vraifem- 
blance  ,  ôc  qui  fe  trouvent  démentis  par  les  dépofitions  des  Té- 
moins qu'on  a  déjà  rapportées  l 

On  n€  peur  point  dire  que  la  dame  de  ChaflTe  ne  voulût  point 
fuivre  fon  mari  à  Strasbourg  ;  elle  avoit  pris  fes  arrangemens 
pour  y  tranfporter  fon  domicile  avec  lui ,  dès  qu'elle  eut  donné  les 
mains  à  leur  mariage ,  ôc  même  avant  la  célébration  elle  avoit  fait 
emballer  une  grande  partie  de  fes  meubles  pour  les  faire  voiturer 
après  à  la  Citadelle  de  Strasbourg  :  c'eft  un  fait  dont  les  preuves 
fe  trouvent  au  Procès. 

C'eft  encore  contre  la  vérité  que  le  fieur  de  ChaflTe  avance  dans 
fon  dernier  Mémoire  imprimé  ,  que  la  dame  de  Chafle  fut  rendre 
vifite  à  la  demoifelle  Vaultier  dans  la  Communauté  de  Sainte- 
Perpéîue ,  ôc  que  dans  un  autre  Mémoire  qui  a  été  diftribué  en 
première  Inftance  ,  il  a  ofé  avancer  que  c'étoitla  dame  de  Chaflîe 
qui  l'avoit  été  chercher  elle-même  dans  cette  Communauté 
pour  la  loger  dans  fa  maifon  ;  il  avoit  même  affeûé  de  placer 
ce  fait  parmi  les  articles  fur  lefquels  il  a  fait  interroger  cathégo- 
riquement  la  dame  de  Chaflîe  ;  elle  fut  interpellée  lors  de  ces  in- 
terrogatoires de  déclarer  fi  elle  n'avoit  pas  été  rendre  vifite  à  la 
demoifelle  Vaultier  dans  la  Communauté  de  Sainte -Perpétue  ,  fi 
ce  n'eft  pas  elle  qui  l'avoit  attirée  dans  fa  maifon  :  elle  répondit 
quelle  ne  connoijjoit  point  la  demoifelle  Vaultier  j  quelle  ne  lui 
avoit  jamais  rendu  aucune  vifite  ,.  que  le  fieur  de  Chafje  la  lui  avoit 
'préfentée  une  fois  comme  la  fille  d'un  de  fes  amis  ;  que  cefi  le  feur  de 
Chaffe  qui  V avoit  introduite,  dans  leur  maifon  trois  jours  après  leup 
mariage  ^  &  qu'il  l'avoit  obligée  à  Vr  fouffrir. 
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Cet  expofé  de  la  dame  de  Chafle  fe  trouve  conforme  à  ce  que 
plurieursTémoins  ont  dépofé  fur  les  mêmes  faits.  La  Supérieure  de 
la  Communauté  de  Sainte-Perpétue  qui  rend  compte  des  fréquen- 
tes vifites  que  la  demoifelle  Vaultier  recevoir  du  iîeur  de  Chafle 
&  de  différentes  perfonnes  ,  ne  fait  mention  d'aucune  vifite  de  la 
dame  de  Chaffe.  Elle  rend  compte  pareillement  de  la  fortie  de 
la  demoifelle  Vaultier  ,  &  non-feulement  elle  ne  dit  point  que  ce 
foit  la  dame  de  Chaffe  qui  l'eft  allée  chercher  dans  cette  Com- 
munauté (  circonftance  qu'elle  n'eût  pas  paffée  fous  filence), 
mais  elle  marque  même  précifément  que  la  demoifelle  Vaultier 
fortit  de  la  Communauté  fans  rien  dire  à  perfonne^  &  qu'elle  prit 
le  tems  que  la  Communauté  étoit  à  la  MefTe  de  Paroiffe. 

Jeanne  Joly  ^  douzième  Témoin  ,  qui  avoir  fervi  la  demoifelle 
Vaultier ,  ôc  qui  favoit  accompagnée  lors  de  la  vifite  qu'elle  ren- 
dit à  la  dame  de  Chaffe ,  déclare  que  la  demoifelle  Vaultier  fe 
plaignit  que  la  dame  de  Chaffe  ne  Tavoit  pas  bien  reçue  ,  ôc 
qu'elle  ne  vouloit  plus  y  retourner.  Ce  Témoin  ajoute  ,  ainiî 
qu'on  l'a  déjà  obfervé  ^  que  lorfque  la  demoifelle  Vaultier  alloit 
voir  le  fieur  de  Chaffe  ,  elle  faifoit  arrêter  le  Fiacre  dans  la  rue  du 
Renard  ,  ôc  qu'elle  l'envoyoit  au  Portier  de  la  maifon  pour  qu'il 
avertît  fecretement  le  fieur  de  Chaffe  qu'une  perfonne  fouhai- 
toit  de  lui  parler  au  bout  de  la  rue  ^  ce  qui  efî:  confirmé  dans  la 
dépofition  du  même  Portier  _,  qui  eft  le  cinquième  Témoin  de 
TEnquête. 

Ces  témoignages  s'accordent  parfaitement  avec  l'expofé  que 
la  dame  de  Chaffe  a  fait  dans  fa  réponfe  ;  mais  ce  qui  fait  voir 
encore  la  vérité  de  cet  expofé  Ôc  en  même  tems  fabfurdité  de 
celui  du  fieur  de  Chaffe  ^  c'eft  que  dans  fon  dernier  Mémoire  im- 
primé ,  après  avoir  fait  entendre  que  c'étoit  la  dame  de  Chaffe 
qui  avoi^t  introduit  la  demoifelle  Vaultier  dans  leur  maifon  ,  il 
ajoute  que  cette  démarche  ne  fut  pas  faite  que  la  jalou/ie  s'empara 
de  la  dame  de  Chaffe  ;  c'eft-à-dire ,  que  la  demoifelle  Vaultier  ne 
fut  pas  plutôt  logée  dans  leur  maifon ,  que  la  dame  de  Chaffe  , 
ainfi  qu'il  faffure  lui-même  ,  en  a  témoigné  fon  chagrin  ;  ce 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  c'eft  lui  qui  l'avoir  logée  dans 
la  maifon  ,  ôc  qui  a  contraint  la  dame  de  Chaffe  à  fy  fouf- 
frir. 

Et  il  faudroit  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  l'appercevoir. 
Si  le  fieur  de  Chaffe  n'avoir  pas  été  d'humeur  de  s'affranchir 
de  toute  contrainte  dès  le  premier  inftant  de  fon  mariage  , 
s'il  avoir  été  capable  de  garder  quelque  bienféance ,  n'auroit-il 
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pas  eu  foin  d'écarter  la  demoifelle  Vaultier ,  au  moins  dès  que 
la  dame  de  Chafle  a  paru  s'ofFenfer  des  iiaifons  qui  étoient  en- 
tr'eux  f  La  demoifelle  Vaultier  elle-même  ,  fi  elle  n'étoit  pas  en- 
trée dans  les  vues  du  fieur  de  ChafTe  ,  Ci  elle  n'eut  pas  été  dans  le 
goût  de  s'affocier  avec  lui  au  mépris  &  aux  mauvais  traitemens 
qu'il  faifoit  elTuyer  à  fa  femme  ;  difons  plus  ,  fi  elle  avoit  eu  quel- 
que refte  de  pudeur  ôc  tant  foit  peu  de  foin  de  fa  réputation  , 
n'auroit-elle  pas  pris  le  parti  de  faire  une  honnête  retraite  ,  au 
lieu  de  s'obftiner  à  demeurer  dans  une  maifon  où  elle  étoit  une 
occafion  de  divorce  entre  le  mari  &  la  femme  ,  6c  un  fujet  de 
fcandale  pour  tous  les  voifms  ôc  les  domeftiques  ? 

Mais  ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  circonflances  qu'on  vient 
de  remarquer ,  qu'une  femme  eft  autorifée  à  demander  fa  fépara- 
tion  fur  le  fondement  d'un  mauvais  commerce  entretenu  par 
fon  mari ,  il  fuffit  que  ce  commerce  foit  une  fuite  de  liaifon  qui 
a  précédé  le  mariage ,  quand  bien  même  le  mari  ne  feroit  pas 
venu  à  cet  excès  d'indignité  que  de  loger  dans  fa  maifon  l'ob- 
jet de  fa  paffion  criminelle  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  différens 
Arrêts ,  &  notamment  dans  la  Caufe  de  la  demoifelle  de  la  Bof- 
cherie  de  Poitiers  ;  M^  Gaultier  qui  avoit  porté  la  parole  dans 
cette  caufe,  rapporte  cet  Arrêt  dans  fon  Plaidoyer  ip  :  l'efpece, 
efl  tout-à-fait  femblable  à  celle-ci  ;  ôc  pour  ne  rien  changer ,  on 
va  rapporter  les  propres  termes  de  M^  Gaultier  :   Le  manasre  j,     Arrêt  fur  le  19^ 

d*     M-»         •  7'-»  •        1  '  C    1     C  ■»•  Plaidoyer  de  M. 

it-il  5  n  avoit  encore  dure  qu  un  mois  y  Le  mari  &"  la  femme  n  avaient  Gaultier  "ugeque 

habité  enfemble  que  cinq  jours  ^  la  femme  n  étoit  point  j  eune  ;  c'' étoit  le   mari   conti- 

une  veuve  déjà  avancée  en  dsre  qui  conçut  quelque  penfée  contre  fon  ""^"'  depuis  fon 

X  1    ^1    ■      7'  n  •  J-  '   }  mariage  un  com- 

mari  ^  que  Jon  cœur  bruloit  d  une  flamme  impudique  j  engage  dans  merce   de    ga-^ 
le  péché  d'une  première  habitude  dont  les  liens  ne  Je  pouvaient  rom-  lanterie,  lafem- 
pre  ;  elle  furprend  des  Lettres  qui  découvrent  le  deffein  formé  de  la  ^^  f.^^^  demaa- 
jaire  Jervir  d  une  honnête  couverture  a  la  licence  o»  au  dejordre  dejes 
premières  affeâions  ;  elle  fe  retire  _,  elle  fait  informer  _,  elle  craint  le 
péril  dont  le  violent  tranfport  d'un  amour  étranger  la  menace  _,  &fur 
ces  appréhenfions  la  féparation  de  biens  ù  d'habitation  fut  jugée  par 
l'Arrêt. 

Dans  fefpece  de  cet  Arrêt ,  on  ne  voit  pas  que  le  mari  eût  logé 
dans  fa  maifon  la  perfonne  avec  laquelle  il  avoit  eu  un  mauvais 
commerce ,  on  voit  feulement  qu'il  avoit  continué  à  vivre  avec 
elle  comme  auparavant  ;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire 
prononcer  la  féparation. 

On  reconnoît  fans  peine  les  motifs  de  cet  Arrêt  i  &  en  effet 
il  y  a  dans  cette  matière  une  diftindion  à  faire  qui  efl  bien  fen- 
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Toute  inficîélîté  fible.  Qu  un  hommc  qui  s'eft  marié  avec  des  intentions  pures 
c'i)  mari  n'eft  pas  porte  dans  la  fuite  fon  afFeclion  à  un  autre  objet,  Ôc  qu'il  s'oublie 
r"Tion?  '^  ^^^"  jufqu'à  violet  la  foi  conjugale  ,  c  eft  une  infidélité  qu'on  j^eut  re- 
garder comme  un  effzt  de  la  foibieffe  &  de  Finconftance  du  cœur 
humain  ;  mais  qu'un  homme  dont  le  cœur  eft  tout  occupé  d'une 
palîion  &  qui  fe  plaît  dans  les  liens  illégitimes  qui  le  tiennent 
enchaîné,  bien  loin  de  former  la  réfolution  de  les  rompre ,  ne  fe 
faife  aucun  fcrupule  de  tromper  celle  à  qui  il  feint  de  fe  donner 
tout  entier ,  ôc  à  laquelle  il  s'attache  par  un  hen  indiffoluble  ;  qu'il 
entre  dans  le  mariage  avec  le  deffein  de  profaner  la  dignité  &  la 
fainteté  de  cet  état ,  ôc  de  les  faire  fervir  comme  d'un  voile  à  fon 
libertinage  :  c'eft  une  perfidie  qui  mérite  une  punition  bien  plus 
févere  ,  ôc  il  ne  faut  pas  être  furpris  fi  elle  a  toujours  été  regardée 
comme  une  caufe  légitime  de  divorce. 

Cette  réflexion  trouve  une  jufte  application  dans  l'efpece.  On 
ajoute  que  le  fieuT  de  Chaife  a  pouffé  la  perfidie  jufqu  à  un  excès 
dont  on  auroit  peine  à  trouver  des  exemples  ;  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  deux  faits  qui  font  également  prouvés  dans  l'Enquête  ;  l'un, 
que  le  fieur  de  Chaffe  avoit  réfolu  d'époufer  la  demoifelle  Vaul- 
tier  avant  même  qu'il  épousât  la  dame  de  Chaffe  ;  l'aiitr^ ,  qu'en 
époufant  par  préférence  la  dame  de  Chaffe  à  caufe  de  fon  bien  , 
il  avoit  fait  fon  compte  qu'elle  mourroit  bientôt ,  ôc  s'étoit  pro- 
pofé  de  paffer  d'abord  après  à  un  fécond  mariage  avec  la  deraoi- 
ielle  Yaultier  ,  ôc  de  la  revêtir  des  avantages  qu'il  auroit  recueillis 
après  la  mort  de  la  dame  de  Chaffe  ;  c'eft-à-dire,  qu'en  s'uniffant 
à  la  dame  de  Chaffe  par  le  lien  facré  du  mariage  ,  il  foupiroit 
après  le  terme  qui  devoit  le  rompre ,  ôc  qu'il  ne  recherchoit  fes 
bienfaits  qu'avec  fimpatience  de  les  faire  paffer  par  fa  mort  à 
l'objet  de  fa  paffion  ;  mais  on  ne  peut  mieux  expofer  ici  les  traits 
de  la  perfidie  énorme  du  fieur  de  Chaffe  ,  qu'en  rappellant  les  dé- 
pofitions  des  Témoins  qui  en  font  la  preuve. 

Oh  a  déjà  vu  par  les  dépofitions  de  Jeanne  Joly  ôc  du  Portier 
de  la  maifon  les  précautions  que  la  denioifelle  Vaultier  prenoit 
pour  dérober  à  la  dame  de  Chaffe  la  connoiffance  de  fes  liaifons 
avec  le  fieur  de  Chaffe  ;  cette  conduite  prouve  évidemment  que 
la  demoifelle  Vaultier  agiffoit  de  concert  avec  le  fieur  de  Chaffe 
dans  la  pourfuite  de  fon  mariage  avec  la  dame  de  Chafî'e  ,  ôc 
cependant  il  eft  prouvé  par  les  dépofitions  de  plufieurs  autres 
Témoins,  qu'ils  avoient  deffein  de  fe  marier  enfemble. 

La  Supérieure  de  Sainte-Perpétue  ,  dont  on  a  rapporté  la  dépo- 
fition^  dit  que  la  demoifelle  Vaultier  lui  avoit  déclaré  qu'elle 

avoit 


DE    M.    COCHIN.  121 

i^evoît  fe  marier  avec  le  iieur  de  Chaffe ,  &  elle  remarque  même 
que  ce  n'étoit  que  fous  le  prétexte  de  mariage  que  le  fieur  de 
ChafTe  lui  reiidoit  de  fi  fréquentes  vifites  ,  &  qu'il  lui  avoic  fait 
préfent  d'une  montre  d'or  ôc  de  différentes  nippes. 

Marie-Anne  Guérin  ,  fixiéme  Témoin ,  dépofe  avoir  entendu 
dire  à  la  demoifelle  Vaultier  ,  que  le  fieur  de  Chaffe  n'avoit 
époufé  la  dame  de  ChaiTe  que  dans  l'idée  qu'elle  mourroit  bien- 
tôt ,  &  que  l'Emploi  qu'il  avoit  à  Strasbourg  ne  lui  avoit  été  ac- 
cordé  qu'à  condition  qu'il  épouferoit  la  demoifelle  Vaultier. 

La  dame  Perdiguier  déclare  pareillement  dans  fa  dépofîtion 
que  la  demoifelle  Vaultier  lui  a  dit  que  TEmploi  qui  avoit  été 
donné  au  fieur  de  Chaife  à  Strasbourg ,  ne  lui  avoit  été  donné 
qu'à  condition  de  f  époufer  ,  &  que^c'étoit  par  fes  amis  Ôc  par  fes 
connoiffances  qu'elle  Favoit  obtenu. 

Ces  témoignages  font  une  preuve  précife  de  l'engagement  oii 
étoit  le  fieur  de  Chaffe  d'époufer  la  demoifelle  Vaultier  avant 
même  fon  mariage  avec  la  dame  de  Chaffe  ;  mais  la  dépofitioa 
de  Jeanne  Joly  donne  un  nouveau  degré  d'évidence  à  cette 
preuve. 

Ce  Témoin  dépofe  qu'avant  que  le  fieur  de  Chaffe  fût  marié  , 
Ja  demoifelle  Vaultier  &  la  Dépofante  allèrent  le  voir  dans  une 
maifon  rue  du  Renard ,  où  fa  Prétendue  demeuroit ,  &  que  lorf- 
qu'elles  s'en  retournèrent  à  la  Communauté  de  Sainte-Perpétue, 
la  demoifelle  Vaultier  lui  dit  que  les  meubles  qui  étoient  dans 
l'appartement  feroient  pour  elle  lorfqu'elle  feroit  mariée. 

Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  ,  pour  appercevoir  dans  ce  langage 
^e  la  demoifelle  Vaultier  une  preuve  non  équivoque  de  la  pro- 
meffe  que  le  fieur  de  Chaffe  lui  avoit  faite  de  fépoufer  incontinent 
après  la  mort  de  la  dame  de  Chaffe  ,  ôc  de  la  mettre  en  poffeflion 
des  avantages  qu'il  auroit  recueillis  de  ce  mariage.  Ce  langage 
prouve  enmême-tems  que  la  demoifelle  Vaultier  regardoit  la  mort 
de  la  dame  de  Chaffe  comme  un  événement  qui  devoit  fuivre 
de  près  fon  mariage,  puifqu'avant  même  que  ce  mariage  fut  fait, 
elle  parloit  de  fes  meubles  comme  d'un  bien  qui  alloit  bientôt  lui 
appartenir.  Il  paroît  encore  dans  la  dépofition  du  même  Témoin  y 
que  ce  n'étoit  pas  feulement  fur  la  déficateffe  de  la  fanté  de  la 
dame  de  Chaffe  que  la  demoifelle  Vaultier  avoit  ainfi  réglé  la 
durée  de  fes  jours ,  ôc  qu'elle  avoit  conçu  l'horrible  deffein  de  les 
abréger ,  en  difant  quelle  aurait  voulu  trouver  les  moyens  de  l'em^ 
poifonner. 

Mais  ce  qui  confirme  le  projet  médité  de  ne  faire  fervir  le 
Tome  IF.  Q 
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mariage  de  la  dame  de  Chaffe  que  de  paffage  ,  c  eft  que  dans  îe 
tems  que  le  Heur  de  ChafTc  a  voulu  l'obliger  à  donner  les  mains 
à  la  caiïation  de  leur  mariage,  en  s'aflurant  néanmoins  les  avanta- 
ges qu'elle  lui  avoit  faits  ;  il  lui  a  même  déclaré  que  c^étoit  dans  U 
deffein  d^epùup^r  la  demoifelle  Vaultier  >  &  il  n'elt  pas  poflible  de 
douter  que  c'étoit  en  conféquence  de  la  pro méfie  qu'il  lui  en 
avoir  faite  avant  fon  mariage.  C'eft  ce  qui  eft  juftifié  par  la  dépo- 
fition  de  M.  Lucas  de  Muin^  qui  déclare  que  le  Jieur  de  Chajfe  lui 
avoit  dit  que  la  Dame  fon  époufe  avoit  diffamé  la  demoifelle  Vaul- 
tier ,'  quil  croyoit  ,  pour  réparer  l'honneur  de  cette  Demoifelle  j  être 
obligé  de  répoufer  j,  &  qu'il  lui  parloir  ainfl  ^  parce  qu  il  f avoit  que 
le  Jieur  de  Chafj'e  travaillait  à  faire  caffer  fon  mariage. 

M.  de  Muin  ajoute  encore  que  le  Jieur  de  Chaffe  vouloit  obli- 
ger la  Dame  fon  époufe  de  lui  Jaire  une  donation  pour  être  en  état 
de  faire  quelque  bien  à  la  demoifelle  Vaultier.  M"^  Efteve  ,  Avo- 
cat au  Confeil ,  dépofe  aufli  que  le  fleur  de  Chafje  lui  a  dit  quil 
vouloit  faire  caffer  fon  mariage  pour  être  en  état  d'époufer  la  de- 
moifelle  Vaultier. 

Enfin  le  fieur  de  ChalTe  eft  convenu  lui-même  dans  fes  -écritu- 
res y  qu'il  avoit  fait  fic^^nifier  en  première  Inftance ,  que  la  demoi- 
felle Vaultier  s^étdit  flattée  de  l'époufer  ;  &  dans  fon  Mémoire 
diftribué  au  Châtelet  ^  il  a  déclaré  expreffément  qu^'il  Uauroit 
époufée. 

Y  eut-il  jamais  de  conduite  plus  odieufe  &  plus  criminelle-  que 
celle  d'un  mari ,  qui  dès  le  troifiéme  jour  de  fon  mariage  intro- 
I  duit  auprès  de  fa  femme  l'objet  illicite  de  fes  amours  ,  &:  qui  con- 

çoit  findigne  projet  de  ne  faire  de   ce   mariage   qu'un  paliage 
pour  couronner  la  proftitution  ? 
Troifiéme       Le  fieur  de  Chaffé  paiïe  enfuice  à  l'examen  du  troifiéme  moyen 
mojen.  (^Q  féparation ,  c'eft  celui  fur  lequel  il  a  fait  le  plus  d'efforts  pour 

donner  le  change.  On  lui  impute  d'avoir  formé  l'indigne  projet  de 
faire  caffer  fon  mariage  j,  &  d'avoir  voulu  exiger  en  même-tems  une 
donation  qui  le  dédommageât  des  avantages  qu'il  s' étoit  fait  faire  par 
le  contrat  de  mariage  j,  &  qu'il  auroit  perdus  en  faifant  déclarer  ion 
miariage  nul  ;  il  fuppofe  au  contraire  que  c'eft  la  dame  de  Chaffe 
feule  qui  a  enfanté  ce  projet ,  &  qu'elle  a  eu  la  malignité  de  fat- 
tribuer  à  fon  mari  pour  fe  faire  un  moyen  de  féparation  :  mais 
tout  ce  qu'il  imagine  à  cet  égard  eft  un  tiffu  d'abfurdités  égale- 
ment détruit,  &  par  les  dépofitions  les  moins  fufpedles  ,  &z  par 
its  propres  écrits. 

Il  paroitra  finguiier  de  lui  entendre  demander  d'abord  qui  des 
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deux  j  du  mari  ou  de  la  femme  _,  avoit  iniéra  d'imaginer  le  projet  de 
diffolution  du  mariage.  Si  la  qiieftion  devoit  être  décidée  par  la 
préfomption ,  toutes  les  preuves  que  la  dame  de  ChafTe  rapporte 
feroient  furabondantes. 

Il  eft  évident  que  le  fieur  de  Chafle  avoit  un  intérêt  fenfible  à 
faire  réullir  le  plan  de  la  diffolution  du  mariage,  i  °.  Il  faifoit  dé- 
clarer nul  un  mariage  dans  lequel  de  fon  propre  aveu  il  n'avoit 
aucun  agrément.  2°.  Il  acquéroit  la  liberté  d'époufer  la  demoi- 
felle  Vaultier  ,  unique  objet  de  fa  paiïion  ;  il  eft  prouvé  que  c'étoit 
fon  deffein.  3°.  Il  fe  faifoit  faire  une  donation  préfente  &  aduelle, 
au  lieu  qu'il  n'avoit  par  fon  contrat  de  mariage  que  des  avanta- 
ges qui  dépendoient  d'un  événement  incertain  au  cas  qu'il  furvé- 
cût  à  la  dame  de  ^haffe.  Ainfi  le  fieur  de  Chaffe  ne  perdoit  riea 
&  gagnoit  de  tous  les  côtés  ,  fi  le  projet  de  diffolution  avoit  réuffi  ; 
car  il  y  réalifoit  tout  ce  qui  n'étoit  que  de  fimples  efpérances. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  à  l'égard  de  la  dame  de  Chaffe.  Par 
la  nullité  de  fon  mariage,  jointe  à  la  donation  qu'on  exigeoit 
d'elle  ,  elle  fe  trouvoit  également  déshonorée  Ôc  ruinée.  D'un 
côté  elle  perdoit  fon  état,  puifqu'après  avoir  paru  la  femme  du 
fieur  de  Chaffe  ,  elle  fe  réduifoit  à  la  qualité  de  concubine  ;  elle 
perdoit  fon  nom  &  fon  rang ,  &  d'un  autre  côté  elle  dérangeoit 
fa  .fortune  en  fe  dépouillant  de  40000  iiv.  Il  auroit  fallu  qu'elle 
eût  perdu  fefprit  pour  imaginer  un  projet  où  il  y  avoit  tout  à  per- 
dre pour  elle. 

Il  eft  vrai  qu'en  faifant  déclarer  le  mariage  nul ,  elle  y  trouvoit 
cet  avantage  de  s'affranchir  de  la  tyrannie  ôc  de  la  fervitude  fous 
laquelle  elle  gémiffoit  ;  mais  outre  que  le  fieur  de  Chaffe  ne  fau- 
roit  lui  attribuer  ce  motif  fans  reconnoître  que  c'eft  fa  barbarie 
feule  qui  auroit  porté  la  dame  de  Chaffe  à  donner  dans  une 
pareille  extrémité  ;  une  femme  accablée  fous  le  poids  de  la  per- 
fécution ,  trouve  dans  le  fecours  des  Loix  une  reffource  plus 
honorable  que  d'attaquer  fon  propre  mariage  ;  elle  peut  deman- 
der féparation  ,  Ôc  la  dame  de  Chaffe  avoit  trop  d'avantage  de 
ce  GÔté-là  pour  recourir  au  parti  injufte  ôc  indécent  de  faire  dé- 
clarer fon  mariape  nul. 

Il  faut  convenir  que  c'eft  choquer  la  vraifemblance  ,  d'attribuer 
a  la.  dame  de  Chaffe  d'avoir  formé  le  deffein  de  faire  caffer  font 
mariage  ,  ce  bizarre  projet ,  qui ,  en  lui-même  ,  ne  peut  être  défa- 
voué  ,  ne  pouvoir  être  que  Fouvrage  du  fieur  de  Chaffe  :  auiïi 
tout  fe  réunit-il  pour  démontrer  qu'il  en  eft  l'auteur. 

La  preuve  teftimoniale  met  d'abord  cette  vérité  dans  le  plus 
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grand  jour  ;  le  fieur  de  Chafle  n'a  pas  diflimulé  fes  vues  ^  il  en  â 
parlé  fans  déguifement  à  plufieurs  perfonnes  très- dignes  de  foi  j 
qui  ont  été  entendues  dans  l'Enquête. 

M.  Lucas  de  Muin,  dans  fa  dëpofition  expofe  que  le  fieur  de 
ChafTe  lui  avoitdit,  que  la  Dame  fon  époufe  avoit  diffamé  la  de- 
moifelle  Vaulder  ;  qu'il  croyait  ^  pour  réparer  l'honneur  de  cette 
D émoi fe lie  j,  être  obligé  de  Vépoufer  :  Ce  Magiftrat  ajoute  ^  qu'il  lui 
parloit  ainji  j,  parce  que  ledit  fieur  D épo faut  fav oit  bien  que  ledit 
fieur  de  Chajje  travailloit  à  faire  caffer  fon  mariage  ^  lui  en  ayant 
parlé  plufieurs  fois, 

M^  Edeve  ,  Avocat  au  Confeil ,  après  avoir  rapporté  diifé- 
rens  moyens  dont  le  fieur  de  Chafi^e  lui  avoit  dit  vouloir  fe  fer- 
vir  pour  faire  cafler  fon  mariage^  ajoute  que  dans  une  autre  con- 
verîation  le  fieur  de  ChafTe  lui  dit ,  quil  avoit  confulté  des  Avo- 
cats fur  fon  affaire  _,  6'  qu'ils  lui  avaient  répondu  que  fon  mariage 
pouvait  fe  caffer  fur  la  nullité  des  difpenfes  ^  ù  quil  avoit  été  à  cet 
effet  lever  au  Greffe  de  rOfficialité  les  expéditions  des  actes  Ù  piè- 
ces pour  y  parvenir. 

Après  que  le  fieur  de  ChafiTe  a  eu  communication  de  PEn- 
quête  ^  il  a  voulu  reprocher  ces  deux  Témoins  fur  des  faits 
qu'il  a  imaginés ,  &  dont  on  fera  voir  dans  la  fuite  la  faufleté  j 
on  fe  contentera  d  obferver  que  leurs  dépofitions  fe  trou- 
vent confirmées  par  celle  du  fieur  Frain  ,  Greffier  de  fOfficia- 
lité,  qui  déclare  que  le  fieur  de  Chafle  fut  chez  kîi  pour  lever 
les  expéditions  de  fes  difpenfes  ;  qu'il  lui  dit  fans  aucun  détour 
que  cétoit  pour  parvenir  à  la  caffation  de  fon  mariage  y  s'il  y 
avoit  lieu  ,  &  quil  avoit  confulté  des  Avocats  pour  s'en  ins- 
truire plus  particulièrement  j  qu'il  demanda  même  ce  que  penfoit 
le  Dépofant  j,  &c. 

Ces  trois  dépofitions  prouvent  clairement  que  c'étoit  le  fieur 
de  Chafl!e  qui  avoit  imaginé  ce  projet,  qui  avoit  confulté  &  fait 
toutes  les  démarches  pour  y  parvenir.  On  ne  trouve  pas  Iti  moin- 
dre circonftance  qui  puifle  faire  naître  des  foupçons  contre  la 
dame  de  Chafi^e  ;  on  voit  au  contraire  quelle  étoit  alarmée  de 
ce  defi^sin ,  qu'elle  l'attribuoit  à  laverfion  que  le  fi.eur  de  ChafiTe 
avoit  pour  elle  ^  ôc  à  fa  pafilon  poiu:  la  demoifelie  Vaultier.  Le 
même  M^  Efteve  déclare  dans  un  autre  endroit  de  fa  dépofition^ 
que  dans  une  vifite  que  la  dame  de  Chafle  lui  rendit  ,  après  lui 
avoir  parlé  des  mauvais  traitemens  de  fon  mari^  elle  ajouta  que  le 
Sieur  fon  époux  ^  fait  par  inimitié  contr' elle  ^  fait  à  Vinftigation  de  la 
demoifelie  Vaultier^  lui  avait  propofé  de  faire  caffer  leur  mariage^. 
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Maïs  indépendamment  de  la  preuve  tellimoniale ,  quand  on  n'au- 
roit  que  les  écrits  du  iieur  de  Chafle  lui-même ,  la  vérité  ne 
pourroit  jamais  être  obfcurcie.  Pour  écarter  les  équivoques  que 
le  fleur  de  Chafle  a  affefté  de  répandre  fur  ces  pièces  _,  il  faut  en 
reprendre  l'hiftoire  en  peu  de  mots. 

Le  fieur  de  Chaffe  marié  au  mois  d'Odobre  i'j26  ,  penfa  dès  le 
mois  de  Novembre  fuivant  à  faire  calTer  fon  mariage  ;  &  pour 
récompenfe  de  l'injure ,  il  vouloir  exiger  de  fa  femme  une  dona- 
tion qui  auroit  tenu  lieu  des  avantages  portés  dans  le  contrat 
de  mariage ,  c'eft  à-dire,  qu'il  a  voulu  tout-à-la-fois,  Ôc  la  ruiner  , 
ôc  la  déshonorer.  Comme  il  ne  pouvoir  pas  s'expliquer  verbale- 
ment avec  la  dame  de  Chaffe  fur  de  pareilles  proportions ,  il  lui 
fùfoit  remettre  des  écrits  de  fa  main  ,  contenant  fes  volontés.  L'un 
de  ces  écrits  portoit  40000  liv.  à  titre  irrévocable  j  &  i5oo  liv.  de. 
penfion  fa  vie  durant  j,  ou  bien  ^0000  l.  à  même  titre  _,  &  2000  liv. 
de  penfion  pendant  fa  vie  ;  plus  la  berline  parfaite  &  payée  j  ù  les 
meubles  que  f  ai  à  Strasbourg.  Dans  un  autre  il  difoit ,  il  faut  que  la 
donation  foit faite  fur  la  tête  d'un  tiers  j  ù  que  la  donatrice  déclare  que 
les  biens  qui  font  hypothéqués  à  ladite  donation  font  francs  Ù  quittes. 
Enfin  dans  un  autre  il  faifoit  une  nouvelle  propofition  ,  20000  L 
en  argent  comptant  ù  meubles  portatifs  j  comme  les  tapijjeries  _,  vaif- 
felle  d'argent  j,  bijoux  j  berline  ^  &c.  Il  termine  cette  dernière  pro- 
pofition par  ces  termes:  J^oild  le feul parti  auquel  on  s^efi  déter- 
miné ;  il  faut  j,  fi  on  le  veut  j  ne  pas  fe  lamenter  _,  ni  difputer  ^  mais 
finir  :,  fi  on  recherche  l'heureufe  tranquillité,  C'eft  ainfi  qu'en  tyran 
il  prefcrir  à  fa  femme  la  dure  loi  de  perdre  fon  honneur  ôc  fon 
bien  pour  acquérir  fheureufe  tranquillité. 

La  dame  de  Chaffe  s'eft  refufée  autant  qu'elle  a  pu  à  toutes  ces 
propofitions  ;  mais  craignant  la  fureur  ôc  les  emportemens  de  fan 
mari ,  elle  rendit  plainte  devant  le  Commiffaire  Glou,  le  14  Jan- 
vier 1727  ,  ôc  dépofa  deux  de  fes  écrits.  Le  lendemain  le  fieur  de 
Chaffe  fobligea  de  fe  rendre  chez  M^  Efteve,  de  figner  ôc  de 
dépofer  entre  fes  mains  un  écrit  par  lequel  elle  promettoit  de  lui 
donner  40000  liv.  au  cas  que  le  mariage  fut  caf/é  jm2.ls  comme  elle 
n'avoit  fait  que  céder  à  la  violence ,  elle  fit  fes  proteftations; 
devant  le  même  Commiffaire  contre  cet  écrit  du  1 5-  Janvier. 

Le  fieur  de  Chaffe  ayant  fait  fes  réflexions  fur  l'écrit  du  i  f  Jan- 
vier ,  en  dreffa  un  autre  qu'il  crut  plus  propre  à  captiver  la  dame 
de  Chaffe  ,  il  le  lui  fit  voir  tout  écrit  de  fa  main  ;  la  danie  de 
Chaffe  toujours  pour  fe  dérober  aux  violences  du  fieur  de  Chaffe,, 
fut  obligée  de  Tapprouver  en  apparence  ^  mais  elle  comm^ença  dès; 
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le  1 1  Février  1727  par  faire  fes  proteflations  contre  la  demande 
qu'on  exigeoit  d'elle  ;  ce  ne  fut  qu'après  avoir  pris  ces  précau- 
tions ,  qu'elle  copia  l'écrit  qui  lui  fut  remis  par  le  fieur  de  ChafTe, 
&  le  ligna  le  20  Février  «727.  Les  exprefiions  de  cet  écrit  font 
capables  de  révolter  les  perfonnes  les  plus  indifférentes  fur  la 
religion  ;  on  y  prodigue  les  fer  mens  ;  on  fait  foumettre  la  dame 
de  Chaffe  ,  au  cas  qu'elle  manque  à  exécuter  fa  promelfe  au 
fujet  de  la  donation  ,  à  confentir  que  Dieu  la  tire  du  nombre  de  fes 
Elus  j,  ù  la  condamne  dans  les  flammes  éternelles  j,  ù  à  être  traitée 
des  hommes  comme  violatrice  &  fauffaire  de  toutes  fes  promejjes. 
Quelle  horreur  de  rendre,  pour  ainfi  dire.  Dieu  &  les  hommes 
complices  de  fes  crimes  !  On  reconnoïtra  fans  peine  que  cet  écrit 
n'eft  pas  fouvrage  de  la  dame  de  Chaffe  qui  s'efl;  toujours  diftin- 
guée  par  fa  religion  &  par  fa  vertu. 

Enfin  à  toutes  ces  preuves  qui  font  plus  que  fuffifantes  pour 
démontrer  quel  eft  fauteur  du  projet  de  la  diffolution  du  mariage, 
on  peut  ajouter  encore  trois  écrits  de  la  main  du  fieiir  de  Chaffe 
qui  font  produits  au  Procès.  Le  premier  efl  un  Mémoire  inftrudif 
des  moyens  qu'il  vouloir  employer  pour  parvenir  à  la  diffolution  y- 
il  efl  intitulé  :  Mémoire  concernant  la  conduite  quil  faut  tenir  à 
Lyon  dans  la  pourfuite  du  mariage  contraâé  entre  Mefjîre  Marie- 
Antoine  Berger  de  Chaffe  _yù  la  Dame  Heleine  de  Lorme  de  Tencin  ^ 
veuve  du  fieur  Peroujè. 

Le  fécond  efl  un  état  des  pièces  qu'il  avoit  envoyées  à  Lyon 
pour  y  pourfuivre  à  la  Primatie  l'appel  de  la  Sentence  de  fulmina- 
tion  des  difpenfes  &  de  la  célébration  du  mariage.  On  trouve 
parmi  les  pièces  énoncées  dans  cet  état ,  la  copie  du  Brevet  de 
Lieutenant  de  Roi  de  Condé,  ôc  une  atteftation  du  Curé  6c  des 
Magiftrars  de  la  même  Ville ,  qui  dévoient ,  fuivant  le  Mémoire 
înflrudif  j  fervir  à  prouver  que  le  fleur  de  Chaffe  n'étoit  pas  domi- 
cilié à  Paris ,  mais  à  Condé ,  lorfque  la  difpenfe  avoit  été  accordée. 

Le  troifiéme  écrit  eft  un  billet  con<çu  en  ces  termes  :  Il  faudroit 
fe  preffer  défaire  partir  les  procurations  ^  ù  prier  les  Procureurs  d'a- 
bréger les  délais  accordés  j,  &  d'agir  dans  le  moment  ^  fi  la  Prima- 
tie le  veut  ^  les  Parties  étant  prefentes  ;  on  ne  peut  le  refufer.  Rien 
de  plus  précis  pour  prouver  combien  le  fieur  de  Chaffe  avoit  à 
cœur  la  diffolution  du  mariage ,  ôc  Fimpatience  avec  laquelle  il 
attendoit  le  fuccès  &  la  conclufion  de  cette  affaire. 

La  fuite  exatte  de  tous  ces  faits  donne  à  connoître  que  les 
propofitions  de  faire  rompre  le  mariage,  &  de  faire  une  donatioa 
au  fieur  de  Chaffe  ne  venoient  que  de  lui  feul  -,  c'efl  lui  qui  annoiicô 
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à  diffirentes  perfonnes  qu'il  veut  faire  cafler  fon  mariage  ôc 
époufer  Ja  demoifidle  Vaultier  ;  c'eft  lui  qui  va  à  l'Ofiicialité 
chercher  les  pièces  nécefiaires  pour  y  parvenir;  c'eft  lui  qui  donne 
les  modèles  des  acles  ;  il  eft  impofîible  de  réfifter  à  une  évidence 
fi  fenlible. 

Il  n'y  a  pas  la  moindre  preuve  que  ce  foit  la  dame  de  ChafTe 
qui  aie  imaginé  ce  projet  ;  Ci  elle  a  paru  y  donner  fon  approbation^! 
c' eji  pour  fe  procurer  le  repos  j  &  pour  éviter  les  violences  &  les  voies 
de  fait  de  fon  époux  qui  la  font  craindre  pour  fa  vie.  C'eft  ainfi  qu'elle 
s'en  explique  dans  les  différentes  proteftations  qu'elle  a  faites  pen- 
dant le  cours  des  pourfuites  faites  par  le  fieur  de  Chaife  pour 
parvenir  à  fes  deffeins. 

Ce  n'eft  pas  dans  fes  proteftations  feules  qu'on  trouve  des  preu- 
ves de  la  violence  qui  étoit  exercée  contr'elie  pour  la  faire  con- 
fentir  à  la  dillolution  ,  le  fieur  de  ChafTe  a  l'imprudence  d'en 
donner  des  preuves  dans  fes  propres  écrits.  Voilà  le  feul  parti  au- 
quel on  s'eji  déterminé  ^  il  faut  fi  on  le  veut  j,  ne  pas  fe  lamenter  ,  ni 
difputer  _,  ruais  finir  j,  fi  on  recherche  Vheureufe  tranquillité,  l.a  dame 
de  Chaffe  fe  lamentoit  donc  fur  la  dilfolution  du  mariage  ^  ôc  fur 
les  conditions  qui  dévoient  l'accompagner  ;  c'eft  cependant  à  ce 
prix  qu'on  lui  fait  entrevoir  Vheureufe  tranquillité  dont  elle  étoit 
privée  depuis  fon  mariage. 

L'Enquête  fournit  encore  des  preuves  convaincantes  des  mau- 
vais traitemens  ôc  des  menaces  employées  par  le  fieur  de  ChaiTe 
pour  contraindre  la  Dame  fon  époufe  de  concourir  à  fes  injuftes 
deffeins.  On  voit  que  lorfque  la  dame  de  Chaffe  refufoit  d'accep- 
ter les  propofitions  qui  lui  étoient  faites^  le  fieur  de  Chaffe  répon- 
doit ,  quelle  navoit  quà  fe  préparer  pour  le  voyage  de  Strasbourg, 
Pour  fentir  toute  la  force  de  ces  paroles  ,  il  n'y  a  qu'à  lire  ce  qu'un 
Témoin  a  oui  dire  à  un  vieux  Valet-de-chambre  qui  étoit  depuis- 
iong-tems  au  fervice  du  fieur  de  Chaffe:  Que  file  fieur  de  Chaffe 
tenoitla  Dame  fon  époufe  dans  fa  Citadelle  j  elle  nen  reviendroit  ja- 
mais „  &  quil  connoit  fon  Maître  affe^  mauvais  pour  la  mettre  dans 
une  cave  où  il  la  feroit  mourir  à  petit  feu.  Se  préparer  pour  le  voyage 
de  Strasbourg  ,  c'étoit  donc  être  condamnée  à  être  la  trifte 
viclime  de  toute  la  barbarie  du  fieur  de  Chaffe. 

Après  des  faits  fi  précis,  ôc  fi  clairement -établis  par  un  concours 
de  preuves  de  toute  efpece ,  comment  le  fieur  de  Chaffe  a-t-il  pu 
mettre  en  problême  qui  des  deux  a  été  l'auteur  de  l'infâme  pro- 
jet de  la  diffolution  du  mariage  ?  La  dame  Teffier  pourroit  fedif- 
penfer  de  réfuter  les  fophifmes  ôc  les  équivoques  que  le  fieur  de 


I2S         ^       ^  <E   U  V  R   E  s 

ChafTe  a  iinaginés^  6c  qu'il  a  voulu  appuyer  par  quelques  endroits 
des  dépofitions  des  Témoins  ou  des  écrits  produits  au  Procès 
dont  il  a  changé  le  texte  j  mais  tous  ces  faits  acquerront  un  nou- 
veau degré  d'évidence,  par  la  difcufiion  des  moyens  mêmes  que 
le  fieur  de  ChafTe  emploie  pour  les  obfcurcir. 

Le  fleur  de  ChafTe  tente  d'abord  d'écarter  les  preuves  qui  ré- 
fultent  de  l'Enquête  ;  il  cherche  fur-tout  à  afToibiir  la  dépoiition 
de  M.  de  Muin  ôc  celle  du  fieur  Efleve ,  ôc  à  rendre  leur  témoignage 
fufped  ,  quoiqu'il  n'ait  propofé  contr'eux  aucun  reproche  avant 
la  communication  de  l'Enquête.  Il  fuppofe  qu'ils  étoient  les  con- 
feils  de  la  dame  de  ChafTe ,  que  ce  font  eux  qui,  de  concert ,  ont 
infpiré  ôc  conduit  le  projet  de  la  cafTation  du  mariage.  Il  reproche 
d'abord ,  à  l'égard  de  M.  Lucas  de  Muin ,  que  la  dame  de  ChafTe , 
après  fa  demande  en  féparation  ôc  en  révocation  de  la  donation, 
déplaça  fes  meubles ,  dont  fon  mari  étoit  chargé  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  qu'elle  les  fit  porter  dans  l'appartement  de  M.  Lucas 
de  Muin;  il  ajoute  qu'il  a  revendiqué  ces  meubles,  ôc  que  le  Por» 
tier  de  M.  de  Muin  refufa  de  les  délivrer  fans  le  confentement 
de  fon  Maître  qui  étoit  abfent. 

La  dame  de  ChafTe  n'a  point  déplacé  fes  meubles  ,  lorfqu'elle 
efl:  fortie  de  la  maifon  :  il  efl  vrai  qu'il  y  eut  quelques  meubles 
mis  dans  une  chambre  de  M.  de  Muin  ,  de  faveu  du  fieur  de 
ChafTe ,  qui  néanmoins  ne  laifTa  pas  de  les  revendiquer  ;  mais 
comme  la  dame  de  ChafTe  forma  oppofition  à  cette  revendica- 
tion _,  que  d'ailleurs  il  étoit  dû  à  M.  de  Muin  trois  quartiers  de 
loyers  que  le  fieur  de  ChafTe  ne  s'étoit  pas  mis  en  peine  de  payer  , 
une  partie  de  ces  meubles  qui  étoient  des  nippes  à  l'ufage  de  la 
dame  de  ChafTe ,  lui  a  été  rendue  ;  le  furplus  a  été  vendu  pour 
acquitter  les  loyers. 

Ce  fait ,  totalement  étranger  à  la  dépofition  de  M.  de  Muin , 
ne  fauroit  donner  la  moindre  atteinte  au  témoignage  d'un  Ma- 
giftrat  refpe£lable,  dont  la  probité  ôc  la  vertu  font  univerfellement 
reconnues  ;  cependant  on  ne  rapporte  pas  d'autre  preuve  pour 
tâcher  d'affoiblir  fa  dépofition;  &,  ce  qui  efl  encore  plus  témé- 
raire ,  c'efl  fur  un  pareil  fait  qu'on  a  la  hardiefTe  de  fuppofer  que 
M.  de  Muin  étoit  le  confeil  de  la  dame  de  ChafTe. 

A  l'égard  du  fieur  Efleve ,  on  a  eu  recours  à  une  équivoque  ôc 
à  une  fuppofition  infigne,  pour  prouver  qu'il  étoit  aufli  le  con- 
feil de  la  dame  de  ChafTe  ;  on  établit  cette  preuve  fur  deux  Let- 
tres écrites  de  Condé  parle  fieur  de  ChafTe  à  la  Dame  fon  époufe, 
ôc  on  ne  manque  pas  d'obferver  que  c'eft  cette  Dame  qui  les  a 

produites. 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  1^^ 

produites.  La  première  porte  :  Je  fuis  bien  mortifie  du  départ  de  M. 
Efieve  par  rapport  à  vous  j  ma  chère  amie  ^éC  à  vos  affaires.  Dans  la 
féconde  Lettre  il  eft  dit  j  que  M.  EJleve  fâche  ou  ne  fâche  pas 
notre  union  y  nous  ne  devons  pas  nous  embarraffer  de  fon  raison- 
nement j  non  plus  que  de  ceux  quon  tient  en  Dauphiné. 

On  fera  fans  doute  furpris  d'apprendre  que  ces  deux  Lettres 
n'ont  aucun  rapport  à  M'^  Efteve  ,  Avocat  au  Confeil ,  qui  a  été 
entendu  dans  l'Enquête  ,  &  que  le  fieur  de  ChafTe  ne  lui  en  fait 
l'application  qu'à  la  faveur  d'une  équivoque  ,  que  la  conformité 
de  nom  lui  a  donné  lieu  d'imaginer  ;  &  ce  qui  rend  la  mauvaife 
foi  du  fieur  de  ChafTe  moins  pardonnable  ,  c'eft  qu'il  avoit  déjà 
fait  la  même  équivoque  dans  fes  prétendus  griefs ,  &  qu'il  a  été 
confondu  à  cet  égard  par  la  réponfe  de  la  dame  de  ChafTe. 

M^  Efieve  entendu  dans  FEnquête  ,  a  un  frère  cadet  que  le 
fieur  Peroufe  ,  premier  mari  de  la  dame  de  ChafTe ,  avoit  fait  fon 
Légataire  univerfel  ;  c'efl  celui  donc  il  efl  parlé  dans  ces  deux 
Lettres.  Il  partit  pour  le  Languedoc  dans  le  mois  de  Juin  i~24.  , 
dont  il  ne  revint  que  plus  de  quatre  ans  après  ,  &  par  conféquenc 
long  -  tems  depuis  la  demande  en  féparation.  Le  fieur  Efieve 
cadet  n'étoit  point  le  Confeil  de  la  dame  de  ChafTe  ;  mais  comme 
en  qualité  de  Légataire  univerfel  du  fieur  Peroufe  ,  il  fe  trou- 
voit  propriétaire  des  biens  donc  la  dame  de  ChafTe  avoit  l'jfufruit , 
il  y  avoit  entr'eux  une  relation  d'affaires  pendant  qu'il  étoit  àParis  ; 
c'eft  ce  qui  faifoit  juger  au  fieur  de  Chafife  que  fon  départ  pour- 
roit  faire  de  la  peine  à  la  dame  de  ChafTe  ,  Ôc  que  fes  affaires  en 
fouffriroient ,  mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  que  le  fieur  Efteve  fut 
le  Confeil  &  fhomme  de  confiance  de  la  dame  de  ChafTe,  encore 
moins  le  fieur  Efteve  ,  Avocat  au  Confeil ,  fon  frère  ,  qui  n'étoit 
avec  elle  dans  aucune  relation  d  affaires  ,  ôc  qui  ne  la  voyoit  que 
très-rarement. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  abfurde  dans  le  fyftême  du  fieur  de  ChafTe  , 
c'eft  qu'il  a  la  témérité  d'avancer  que  M.  Lucas  de  Muin  &  le 
fieur  Efteve  ont  infpiré  de  concert  à  la  dame  de  ChafTe  le  projet 
de  cafTation  du  mariage  ;  rien  n'eft  plus  mal  imaginé  que  cette  ef- 
pece  de  complot  entre  deux  perfonnes  qui  ne  fe  connoiffoient 
paSjôc  qui  ne  fe  font  peut-être  jamais  vues. 

Il  réfulte  de  l'Enquête  que  le  fieur  Efteve  ,  fatigué  desimportu- 
nités  du  fieur  de  ChafiTe  ,  ne  voulut  plus  fe  mêler  des  différens 
qu'il  avoit  avec  la  Dame  fon  époufe.  De  leur  commun  accord  il 
envoya  l'écrit  du  \<;  Janvier  1725,  dont  il  étoit  dépofitaire  ,  à 
M.  Lucas  de  Muin  ,  fous  une  enveloppe  ;  ce  ne  fut  que  dans  le 
Tome  IV,  R 
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mois  de  Février  ,  après  que  le  fieur  Efteve  fe  fut  débarrafTé  de  cette 
affaire  5  que  M.  Lucas  de  Muin  en  fut  importuné  à  fon  tour^ 
C'eft  ce  que  le  fieur  de  Ghafle  a  affedé  de  confondre  ,  &  qu  il 
eft  important  de  diftinguer  ;  tout  ce  qui  eft  antérieur  au  mois  de 
Février  1 72^  efl:  étranger  à  M.  Lucas  de  Muin  ^  Ôc  tout  ce  qui  eft 
poilérieur  ^  s'eli  paifé  fans  que  le  fieur  Efteve  en  ait  eu  connoif- 
lance. 

M.  Lucas  de  Muin  ne  connoiffoit  pas  le  neur  Efleve  ,  il  n'a  été 
dans  aucune  relation  avec  lui  à  l'occafion  des  démêlés  des  fieur- 
&  dame  de  Chaife  ;  ce  font  deux  perfonnes  de  leur  connoiffance^ 
mais  qui  ne  fe  connoiffoient  pas  ^  qui  ont  été  fatiguées  de  la  même 
affaire  ,  mais  fucceffivement  &  en  différens  tems.  Cet  expofé  qui 
réfulte  de  tout  ce  qui  eft  rapporté  dans  FEnquête  ,  fuffit  pour  faire 
fentir  le  ridicule  de  cette  idée  de  complot ,  que  le  fleur  de  Chaffe 
a  voulu  attribuer  à  deux  perfonnes  dont  la  réputation  eft  au-deffus 
d'un  pareil  foupçon. 

Après  les  réflexions  qu'on  vient  de  faire  ,  il  ne  fera  pas  difficile 
de  détruire  les  équivoques  &les  fophifmes  ,  que  le  fieur  de  Chaffe 
qualifie  de  preuves  ^  pour  établir  que  c'eft  la  dame  de  Chaffe  qui 
a  imaginé  le  projet  de  fiïire  déclarer  fon  mariage  nul  ;  ces  préten- 
dues preuves  font  au  nombre  de  quatre. 

Première  preuve,  «  Il  eft  fi  vrai  ,  dit-on  ,  que  c'eft  la  dame  de 
31  Chaffe  qui  a  imaginé  ce  projet  ,  que  le  premier  écrit  à  ce  fujet 
«  fe  rédigeoit  dans  le  cabinet  de  M.  de  Muin  ,  fans  la  participa- 
w  tion  &  hors  la  préfence  du  fieur  de  Chaffe  ;  M.  de  Muin  en 
3J  convient  dans  fa  dépofition  ». 

On  peut  juger  de  la  défenfe  du  fieur  de  Chaffe  par  cette  pre- 
mière preuve  ,  qui  n'eft  fondée  que  fur  une  équivoque  &  une  fup- 
pofition  groffiere  ;  la  fimple  ledure  de  la  dépofition  de  M.  de 
Muin  fuffit  pour  être  indigné  de  la  mauvaife  foi  du  fieur  de 
Chaffe.  Ce  Magiftrat  parle  d'abord  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé  de- 
puis le  mariage  des  fieur  ôc  dame  de  Cliaffe  jufqu'à  la  demande 
en  féparation  formée  par  la  femme.  Plaintes  ameres  de  la  part 
de  la  femme  ,  reproches  fanglans  ,  injures  atroces  ,  mauvais  trai- 
temens  de  la  part  du  fieur  de  Chaffe.  Enfin  il  rend  compte  de  la 
demande  en  féparation  ^  fur  quoi  il  obferve  ,  qu'il  confeilla  au 
(leur  de  Chaffe  de  s^  accommoder  j,  que  les  conditions  furent  convenues  ^ 
&  comme  on  travaillait  dans  le  cabinet  du  Dépofant  à  dreffer  r écrit  j, 
le  fieur  de  Chaffe  entra  ^  &-  dit  quil  nen  vouloit  plus  rien  faire  j  &• 
qu'on  lui  avoir  ditquon  lui  donnoit  trop  peu  j  ce  qui  fit  que  le  projet 
d'accommodement  fut  déchiré. 
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C'eft  ce  dernier  écrit  auquel  on  travailioit  depuis  la  demande 
en  réparation  ,  qui  fe  drefToit  dans  le  cabinet  de  M.  de  Muin  ,  en 
l'abfence  du  lieur  de  Chaffe  ;  mais  cet  écrit  qui  fut  déchiré  ne 
pou  voit  pas  être  celui  du  20  Février  ,  ni  celui  du  1  j  Janvier  pro- 
duit au  Procès  ,  ainfi  que  le  fieur  de  Chafle  le  fuppofe  dans  fon 
Mémoire  ;  il  n'avoit  même  aucun  rapport  au  projet  de  ladifTo- 
lution  du  mariage  ,  abfolument  avorté  depuis  la  demande  en  répa- 
ration ;  il  ne  s'agifToit  que  de  s'accommoder  par  une  féparation 
volontaire  ;  c'eft  à  quoi  l'on  travailioit  dans  le  cabinet  de  M.  de 
Muin. 

Le  fieur  de  Chafle  afFe£le  ,  contre  toute  vraifemblance  ,  de 
confondre  les  tems  Ôe  les  objets  ;  c'eft  à  la  faveur  de  cette  confu- 
fîon  qu'il  tâche  de  bâtir  fes  preuves  ,  il  veut  que  l'écrit  auquel  on 
travailioit  dans  le  cabinet  de  M.  de  Muin  ,  &  qui  a  été  déchiré, 
foit  celui  du  1 5*  Janvier  IJ26  qui  fubfifte  &  quieft  produit  au  Pro- 
cès ;  il  fuppofe  qu'il  s'agilToit  chez  M.  de  Muin  de  la  cafTation  du 
mariage  ^  ôc  il  n'étoit  queftion  que  d'un  accommodement  fur  la 
féparation.  A  ce  premier  trait  on  peut  juger  de  la  bonne  foi  que 
le  fleur  de  Chaiîe  employé  dans  fa  défenfe. 

Seconde  preuve.  «  L'écrit  du  15"  Janvier  1726"  étant  de  la  main 
»'  de  la  dame  de  Chaffe  ,  il  n'étoit  pas  poflible  de  faire  faire  une 
>î  copie  par  le  mari  ;  on  imagina  fexpédient  de  faire  celui  du  20 
»  Février  ,  pour  avoir  k  prétexte  d'en  tirer  une  copie  de  la  main 
»'  du  fleur  de  Chaffe  ;  la  dame  de  Chaffe  sûre  du  fuccès  ,  fait  par 
»  avance  une  proteftation  le  1 5  Février  contre  cet  écrit  qu'elle 
»  dit  avoir  été  di£lé  par  le  fieur  de  Chaffe  ;  mais  c'efi: ,  fuivant  le 
»  fieur  de  Chaffe  ,  ce  qui  démafque  la  fraude,  i*^.  La  promeffedu 
»  20  Février  172 5  n'eft  écrite  ni  (ignée  du  fieur  de  Chaffe.  2°. 
»  Comment  a-t-on  protefté  le  1 1  contre  un  écrit  du  20  f  3^.  On 
»  en  a  fait  faire  une  copie  par  le  fieur  de  Chaffe  pour  avoir  un  pré- 
»  texte  de  demander  la  féparation.  4°.  Il  y  a  des  lignes  au  dos 
»  de  cette  copie  qui  ont  été  raturées  ,  mais  dont  on  lit  encore  une 
»  partie  ,  &  par  lefquelles  on  voit  que  ce  n'eft  pas  le  fieur  de 
»  Chaffe  qui  faifoit  les  propofitions.  Ainfi  ,  dit-on  ,  il  eft  évident 
»»  que  la  copie  que  Ton  rapporte  de  l'écrit  du  20  Février  a  été 
3'  écrite  après  l'original  écrit  ôc  figné  par  la  dame  de  Chafi^e  : 
a'  original  qu'elle  avoit  remis  de  fon  pur  mouvement  à  M.  de 
3'  Muin  ».  Ces  quatre  obfervations  ,  s'il  en  faut  croire  le  fieur  de 
Chaffe  ,  démontrent  que  la  dame  de  Chaffe  ,  à  Faide  de  fes  pré- 
tendus Confeils,  a  imaginé  le  projet  de  féparation. 

Le  fyftême  imaginé  par  le  fieur  de  Chaffe  choque  ouvertement 
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la  raifon  6c  la  vraifemblance.  Si  la  dame  de  Chaffe  avoit  fait  libre- 
inent  de  fou  chef  l'écrit  du  20  Février  1725,  par  quelle  raifon  le 
fieur  de  ChajGTe  fe  feroit-il  avifé  d'en  faire  une  copie  après  coup 
pour  la  donner  à  fa  femme  ?  Quelle  raifon ,  quel  prétexte  auroit-on 
pu  imaginer  pour  faire  copier  au  neur  de-Chaffe  un  billet  que  fa 
femme  lui  avoit  fait ,  ôc  pour  lui  perfuader  de  fe  défaire  de  cette  co- 
pie ?  Cefyftême  bizarre  n'eft  qu'un  tiffu  d'abfurdités.  Ileft  naturel 
de  c:oire  que  le  fieur  de  Chaffe  n'étant  pas  tranquille  fur  l'écrit  du 
15^  Janvier  ,  dreffe  le  projet  de  celui  du  20  Février,  dans  lequel 
en  multipliant  les  fermens  ,  il  croit  enchaîner  plus  étroitement  la 
Dame  fon  époufe  ,  dont  il  connoiiToit  la  piété  ;  il  remet  ce  projec 
à  la  dame  de  Chaffe  ,  afin  qu'en  le  copiant ,  elle  en  faife  voir  l'ori- 
ginal entièrement  écrit  de  fa  main.  Il  n"eft  pas  pofTible  de  penfer 
que  les  chofes  fe  foient  paffées  autrement. 

Une  féconde  réflexion  fuffiroit  feule  pour  convaincre  le  fieur 
de  Chaffe  qu'il  efl  fauteur  du  projet  de  la  diffolution  :  tous  les 
faits  fur  lefquels  la  dame  de  Chaffe  a  fondé  fa  demande  en  fépa- 
ration  fe  trouvent  énoncés  dans  la   première  Requête  qu'elle  a 
préfentée  au  Châteiet  ;  les  mauvais  traitemens  ,  le  commerce 
fcandaleux  avec  la  demoifelle  Vaultier  ^  les  mefures  prifes  par  le 
fieur  de  Chaffe  pour  faire  caffer  fon  mariage  ,  ôc  extorquer  une 
donation.  L'écrit  du  20  Février  y  efl  rappelle  avec  cette  circonf- 
tance  ,  que  c'étoic  le  fleur  de  Chaffe  qui  en  avoit  donné  le  mo- 
dèle ,  ôc  forcé  la  dame  de  Chaflîe  par  fes  mauvais  traitemens  à 
le  copier  ôc  à  le  flgner  de  fa  main.  En  conféquence  de  faffigna- 
tion  donnée  au  fleur  de  Chaffe  ,  les  deux  Parties  comparurent  3, 
fuivant  l'ufage ,  devant  M.  le  Lieutenant  Civil  ;  on  voit  par  le 
Procès  verbal  y  que  la  dame  de  Chaffe  foutient  tous  les  faits  énon- 
cés dans  fa  Requête  ;  que  le  fieur  de  Chaffe  fe  contente  de  dénier 
les  mauvais  traitemens  qui  lui  étoient  imputés  ,  mais  il  n'ofe  pas 
dénier  d  avoir  formé  le  deffein  de  la  diffolution  du  mariage  y 
ôc  d'avoir  donné  les  modèles  des  écrits  fignés  par  la  dame  de 
Chafi^e ,  m^me  de  celui  du  20  Février.  Si  le  fieur  de  Chaffe  n'avoit 
pas  été  fauteur  du  projet  de  diffolution  ôc  du  modèle  de  fade  du 
20  Février  ,  fi  c'eut  été  un  myfiere  d'iniquité  enfanté  par  la  dame 
de   Chajfe  ù  fes  prétendus  Confeils  ^  une  perfidie  la  plus  noire  ^  la 
fourbe  j,  la  plus  outrée  qu  une  femme  puifje  faire  à  fon  mari ,  comme 
on  lui  fait   dire   aujourd'hui ,  eft-il  naturel  de  penfer  qu'il  eût 
demeuré  dans  le  fllence  lorfque  la  dame  de  Chafle  lui  a  repro- 
ché en  face  devant  le  Magiflrat ,  que  ce  myfiere  d'iniquité  étoit 
fon  propre  ouvrage  ^  ôc  que  c'étoit  lui  qui  avoit  donné  le  modèle 
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de  Vécut  du  20  Février  ?  Mais  il  n'avoitpas  eu  le  loifir  d'imagi- 
ner les  pitoyables  fubterfuges  dont  il  ofe  fe  fervir  aujourd'hui. 
Le  crime  a  pour  première  reffource  le  filence  ,  il  n'appartient 
qu'à  la  vertu  ,  compagne  de  la  vérité  ^  de  repouffer  la  première 
attaque  de  la  calomnie.  Que  deviennent  à  préfent  les  quatre  ré- 
flexions contenues  dans  le  Mémoire  du  fieur  de  ChafTe  ? 

1°.  C'eft  une  illufion  de  dire  que  l'original  n'eft  point  écrit  & 
figné  du  fieur  de  ChafTe  ,  &  que  la  dame  de  ChafTe  déclare  l'avoir 
fait  de  Ton  propre  mouvement  ;  cela  n'eft  pas  étonnant ,  le  fieur 
de  ChafTe  ne  pouvoit  pas  écrire  ôc  figner  une  promefTe  à  Ton  pro- 
Ht  5  il  ne  pouvoit  qu'en  donner  un  modèle  ,  comme  il  a  fait  ;  dans 
le  modèle  il  fait  dire  à  la  dame  de  ChafTe  que  c'eft  de  fon  propre 
mouvement  qu'elle  promet  ;  pouvoit-on  la  faire  parler  autrement  ? 
Pouvoit-on  lui  faire  dire  que  c'étoit  malgré  elle  qu'elle  s'enga- 
geoit  ?  Mais  cette  déclaration  _,  que  c^étoit  de  fon  propre  mouvement 
&  de  fa  propre  volonté ,  fe  trouve  détruite  par  les  proteftations  de 
la  dame  de  ChafTe  ,  &  par  toutes  les  autres  circonftances  qu'on 
vient  d'obferver. 

2".  Comment  la  dame  de  Chajfe  a-t-ellepu ,  dit-on  ^protejîer  le  i  i 
Février  contre  l'acte  du,  20  ^  qui  nexijîoitpas  encore  f  Cette  réflexion 
n'eft  fondée  que  fur  une  équivoque  ;  il  n'y  a  rien  dans  la  protefta- 
don  faite  le  11  Février  devant  le  CommifTaire  Glou  ,  qui  défigne 
l'écrit  du  20  du  même  mois  ;  c'eft  fans  doute  un  autre  écrit  que 
le  fieur  de  ChafTe  avoit  projette  depuis  celui  du  1 5*  Janvier  ,  dont 
il  n'étoit  pas  content  ;  la  dame  de  ChafTe  dit  bien  que  fon  mari 
a  écrit  &  didé  un  fécond  acte  qu'il  veut  lui  faire  figner ,  difant 
que  le  d-crnier  (  celui  du  1  j  Janvier  )  nefl  pas  comme  il  faut.  Il  eft 
vifible  que  c'eft  un  autre  écrit  enfanté  par  le  fieur  de  ChafTe  ^  ôc 
qui  n'a  pas  eu  d'exécution. 

Mais  quand  même  on  pourroit  penfer  que  l'écrit  défigné  dans 
la  proteftation  du  1 1  Février  feroit  le  même  que  celui  qui  a  été 
depuis  figné  le  20  du  même  mois  par  la  dame  de  la  ChafTe  ,  on  ne 
fauroit  en  tirer  la  plus  légère  préfomption  en  faveur  du  fyftême 
imaginé  par  le  fieur  de  ChafTe.  Ne  pourroit-il  pas  fe  faire  fort 
naturellement  que  cet  a£le  du  20  Février  ait  été  imaginé  dès 
le  i  I  du  même  mois  ,  qu'il  ait  dès-lors  fait  des  tentatives  au- 
près de  la  dame  de  ChafTe  pour  l'obliger  à  le  figner  ,  qu'il  fe  foit 
pafTé  neuf  jours  avant  que  la  dame  de  ChafTe  ait  pu  s'y  déter- 
miner y  ÔC  qu'enfin  TafTaire  n'ait  pu  être  confommée  que  le  20  ^ 
après  que  la  dame  de  ChafTe  ,  vaincue  par  les  menaces  ôc  les  mau- 
vais traitemens  ;j,a  confenci  de  copier  6c  figner  cet  écrit  f 
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3°.  La  troifiéme  réflexion  elt  déjà  détruite  ;  on  dit  qu'on  a  fait 
faire  au  fieur  de  Chaiïe  la  copie  de  Tacte  du  20  Février  ,  pourfe 
donner  un  moyen  de  féparation  ;  cela  fuppofe  que  cette  copie  n'a 
été  faite  qu'après  coup  ,  au  lieu  qu'il  eft  prouvé  que  c'eft  un  mo- 
dèle qui  a  précédé.  D'ailleurs  ,  on  le  répète  ,  quel  prétexte  auroit- 
on  pu  avoir  de  faire  faire  au  fieur  de  ChafTe  une  copie  d'une  pro- 
melfe  faite  à  fon  profit  ^  ôc  de  la  remettre  à  fa  femme  ?  En  un  mot 
le  modèle  écrit  de  la  main  du  fieur  de  ChafTe  fe  trouve  daté  du 
17  Février  ^  ce  qui  prouve  irrévocablement  que  c'eft  un  modèle 
qui  a  précédé ,  ôc  que  ce  n'eft  pas  une  copie  faite  après  coup. 

4°.  Enfin  le  fieur  de  Chaffe  ^  dans  fa  quatrième  réflexion  ,  Veut 
établir  fon  fyftême  fur  quelques  lignes  écrites  de  la  main  du  fieur 
de  Chafljs  au  dos  du  modèle  de  l'écrit  du  20  Février  ^  &  qui  fe 
trouvent  furchargées  d'encre  ;  il  les  rapporte  dans  fon  Mémoire 
avec  fa  fidélité  ordinaire  ,  c'eft -à-dire^  en  changeant  plufieurs  mots 
du  texte  pour  en  fubftituer  d'autres  ,  qui  font  un  fens  tout  op- 
pofé.  Voici  les  termes  des  deux  premières  lignes  qui  fe  lifent  très- 
diftin£lement  ,  quoiqu'elles  foient  furchargées  d'encre.  Me  rendre 
la  copie  du  billet  qua  dû  faire  Madame  de  Peroufe  ^  que  f  ai  envoyé  à 
M.  EJîeve.  Voici  comment  on  les  rapporte  dans  le  Mémoire  du 
fleur  de  Chaffe  :  J^ai  rendu  la  copie  du  billet  qua  dû  faire  Madame 
de  Peroufe  _,  que  f  ai  remis  à  M.  Efteve,  En  changeant  ainfi  les  mots 
me  rendre  ,  en  ceux  àtj'ai  rendu  ,  &  celui  Renvoyé  tn  celui  de  re- 
mis ,  on  prétend  prouver  par  ces  deux  lignes  que  le  fieur  de  Chaffe 
avoir  fait  une  copie  du  billet  fait  par  la  dame  de  Chaffe  ,  qu'on 
fuppofe  être  celui  du  20  Février  ;  qu'il  avoir  remis  cette  copie  au 
fleur  Efteve ,  qui  fa  dans  finftant  livrée  à  la  dame  de  Chaffe. 
Mais  le  fieur  de  Chaffe  a  fait  cette  altération  en  pure  perte  ;  fon 
raifonnement  contient  une  abfurdité  manifefte  ^  &  fe  détruit 
par  lui-même. 

Non-feulement  le  fieur  Efteve  ne  fe  mêloit  plus  de  cette  affaire 
lors  de  l'écrit  du  20  Février  ,  comme  il  eft  juftifié  par  l'Enquête  , 
il  s'étoit  même  chargé  ,  du  confentement  des  fieur  &  dame  de 
Chaffe  y  de  récrit  du  1  y  Janvier  qu'on  lui  avoir  mis  entre  les  mains; 
ôc  quand  il  faudroit  lire  les  deux  lignes  de  la  manière  qu'on  les  rap- 
porte dans  le  Mémoire  ^  robjettion  du  fieur  de  Chaffe  contien- 
droit  un  faux  raifonnement. 

On  foutient  que  la  dame  de  Chaffe  &  fes  prétendus  Confeils 
firent  faire  après  coup  au  fieur  de  Chaffe  une  copie  de  l'écrit  du 
20  Fév.  &  que  cette  copie  qui  eft  produite  au  Procès  ,  fut  remife 
à  la  dame  de  Chaffe  par  le  fieur  Efteve  ;  c'eft  ce  qu'on  veut  prou- 
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ver  par  ces  deux  lignes  ^y^ai  rendu  la  copie  du  billet  qua  du  faire 
Madame  de  Pérou  fe  ^  que  j'ai  remis  à  M.  EJîeve  y  mais  ces  deux 
lignes  fe  trouvent  écrites  au  dos  delà  copie  même  qui  efl:  produite 
au  Procès  ;  or  rien  n'eftplus  abfurde  que  de  prétendre  ,  que  le 
fieur  de  Chafle  eût  remis  cette  copie  ,  tandis  qu'il  la  tenoit  en  fa 
main  ,  &  qu'il  écrivoit  fur  cette  copie  même. 

En  rétabliffant  le  texte  de  ces  deux  lignes  ^  tel  qu'il  efl  ^  me 
rendre  la  copie  du  billet  qua  défaire  Madame  de  Pérou  fe  _,  que  jai 
envoyé  à  M.  Efleve  ,  on  voit  qu'antérieurement  à  l'écrit  du  20 
Février  il  y  avoit  eu  un  autre  projet  que  le  fieur  de  Chafle  avoic 
drefTé  &  envoyé,  qu'il  a  voulu  le  faire  copier  &  fignerà  la  dame 
de  Chafle  ;  mais  qu'ayant  imaginé  depuis  celui  du  20  Février  , 
le  précédent  projet  eft  demeuré  fans  exécution  :  qu'il  a  demandé 
que  le  modèle  lui  fût  rendu  ,  &  qu'en  effet  fes  ordres  ont  été 
exécutés  ,  puifque  ce  premier  objet  n'a  pas  paru  depuis^  &  qu'il 
n'eft  point  produit  au  Procès. 

Après  ces  obfervations  ,  il  eil:  affez  inutile  d'examiner  qui  a 
raturé  les  lignes  ;  la  dame  de  Chaffe  n'y  avoit  aucun  intérêt  ;  ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl  qu'elles  ne  font  pas  une  fuite  du  projet- 
du  20  Février  y  &  qu'elles  n'ont  pas  été  écrites  en  même-tems  ; 
on  entrevoit  feulement  que  c'efl  une  ftmple  note  faite  par  le  fieur 
dé  Chaffe  pour  fe  faire  rendre  un  écrit  dont  il  ne  s'agit  pas  ici.  C 
feroit  perdre  le  tems  que  de  fjivre  les  raifonnemens  que  fait  le 
fleur  de  Chaffe  fur  les  mots  qui  fuivent ,  dont  partie  fe  déchiffre 
&  fautre  ne  fe  déchiffre  point  ;  on  ne  pourroit  bâtir  que  des  coii- 
jedures  obfcures  ;  mais  il  eflxlair  ôc  prouvé  jufqu'à  la  démonftra- 
tion  ,  que  le  fleur,  de  Chaffe  efl  le  feul  coupable  du  projet  de  dif-- 
folution  ,  &  que  c'eft  lui  feul  qui  a  enfanté  le  malheureux  écrif 
du  20  Février  1J26  ;  tous  les  raifonnemens  ne  peuvent  jamais» 
altérer  les  preuves  réfultantes  des  dépoiltions  des  Témoins  _,  ôc  des 
propres  écrits  du  fieur  de  Chaffe. 

Troifiéme  preuve.  «  On  fait  écrire  au  fieur  de  Chaffe  un  grand' 
"  Mémoire  contenant  la  conduite  que  Von  devoit  tenir  à  VOjficia- 
^^  lit  é  de  Lyon  j  dans  la  pour  fuite  delà  dijfolution  du  mariage  ;  on  le 
^^  fait  parier  en  favant  Jurifconfulte  ^  on  lui  fait  citer  fOrdon- 
^^  nance  de  1 66j  ,  l'Edit  de  i  dpy  ^  au  fujet  des  domiciles  pour  leS' 
»  mariages  ;  on  lui  fait  débiter  ce  qu'il  y  a  de  plus  favant  dans 
**  ces  matières  ^  cela  peut-il  être  attribué  à  un  Militaire  ^  ? 

Mais  de  bonne  foi  croira-t-on  que  la  dame  de  Chaffe  fût  plus 
habile  en  Jurifprudence  quele  fieur  de  Chaffe  f  Ce  raifonnement: 
fi  facile  à  rétorquer  ^  ne  devoit  pas  être  propofé.  D'ailleurs  ^  quoi- 
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que  le  fieur  de  Chafle  par  foa  état  n'eue  pas  une  grande  connoîf- 
fance  des  affaires  ,  il  avoit  eu  grand  foin  de  fe  faire  inftruire  fur 
les  moyens  qui  pourroient  fervir  à  la  diffolurion  de  fon  mariage  ; 
il  réfulte  de  l'Enquête  qu'il  confultoic  des  Avocats  ,  qu'il  prenoic 
des  inftru£lions  par-tout  où  il  entrouvoit  l'occafion  ,  qu'il  avoit 
demandé  avis  jufqu'au  Greffier  de  l'Officialité  ;  le  Mémoire  dont 
il  s'agit  avoit  été  fait  fur  les  inftru Étions  qu'il  avoit  prifes  ;  rien 
n'eft  moins  extraordinaire  que  de  voir  un  Militaire  raifonner  fur 
une  affaire  dont  le  fuccès  lui  tenoit  fi  fort  à  cœur  ,  ôc  fur  laquelle 
il  avoit  pris  tant  de  foin  de  fe  faire  inflruire. 

Le  fieur  de  Chaffe  a  omis  dans  fon  Mémoire  un  fait  qui  lui  a 
fans  doute  paru  trop  décifif  contre  lui.  Au  Mémoire  d'inftrutSlion 
dont  il  parle ,  fe  trouve  joint  im  autre  écrit  pareillement  de  fa 
main  ,  qui  énonce  toutes  les  pièces  qu'il  avoit  envoyées  à  Lyon 
pour  pourfuivre  la  Sentence  de  diffolution  ,  parmi  lefquelles 
étoit  fon  Brevet  de  Lieutenant  de  Roi  de  Condé.  Un  autre 
que  le  fieur  de  Chaffe  a-t-il  pu  adminiftrer  cette  pièce  f  Tout 
concourt  donc  pour  prouver  que  c'eft  lui  qui  a  enfanté  &  fuivi 
le  projet  de  diffolution  de  mariage. 

Pour  détruire  des  faits  fi  précis  le  fieur  de  Chaffe  a  recours  à  fa 
défaite  ordinaire  ;  ce  font ,  dit-il  ,  des  copies  que  la  dame  de 
Chaffe  a  eu  l'adreffe  de  tirer  de  lui  pour  fe  faire  un  moyen  de  fé- 
paration  ;  mais  il  n'appuie  cette  allégation  d'aucune  preuve  ,  ni 
de  la  rrrôindre  préfomption  ;  comment  ,  ajoute-t-il  ,  des  pièces 
qui  dévoient  refter  entre  les  mains  du  fieur  de  Chaffe  ,  pour  lui 
fervir  d'inftrudion  ,  ont-elles  paffé  entre  les  mains  de  la  dame 
de  Chaffe  f  La  dame  Teffier  pourroit  répondre  à  cette  queftion  , 
qu  elle  ignore  par  quel  hafard  ces  pièces  font  forties  de  la  main 
du  fieur  de  Chaffe  ;  mais  la  dame  de  Chaffe  en  a  elle-même  rendu 
compte  dans  le  Procès. 

Quelque  tems  après  la  demande  en  féparation  ,  le  fieur  de 
Chaffe  partit  pour  Strasbourg  ;  il  avoit  eu  grand  foin  d'enlever 
tous  les  meubles  ,  mais  il  n'eut  pas  la  même  attention  pour  diffè- 
rens  papiers  qu'il  regarda  apparemment  comme  des  écrits  inutiles 
&  des  rebuts  ,  parmi  lefquels  la  dame  de  Chaffe  ,  lorfqu  elle  rentra 
dans  fa  maifon  ,  trouva  les  deux  Mémoires  qui  ccncernoient  les 
pourfuites  faites  à  la  Primatie  de  Lyon.  Mais  au  furplus  de  quel- 
que manière  que  ces  pièces  foient  parvenues  à  la  dame  de  Chaffe  , 
les  deux  Mémoires  étant  écrits  delà  main  du  fieur  de  Chaffe ,  tous 
les  raifonnemens  qu'il  pourroit  faire  ne  fauroient  affoiblir  une 
preuve   fi  palpable. 

Quatrième 
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Quatrième  preuve.  Le  fieur  de  Chaffe  dans  un  autre  écrit  produit 
parla  dame  de  C  ha  (Te  dit  ,  q\x  il  a  été  trop  joué  par  les  promeffes 
quon  lui  a  faites  ;  il  en  conclut  que  ce  n'ëtoitpas  lui  qui  deman- 
doit ,  mais  la  dame  de  Chaflfe  qui  promettoit.  Il  cite  un  autre 
de  fes  écrits  qu'il  a  eu  la  précaution  de  tronquer.  Les  différent 
Avocats  que  Vonaconfultés  ont  cru  que  je  me  moquois  d'eux  défaire 
dépareilles  propofitions  3  &  que  fans  héjîter  je  devois  m^appercevoir 
que  l'on  voulait  ,  ùc.  Voici  la  conféquence  qu'on  en  tire.  «  Ce 
M  n'eft  donc  point  le  fieur  de  Chafle  qui  avoit  inventé  l'infâme 
»  projet- de  la  diflblution  du  mariage  ;  en  effet  après  avoir  con- 
»  fuite  ,  étant  convaincu  qu'on  le  jouoit  ,  il  a  tout  abandonné  ; 
»  ôc  c'ell  fous  le  nom  de  la  demoifelle  Marie  de  Tencin  ^  fœur 
3>  de  la  dame  de  ChalTe  ,  qu'elle  a  été  affignée  à  la  Primatie  de 
»Lyon  5  ainfi  qu'elle  en  convient  dans  fa  Requête  préfentée  au 
»  Châtelet  de  Paris  le  1 2  Juillet  1 726", 

Le  billet  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes  prouve  ,  félon 
le  fieur  de  Chafl'e ,  que  s'étant  apperçu  qu'on  le  jouoit,  il  aban- 
donna le  projet  de  la  dilolution  qu'on  lui  avoit  infpirée  ;  mais  on 
fera  extrêmement  furpris  de  la  mauvaife  foi  du  fieur  de  Chaffe 
lorfqu'on  lira  le  billet  en  entier ,  dont  le  fieur  de  Chafle  ne  rap- 
porte qu'une  partie.  Voici  les  termes  :  tous  billets  &  aàes  faits 
conditionnellement  jù  où  il  parott  les  plus  petites  conventions  _,  font 
nuls  y  lesdifférens  Avocats  quon  a  con  fuites  ^  ont  cru  que  je  me  mo- 
quois d'eux  j,  &  que  fans  héjîter  je  devois  m\ippercevoir  que  l'on  me 

vouloit la  femme  même  après  la  cajjation  du  mariage    ne 

peut  rien  donner  àfon  jadis  mari  j  les  héritiers  les  plus  proches  en 
appelleraient  comme  d'abus  j  il  n'y  a  qu'une  donationpure  &  [impie 

faite  par  M.  &  Madame ou  quelques  autres  folvable s  j  qui 

puijje  m'affurer  les  promejf es  faites. 

Rien  ne  prouve  moins  que  le  fieur  de  Chafle  a  abandonné  le 
projet  de  dilîoiution  du  mariage  ,  &  de  la  donation  de  40000I. 
l'écrit  prouve  au  contraire  ^  qu'il  vouloit  que  la  dame  de  Chafle  lui 
afl"urât  encore  mieux  cette  donation  ,  &  pour  cet  effet  qu'elle  fût 
faite  par  un  tiers  ,  fans  faire  aucune  mention  de  la  dame  de 
Chafie ,  parce  qu'on  lui  avoit  dit  que  dans  cette  matière  tous  les 
actes  faics  conditionnellement  font  nuls.' 

C'étoit  cependant  le  fieur  de  Chaflfe  qui  avoit  propofé  ces  pro- 
meflfes  conditionnelles  ;  c'efl:  ce  qui  e(l  prouvé  par  un  autre  écrie 
produit  au  Procès  ,  Ôc  qui  avoit  précédé  celui  qui  eft  cité  dans  le 
Mémoire.  En  voici  les  termes  :  Un  billet  de  M.  ...  .  par  où  il 
s'oblige  de  me  donner  40000  liv.  pour  en  jouir  moi  &  les  miens  aj.rès 
Tome  IV.  S 
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le  décès  de  Madame  Peroufe  ^  au  cas  que  cette  même  dame  Peroufe 
faffe  quelque  difficulté  de  me  donner  la  même  fomme  de  ^oooo  liv. 
après  la  cojjation  de  notre  mariage. 

Ce  billet  ,  de  même  que  les  autres  écrits  de  la  main  du  fieur 
de  Chafifc  ,  &  produits  au  Procès ,  &  les  dépofitions  des  Témoins , 
bien  loin  de  prouver  qu'on  amufoit  le  fieur  de  ChafTe  par  des  pro- 
meffcs  ,  étabiliTent  au  contraire  que  c'étoit  lui-même  qui  propo- 
foit  ôc  qui  demandoit  ;  que  dans  le  plan  qu'il  s  étoic  fait ,  la  difTo- 
lution  du  mariage ,  &  la  donation  étoient  deux  objets  qu'il  ne  fe- 
paroit  jamais  ;  il  imaginoit  tantôt  un  expédient ,  tantôt  un  autre 
pour  en  afTurer  le  fuccès  ;  il  les  rejettoit  enfuite  pour  propofer 
quelque  chofe  de  nouveau  ,  lorfque  ceux  qu'il  confultoit  lui  fai- 
foient  appercevoir  les  difficultés  ;  on  ne  voit  pas  que  la  dame  de 
Chaileait  eu  d'autre  part  à  cette  trifte  négociation  ,  que  d'écouter 
avec  douleur  des  propoficions  qui  avoient  pour  objet  de  la  ruiner 
&  de  la  déshonorer. 

L'affignation  donnée  à  la  dame  de  ChafTe  fous  le  nom  de  la 
demoifelle  de  Tencin  fa  fœur  ,  ne  prouve  rien  en  faveur  du  fyf- 
tême  du  fieur  de  ChafTe  ;  c'eft  ainfi  que  la  dame  de  ChafTe  s'ex- 
plique dans  fa  Requête  préfentée  le  !  2  Avril  1J26,  La  Suppliante 
a  même  été  ajjignée  en  ladite  Primatie  à  la  requête  de  la  demoifelle  de 
Tencin  fa  fœur  ^fous  le  nom  de  laquelle  le  fieur  de  Chaffe  a  cru  que  la 
nullité  du  mariage  devoit  être  demandée  ^fuivant  les  avis  quïl  dit  lui 
en  avoir  été  donnés- 

Les  Avocats  que  le  fieur  de  ChafTe  avoir  confultés  décidoient 
qu'il  falloit  former  la  demande  en  féparation  au  non  d'un  colla- 
téral ;  il  étoit  indifférent  que  ce  collatéral  fût  du  côté  de  la  dame 
de  ChafTe  ou  du  fien.  Le  nom  de  la  demoifelle  Tencin  étoit  un 
fantôme  jette  fur  la  fcene  ,  avec  lequel  le  fieur  de  ChafTe  ne 
craignoit  pas  de  lutter  ;  il  croyoit  avoir  réduit  la  dame  de  ChafTe 
au  point  de  defirer  la  cafTation  de  fon  mariage  comme  le  feul 
moyen  de  fe  tirer  du  précipice  où  elle  s'étoit  jettée  ;  ainfi  il 
comptoit  fur  la  connivence  de  la  dame  de  ChafTe  ^  ôc  fur  Fac- 
quiefcement  de  la  Demoifelle  fa  fœur  _,  aux  procédures  qui  feroient 
faites  en  fon  nom. 

On  trouve  la  preuve  de  cette  fécurité  du  fieur  de  ChaiTe  dans 
un  billet  produit  au  Procès.  Il  faudroit  fc  prcffer  de  faire  partir  les 
procurations  ^  Ù  prier  les  Procureurs  d'abréger  les  délais  ^  &  d'agir 
dans  le  moment  j  (i  la  Primatie  le  veut  y  les  Parties  étant  d'accord  _,. 
an  ne  peut  le  refufer  :  toutes  les  formalités  paroifToient  peu  impor- 
tantes au  fieur  de  ChafTe  dès  que  les  Parties  étoient  d'accord. 
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Après  toutes  les  obfervations  qu'on  vient  de  faire  ,  il  n*efl  pas 
permis  de  douter  que  ce  ne  foit  le  fieur  de  Chaffe  qui  ,  au  mépris 
delà  Religion  Ôc  de  la  bonne  foi  ^  ait  enfanté  l'infâme  projet  de 
faire  cafier  le  mariage  ,  &  d'extorquer  une  donation  ;  ce  qui  opère 
un  moyen  invincible  ^  tant  de  féparation  que  de  révocation  des 
avantages  portés  par  le  contrat  de  mariage. 

Enfin  la  dame  de  Chaffe  fondoit  fon  quatrième  moyen  de  fé- 
paration fur  une  Lettre  qui  lui  fut  écrite  par  le  fieur  de  Chaffe  le 
15  Avril  1725^  après  la  demande  en  féparation  ,  &  qui  contient 
outre  des  injures  atroces  ,  une  accufation  qui  fait  horreur. 

D'abord  la  fufcription  de  cette  Lettre  eft  à  Madame  Peroufe  , 
(  c'étoit  le  nom  de  fon  premier  mari  )  le  fieur  de  Chaffe  lui  avoic 
fait  affez  éprouver  d'ailleurs  qu'il  ne  l'avoit  jamais  regardée  com- 
me fa  femme  ;  il  met  ici  le  comble  à  l'indignité  de  fes  procédés  , 
en  lui  déclarant  par  écrit  qu'il  lui  refufe  le  nom  que  le  mariage  lui 
avoit  acquis. 

Dans  le  corps  de  la  Lettre  les  traits  les  plus  injurieux  fe  trou- 
vent répandus  avec  profufion  :  la  peau  de  brebis  dont  vous  vouler^^ 
vous  revêtir  jfera  cachée  fous  la  peau  de  loup  qui  vous  a  nourri .... 
je  ne  rn  en  prends  quà  la  nature  qui  a  raffemblé  en  vous  ce  quelle 
a  produit  de  plus  odieux  à  Dieu  ù  aux  hommes  ;  votre  Requête 
ejl  un  parfait  modèle  de  votre  efprit  ingénieux  ^  comme  il  efi  connu 
de  ceux  qui  vous  connoifjent  j  très-faux  ù  fourbe  en  tout  ;  vosexpo- 
fltionsfontfîfauffes  _,  que  je  me  fais  un  plaifîr  par  avance  de  les  déve- 
lopper par  Témoins  ^  &  par  vous-même.  Il  n'y  a  certainement  pas 
réuffi. 

Tous  ces  traits  injurieux  n'approchent  pas  de  la  malignité  de 
ce  qui  fuit  ;  il  avance  dans  la  même  Lettre  un  fait  capital  qui  fait 
horreur ,  il  accufe  la  dame  de  Chaffe  d'avoit  attenté  à  fa  vie  par 
le  poifon.  Le  fieur  de  Chaffe  s'eft  trouvé  fort  emibarrafié  pour  di- 
minuer l'horreur  de  cette  accufation.  «  Il  faut  fe  placer  ,  dit- on  , 
»  dans  la  fituation  où  le  fieur  de  Chaffe  fe  trouvoit  pour  lors  ,  il 
))faut  fe  repréfenter  un  homme  de  guerre  qui  a  été  joué  dans 
»  fhonneur  ,  qui  fe  trouve  compromis  de  la  manière  la  plus  outra- 
3)  géante  &  la  plus  perfide  ;  ces  expreffions  vous  m^ave\  voulu  em- 
*y  poifonner  ,  font  des  expreffions  métaphoriques  y  le  ftyle  de  la 
»  métaphore  règne  dans  toute  cette  Lettre  ». 

On  peut  en  juger  par  les  termes  de  la  Lettre:  à  chaque  injîant 
votre  bouche  ne  vomiffoit  que  des  poignards  &  des  poifons  contre 
moi  ;  ces  termes  font  fans  doute  dans  un  ftyle  figuré  ;  mais  il  feroit 
ridicule  de  faire  le  même  jugement  de  ceux-ci  :je  le  foutiendrai 
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devant  Dieu  j  vous  fave\  que  je  le  puis  ^  que  vous  Tnavey^  voulu  em- 
■poïjbnner  j  ù  vous  ne  prouve reT^  jamais  que  je  vous  aie  maltraitée  que 
de  paroles  qui  ne  répondoient  pas  à  vos  emportemens.  C'efl:  ici  un 
fait  capital  fur  lequel  le  fieur  de  Chaffe  ofe  prendre  Dieu  à  té- 
moin ;  les  termes  préfentent  un  fens  clair  ôc  littéral  ^  ôc  ne  peu- 
vent être  pris  dans  un  fens  métaphorique  ;  c'eft  palTer  condamna- 
tion que  d'employer  une  11  pitoyable  défaite. 

La  qualité  du  fieur  de  Chaffe  ne  diminue  pas  l'atrocité  de 
l'accufation  :  fera-t-il  permis"  à  un  homme  de  guerre  d'inventer 
la  calomnie  la  plus  noire  ^  &  de  poulïer  la  fureur  &  rinjufiice  juf- 
qu  au  dernier  excès  l  Cette  Lettre  où  il  lui  eft  même  échappé  de 
convenir  qu'il  avoit  maltraité  la  dame  de  Chaffe  ^  s'élèvera  tou- 
jours contre  lui  ^  &  fera  voir  la  fageffe  du  Jugement  qui  a  pro- 
noncé la  féparation  ôc  la  révocation  des  donations» 

Après  avoir  démontré  la  juftice  des  deux  principaux  chefs  de 
la  Sentence  du  \  3  Août  1728  ,  on  va  faire  voir  en  deux  mots  que 
cette  Sentence  eâ  également  jufte  dans  quelques  autres  chefs  ^ 
defquels  le  fieur  de  Chaffe  fe  plaint. 

Le  fleur  de  Chaffe  oppofe  deux  moyens  d'appel  fur  le  chef  de 
cette  Sentence  _,  qui  concerne  la  reftitution  des  meubles  ;  le  premier 
de  ces  moyens  eft  fondé  fur  un  fait  dont  la  fauffeté  eft  prouvée, 

Ï)ar  différentes  pièces  qui  font  au  Procès  :  le  fécond  fuppofe  que. 
a  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage  doit  avoir  lieu  •  &  par. 
conféquent  ne  mérite  point  de  réponfe.  Quelques  réflexions  fufti- 
ront  poiu:  faire  voir  la  témérité  des  allégations  du  fieuj:  de  Chaffe  ^, 
ôc  la  régularité  de  la  Sentence  fur  cet  article. 

On  a  déjà  obfervé  dans  le  fait  que  le -fieur  de  Chafi!e  eft  chargé 
par  fon  contrat  de  mariage  des  meubles  de  la  dame  de  Chaffe. 
qu'il  a  reconnu  avoir  en  fa  poffeffion  ;  ces  meubles  font  eftimés- 
par  le  contrat  de  mariage  à  une  fomme  de  8000  liv. 

Les  premiers  Juges^  en  prononçant  la  nullité  de  la  donationr 
faite  par  la  femme  ^  ne  pouvoient  fe  difpenfer  de  condamner  le 
mari  de  payer  le  prix  de  ces  meubles  fur  le  pied  qu'ils  font  éva- 
lués par  le  contrat  ^  attendu  que  le  fieur  de  Chaffe  n'a  juftifid 
d'aucune  décharge  y  ni  prouvé  que  la  dame  de  Chaffe  les  eut 
enlevés. 

Différentes  pièces  qui  font  au  Procès  conftatent  que  îa  dame 
de  Chaffe  en  fortant  de  la  maifon  pour  former  fa  demande  en  fé-- 
paration ,  n'avoit  emporté  que  quelques  pièces  de  vaiffelle  d'ar- 
gent d'un  ufage  ordinaire  ,  qu  elle  déclara  au  fieur  Lieutenant 
Civil  lors  de  fa  comparution  en  préfence  du  fieur  de  Chaffe  j  \q 
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Procès-verbal  de  ce  Magiftrat  eft  chargé  de  la  déclaration  de  la 
dame  de  ChafTe.  A  l'égard  de  quelques  paquets  qu'elle  avoit 
laiflés  fous  la  garde  du  Portier  de  M.  Lucas  de  Muin  ,  il  eft  jufti- 
lié  par  le  Procès-verbal  du  CommiiTaire  qui  en  a  fait  l'ouverture, 
que  ces  paquets  ne  contenoient  que  quelques  nippes  à  fon  ufage; 
le  peu  qui  s  y  eft  trouvé  de  meubles  a  été  faili  dans  l'inftant  à  la 
requête  de  M.  Lucas  pour  les  loyers  de  la  maifon  ,  Ôc  vendu  avec 
les  autres  meubles  qu'il  avoit  déjà  fait  faifir  ;  le  fieur  de  Chaffe  a 
été  dans  f  impuift^ance  de  juftifier  par  aucune  forte  de  preuve  que 
la  dame  de  Chaile  ait  détourné  aucun  des  meubles  qu'elle  avoit 
mis  au  pouvoir  de  fon  mari  ,  à  fexception  de  ceux  qu  elle  a  re- 
connu de  bonne  foi  avoir  en  fon  pouvoir  ,  ôc  dont  la  dédudion 
eft  faite  par  la  Sentence. 

Ce  que  Ton  vient  d'obferver  fufEroît  pour  établir  le  bien  jugé 
de  la  Sentence  dans  ce  qui  concerne  la  reftitution  du  prix  des 
meubles  dont  le  fieur  de  Chaffe  fe  trouve  chargé  ;  on  ajoutera 
quelques  réflexions  qui  font  voix  la  fauffeté  du  déplacement  pré- 
tendu fait  par  la  dame  de  Chaffe.. 

Bien-loin  que  la  dame  de  Chaffe  ait  déplacé  les  meubles  dont 
le  fieur  de  Chaffe  s'eft  chargé  par  leur  contrat  de  mariage  ,  il  eft: 
conftant  que  partie  de  ces  meubles  ont  été  faifis  à  la  requête  de 
M.  Lucas  de  Muin  ^  ôc  vendus  pour  les  loyers  ,  dont  le  fieur  de 
Chaffe  ëtoit  débiteur  ;  le  Procès-verbal  de  vente  eft  produit  au 
Procès, 

Il  eft  pareillement  conftant  que  le  fieur  de  Chaffe  au  préjudice 
de  cette  faifie  ,  ôc  de  l'établiffement  d'un  Gardien  ^  a  enlevé  par- 
tie des  meubles  faifis  ôc  les  a  fait  voiturer  à  Strasbourg  ;  le  fait 
eft  prouvé  par  un  rdcolement  du  Procès- verbal  de  faifie  fait 
par,  Huiffier,  qui  eft  encore  produit  au  Procès. - 

Il  y  a  un  autre  fait  certain  ,  c'eft  qu'antérieurement  à  cette  faifie 
le  fieur  de  Chaffe  avoit  fait  voiturer  à  Strasbourg  une  partie  de 
ees  meubles  ;  cela  eft  juftifié  par  l'un  de  ces  écrits  qui  con- 
tiennent différentes  propofitions  ôc  notamment  d'abandonner 
au  fieur  de  Chaffe  les  meubles  qui  font  à  Strasbourg, 

Enfin  lorfque  la  dame  de  Chaffe  fortit  de  la  maifon  il  reftoit 
encore  un  meuble  complet  de  damas  cramoifi  galonné  d'or  ,  le- 
quel fut  compris  dans  la  faifie  faite  à  la  requête  de  M.  Lucas  de^ 
Muin  ;  le  fieur  de  Chaffe  prit  la  peine  de  découdre  ce  meuble 
pièce  à  pièce  ^  ôc  au  préjudice  de  la  faifie  il  le  fit  emporter  de  la 
maifon  par  la  demoifelle  Vaultier  qui  le  fit  paffer  en  piufieurs  fois: 
fous  fon  panier;  ce  meuble  pare  depuis  dix  ans  fap.partement  dit. 
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fleur  de  ChafTe  dans  la  Citadelle  de  Strasbourg  ^  ce  qui  fuffit  pour 
donner  une  idée  jufte  de  fa  bonne  foi. 

Inutilement  le  fieur  de  ChafTe  obferve-t-il  que  fous  le  fcellé  mis 
fur  les  effets  de  la  dame  de  ChafTe  après  fon  décès  ,  on  a  t.ouvé 
quelques  meubles  contenus  dans  finventaire  fait  après  le  décès 
du  feu  fleur  Peroufe  fon  premier  mari  ,  parce  que  ces  meubles 
font  ou  du  nombre  de  ceux  qu'elle  a  déclaré  judiciairement  avoir 
en  fa  pofTeffion ,  &  dont  la  dédudion  a  été  faite  par  la  Sentence  ^  ou 
des  meubles  qu'elle  a  achetés  lors  de  la  vente  faite  à  la  requête 
de  M.  de  Muin  ,  dont  le  prix  a  été  employé  à  payer  les  loyers  dûs 
par  le  fieur  de  Chaffe  :  c'eft  ce  qui  eft  aifé  de  vérifier.  La  Cour 
ne  changera  donc  rien  à  la  reftitution  des  meubles  ordonnée  par 
la  Sentence  ,  la  furvie  du  fieur  de  ChafTe  ne  peut  lui  conferver  un 
droit  qu'il  a  perdu  du  vivant  de  fa  femme. 

L'affirmation  référée  à  la  dame  de  Chaffe  quelle  avait  fait  tou- 
tes les  dépenfes  de  la  maifon\  eft  dans  les  règles  ^  fur-tout  le  fieur  de 
ChafTe  n'ayant  pas  voulu  affirmer  qu'il  eût  fait  cette  dépenfe.  Par 
le  contrat  de  mariage  la  dame  de  ChafTe  s'étoit  engagée  à  don- 
ner 45*00  liv.  pour  la  dépenfe  de  la  maifon  :  fi  le  fieur  de  ChafTe 
eut  affirmé  qu'il  favoit  faite  pendant  les  cinq  mois  ôc  demi  que 
fa  femme  avoit  demeuré  avec  lui  ^  elle  auroit  payé  les  2062  liv. 
ôc  ce  n'efl  point-là  référer  l'affirmation  contre  un  titre  ,  la  dame 
de  ChafTe  ne  s'étant  engagée  qu'à  fournir  4500  liv.  pour  la  dépenfe 
de  la  maifon  ;  fi  elle  a  fait  cette  dépenfe  ^  on  ne  peut  lui  rien  de- 
mander. 

Par  rapport  à  la  féparation  &  révocation  de  la  donation  ,  une 
foule  de  moyens  fe  pré  fente  :  le  fieur  de  ChafTe  a  placé  dans  fa 
maifon  fobjet  criminel  de  fa  paffion  ^  il  a  outragé  à  l'excès  la 
dame  de  ChafTe  ,  il  a  poufTé  firréligion  jufqu'à  vouloir  faire 
cafTer  fon  mariage  ;  &  pour  comble  de  méchanceté  ôc  de  fureur  , 
il  a  accufé  fa  femme  d'avoir  voulu  l'empoifonner.  Etoit-il  poffibîe 
qu'une  femme  "vécixt  avec  un  mari  coupable  de  tant  d'indignités  f 
Et  la  Sentence  de  féparation  peut-elle  jamais  recevoir  aucune 
atteinte  ? 

Il  t#  ** 
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XCII.    INSTANCE  AU   GRAND  -  CONSEIL. 

POUR  Madame  Marie-Gabrielie-Eléonore  de  Bour- 
bon-Condé  ^  Abbefle,  &  les  Prieure  &  Religieufes 
de  TAbbaye  Royale  de  Sainc-Ancoine  des  Champs- 
lès-Paris  ,  Demandereffes. 

CONTRE  les  Eeligieufes  de  Salnt-Michel  ,  DéfendereJJes. 

QUESTION. 

5/  nonohjlant  un  Décret  ,  la    condition  de  ne  point 

établir  de  Monajlere  fur  un  terreiiiy 

doit  avoir  fin  effet. 

I  'ABBAYE  de  Saint-Antoine  ne  contefte  point  aux  Reli- 
^gieufes  de  Saint  -  Michel  la  propriété  du  terrein  qui  leur  a 
été  adjugé  par  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides ,  du  mois  de  Mars 
dernier  ;  mais  elle  foutient  que  ce  terrein  aliéné  de  l'Abbaye, 
de  Saint-Antoine  ^  fous  la  condition  exprefie  qu'il  ne  pourroit 
fervir  à  rétabliffement  d'aucun  Monaftere  ou  Communauté  Re- 
ligieufe ,  ne  peut  être  employé  à  un  pareil  ufage  ^  contre  la  Loi 
primitive  de  l'aliénation  ,  &  qu'il  faut  ou  remplir  la  condition  ^  ou 
confentir  la  réfolution  du  contrat. 

Les  motifs  les  plus  intéreflans  fe  joignent  à  un  moyen  fi  déci- 
fif.  Non-feulement  deux  Communautés  fi  voifmes  ,  ôc  qui  ne  fe- 
roient  féparées  que  par  un  mur  mitoyen^  ne  pourroient  fubfifler 
long-tems  fans  fe  nuire  l'une  à  l'autre  ;  mais  les  Religieufes  de 
Saint- Michel   ont  fignalé  d'abord  leur  nouvelle  propriété  ,  en  dé- 
clarant la  guerre  aux  Religieufes  de  Saint-Antoine.  Le  terrein  n'a 
été  aiiéné  qu'à  la  charge  d'un  cens  de  douze  deniers  par  arpent ,. 
produifant  lods  &  ventes  ,  l'adjudication  n'en  a  été  faite  qu'à  la 
charge  du  même  cens  :  cependant  la  première  démarche  des  Re- 
ligieufes de  Saint-Michel  a  été  de  payer  les  lods  ôc  ventes  au. 
Roi ,  &  de  contefter  la  Seigneurie  de  l'Abbaye  de  Saint-Antoine,. 
Par  ce  début  il  efl:  aifé  de  juger  de  ce  que  l'Abbaye  de  Saint-- 
Antoine  aufoit  à  attendre  d'un  voifmage  fi  dangereux. 
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Heureufement  le  titre  d'aliénation  réclamera  fans  cefTe  contre 
leurs  entreprifes  :  fi  elles  fe  foumettent  à  ce  titre  ,  il  faut  qu'elles 
renoncent  aux  vues  d'établiifement  qui  les  flattent ,  fi  elles  y  con- 
treviennent ,  il  faut  que  l'aliénation  même  foit  anéantie  ^  d'au- 
tant plus  qu'elle  n'eft  ni  revêtue  de  formalités ,  ni  foutenue  de  cau- 
fes  légitimes  ,  Ôc  qu'elle  produit  une  léfion  énorme  pour  l'Abbaye' 
de  Saint-Antoine. 
FAIT.  L'Abbaye  de  Saint- Antoine  fut  fondée  à  la  fin  du  douzième 

fiecle  ;  il  eft  inutile  d'examiner  fi  elle  fut  deftinée  d'abord  à  fervir 
d'afyle  à  des  femmes  pénitentes  ;  ce  qui  eft  certain  ,  eft  que 
depuis  très-long-tems  elle  eft  occupée  par  des  Religieufes  de 
rOrdre  de  Cîteaux  ,  qui  ne  font  confacrées  qu'à  la  retraite  ^  à  la 
prière  ôc  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  qui  conviennent  à 
leur  état. 

Il  feroit  encore  plus  inutile  de  rechercher  dans  quelle  dire£le 
leur  Monaftere  &  fes  dépendances  fe  trouvoient  originairement , 
il  fuffit  de  favoir  que  depuis  plufieuis  fiecles  ,  elles  font  en  pof- 
feflion  de  la  Seigneurie  d  une  grande  partie  du  Fauxbourg  Saint- 
-  Antoine  ;  que  le  fonds  fur  lequel  tant  de  maifons  ont  été  élevées , 
eft  chargé  de  cens  envers  elles  ,  ôc  qu'elles  en  ont  toujours  reçu 
les  lods  ôc  ventes.  C'eft  la  poffefïïon  immémoriale  de  la  Seigneu- 
rie qui  forme  le  plus  puiflant  &  le  plus  folemnel  de  tous  les  titres  ; 
il  n'y  a  point  de  Seigneurs  dans  le  Royaume  qui  puiile  remonter 
''  à  une  inféodation  primitive. 

Tel  étoit  l'état  de  l'Abbaye  de  Saint-Antoine  ,  lorfqu'en  1(^54 
les  fleurs  de  Cournay  ôc  de  Saint-Try  demandèrent  aux  Reli- 
gieufes de  Saint-Antoine ,  qu'elles  vouluflent  bien  leur  donner 
à  rente  dix-fept  arpens  foixante-huit  perches  de  terre  aux  en- 
virons de  leur  Abbaye.  Sur  c^tte  feule  propofition  ,  ôc  fans  aucun 
examen  ,  les  Religieufes  eurent  la  complaifance  d'aliéner  un 
fonds  fi  précieux  ^  qui  par  fa  fituation  dans  un  Fauxbourg  de  Pa- 
ris y  devoir  être  d'un  prix  infini  ;  le  contrat  en  fut  paffé  le  4 
Avril  16^^  y  fans  aucune  eftimation  préalable  des  biens  ^  fans  per- 
miffion  du  Roi ,  quoiqu'il  fût  queftion  du  fonds  d'une  Abbaye 
de  nomination  Royale  y  fans  enquête  de  commodo  &  incommodo  , 
fans  Procès-verbal  d'aucun  Juge  ;  en  un  mot  avec  la  même  li- 
berté que  fi  c'eût  été  un  particulier  qui  eût  difpofé  de  fon  propre 
bien. 

L'unique  précaution  que  l'on  prit ,  fut  de  dire  que  ce  contrat, 
feroit  approuvé  par  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  qui  en  effet  voulut  bien 
donner  fon  confentement  le  6  Mai  16 j±,   L'Abbé  de  Cîteaux 

ne 
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ne  confulta  pas  beaucoup  les  intérêts  particuliers  de  l'Abbaye  de 
Saint- Antoine;  mais  au  moins  il  fut  fort  vigilant  fur  ceux  de  fon 
Ordre  en  général;  car  il  n'approuva  l'aliénation  que  fous  la  con- 
dition exprefie^  que  ni  pour  le  préfent,  ni  pour  l'avenir  ,  le  fonds 
aliéné  ne  pourroit  être  tranfporté  pour  y  établir  aucun  Monaftere , 
Prieuré  ou  Couvent,  fans  fa  permiflion  expreife,  ôc  celle  des 
Abbefle  &  Religieufes  de  Saint-Antoine, 

Les  fieurs  deGournay  ôc  de  Saint-Try  acceptèrent  ce  confen- 
tement  avec  la  condition  qui  y  étoit  impofée  ;  ils  en  apportèrent 
eux-mêmes  foriginal  au  Notaire  qui  avoit  reçu  le  bail  à  rente,  ôc 
le  dépoferent  pour  être  annexé  à  la  minute,  en  forte  que  par  le 
fait  des  Preneurs  à  rente,  cette  condition  efl  devenue  une  partie 
même  du  contrat,  &  ne  peut  en  être  divifée. 

AufÏÏ  a-t-elle  été  depuis  fidèlement  exécutée  ;  on  a  bâti  plu- 
fieurs  maifons  fur  le  terrein  ;  mais  elles  n'ont  jamais  été  occupées 
que  par  des  Particuliers  qui  en  ont  payé  exaclement  les  cens  à 
l'Abbaye  de  Saint-Antoine  ,  aufli-bien  que  les  lods  ôc  ventes  ^ 
dans  les  cas  qui  y  ont  donné  lieu. 

Le  fleur  Richer  de  Rhode  a  été  le  dernier  pofTefTeur  d'une  par- 
tie de  ces  maifons;  elles  ont  été  fàifies  réellement  fur  lui ,  ôc  le 
décret  a  été  porté  en  la  Cour  des  Aides  :  les  Religieufes  de  Saint- 
Antoine  y  ont  formé  leur  oppofition  pour  la  confervation  de  la 
rente  à  elles  due ,  ôc  pour  les  arrérages  du  cens  réfervé  par  l'alié- 
nation de  i(5'34;  elles  ont  donné  copie  de  leur  titre  le  17  Août 
1754,  ôc  en  conféquence  eft  intervenu  Arrêt  le  20  06lobre  de  la 
même  année,  qui  a  ordonné  que  l'adjudication  ne  feroit  faite 
qu'à  la  charge  de  la  rente  ôc  du  cens. 

Les  Religieufes  de  Saint-Antoine  qui  ne  pouvoient  pas  s'ima- 
giner que  des  maifons  bâties  à  l'ufage  des  Particuliers  fuflent  en- 
chéries  ôc  adjugées  pour  être  métamorphofées  en  Maifons  Reli- 
gieufes, n'ont  pas  cru  devoir  apporter  d  autre  obfîacle  à  Fadjudi- 
cation;  elle  a  été  faite  en  conféquence  le  3  Mars  17^  ; ,  à  un  Pro- 
cureur au  Parlement ,  qui  en  a  fait  fa  déclaration  au  profit  des  Re- 
ligieufes de  S.  Michel. 

Jufques-là  il  n'y  avoit  rien  encore  qui  bleffât  les  Religieufes  de 
Saint- Antoine  ;  celles  de  Saint -Michel  pouvoient  acheter  ces 
maifons  pour  fe  faire  un  revenu  ,  pour  les  louer ,  ôc  pour  en  ufer 
comme  les  Propriétaires  précédens  ;  c'étoit  le  droit  qui  réfultoit 
de  leur  adjudication,  ôc  les  Abbeffe  ôc  Religieufes  de  S.  Antoine 
n'avoient  aucun  intérêt  de  l'empêcher. 

Mais  bientôt  on  a  été  informé  que  les  Religieufes  de  Saint- 
Tome  IF,  X 
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Michel  avoient  des  vues  toutes  différentes  ^  ôc  qu'elles  vouloient 
s'établir  en  forme  de  Communauté  Religieufe,  dans  le  terrein  qui 
leur  avoit  été  adjugé.  Ces  Religieufes  à  peine  connues  à  Paris  ^ 
où  elles  ne  font  venues  du  fond  de  la  Bretagne  que  depuis  douze 
ans  ou  environ ,  au  nombre  de  cinq ,  ne  peuvent  plus  déjà  fe  con- 
tenter de  la  maifon  dans  laquelle  elles  ont  été  établies  au  Faux- 
bourg  Saint-Marceau,  il  leur  faut  un  \afte  terrein  dans  le  Faux- 
boufg  Saint- Antoine  ;  fi  leurs  progrès  font  toujours  accom- 
pagnés de  la  même  rapidité  ^  elles  vont  bientôt  tout  fubju- 
guer. 

Cette  nouvelle  a  alarmé  avec  raifon  Madame  FAbbefle  &  les 
Religieufes  de  Saint-Antoine  ;  mais  leur  titre  les  a  raifurées^  le 
terrein  adjugé  leur  appartenoit  originairement^  elles  ne  Font  alié- 
né que  fous  la  condition  qu'on  n'y  bâtiroit  aucun  Monaftere;  on 
n'y  a  bâti  en  effet ,  que  des  maifons  à  l'ufage  de  fimples  Particu- 
liers ;  fi  on  entreprend  aujourd'hui  de  violer  la  Loi  primitive  de 
l'aliénation ,  faliénation  elle-même  ne  peut  plus  fubfifter.  C'efl 
fur  ce  fondement  que  Madame  TAbbefTe  ôc  les  Religieufes  de 
Saint-Antoine  ont  formé  leur  demande  au  Grand-Confeil ,  à  ce 
que  défenfes  fuffent  faites  aux  Religieufes  de  Saint-Michel  des'éta- 
tablir  en  forme  de  Communauté  dans  les  maifons  à  elles  adju- 
gées, d'y  faire  faire  des  lieux  réguliers^  une  Chapelle  &  autres 
bâtimens  à  fufage  d'une  Communauté. 

Depuis  en  expliquant  les  premières  conclufions,  on  a  deman-' 
'dé  que  le  contrat  de  16^^  fût  exécuté,  èc  en  conféquence  que 
défenfes  fuilent  faites  aux  Religieufes  de  Saint- Michel  de  faire 
aucun  établiflement  dans  ce  lieu,  finon  qu'il  fût  permis  aux  Reli- 
gieufes de  Saint-Antoine  de  rentrer,  aux  offres  de  rembourfer  le 
prix  de  fadjudication.  Enfin  on  a  pris  fubfidiairement  des  Let- 
tres de  refcifion  contre  l'aliénation  de  1634,  &  on  en  a  demandé 
l'entérinement,  toujours  aux  offres  de  rembourfer  le  prix  entier 
de  fadjudication. 

Au  moyen  de  ces  offres  les  Religieufes  de  Saint-Michel  n'ont 
plus  d'intérêt,  elles  pourront  chercher  d'autres  places  pour  s'éta- 
blir, puifqu'elles  veulent  abfolument  changer  d'air.  La  ferveur 
trop  ordinaire  pour  les  nouveaux  étabhffemens  ne  manquera  pas 
de  leur  procurer  des  fecours  abondans  ;  mais  qu  elles  ne  choilif- 
fent  pas  par  prédiledion  un  fonds  de  l'Abbaye  de  Saint-Antoine  , 
^qui  n'a  été  ahéné  que  fous  la  condition  expreffe  qu'il  ne  ferviroit 
jamais  à  un  pareil  étabiiîTement. 
.  La  caufe   réduite  à  cet  objet  devroit   leur  être  indifférente^ 
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m^is  une  nouvelle  Communauté  ne  doit  trouver  r.ucun  obftacle, 
il  faut  que  tout  f:^  prête  à  foa  agrandi ffement  ;  pour  y  parvenir 
elle  ne  fera  touchée  ni  des  titres  ni  de  la  poffeilion ,  elle  comptera 
pour  rien  les  droits  d'une  illuftre  Abbaye^  elle  attaquera  même 
la  Se'gneuîie  fi  publiquement  reconnue  ,  elle  facrifîera  tout  en 
un  mot\,  à  la  pieufe  intention  de  s'élever. 

Mais  plus  elle  eft  animée  de  cet  efprit ,  &  plus  l'Abbaye  de 
Saint-Antoine  doit  s'armer  de  fermeté  pour  écarter  un  voifi- 
nage  11  funefte  :  les  règles  les  plus  inviolables  vont  foutenir  fes 
eiforts. 

Les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  être  aliénés^  ceux  qui  les  pof-    MOYENS, 
fedent  n'en  font  que  les  Adminiftrateurs,  ils  les  doivent  tranf- 
mettre  à'ieurs  fucceffeurs  comme  on  les  leur  a  tranfmis  à  eux-       ^,.,     .       1^ 
mêmes,  ils  ont  droit  de  jouir,  mais  non  pas  d aliéner  &  de  dit-   biens dEgUfe. 
pofer.  Il  eft  vrai  que  dans  des  cas  de  nécefiité  ou  d'utilité  évi- 
dente, les  aliénations  peuvent  être  permifes;  mais  il  faut  pour  cela 
que  la  caufe  foit  juftiiiée  par  des  preuves  authentiques  ,    que 
toutes   les   formalités   prefcrires   ayent    été    obfervées ,    &    que 
l'autorité   eccléfiaftique   ôc  féculiere  ayent  concouru   pour    les 
former. 

Plus  les  aliénations  des  biens  d'Eglife  font  interdites ,  &  plus 
les   conditions  impofées  lors  des  aUénations  font  facrées  &  in- 
violables. Il  n'en  eft  pas  de  ces  conditions  comme  de  celles  qui 
font  ftipulées  dans  les  contrats  pailés  entre  Particuliers,  celles- 
ci  font  en  quelque  manière  arbitraires,  ôc  dépendent  de  la  pure 
volonté  des  Parties  ;  celles-là  au  contraire  font  inhérentes  à  la 
nature  du  fonds  &  participent  de  fon  caradere.  Comme  toute 
aliénation  vicieufe  ne  peut  fubfifter,  aulfi  toute  condition  im- 
pofée   à  faliénation  ne   peut  être  violée  ;   retranchez  la   con- 
dition, vous  retranchez  ce  qui  donne  l'être,  la  force,  la  confif- 
tance  à  l'aHénation,  vous  dégradez  le  contrat,  vous  en  faites  un 
titre  vicieux,  qui  réclame  fans  celle  contre  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  conféquence. 

Si  l'aliénation  eft  vicieufe,  il  n'y  a  plus  d'aliénation,  la  pro- 
priété n'a  plus  paffé  entre  les  mains  des  Laïcs,  ils  n'ont  pas  pu 
prefcrire ,  on  n'a  pas  pu  faifir  réellement  fur  eux  ;  en  un  mot  le  vice 
radical  infe£le  tout  ce  qui  a  fuivi ,  &  TEglife  dépouillée  des 
avantages  fur  la  foi  defquels  elle  avoit  aliéné,  a  toujours  droit 
de  rentrer. 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  maximes  que  le  Confeil  dans 
tous  les  tems,  a  permis  aux  Eccléfiaftiques  de  rentrer  dans  les 
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biens  aliénés^  quand  le  vice  primitif  de  l'aliénation  a  été  juHifié', 

Ni  la  force  de  la  prefcription  j  ni  l'autorité  des  décrets  n'y  ont 

Tîers  -  Acqiié-  fait  aucun  obftacle  ^  ôc  la  feule  différence  a  été  que  l'on  a  obligé 

reiir  debiensd'E-  l'Ep;Iife  de  rembourfer  le  prix  des  décrets  forcés  lorfqu'il  en  a  paru , 

gliie  par    décret  ?•         i  •  .    .      .  ^     .  ,.  ,        .  V  '^    , 

forcé ,  eft  rem-  ^^  ii^u  Qu  prix  origuiaire  des  aliénations  y  par  un  lage  tempera- 
bourfé  fjr  k  pied  ment,  qui  conferve  d'un  coté  les  droits  de  FEglife  ,  ôc  qui  em- 
e  d  judicauon.  p^^j^g  jg  l'autre  que  les  Adjudicataires  de  bonne  foi  ne  fouffrent 
un  trop  grand  préjudice. 

Suivant  ces  règles  confiantes ,  TAbbaye  de  Saint-Antoine  ,  qui 
n'a  aliéné  qu'à  condition  que  Ton  ne  pourroit  élever  aucun  Mo- 
naftere  fur  le  terrein  forti  de  fes  mains ,  eft  en  état  d'oppoler  cette 
condition  dans  tous  les  tems  &  de  la  faire  valoir  ,  comme  le 
fondement  de  faliénation  fans  lequel  elle  ne  peut  jamais  fubfif- 
ter.  Si  on  rejette  la  condition  ,  il  n'y  a  plus  d'aliénation  ^  les 
biens  de  l'Abbaye  n'ont  pu  être  aliénés  qu'à  cette  charge  ;  fi 
elle  ne  fubfifte  point  _,  il  faut  que  l'Abbaye  rentre  dans  la  pro- 
priété. 

On  oppofe  pour  unique  défenfe  le  décret  de  la  Cour  des 
Aides  ;  on  dit  que  les  décrets  purgent  tout ,  &  que  1  Adjudi- 
cataire qui  n'a  point  connu  cette  charge  n'en  peut  être  tenu  : 
mais  à  cette  objedlion  il  y  a  deux  léponfes  également  fo- 
lides. 

La  première  eft  puifée  dans  les  principes  que  l'on  vient  d'é- 
tablir. Il  faut  diflinguer   les  charges  impofées  par  un  Proprié- 
taire libre  qui  vend  comme  il  veut,  quand  il  veut,  ôc  qui  efl  le 
maître  tant  du  fonds  que  des  conditions  qu'il  impofe  en  l'alié- 
nant, d'avec  les  conditions  impofées  dans  l'aliénation  dun  bien 
Eccléfiaftique.  Par  rapport  à  ceux  qui  fe  font  réfervé  certaines 
charges  ou  conditions,  ils  ont  été  les  maîtres  d'y  renoncer  Ôc 
de  les  laiffer  purger  par  le  décret  ;  pour  les  autres   ,  comme 
Eccîéfiaftîques  les  Eccléfiaftiques  ne  font  pas  les  maîtres  d'aliéner  à  leur  gré^ 
ne  font  maures  ||g  ^^g  peuvent  pas  non  plus  décharger  le  fonds  des  conditions 
dahcner   a   leur  ^         i    r       li        -i         '  ^      r  /    ^  ri  j        i 

gtè,  lans  lelquelles  li  a  été  aliène ,  ce  leroit  les  rendie  les  maîtres 

d'aliéner  à  vil  prix  ,  d'aliéner  fans  précaution  ,  fans  utilité  y 
fans  avantage  pour  TEglife;  ce  qui  réfifte  à  tous  les  prin- 
cipes. 

En  matière  de  biens  Eccléfiaftiques,  il  y  a  une  liaifon  fi  in- 
time entre  faliénation  &  les  conditions  de  faliénation  ,  que 
î'une  eft  inféparable  de  fautre.  Les  Religieufes  de  Saint-Michel 
ne  peuvent  devenir  propriétaires  ,  même  par  la  voie  du  décret  ^ 
d'un  bien  aliéné  de  l'Abbaye  de  Saint-Autoine  ^  li  falicnatioa 
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fefl;  vicieufe ,  &  elle  eft  nécenairement  vicieufe  fi  l'on  en  fépare  la 
condition.  Il  faut  donc  ou  qu'elles  fe  fou  mettent  à  cette  condi- 
tion 5  ou  que  l'aliénation  foit  réfiliée^  n'étant  pas  polTible  que  l'Ab- 
baye foit  dépouillée  d'une  manière  qui  lui  foit  onéreufe  ,  par  le 
feit  des  Religieufes  qui  n'ont  que  la  fmiple  adminiftration. 

La  féconde  réponfe  eft  tirée  d'une  circonftance  importante 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Lorfque  l'Abbaye  de  Saint- 
Antoine  a  aliéné^  elle  a  difpofé  d'un  terrein  vague,  qui  n'étoit 
chargé  d'aucun  bâàment ,  ôc  fur  lequel  on  pouvoit  conflruire 
ou  des  bâcimens  ^  propres  à  un  Monaftere ,  ou  des  maifons  pour 
loger  des  Particuliers.  On  crut  donc  devoir  ftipuler  que  ce  ter- 
lein  ne  feroit  point  employé  au  premier  ufage ,  6c  qu'il  ne 
pourroit  être  bâti  que  pour  l'ufage  des  Particuliers  qui  vou- 
droient  Fhabiter.  Cette  condition  a  été  fidèlement  remplie  ; 
on  a  bâti ,  mais  on  n'a  bâti  que  des  maîfons  ordinaires ,  &  qui  ne 
pouvoient  jamais  convenir  pour  l'établiffement  d'une  Commu- 
nauté. A  la  vue  de  cette  exécution,  l'Abbaye  de  Saint- Antoine 
eft  demeurée  tranquille;  on  a  faifi  réellement,  on  a  expofé  en 
vente  ces  mêmes  maifons ,  mais  maifons  à  l'ufage  de  Particu- 
liers ;  loin  que  l'Abbaye  de  Saint  -  Antoine  eût  intérêt  de  s'y 
oppofer  ^  c'étoit  au  contraire  l'accompliflement  de  la  condition 
qu'elle  avoit  impofée.  Ain(i  il  auroit  été  abfurde  de  s'oppofer 
pour  faire  exécuter  le  contrat  d'aliénation  qui  Féroit  déjà.  Si  on 
eût  faifi  réellement  un  terrein  nud  êc  propre  à  bâtir  comme  il 
étoit  en  1(^34,  alors  elle  auroit  pu  veiller  &  demander  qu'il  ne 
fïit  adjugé  qu'à  condition  qu'on  n'y  pourroit  bâtir  aucun  Cou- 
vent ni  Monaftere  ;  mais  on  faifit  réellement  un  terrein  bâti  Ôc 
couvert  de  maifons  à  fufage  de  fimples  Particuliers  ;  loin  de 
s'oppofer  ^  les  Religieufes  de  Saint-Antoine  dévoient  au  con- 
traire s'applaudir  de  l'exécution  de  leur  titre  :  il  n'eft  donc  pas 
poîTible  de  fe  faire  un  moyen  contr'elles  du  défaut  d'oppofition 
de  leur  part. 

Le  décret  même  devient  un  titre  pour  elles  ;  car  fur  quoi  tombe 
la  failie-réelle  &  fadjudication  ?  Sur  des  maifons  qui  ne  peu- 
vent jamais  convenir  à  une  Communauté  ,  fur  des  logemens 
qui  ne  font  propres  qu'à  être  occupés  par  des  Particuliers , 
c'eft-à-dire^  fur  un  bien  qui  a  re^u  fa  perfeûion  conformément 
au  contrat  d'aliénation.  Les  Religieufes  de  Saint-Antoine  ont 
donc  ce  qu'elles  peuvent  defirer  ,  &  par  conféquent  le  dé- 
cret ne  les  blelTant  points  elles  n'avoient  aucun  intérêt  de  l'em- 
pêcher^ comme  elles  nen  troublent  point  encore  l'exécution. 
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Ce  qui  fait  naître  la  conredatioii .  c'cft  ie  changement  que  veu- 
lent faire  les  Reiigieufes  de  Saint-Michel.  On  kur  a  adjuge  des 
îTiaifons  à  Fufage  de  Particuliers,  qu  elles  profitent  ce  !eur  décret 
en  confervant  le  bien  tel  qu'il  leur  a  été  adjugé ,  elles  ne  trouve- 
ront point  d'obftaclevîBais  quelles  métamorphofent  entièrement 
cesmaifons  pour  en  faire  un  Monafteie,  c'eft  une  nouveauté  fur- 
venue  depuis  le  décret,  que  les  Pveiigieufes  de  Saint-Antoine  ne 
doivent  point  fouffrir ,  &  à  laquelle  réliftent  également ,  &  le  titre 
d'aliénation  &  le  décret  même. 

Ce  qui  fortiiie  ce  moyen,  eft  que  les  Reiigieufes  de  Saint-Mi- 
chel ne  pouvoient  pas  ,  en  vertu  du  décret  leul ,  s'établir  en  for- 
me de  Communauté  dans  le  Fauxbourg  S.  Antoine  ;  elles  étoient 
propriétaires  pour  louer,  pour  jouir  des  revenus,  rmâs  non  pas 
pour  s'établir;  ainfi  le  décret  ne  préjud'cioit  en  rien  à  l'Abbaye 
de  Saint-Antoine.  Ce  n'eft  que  depuis  le  décret  ,  qu'elles  ont 
obtenu  la  permiffion  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  &  celle  du  Roi  ; 
elles  n'avoient  donc  point  acquis  par  le  décret  le  droit  de  s'érabUr  , 
ôc  par  Conféquent  ce  décret  n  étoit  point  un  titre  contre  l'Abbaye 
de  Saint- Antoine  ;  c'eft  le  fait  nouveau  furvenu  depuis  le  décret 
qui  oblige  de  réclamer  le  titre  d'aliénation ,  &  par  conféquent  il 
faut  écarter  le  décret  abfolument  étranger  à  la  conteftation. 

Ainfi  les  conciufions  principales  de  l'Abbaye  Saint- Antoine 
ne  peuvent  fouffrir  aucune  difficulté;  mais  s'il  pouvoit  reder  le 
moindre  doute,  les  Lettres  de  refcifion  qu'elles  ont  prifes  fubfi- 
diairement,  feroient  tomber  tous  prétextes  de  défenfes  de  la  part 
des  Reiigieufes  de  Saint-Michel. 

L'aliénation  de  i6'i^  ne  peut  pas  fubfifter ,  fi  on  en  approfondit 
toutes  les  circonllances. 

i^.  On  ne  voit  aucune  caufe  légitime  qui  ait  pu  engager  l'Ab-» 
baye  à  aliéner  un  fonds  aufli  précieux  que  dix-fept  arpens  foixante- 
huit  perches  de  terrein  fitué  au  milieu  d'un  Fauxbourg  de  Paris; 
auffi  ne  font-ce  pas  les  Abbefie  ôc  Reiigieufes  qui  ont  penfé  à 
aliéner  pour  Futilité  de  leur  Abbaye  ,  ce  font  les  fieurs  de 
Gournay  &  deSaint-Try,  qui  pour  leur  utilité  perfonnelle  font 
venus  requérir  l'aliénation  ;  les  Reiigieufes  n'ont  fait  que  cé- 
der par  complaifance  à  leur  propofition.  En  effet ,  l'Abbaye 
n'avoit  ni  dettes  à  payer  ni  réparations  à  faire  ,  on  ne  fait 
pourquoi  un  terrein  fi  convenable  à  FAbbaye  ,  puifquil  en- 
toure la  clôture,  a  paffé  dans  des  mains  étrangères,  pour  ex- 
pofer  FAbbaye  à  tous  les  inconvéniens  dans  lefquels  elle  le  trouve 
aujourd'hui. 
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'.  On  n'a  obfervé  aucune  formalité.  Les  fieurs  de  Gournay  & 
de    Saint-Try    viennent   demander    l'aliénation  ;    dans   l'inftant 
même  les  Religieufes  difpofent  à  leur  profit ,  comm£  s'il  étoic 
quefîion  d'un  bien  qui  fut  dans  le  commerce,  ôc  dont  elles  euflent 
la  libre  propriété.  Point  de  permifîion  du  Roi,  quoiqu'il  s'agiiTe    Formalités  peur 
des  biens  d'une  Abbaye  de  nomination  Royale;  point  d'Ordon-  les  uiiénatt'ons de 
nance  dejuftice^  point  d'eflimation  des  biens,  point  d'enquête  i^^^ns d tgufe. 
de  commodo  &  incommodo.  Si  l'on  autorife  de  pareilles  aliénations  ^ 
tout  le  temporel  des  Egîifes  va  leur  être  enlevé. 

Enfin  laléfion  efl  évidente,  près  de  dix- huit  arpens  de  terreia 
aliénés  à  raifon  de  40  livres  par  an  l'arpent^  dans  le  milieu  du 
Fauxbourg  Saint-Antoine^  qui  étoit  dès-lors  très -flori (Tant ^  ôii 
qui  étoit  infiniment  recherché^  comme  il  l'efl:  encore,  parce  que  VnncWxCe  a:i 
toutes  fortes  d'Ouvriers  y  travaillent  publiquement  fans  être  î^^'^-i^^mg  d.  A.-i- 
Maîtres.  Aliéner  pour  une  rente  en  argent  qui  diminue  nécefiai' 
rement  tous  les  jours ,  pendant  que  le  fonds  augmente  de  valeur  , 
eft  une  dilïipation  qui  ne  peut  être  tolérée. 

Mais  ce  qui  rendoit  la  léfion  bien  plus  fenfible,  eft  la  pré- 
tention des  Religieufes  de  Saint-Michel.  L'a  rente  modique  pour  ' 
laquelle  ces  dix-huit  arpens  ont  été  aliénés  pouvoit  être  compen- 
fée  avec  l'efpérance  des  lods  Ôc  ventes ,  qui  dévoient  faire  un  ca- 
fuel  confidérable  pour  l'Abbaye  de  Saint-Antoine,  après  qu'on 
auroit  bâti  plufieurs  maifons  fur  le  terrein  aliéné,  comme  on  a 
fait  dans  la  fuite  ;  mais  aujourd'hui  les  Pveîigieufes  de  Saint-?^li- 
chel  conteftent  expreffément  la  direde  à  l'Abbaye  de  Saint-An- 
toine; elles  prétendent  avoir  payé  les  lods  &  ventes  au  Roi,  & 
avoir  obtenu  de  Sa  Majefté  une  décharge  de  l'indemnité.  Par -là 
elles  veulent  priver  l'Abbaye  de  Saint- Antoine  de  tous  les  émo- 
lumens  qu'elle  s'efi:  réfervés  par  le  contrat  d'aliénation;  &  fi  leur 
prétention  eft  fondée,  l'Abbaye  de  Saint-Antoine  a  fait  une  alié- 
nation d'autant  plus  vicieufe_,  qu'elle  a  compté  fur  un  prix  qui  lui 
échappe. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible ,  il  faut  obferver  que  le 
prix  de  l'adjudication  faite  aux  Religieufes  de  Saint  Miciiel  ell: 
de  8  1000  livres;  les  biens  n'ont  été  aliénés  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Antoine  qu'avec  la  réferve  de  douze  deniers  de  cens  par  an , 
portant  lods  &  ventes,  quand  le  cas  y  échet;  &  l'adjudication 
même  n'a  été  faite  qu'à  la  charge  de  cette  cenfive.  Ainfi,  fui- 
vant  le  propre  titre  des  Religieufes  de  Saint-Michel ,  elles  doi- 
vent payer  les  lods  &  ventes  à  l'Abbaye  Saint-Antoine,  qui,  à 
raifon  du  douzième  denier  du  prix^  auroient  monté  à  ô'yyo  liv. 
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outre  cela  elles  auroient  dû  payer  l'indemnité  qui  efl  le  quint 
pour  les  rotures ,  ce  qui  auroit  fait  par  conféquent  une  fomme 
de  I  6200.  livres  ;  ces  deux  fommes  réunies  auroient  fait  pour 
l'Abbaye  de  Saint-Antoine  2295-0  livres.  Voilà  ce  qui  lui  reve- 
noit  des  droits  en  exécution  du  contrat  de  16^^,  s'il  étoit 
exécuté. 

Au  lieu  de  cela,  les  Religieufes  de  Saint-Michel ,  en  contenant 
la  dire 61e'' de  l'Abbaye  de  Saint- Antoine  ,  prétendent  ne  rien 
payer,  &  par  conféquent  veulent  faire  perdre  à  l'Abbaye  le  prix 
de  fon  aliénation;  mais  fi  PAbbaye  s'eft  trompée  en  fe  réfer- 
vant  la  dire£le ,  fi  elle  a  mal  à  propos  compté  fur  les  cafuels 
que  cette  dire£le  devoit  produire  dans  la  fuite  ^  il  eft  évident  que 
l'Abbaye  fe  trouve  infiniment  léfée.  Elle  n'auroit  pas  aliéné  fi 
elle  n'avoit  compté  fur  le  dédommagement  des  cafuels,  fon  erreur 
la  précipite  dans  une  léfion  énorme^  ôc  par  conféquent  elle  doit 
être  reftituée. 

En  rentrant  dans  le  bien  aliéné  elle  retrouvera  fon  ancien  fonds 
tout  amorti,  tout  indemnifé  comme  il  étoit,  elle  en  retirera  dix 
fois  plus  d'utilité  qu'elle  ne  retire  de  Faliénation.  Il  faut  donc 
la  reftituer  contre  une  aliénation  faite  à  vil  prix,  mais  dont  le 
préjudice  devient  bien  plus  fenfible  depuis  que  les  Religieufes 
de  Saint-Michel  ont  entrepris  d'anéantir  la  direde  de  l'Ab- 
baye, &  de  lui  enlever  par  conféquent  le  prix  même  de  l'alié- 
nation. 


REPLIQUE. 

IL  y  a  deux  queftions  à  juger  entre  les  Parties. 
La  première  eft  de  favoir  fi  le  contrat  d'aliénation  fait  eiî 
i6'j4  par  les  Religieufes  de  Saint-Antoine  eft  valable,  ou  fi  au 
contraire  les  Lettres  de  refcifion  prifes  contre  ce  titre  doivent 
être  entérinées.  Si  les  vices  efiîentiels  de  cette  aliénation  en  en- 
traînent la  ruine,  il  n'y  a  plus  de  Caufe,  ôc  l'Abbaye  de  Saint- 
Antoine  rentrant  dans  fon  ancien  Domaine,  elle  n'a  plus  à  craia« 
dre  le  voifinage  des  Dames  de  Saint-Michel. 

Mais  quand  ce  contrat  pourroit  fubfifter  ,  les  Religieufes 
de  Saint-Michel  pourroient-elles  contre  la  Loi  même  de  leur 
titre,  s  établir  en  Corps  de  Communauté  fur  le  terrein  qu'elles 
prit  aç(juis  f  G'eft  ce  qui  forriie  la  féconde  queftion  qui  ne  pa- 

roît 
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toit  rufceptible   d'aucune  difficulté  ;  mais   qui   cH  abfolument 
furabondante. 

Les  biens  Eccléfiafliques  ne  peuvent  être  aliénés  ,  ceux  qui  les      Première  quej^ 
poITedent  n'en  font  pas  propriétaires  ,  ils  n'en  ont  que  la  fimple  tien. 
adminiftration  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  les  aliéner  au  préjudice  f'l"lA^H\r 
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cle  1  tLgliie  même  en  qui  réiide  la  véritable  propriété ,  ni  au  pré-  titués. 
judîce  de  leurs  fucceffeurs  ^  qui  font  appelles  par  une  efpece  de 
jîdéicommïs  légal  à  les  recueillir. 

Cette  règle  générale  ne  foufFre  d'exception  que  dans  deux  cas. 
L'un  efl:  celui  de  la  néceffité  ;  l'autre  celui  de  l'utilité  évidente  ^       Allénatron  de 
encore  dans  ces  cas  rnêmes  faut-il  que  les  biens  aient  été  vendus   pc^rmife  ^en  *d^eux 
leur  jufte  valeur  ;  car  fi  l'Eglife  foufFre  une  léfion.confidérable   cas  .-  nécefllLé  , 
dans  l'aliénation  ^  elle  a  droit  de  réclamer  dans  tous  les  tems  con-  "-^^^'^t 
tre  une  diffipation  fi  funefte. 

De  pareils  principes  n'ont  pas  befoin  d'être  foutenus  par  àts 
textes  &  des  autorités  ;  ils  prennent  leur  fource  dans  la  nature 
même  des  biens  que  l'Eglife  poffede  ^  &  dans  la  qualité  de  ceux 
qui  les  régiffent  ;  les  Dames  de  Saint-Michel  n'ont  pas  même  en- 
ti-epris  de  les  combattre. 

A  juger  par  ces  règles  inviolables  du-  contrat  de  \6^\  ^  il  efl: 
impoffible  de  le  défendre  ,  ôc  de  le  mette  à  l'abri  des  Lettres 
de  refcifion  prifes  par  f  Abbaye  de  Saint- Antoine.  Les  fieurs  de 
Gournay  &  de  Saint-Try  ayant  voulu  acquérir  un  terrein  de  dix- 
fept  arpens  foixante-huit  perches^  qui  faifoit  partie  de fancien Do- 
maine de  l'Abbaye  de  Saint-Antoine^  les  Religieufes  eurent  la  fa- 
cilité de  leur  en  faire  l'aliénation  par  un  fimple  contrat  volontaire  , 
fans  obferver  aucune  des  folemnités  fi  rigoureufement  prefcrites 
dans  le  droit. 

Tout  auroit  dû  détourner  les  Religieufes  de  prendre  un  pareil 
parti.  C'étoit  un  terrein  qui  touchoit  immédiatement  à  Fenclos 
de  l'Abbaye  ^  &  qui  l'environnoit  prefque  de  toutes  parts  ;  on  fent 
combien  cette  circonftance  le  rendoit  précieux,  foit  pour  confer- 
ver  aux  Religieufes  la  liberté  de  s'étendre  _,  foit  pour  n'être  point 
expofées  aux  incommodités  qu'entraîne  un  voifinage  qui  peut 
être  fi  à  charge  à  un  Monaftere  de  Filles.  Ce  terrein  étoit  fitué 
dans  le  milieu  du  Fauxbourg  Saint-Antoine  ,  ôc  par  conféquent 
devoir  être  d'un  grand  prix  ,  ôc  augmenter  tous  les  jours  de  valeur. 

Cependant  on  l'aliène  par  un  fimple  contrat  ^  comme  auroit  pu 
faire  un  Laïc  propriétaire  libre  de  fon  bien  _,  on  ne  prend  pas 
même  les  plus  amples  précautions  ;  il  falloit  faire  faire  une  eili- 
mation  du  fonds .  faire  drefFer  un  Procès-verbal  de  commodo  6* 
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incommoda  ,  faire  mettre  des  affiches  ,  &  recevoir  des  enchères 
de  l'autorité  du  Juge  Royal ,  obtenir  le  confentement  du  Roi  par 
des  Lettres-Parentes  enregiftrées  ,  puifqu'il  s'agifToit  du  Domaine 
d'une  Abbaye  Royale  ,  ôc  dont  la  nomination  appartient  à  Sa 
Majefté.  Cependant  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait  ,  on  difpofe  d'un 
fonds  précieux  appartenant  à  l'Eglife  ,  comme  d'un  bien  libre.  Y 
eut-il  jamais  un  mépris  des  règles  plus  marqué  ,  Ôc  une  con- 
travention plus  feniible  aux  Canons  &'  aux  Ordonnances  du 
Royaume  ? 

Si  l'on  avoit  fuivi  la  route  qu'elles  prefcrîvent  ^  jamais  l'aliéna- 
tion n'auroit  été  faite  ;  car  enfin  où  étoit  la  nécellité  de  vendre  ? 
Il  ne  s'agifToit  pas  de  bâtimens  ruineux  Ôc  à  charge  de  l'Abbaye  , 
mais  d'un  terrein  qui  n'exigeoit  aucune  réparation  ,  l'Abbaye  n'a- 
voit  point  de  dettes  à  acquitter  ,  elle  n'en  reçoit  même  aucun  prix. 
D'un  autre  côté  ,  loin  qu'elle  trouvât  une  utilité  évidente  dans 
l'aliénation  ^  elle  y  fouffroit  au  contraire  une  léllon  bien  fenfible  ; 
chaque  arpent  eft  donné  moyennant  40  liv.  de  rente  ,  ce  qui  n'é- 
toit  pas  la  dixième  partie  de  fa  valeur  ^  on  en  peut  juger  par  pro- 
portion en  confidérant  d'autres  aliénations  faites  prefque  dans  le 
même  tems.  On  a  vu  dans  une  Caufe  célèbre  ,  qui  a  été  plaidée 
Cherté  du  ter-  depuis  peu  ,  un  terrein  près  du  Palais  Royal  donné  à  rente  en 
rein  voifindu  Pa-  16^6  3.  raifon  de  plus  de  Cent  fols  par  toife  ,  ce  qui  faifoit  plus  de 
lais  Royal  ou  elle  ^^qo  1.  de  rente  par  arpent.  Onfe  récriera  fans  doute  qu'un  terrein 
dans  le  centre  de  Paris  étoit  bien  plus  cher  que  celui  qui  fe  trou- 
voit  dans  un  Fauxbourg  ,  ôc  cela  eft  vrai.  Mais  quand  on  fuppofera 
que  le  terrein  qui  étoit  dans  le  Fauxbourg  ne  valoir  que  la  dixième 
partie  de  la  valeur  donnée  au  terrein  qui  étoit  dans  Paris  ,  ce  qui 
fait  une  rédudion  exceffive  ,  il  eft  évident  qu'un  arpent  dans  le 
Fauxbourg  Saint- Antoine  devoit  valoir  au  moins  4^0  liv.  de 
rence  ,  ôc  cependant  on  le  donne  pour  40  liv,  dans  un  tems  où  le 
Fauxbourg  Saint-Antoine  étoit  déjà  bâti  pour  la  plus  grande 
partie  ,  ôc  devoit  s'augmenter  de  jour  en  jour  comme  cela  eft 
arrivé. 

On  voit  donc  que  la  forme  ôc  le  fond  s'élèvent  également  con- 
tre l'aliénation  de  id54.La  feule  précaution  qu'on  ait  prife ,  a 
été  de  le  faire  autorifer  par  M.  l'Abbé  de  Citeaux  ,  ce  qui  ne  peut 
jamais  couvrir  les  vices  efTentiels  qu'il  renferme. 

Auffi  les  Dames  de  Saint-Michel  qui  fentent  l'impolTibilité  de 
juftiner  ce  titre ,  fe  réduifent-elles  à  invoquer  le  fecours  de  la 
poiTeffion  ,  qui  ne  permet  plus  ,  difent-elles  ,  de  relever  les  vices 
de  fade.    Un  tiers-détenteur  après  quarante  ans  de  polfeffion 
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ne  peut  pÎus  être  troublé  fous  prétexte  du  défaut  des  folemnités  ^ 

dans  raliéiiation  j  ici  la  poiTeffion  eil  de  plus  de  cent  ans ,  ôc  par 

conféquent  l'Abbaye  de  Saint-Antoine  ne  peut  plus  être  écoutée 

dans  fa   récla'^^tion.  C'elt  à  cette  fin   de  non-recevoir  que  les 

Dames  cî    Saint-Michel  réduifent  leur  défenfe  ;  mais  il  fuffirade 

rappelle    les  véritables  principes  de  la  matière  pour  en  faire  fentir 

toute  FrJlufion, 

Les  biens  de  FEglife  ne  peuvent  être  vendus  que  dans  le  cas 
de  la  néceilité  ,  ou  de  l'utilité  évidente  ,  ôc  l'une  ou  Fautre  de  ces 
caufes  doit  être  jufiifiée  par  les  différentes  folemnités  que  les 
Loix  ont  introduites  ;  mais  lorfque  Faliénation  ne  porte  aucun  de    Nécefïlté  ou  ml- 
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ces  caractères  ^  ôc  qu  au  contran-e  le  contrat  jultihe  par  lui-même  jjon  ^^  ^fen  d'E- 
que  l'aliénation  n'a  été  revêtue  d  aucune  des  formalités  qui  conf-  giife  doit  être 
titue  fon  efpece  ;  alors  le  vice  du  titre  réclame  fans  ceffe ,  ôc  confti-  conaatée, 
tue  le  Polfeffeur  dans  une  mauvaife  foi  qui  l'empêche  de  prefcrire. 

On  convient  que  les  biens  d'Eglife  peuvent  être  prefcrits  par 
quarante  ans  ;,  mais  cette  règle  n'a  lieu  que  quand  on  ne  conncît 
point  le  titre  du  Poiïeffeur  ,  Ôc  qu'on  peut  préfumer  qu'il  a  été 
valable  dans  fon  principe  ;  mais  quand  le  titre  eft  rapporté  y  ôc  que 
les  vices  éclatent  de  toutes  parts  ^  alors  rien  ne  peut  en  couvrir 
l'abus  ,  la  poifeflion  même  centenaire  ne  le  met  point  à  Fabri  de 
la  réclamation  de  FEglife. 

Le  tiers  -  détenteur  lui-même  eft  expofé  à  cette  action^  non- 
feulement  après  quarante  ans  ,  mais  même  après  cent  ans  ^  lorf- 
qu  il  paroît  qu'il  n  a  pas  pu  ignorer  le  titre  ,  ni  les  vices  dont  il  efl 
infedlé  ;  comme  il  ne  peut  pas  alors  fe  parer  de  fa  bonne  foi  ^  ôc 
en  faire  le  fondement  de  fa  polfeiTion  ,  on  ne  le  diftingue  point  de 
l'Acquéreur  lui-même  ni  de  fes  héritiers^  le  vice  du  titre  réclame 
contre  lui  de  même  que  contre  les  autres  _,  il  a  connu  le  droit ,  la 
propriété  de  FEglife  ,  il  n'a  pu  la  faire  ceffer  par  une  poiTeiïion 
injufte. 

G'eft  ce  que  les  Do£leurs  nous  enfeignent  ;  ôc  ce  que  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  ,  mais  principalement  celle  du  Confeil  ,  a    Qu'il  vaut  mieux 
confirmé  dans  tous  les  tems.  Il  vaut  mieux  n'avoir  point  de  titre,  n'avoir  point  dt 
difent  les  Doûeurs  ,  que  d'en  avoir  un  nul  ôc  vicieux  ,  pourquoi  "^^^^-j.  un^vicieux. 
cela  f  C'eft  que  celui  qui  n'a  point  de  titre  peut  fe  fauver  par  la 
prefcription   ;  mais   que  cette  relfource   manque  abfolument  à 
celui  qui  jouit  en  vertu  d'un  titre  que  les  Loix  profcrivent  ;  c'eft 
fur  ce  fondement  que  toutes  les  fois  que  le  titre  de  Faliénation  eft 
rapporté  ,  Ôc  qu'il  fe  trouve  radicalement  nul ,  on  n'a  aucun  égard 
à  la  poflelfion ,  quelqu'ancienne  qu'elle  puiife  être. 

Vij 
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Arrét4Décem-       Qi!  troiîve  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences  un 
d'TiilnaVicV'de"  Arrêt  du  4  Décembre  1^45-  ,  qui  entérina  les  Lettres  de  refciiion 
bims  d'Egliïe  au  piifcs  pat  le  Chapitre  de  Soiftbns  ,  contre  une  aliénation    qu'il 
outdejjiins.      avoit   faite  cinquante-cinq  ans  auparavant  ^  d'une  maifon  fituée 
dans  la  Ville  de  SoifTons  ^  moyennant  12  liv.  de  rente  ^  &  1  80  î. 
employées  à  racheter  une  rente  ancienne  ,  dont  il  étoit  chargé  ; 
les  moyens  qui  donnèrent  lieu  à  l'Arrêt  furent  qu'il  n'y  avoit  point 
eu  de  viiite  de  fétat  de  la  maifon  ,  point  dé  pubHcation  ,  ni  bail 
en  Juftice  ,  point  d'enchères  reçues  avec  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général. 
Arrct  Tç  Février       Kcnrys  en  rapporte  un  autre  du  19  Février  i6)S  {a) ,  qui  caffa 
1658  :meme  de-  une  aliénation  faite  parle  Chapitre  d'Aurillac  en  i^p8  ;  le  con- 
trat qui  étoît  rapporté  ,  énonçoit  différentes  formalités  qui  avoienc 
été  remplies  ,  ce  qui  fourniffoit  un  grand  moyen  au  PoiTefieur  , 
qui  prétendoit  que  dans  un  titre  de  près  de  foixante   ans  cette 
énonciation  devoit  faire  une  preuve  fuffifante  ^  fans  être  obligé  de 
rapporter  les  pièces  énoncées. 

M.  l'Avocat  Géiiéral  Bignon  foutint  que  cette  énonciation  ne 
pourroit  faire  préfumer  qu'en  effet  les  formalités  ont  été  remplies^ 
qu'après  le  laps  de  cent  ans  ;  mais  que  n'y  ayant  que  foixante  ans^ 
la  feule  énonciation"  ne  pouvoit  fuppléer  aux  pièces  mêmes  qui 
dévoient  être  rapportées. 
PofTi  flTion  cen-  •  Ainfi ,  fuivant  ce  grand  Magifirat ,  tout  ce  qu'opère  la  poffefTion 
tenaire  fait  que  centenaire  en  matière  d'aliénation  de  biens  d'Eeiife  ,  eil  que  file 

lur  les  torinaliies  ,  ,         Ti-rf  ri  •    /  •  /    /  t 

d'une  aliénation  contiat énoncc Ics  diuerentes  lolemnites  qui  ont  été  accomplies, 
debienid'Egiife,  oïl  défère  à  cette  énonciation,  quoique  les  vifites  ,  Procès-ver- 
on  s  en  rapporte  {^^^^  ,  publications ,  en  chetcs  ,  confentemens  &  autres  folemnités, 

a  ce  que   dit    le  '  r  ^    ,  -vit  j  -i  r 

contrée.  ne  loient  pas  rapportes;  mais  après  le  laps  de  cent  ans _,  il  raut  au 

moins  que  toutes  les  folemnités  foient  prouvées  par  renoncia- 
tion du  contrat  ;  car  s'il  n'en  énonce  rien  ,  &  qu'au  contraire  il  foit 
évident  que  Ton  ait  paffé  pardeffus  toutes  les  formes  ^  la  poffef- 
fion  même  centenaire  eft  impuiffante  contre  le  vice  radical  de 
l'aliénation. 
'Arrêt  lo  Man       C'eften  effet  ce  que  le  Confeil  a  jugé  par  un  Arrêt  du  20  Mars 
1^74  :  rcc.iion   j 5y^  ^  tapporté  daus  le  premier  tome  du  Journal  du  Palais.  L'Ab- 
bienT Te"'^^     baye  du  Monaftere  Saint-Chaffre  avoit  fait  plufieurs  aliénations  par 
après  cent  ans.      des  contrats  dcs  années  1^6.^  ,  6^  ,  6S  ,  'jo  &c  ji  ;  plus  de  cent  ans 
après ,  FAbbé  de  la  même  Abbaye  prit  des  Lettres  de  refcifion 
contre  ces  contrats  ,  fondées  fur  ce  que  ces  aliénations  n'étûient 
revêtues  d'aucune  forme.  On  lui  oppofoit  la  poffeilion  immémo- 
(a)  Tom,  z  ,  liv,  preaiier  ,  <jueft.  34, 
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riale  ,  &  plus  que  centenaire  ;  mais  il  répondoit  que  la  Jurïfpm- 
dence  du  Confcil  avoit  toujours  diftingue  ceux  qui  fi  defendolent feu- 
lement d' une  pojfejjion  immémoriale  quils  jujîifioient  ^  d^avec  ceux 
contre  lefquels  onproduifoit  un  titre  primordial  dont  le  vice  étoit  ma- 
nifefie.  A  V égard  des  premiers  ^  difoit-on  ,  il  efl  vrai  quon  les  a. 
maintenus  par  la  préfomption  d'un  jujie  titre  ;  mais  à  l'égard  des 
autres  ,  on  les  a  toujours  condamnés  à  fi  déjyier  toutes  fc>is  ù  quantes 
que  le  vice  de  leur  pojjejjlon  s'ejl  manifejîé  par  la  repréfentation 
de  leurs  titres.  Nous  en  avons  un  Arrêt  tout  récent ,  ajoutoit~t-on  ^ 
dans  un  Arrêt  du  Confiïl  rendu  au  profit  de  M.  l  Evêque  de  Saint- 
Pons  j  qui  s' étant  pourvu  contre  des  contrats  d'aliénation  faits  par 
fis  prédécejjeurs  depuis  plus  de  cent  ans  3  les  a  fait  cajjer  ù  a  fait  en- 
tériner les  Lettres  de  refiijîon  par  lui  obtenues  contre  ces  contrats 
nuls  &  vicieux.  Ce  fut  fur  ces  moyens  que  par  FArrê: ,  les  Lettres 
de  refcifion  de  l'Abbé  du  Moneftier  furent  entérinées  ,  &  les 
Poffeileurs  condamnés  à  fe  défifter  nonobflant   leur  polTeflion 
plus  que  centenaire. 

Nous  trouvons  tous  ces  principes  recueillis  par  l'Auteur  des 
Loix  Eccléfiailiques  5  titre  de  faliénation  des  biens  de  l'Eglife  , 
n.  I  5.  Quoiqu'on  prefirive  contre  l'Eglife  par  une poffejjion  de  -qua- 
rante ans  y  dit-il  ^  cette  poffejjion  ^  même  celle  de  cent  années  ,  ne  peut 
plusfirvir  au  détenteur  pour  le  faire  maintenir  en  la  poffeffion  du 
bien ,  dès  qu'on  prouve  que  le  titre  qui fert  de  fondement  àla  poffeffion 
efi  nul  ;  il  vaut  mieux  pour  le  poffeffeur  n'avoir  point  de  titre  ^  que 
d'en  avoir  un  vicieux. 

Après  avoir  établi  ce  principe  général,  il  examine  dans  quelles 
circonftances  on  peut  reconnoître  qu'un  titre  eft  vicieux.  Après 
les  quarante  années  de  poffeffion  ^  on  préfupie  que  toutes  les  forma- 
lités néceffaires  pour  la  validité  des  aliénations  ont  été  obfervées  ^ 
quand  elles  font  énoncées  dans-VaB^e^j,  quoiqu'on  n'en  rapporte  point 
d.'^  autres  preuves  y  en  préfume  même  ^  lorfauil  s' agit  d' aliénations  très- 
anciennes  y  qu'on  a  obfervé  les  formalités  néceffaires  ^  quoiqu'elles  ne 
foientpas  énoncées  dans  Vacle  ;  mais  le  tiers  -  détenteur  ne  peut  fi 
fervir  contre  l'Eglife  de  la  poffeffion  _,  quelque  longue  quelle  foit ,  noix 
plus  que  V  Acquéreur  y  quana  onpro.uve  par  le  titre  même  d'aliénation  y 
qu'on  n'a  point  obfervé  toutes  les  formalités  néceffaires  pour  la  rendre 
valable.  .    . 

C'eil  donc  une  maxime  incon.teftable  ,  que  quand  le  titre  d'a- 
liénation efl:  rapporté  ,  &  que  les  nullités  eifenticlles  ,  dont  il  eit 
accompagné  ,  fe  font  fen.tir  de  rpuïes  p^rts ,  la  pcffeiTion ,  quelque 
ancienne  qu'elle  foit  _,  même  de^plus  de  cent  ans  ^  ne  peut  jamais  la 
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couvrir  ,  ni  empêcher  que  l'Eglife  ne  rentre  dans  la  propriété  de 
fon  ancien  Domaine  ^  dont  elle  a  été  dépouillée  contre  tontes  les 
règles. 

Les  Religieufes  de  Saint-Michel  n'ont  pu  alléguer  en  leur  fa- 
veur ni  principes,  ni  autorités  ,  ni  Jurifprudence  ,  rien  en  un  mot 
qui  ait  jamais  confirmé  aucune  aliénation  des  biens  de  l'Eglife   , 
quand  le  titre  vicieux  eft  rapporté  ^  elles  ont  été  réduites  à  citer 
deux  Mémoires  dont  elles  détournent  les  principes  par  une  fvraùe 
application.  Dans  l'un  on  a  foutenu  l'autorité  de  la  poireflion  cen- 
tenaire ;  mais  il  ne  s'y  agifToit  ni  directement  ni  indireclemenc 
d'aliénation  de  biens  d'Eglife. 
Aliénation  des       Peut-on  ainfi  confondre  les  matières  ,  ôc  par  conféquent  les 
fe^ré  le'cômme  Principes  en  appliquant  ce  qui  a  été  dit  de  biens  purement  pro- 
ceile  des  biens    fanes  aux  biens  Eccléfiaftiques  ,  qui  font  foumis  à  des  règles  tou- 
profanes.  ^q^  différentes  ?  L'autre  paroît  avoir  plus  de  rapport  à  la  queffion  ; 

mais  outre  qu'on  nous  en  donne   un  fimple  extrait  détaché  de 
toutes  les  circonftances  de  l'affaire  ,  ce  qui  fufïiroit  pour  qu'il  ne 
Tiers -acque-    £v^  permis  d'v  donner  la  moindre  attention  ;  files  tiers -dé- 

reur  de  biens  d  H-  rr  /  ir-  /^i  r    -     •  ^   r, 

giife  ,  fa  bonne  teiiteurs  peuvent    quelquefois  oppoler  la  prelcription ,  ce  n  eft 
fû»-  que  quand  il  efl  parfaitement    établi  qu'ils  n'ont   jamais  eu  la 

moindre  connoiffance  du  titre  de  faliénation  ;  en  forte  qu'ils  ont 
joui  de  bonne  foi  ,  fans  avoir  la  moindre  idée  ni  de  la  propriété 
ancienne  de  TEglife  ,  ni  de  faliénation  qui  a  été  faite.  Alors  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  titre  a  réclamé  fans  ceffe  contre  la  poffef- 
ilon  ,  ôc  qu'il  l'a  en  quelque  manière  infedée  par  les  vices  qu'il  lui 
a  communiqués  ;  il  peut  donc  arriver  quelquefois  que  la  bonne 
foi  du  tiers  -  détenteur  .  &  que  fignorance  où  il  a  été  du  titre 
de  Faliénation  &  des  nullités  qui  Faccompagnent  ,  le  mettent  à 
l'abri  de  toutes  recherches  ;  mais  cette  exception  admife  dans  cer- 
taines circonftances  ^  peut-elle  jamais  être  appliquée  à  la  quefiion 
qui  fe  pré  fente  f 

Les  Poffeffeurs  duterrein  aliéné  de  l'Abbaye  de  Saint-Antoine 
n'ont  jamais  pu  ignorer  le  contrat  de  id?4.  Toutes  les  fois  que 
Fhéritage  a  changé  de  main  ,  l'Abbaye  a  formé  fes  oppofitions  en 
vertu  de  ce  contrat  ;  elle  a  demandé  d'être  confervée  dans  la  rente 
impofée  dans  Faliénation  même,  l'Acquéreur  en  a  été  chargé  ,  Fa 
payée  en  vertu  du  contrat ,  &  en  a  paffé  titre  nouvel  ;  en  un  mot 
le  contrat  de  1(^34  n'a  pas  moins  été  la  Loi  des  tiers  -  détenteurs 
que  des  Acquéreurs  originaires  ôc  de  leurs  héritiers.  Ils  ont  donc 
connu  Faliénation  ,  ils  en  ont  vu  le  titre  ,  ils  ont  poffédé  en  con- 
féquence  ^  ôc  fatisfait  aux  charges  portées  par  ce  titre  -,  comment 
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donc  pourroient-iis  le  méconnoîcre  pour   le   principe  de   leur 
ponefTion  ? 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  un  décret ,  mais  le  décret  même  eft  rela- 
tif à  l'aliénation  ,  elle  y  eft  rappellée  ;  c'eft  en  vertu  de  l'aliénation 
qu'il  a  été  chargé  delà  rente  de  427  liv.  ainfi  il  n'eft  pas  pofTiblc 
de  féparer  le  décret  de  l'aliénation  même.  Ces  deux  titres  fe  font 
réunis  pour  former  le  droit  du  PofTefleur  ^  il  les  a  connus  tous 
deux  ,  &  a  joui  en  vertu  de  l'un  ôc  l'autre  ;  ainfi  l'aliénation  qui 
forme  fon  titre  originaire  ,  n'a  pas  ctKé  d'interrompre  la  pofTef- 
fion  5  &  de  réclamer  en  faveur  de  l'Abbaye. 

Dans  ces  circonftances  on  ne  trouvera  point  d'exemples  où 
l'on  ait  admis  aucune  prefcription  contre  l'Eglife  ^  ni  couronné 
le  titre  vicieux  dans  la  perfonne  du  "tiers  -  détenteur  ;  il  n'eft 
donc  pas  poflible  que  les  Religieufes  de  Saint-Michel  puiffent  fe 
défendre  des  Lettres  de  refcificn.  Elles  ne  prétendent  pas  juftifier 
le  titre  ,  elles  fe  renferment  dans  l'autorité  feule  de  la  pofTeftion  , 
toujours  impuiflante  quand  le  titre  eft  rapporté  ,  &  que  le  Pof- 
felfeur  en  a  connu  les  vices. 

Si  l'aliénation  pouvoit  fubfifter  ,  les  Religieufes  de  S.  Michel    Seconde  quepon^ 
pourroient-elles  s'établir  fur  le  fonds  dont  il  s'agit ,  au  préjudice 
de  la  claufe ,  qui  exclut  expreffément  tout  établiilement  de  Com- 
munauté Religieufe  ? 

Elles  nous  oppofent  d'abord  que  la  condition  de  ne  bâtir  au- 
cun Monaftere  fur  le  Domaine  aliéné  ^  n'eft  impofée  qu'aux  Ac- 
quéreurs 5  leur  fuccelTeurs  &  ayans-caufe  ;  mais  pouvoit-on  em- 
ployer des  termes  plus  généraux  ?  Tous  ceux  qui  acquièrent  dans 
la  fuite  à  quelque  titre  que  ce  foit  y  ne  font-ils  pas  fuccelTeurs  des 
premiers  Acquéreurs  f  Ne  font-ils  pas  ayans-caufe  ?Ne  tirent-ils 
pas  d'eux  tout  le  droit  qu'ils  ont  à  la  propriété  ?  Quoique  la  Jufti- 
ce  adjuge  par  décret ,  elle  adjuge  toujours  le  bien  de  la  Partie  faifie  ;  Si  î'Adjudîca- 
c'eft  toujours  le  droit  de  la  Partie  faifie  qui  paffe  à  l'Acquéreur  ;  ^f^^^,  ,^'""  ^^nds 
c'eft  donc  une  illufion  de  prétendre  qu'un  Adjudicataire  par  de-  re^uTde  k  P?"  ' 
cret ,  ne  foit  pas  compris  fous  les  termes  de  fuccelfeur  ôc  ayant-  f^i^e, 
caufe. 

Mais  ,  dit-on  ,  cette  condition  de  ne  point  tranfporter  le  fonds 
pour  y  bâtir  aucun  Monaftere  ou  Prieuré  fans  le  confentement 
exprès  tant  de  M.  l'Abbé  de  Cîteaux ,  que  des  Abbeffe  ôc  Reli- 
gieufes de  Saint-Antoine  ,  eft  une  charge  ,  eft  une  fervitude  pur- 
gée par  le  décret  ;  ainfi  elle  ne  peut  être  oppoféeà  l'Adjudicataire. 

On  a  déjà  répondu  à  ce  moyen  par  différentes  raifons  ^  les  unes 
perfonnelles  à  M.  l'Abbé  de  Citeaux  ^  les  autres  propres  ôc  parti- 
culières à  l'Abbaye  de  Saint-Antoine» 


arcie 
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Par  rapport  à  M.  l'Abbé  de  Cîreaux  il  n'a  confenti  à  l'aliénatioîi 
qu'à  condition  que  les  Acquéreurs  ,  leurs  fucceiïeurs  &  ayans- 
caufe  ne  pourroient  tranfporter  leurs  droits  ,  ni  pour  le  préfent , 
ni  pour  l'avenir ,  .pour  y  bâtir  aucun  Monafiere  fans  fon  confen- 
tement  exprès. 
Si  le  cïûit  de  Qq  droit  qu'il  s'efl:  réfervé  eft  conflamment  un  droit  de  fupé- 
pui^e  par  décret,  riorité  régulière  ;  c'eft  un  droit  de  Jurifdidion  ,  qui  lui  conferve 
îe  droit  ou  de  permettre  ou  de  refufer  l'étcibliffement  d'aucune 
Communauté  fur  un  ancien  Domaine  de  fon  Ordre  ;  mais  on  n'a 
jamais  oui  dire  que  pour  conferver  des  droits  de  Jurifdiclion  ,  on 
fôit  obligé  de  former  oppofition  à  un  décret.  Ces  oppofitions 
font  néceffaires  pour  conferver  des  charges  réelles  fur  un  hérita- 
ge ^  pour  conferver  une  hypothèque  ;  mais  les  droits  de  Jurifdic- 
tion  ne  font  point  affujettis  à  la  rigueur  des  décrets. 

Ce  n'eft  point  répondre  à  un  moyen  fi  folide  ,  que  de  fe  con- 
tenter de  dire  ,  comme  font  les  Religieufes  de  Saint-Michel  ,  que 
M.  FAbbé  de  Cîteaux  a  donné  à  regret  fa  Requête  d'interven- 
tion ,  &  qu'au  furplus  on  ne  pourroit  jamais  purger  les  droits  de 
i'Eglife  par  la  voie  du  décret  ^  puifqu'il  n'y  auroit  point  de  cas 
oij  l'on  ne  pût  réclamer  les  droits  imprefcriptibles  de  la  Jurifdic- 
tion  &  de  la  fupériorité. 

M.  TAbbé  de  Cîteaux  a  donné  fa  Requête  d'intervention  ,  & 
a  adhéré  à  la  demande  de  l'Abbaye  de  Saint- Antoine  ^il  ne  pou- 
voit  même  fe  difpenfer  de  le  faire  ;  puifqu'il  s'agiiToit  de  main- 
tenir les  droits  de  fa  dignité  ;  par  ou  les  Religieufes  de  Saint-Mi- 
Tnterjention  fé-  ^j-^gj  ont-elles  appris  qu'il  l'ait  fait  à  reg-ret  ?  S  imaginent- elles  que 
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les  droits  de  la  dignité  ,  &  ceux  de  1  Abbaye  Saint- Antoine  lui 
foient  indifférens  ,  ôc  qu'il  leur  préfère  îe  goût  que  les  Religieu- 
fes de  Saint-Michel  ont  de  s'établir  dans  le  voifmage  d'un  Mo- 
naftere  de  fon  Ordre  ,  qvii  en  fouffriroit  néceiTairement  de  très- 
grandes  incommodités?  Il  faut  donc  retrancher  une  idée  fi  ab- 
furde  &  fi  déplacée. 

Mais  on  ne  purgeroit  jamais  les  droits  de  I'Eglife  ,  puifqu'on 
feroit  toujours  en  état  de  réclamer  des  droits  de  jurifdiclion  &:  de 
fupériorité.  Il  valoit  mieux  garder  le  filence  que  de  fe  réduire  à  un 
pareil  raifonnement.  On  peut  dire  au  contraire  ,  que  c'eft  ici  une 
efpece  finguliere^  &  peut-être  unique  dans  fon  genre.  Les  droits 
des  Communautés  Régulières  fe  réduifent  prefque  toujours  à  un 
intérêt  purement  pécuniaire  &  abfolument  étranger  à  la  Ju- 
rifdiclion ;  ce  font  des  rentes  en  grains  ou  en  argent  ;  c'eft  une 
d'irede  ^  ou  une  mouvance  ,  c'efl  une  propriété  que  l'on  réclame. 

Que 
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Que  ces  droits  puifTenc  être  purgés  par  des  décrets  ,  c'efl  ce 
qu'on  ne  contefte  pas ,  ôc  cependant  il  n'y  en  a  prefque  jamais 
d'autres  qui  foient  compromis  dans  les  adjudications  faites  en 
Juftice:  mais  ici  on  ne  trouve  rien  de  femblable  ^  il  ne  s'agit  point 
d'un  intérêt  profane  &  pécuniaire  ,  mais  d'un  droit  de  fupériorité 
&  de  Jurifdidion  qu'un  Chef  d'Ordre  s'eft  réfervé  ;  droit  émi- 
nent ,  qui  ne  peut  être  ni  prefcrit  ni  purgé  par  décret  :  il  ne  faut 
donc  point  être  alarmé  des  conféquences  que  les  Religieufes 
de  Saint-Michel  préfentent  comme  fi  intérelîantes  pour  l'ordre 
public. 

Elles  ajoutent  qu'en  matière  d'aliénation  de  biens  d'Eglife  ^ 
les  droits  du  Supérieur  fe  confondent  avec  ceux  de  fon  Eglife  ; 
mais  c'efl:  encore  un  pur  fophifme  :  car  cela  peut  être  vrai  en  ce 
qui  regarde  l'intérêt  temporel ,  puifque  le  Supérieur  fouffre  le 
même  préjudice  que  fon  Eglife  en  ce  qui  regarde  Futile  &  le 
pécuniaire;  mais  ici  il  s'agit  d'un  objet  tout  diftin£l ,  qui  eft  celui 
de  la  JurifdiiSlion  ;  M.  de  Cîteaux  s'eft  réfervé  le  droit  de  permet' 
tre  ou  de  refufer  l'établilTement  d'une  Communauté  fur  le  terrein 
aliéné;  ce  pouvoir  lui  eft  perfonnel  :  c'eft  .un  droit  de  Jurifdic- 
tion  qu'il  s'eft  réfervé ,  &  qui  eft  entièrement  détaché  des  droits 
de  l'Abbaye  de  Saint- Antoine. 

Le  paffage  de  Chopin  que  l'on  répète  plufieurs  fois  ne  fignifie 
rien  dans  la  queftion  préfente ,  il  fe  réduit  à  dire  que  l'on  peut 
prefcrire  contre  TEglife  par  la  négligence  du  Bénéficier  :  diutina 
nempe  ^  ac  ineni  aliéna  poffcjjioràs  patientia  ;  mais  ici  nulle  pref- 
cription  contre  le  droit  de  M.  de  Cîteaux;  puifqu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  Communauté  établie  fur  le  terrein  en  queftion. 

Quant  aux  raifons  qui  font  particulières  à  l'Abbaye  de  Saint- 
Antoine  ^  on  a  obfervé  que  l'Abbaye  n'a  mis  les  héritages  hors  de 
fes  mains  qu'en  fe  réfervant  une  partie  des  droits  de  la  propriété, 
qui  confiftent  à  permettre  ou  à  refufer  létabliflement  d'une  Com- 
munauté ;  ce  droit  de  propriété  n'eft  point  aliéné  ^  il  n'a  jamais 
appartenu  à  l'Acquéreur  ni  à  fes  fucceffeurs  ou  ayans-caufe  ;  il 
n'a  donc  point  été  faifi  fur  eux  ,  ni  adjugé  aux  Religieufes  de  S. 
Michel.  Ce  n'eft  point  une  charge  ni  une  fervitude  qui  ait  été 
réfervée  à  l'Abbaye  de  S.  Antoine,  mais  c'eft  une  portion  même 
de  la  propriété. 

En  vain  fe  récrie-t-on  que  l'on  a  faifi  réellement  le  fonds  ,  très- 
fonds  &  propriété  dune  maifon  :  car  ces  termes  ne  font  toujours 
relatifs  qu'à  la  propriété  qui  appartenoit  à  l'Acquéreur  &  non  à 
la  portion  qui  en  avoir  été  .réfervée  à  l'Abbaye  ,  d'autant  plus 
Tome  IV,  .  X 
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que  l'Abbaye  â  manifefté  fon  droit  en  faifant  fignitier  le  contrat 
de  i534  au  Procureur  pourfuivant  ;  en  forte  qu'il  n'a  pu  faire  ad- 
juger que  ce  qui  appartenoit  à  la  Partie  faifie  en  vertu  de  ce  même 
contrat.  Il  eft  inutile  de  dire  que  l'Ajudicataire  n'a  pas  eu  con- 
noifTance  de  cette  fignlfication  :  car  les    Parties  intéreflées    ne 
Diligence  f.ii-  peuvent  faire  fignirter  leurs  titres  qu'au  Pourfuivant.  On  ne  fait 
lvec"k  Pomfiî-  P^^  encore  qui  fera  fAdjudicataire  ;  'celui  qui  le  devient  a  fon  rê- 
vant reulemenr.   cours  fur  le  Pourfuivant ,  s'il  ne  l'a  point  inftruit  ;  mais  la  dili- 
gence faite  avec  le  Pourfuivant  fert  à  fégard  de  toutes  autres  per- 
fon  nés. 

Il  ne  faut^  dit-on ,  confidérer  que  ce  qui  a  été  faifi  dans  le  fait  , 
que  ce  qui  a  été  adjugé  ^  ôc  non  ce  que  fon  devoit  faifir  ou  adjuger 
dans  le  droit;  mais  ce  raifonnement  peut  être  bon  entre  FAdju- 
dicataire ôc  le  Pourfuivant  j  fans  qu'il  puifTe  être  oppofé  à  celui 
qui  avoitune  partie  de  la  propriété  ,  &  qui  par  la  lignification  de 
fon  titre  a  veillé  à  la  confervation  de  fes  droits. 

11  falloir  aller  plus  loin  ,  ajoute-t-on  ,  il  faiioit  former  oppofi- 
tion  au  décret  ^  à  ce  que  la  maifon  ne  fut  adjugée  qu'à  la  charge 
qu'aucune  Communauté  ne  pourroit  s'établir  fur  le  fonds  décrété. 
Mais  c'eft  précifément  ce  qui  eft  en  queilion.  On  foutient  que  la 
propriété  n'étant  faifie  que  telle  qu'elle  appartenoit  au  PolfelTeur, 
il  n'y  avoir  point  de  précaution  à  prendre  de  la  part  de  FAbbaye  ^ 
puifqu'on  ne  pouvoit  adjuger  que  ce  qui  appartenoit  à  la  Partie 
faifie.  On  foutient  que  FAbbaye  ayant  confervé  une  part  dans  la 
propriété  ,  ôc  cette  part  n'étant  pas  faifie  ,  il  n  y  avoit  point  d'op- 
pofition  à  former  ^  parce  qu'il  n'y  avoit  point  d'adjudication  à 
faire  de  cette  partie. 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  circonflance  dans  la- 
quelle on  fe  trouvoit.  Le  terrein  qui  avoit  été  aliéné  en  \6'^\  ,  à 
condition  qu'on  ne  pourroit  y  bâtir  aucun  Monaftere  fans  la  per- 
miffion  de  l'Abbé  de  Citeaux  &  des  Religieufes  de  Saint-Antoine, 
avoit  été  bâti  dans  la  fuite  ;  mais  on  y  avoit  conftruit  une  maifon 
qui  ne  pouvoit  être  qu'à  Fufage  de  quelques  Laïcs  ;  en  forte  que 
la  condition  impofée  par  M.  FAbbé  de  Cîteaux  avoit  été  parfai- 
tement remplie.  On  faifit  réellement  cettQ  maifon.  Quel  intérêt 
pouvoit  avoir  FAbbaye  de  Saint-Antoine  de  s'oppofer  ?  On  fai- 
fiffoit  un  bien  qu;  étoit  précifément  dans  Fétat  où  il  devoit  être , 
on  exécutoiten  cela  la  condition  :  ainfi  FAbbaye  loin  de  s'oppofer 
auroit  pu  confentir  expreffément  à  l'adjudication  ,  fans  rien  faire 
de  contraire  à  fes  droits. 

Mais  il  plaît   à  FAdjudicataire  de  métamorphofer  un  Hôtel 
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particulier  uniquement  difpofé  pour  des  Laïcs  ^  en  Maifon  régu- 
lière ,  ôc  d'y  vouloir  placer  une  Communauté.  C'efl  alors  que  le 
droit  de  l'Abbaye  eft  compromis ,  6c  que  fon  intérêt  l'oblige  de 
paroître.  Le  décret  par  lui-même  ne  lui  faifoit  aucun  préjudice; 
&  elle  n'empêcheroit  pas  encore  qu'il  n'eût  fon  exécution ,  Ci  l'on 
vouloir  jouir  delà  maifon  adjugée  telle  quelle  étoit_,  ce  n'étoit 
donc  pas  le  cas  d'y  former  oppofition. 

On  devoit  prévoir,  dira-t-on,  que  l'Adjudicataire  ayant  une 
propriété  libre ,  en  feroit  tout  ce  qu'il  voudroit  ,  ôc  par  confé- 
quent  qu'il  pourroit  en  faire  un  Monaftere.  Mais  cette  poflibilité 
phyfique  pouvoit-elle  entrer  dans  l'efprit  de  quelqu'un  ?  On  a  fti- 
pulé  dans  une  aliénation  qu'on  ne  pourroit  bâtir  aucun  Monaf- 
tere  :  en  effet  on  a  conftruit  une  maifon  particulière  ;  on  a  donc 
rempli  la  condition  :  comment  auroit-on  pu  veiller  encore  à  fon 
exécution  ?  Au  contraire  le  décret  même  de  la  maifon  confîrmoit 
ce  qui  s'étoit  pafTé. 

C'eft  donc  un  fait  nouveau ,  étranger  au  décret ,  contraire 
même  au  décret  ,  qui  anime  l'Abbaye  de  Saint-Antoine  ;  elle 
trouve  dans  fes  titres  un  moyen  invincible  pour  arrêter  l'entre- 
prife  fans  toucher  au  décret  même  ,  rien  ne  peut  l'empêcher 
d'en  faire  ufage. 

Mais  cette  queflion  devient  inutile,  puifque  par  la  nullité  du 
titre  primordial ,  l'Abbaye  eft  en  droit  de  rentrer  dans  fon  fonds. 
Les  Religieufes  de  Saint  -  Michel  n'ont  aucun  intérêt  de  l'empê- 
cher ,  puifque  d'un  côté  on  offre  de  leur  rembourfer  tour  ce  qu'il 
leur  en  a  coûté  ,  ôc  de  l'autre  n'ayant  qu'un  projet  d'établiffement 
purement  arbitraire  ,  elles  ne  fouffriront  aucun  préjudice  en  por- 
tant leurs  vues  ailleurs.  On  ne  manque  point  de  terrein  dans  des 
quartiers  auifi  éloignés  que  celui  qu'elles  ont  choifi  ;  il  n'y  a  donc 
que  caprice  ôc  qu'entêtement  de  leur  part ,  fans  aucun  motif  non- 
feulement  de  juftice  ,  mais  même  d'intérêt  pour  fappuyer. 
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XCIII.    PROCES    A    LA    CINQ. 

POUR  Meflire  Charles- Jofeph-Eugene  de  Tournay 
d'Affignies ,  Comte  d'Oify  ,  Intimé. 

CONTRE  les  Hahkans  ,  Corps  S/  Communauté  du 
Bourg  i*Oify  ,  &  Jean  Veret  ,  Habitant  dudit  heu  ^ 
Ajpellans  de  Sentence  du  Coîifeil  Froyincial  d'Artois, 

QUESTION. 

Sur  quelles  preuves  s^ établit  un  droit  de  corvées. 

IA  conteftation  formée  depuis  peu  par  'les  Habitans  d'Olfy 
_j  fur  ie  droit  de  corvées  qu  ils  doivent  à  leur  Seigneur  ,  trouve 
également  fa  condamnation  dans  le  titre  primordial  &  confti- 
tutif;,  dans  les  aÊles  qui  le  rappellent  &  qui  le  confirment,  ôc 
dans  la  pofTeflion  qui  a  continué  jufqu'à  préfent  fans  aucun 
trouble. 

Ces  différens  moyens  ont  été  expofés  &  établis  avant  l'Arrêt 
interlocutoire  du  7  Septembre  1734  ;  mais  les  Habitans  qui  vou- 
loient  fecouer  le  joug  d'une  charge  ancienne  &  fi  peu  onéreufe  , 
ont  tout  contefté.  Ils  ont  prétendu  que  le  titre  primordial  n'étant 
point  l'ouvrage  du  Corps  des  Habitans  ,  ne  peut  les  obliger  ; 
que  les  a£tes  qui  le  rappellent  font  fans  force  par  eux-mêmes  ,  ôc 
fe  trouvent  combattus  par  d'autres  qui  ne  parlent  point  du  droit 
de  corvées  ;  enfin  que  le  Comte  d'Oify  n'a  aucune  pofTefTion  ;  que 
quand  il  a  demandé  des  voitures ,  fouvent  il  a  été  refufé ,  que 
quelquefois  les  Laboureurs  en  ont  fait  à  leur  commodité  _,  ôc  en 
ont  été  payés. 

L'Arrêt  interlocutoire  paroît  avoir  condamné  toutes  les  criti- 
ques hafardées  contre  les  titres  rapportés  par  le  Comte  d'Oify  ;  la 
Cour  n'a  donc  fufpendu  fon  Jugement  que  pour  approfondir  les 
faits  articulés  par  les  Habitans.  Ils  ont  annoncé  un  refus  public  de 
fatisfaire  aux  corvées  ,  une  contradidlion  marquée  qui  feroit  d'un 
grand  poids  fi  le  Seigneur  y  avoit  déféré.  C'eft  fans  doute  ce  qui 
a  donné  lieu  à  finterlocutoirC;  Ôc  ce  qui  a  déterminé  la  Cour  à 
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ordonner  la  preuve  ,  foit  de  la  poileirion  imme'morîale  des  cor- 
vées articulée  par  le  Seigneur  ,  foit  du  refus  de  la  part  des  Habi- 
tans  fuivi  d'une  pofleflion  paifible  de  la  liberté.^ 

Ces  éclairciffemens  ne  ferviront  qu'à  mettre  le  droit  dans  un 
plus  grand  jour,puifque  la  pcffeiTion  du  Seigneur  eft  établie  de 
la  manière  la  plus  claire  &  la  plus  précife  par  fon  Enquête  ^  que 
l'Enquête  même  des  Habitans  la  confirme  malgré  la  partialité  des 
Témoins  ^  prefque  tous  Habitans  d'Oify  ou  entièrement  dé- 
voués aux  Habitans. 

Mais  pour  raffembler  toutes  les  preuves  qui  concourent  à  faire 
jouir  le  Comte  d'Oify  du  droit  de  corvées  ,  il  eft  néceffaire  de  re- 
prendre ici  les  titres  produits  par  le  Comte  d'Oify  avant  l'Arrêt 
interlocutoire  ,  &  dont  on  a  de  plus  en  plus  juftifté  l'authenticité 
par  de  nouvelles  découvertes  faites  depuis  l'interlocutoire^  pour 
y  réunir  &  joindre  tout  ce  qui  réfuke  des  Enquêtes. 

Ainfi  dans  une  première  partie  on  expofera  le  titre  conftitutif 
du  droit  de  corvées  furies  Habitans  d'Oify  ;  dans  une  féconde ,  les 
reconnoiffances  qu'ils  ont  faites  de  l'autorité  de  ce  titre  en  difîé- 
rens  temps  ;  &  enfin  dans  la  troifiéme^  les  preuves  de  la  poffeiiion 
qui  naiffent,  foit  des  a£les  par  écrit  ^  foit  des  Enquêtes. 

Le  Comté  d'Oify  fitué  dans  la  Province  d'Artois  eft  compofé  ^Titres  pi  ^j^- 
du  Bourg  d'Oify  qui  eft  le  chef-lieu  ,  &  deplufieurs  Paroiffes  qui 
en  dépendent.  Dans  cette  Province  ^  de  même  que  dans  la  plus 
grande  partie  des  Gaules  ,  il  n'y  avoit  anciennement  que  deux 
fortes  de  perfonnes  libres  ,  les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles  ;  les 
Roturiers  étoient  vrais  Efclaves  de  leurs  Seigneurs.  Le  Chriftianif- 
me  fervit  peu  à  peu  à  adoucir  la  rigueur  de  cet  efclavage  ;  la  feivi-  .     ^ 

îude  fut  réduite  a  être  attaché  a  la  1  erre  de  Ion  Seigneur  ,  a  ne  ^,.,trtfois  Eicia. 
pouvoir  pas  difpofer  librement  de  fon  h'ytn  par  teftament^  ôc  à  ne  ves. 
pouvoir  s'engager  dans  le  mariage  ou  dans  des  vœux  fans  le  con- 
fentement  de  fon  Seigneur  ;  ainii  le  nom  d'Efclayc  fut  changé  en 
celui  de  Serf.  Sur  la  fin  du  douzième  fiecle  &  dans  les  fuivans  , 
la  condition  des  ferfs  fut  encore  adoucie  :  prefque  par  toute  la 
France  les  Seigneurs  ,  foit  par  humanité  ,  foit  par  politique  pour 
rendre  leurs  Terres  plus  peuplées ,  confentirent  à  l'entière  liberté 
de  leurs  ferfs  ,  &  leur  laifferent  la  propriété  utile  de  leurs  hérita- 
ges fous  des  redevances  modiques.  Ce  fut  alors  que  fe  formèrent 
les  Communes  ou  Communautés  a  Habitans ,  avec  droit  de  Bour- 
geoifie  &  d'Echevinage  :  ce  fut  alors  aufli  qu'on  commença  à  rédi- 
ger par  écrit  les  Coutumes  locales  de  la  pK'part  de  ces  Com- 
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Les  preuves  les  plus  anciennes  qu'on  ait  de  la  rédadion  de  ces 
Coutumes  locales ,  font  les  chartes  que  donnèrent  les  Seigneurs. 
Ces  chartes  contiennent  les  franchifes  qu'ils  ont  accordées  à 
leurs  Sujets  ,  ôc  les  droits  qu'ils  fe  font  réfervés  fur  eux ,  pour 
marquer  la  fupériorité  du  Seigneur  ôc  l'ancienne  condition  du 
Sujet. 

Telle  eft  l'origine  de  la  charte  de  1216 ,  qui  ell  le  titre  primor- 
dial du  Comte  d'Oify. 

Jean  Châtelain  de  Cambray  étoit  alors  Comte  d'Oify  &  de  fes 
dépendances  ,  c'eft  lui  qui  a  donné  cette  charte  ;  la  Cour  va  voir 
que  ce  titre  déclare  les  droits  que  le  Seigneur  fe  réferve  fur  fes 
Sujets  ,  les  franchifes  &  les  libertés  qu'il  leur  accorde  ,  ôc 
enfin  va  connoître  quelles  étoient  les  Coutumes  locales  de  ce 
lieu. 

Cette  charte  commence  ainfi  :  Au  nom  de  Notre  Seigneur  ^  je 
Jean  Châtelain  de  Cambray  &  Seigneur  d^Oi (y  ^  fay  fç avoir  à  tous 
cils  qui  font  &  qui  feront  à  toujours  _,  que  nous  oàroyons  à  tous  les 
Habitans  d'Oify  y  &  qui  venront  pour  la  manoir  ù  habiter  j  ùc.  On 
voit  d'abord  par  ces  exprelFions  que  nous  octroyons  ,  que  c'eft  ici 
un  titre  dans  lequel  le  Seigneur  accordoit  des  droits  &  des  privi- 
lèges à  fes  Sujets. 

Les  droits  que  la  charte  déclare  enfuite  être  dus  au  Seigneur  fe 
réduifent  à  deux  très-peu  confidérables.  Le  premier  eft  une  taille 
fur  les  Habitans  qui  cultiveront  un  certain  nombre  de  mefures  de 
terre  ^  ou  qui  polTéderont  un  manoir  ;  la  plus  forte  n'eft  que  de  1 2 
deniers ,  elle  y  eft  appellée  Vdffife  de  Saint  Remy  ,  parce  qu'elle  de- 
voir être  payée  à  la  Fête  de  Saint  Remy.  Le  fécond  regarde  les 
corvées  ;  la  charte  porte  que  chacun  Bourgeois  manant  dedans 
Oify  doit  au  Seigneur  fix  corvées  ^  chacune  corvée  par  un.  jour  en 
la  Terre  le  Seigneur  ^  chacun  an  de  ce  même  labeur  dont  il  vit  j,fi  ly 
Sire  veut  faire  faire  cette  corvée  en  autruy  Terre  ^  ù  fil  rebelles  ny 
veulent  aller  j,  s^il  eftfemons  par  les  Prevoft  &  par  le  Sergent  j  le  Sei- 
gneur &  Echevins  pourront  mettre  à  icelui  raifonnable  prix  ^  &  lors 
il  convera  le  Bourgeois  flenir  ledit  Echevin  de  requief  ;  fe  Vy  corvée 
eft  femonce  par  ledit  Echevins  ly  Bourgeois  le  peut  faire  fans  fourfait 
dedans  deux  jours  j  &  s'il  ne  le  fait  dedans  deux  jours  j  ly  Sergent  & 
Seigneur  peut  lieuer  un  autre  qui  payera  pour  lui  celle  corvée  du 
manouvrier  ;  prendra  ly  Sergent  huit  deniers  de  tomme  ^  &  d'unfeul 
cheval  deux  fols  3  6»  s'il  a  deux  chevaux  trois  fols  .,  ù  s^il  a  trois 
chevaux  quatre  fols  j,&  fiil  a  plus  de  cfievaux  ,  il  n'en  payera  plus 
de  requief  jfe  ly  Bourgeois  offre  au  Sergent  le  Seigneur  à  faire  la. 
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corvée  dedans  deux  jours  par  témoignage  de  deux  Bourgeois  j  de 
celle  femonce  ly  Sergent  le  Seigneur  ne  le  peut  en  aucune  manière 
agrever. 

On  doit  ici  obferver  que  ce  droit  de  corvdes  n'eft  point  un  droit 
infolite  dans  la  Province  d'Artois  ,  puifque  phifieurs  Seigneurs 
de  cette  Province  fe  le  fontréfervé   &  en  jouiflent. 

Les  articles  fuivans  regient  quel  efl  l'ufage  ôc  la  coutume  qu'on 
obferve  &  que  l'on  doit  obferver  dans  différens  cas  de  police  ^  de 
matières  ordinaires  &  de  crimes  ;  quelles  feront  les  amendes  pour 
les  contraventions  ;  que  les  Echevins  pourront  connoître  de  cer- 
taines matières  ,  comme  de  régler  les  mefures,  de  mettre  le  prix 
awx  liqueurs  ^  d'enfaiCiner  5  &c. 

On  voit  par  un  des  derniers  articles  ,  que  cette  charte  conte- 
noit  les  franchifes  que  le  Seigneur  accordoit  à  fes  ValTaux  d'Oify, 
qui  étoient  ferfs  auparavant.  De  requieffe  aucuns  des  hommes  de 
mes  Villes  èfquelles  cette  franquife  neft  pas  _,  veut  manoir  en  mes 
Châteaux  èfquels  cette  franquife  efl  établie  ^  il  ny  poeult  manoir 
fans  mon  congiet. 

Enlin  le  Seigneur  appelle  ctttQ  charte  notre  conftitution ,  c'eft- 
à-dire  ,  la  Loi  qui  déclaroit  les  chofes  qui  étoient  obfervées  ,  ou 
qui  dévoient  l'être  dans  la  Ville  d'Oify.  Pour  la  rendre  authen- 
tique ,  ferme  &  fiable ,  il  la  revêtit  de  toutes  les  formes  ulitdes  dans 
ces  tems-là ,  il  la  fcella  de  fon  fceau  ^  la  figna ,  en  jura  l'exécu- 
tion; ôc  afin  qu'elle  fût  exécutée  par  fes  Sujets  ,  il  la  fit  jurer  par 
fes  Chevaliers  ôc  fes  francs  hommes ,  &  par  les  Echevins  d'Oify 
repréfentans  les  Habitans  ;  en  forte  que  cette  conftitution  peut 
être  regardée  comme  un  contrat  réciproque  entre  le  Seigneur  ôc 
fes  Sujets. 

Tel  eft  le  titre  qui  afTujettit  les  Habitans  d'Oify  à  faire  fix  cor- 
vées par  an  pour  leur  Seigneur  ;  ce  fut  par  une  charge  fi  légère 
qu'ils  acquirent  l'avantage  ineftimable  de  la  liberté  ^  ôc  des  fran- 
chifes que  leur  Seigneur  .leur  accorda. 

Le  Seigneur  d'Oify  n'avoir  pas  feulement  le  droit  de  corvées 
fur  les  Hahitans  d'Oify ,  qui  étoit  le  chef-lieu  de  fa  Seigneurie  ; 
mais  il  l'avoir  encore  fur  les  Habitans  des  Paroifles  dépendantes 
de  fa  Seigneurie,  telles  qu'Alimont ,  Bourlon  ,  Markion  ,  Sancy- 
ie-Sec  ôc  plufieurs  autres  :  c'eft  ce  qui  paroît  par  un  ancien 
Cartuîaire  de  l'an  1274,  appelle  le  vieux  Cain  ^  qui  contient  les 
droits  ôc  revenus  de  la  Terre  d'Oify  ôc  de  fes  dépendances.  On 
y  voit  toutes  les  Paroifles  dépendantes  d'Oify  ,  fujettes  au  droit 
de  corvées  envers  le  Seigneur  j  ôc  la  feule  différence   qu'on  y 
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trouve  5  efl:  que  les  corvées  que  dévoient  ces  Paroi  (Tes  ,  n'e'coient 
point  fixées  à  un  certain  nombre^  mais  qu'elles  dévoient  en  faire 
autant  quil  conviendroit  au  Seigneur  ;  ce  qui  eft  exprimé 
dans  le  Cartulaire  en  ces  termes  ;  Et  Ji  à  McJJire  corvées  à  fa 
volentè  j  corvées  d'oumer  &  de  chevaux  à  la  volenié  Monseigneur^ 
au  lieu  que  les  Habitans  furent  plus  favorifés  par  la  charte  , 
ôc  que  les  corvées  qu'ils  dévoient  furent  modérées  à  fix  par  an, 
.  Les  Habitans  ont  prétendu  rétorquer  ce  Cartukire  contre  le 
Seigneur^  en  ce  qu'il  n'y  eft  point  parié  des  corvées  dues  par  les 
Habitans  même  d'Oify  ;  mais  cette  réflexion  trouve  fa  réponfe 
dans  la  pièce  même  qui  rappelle  la  charte  ,  &  qui  par  conféquenc 
renvoie  aux  difpofitions  quelle  renferme. 

Titre  primordial  qui  réclamera  dans  tous  les  tems  contre  les 
Habitans  d'Oify ,  Ôc  dont  il  réfulte  qu'ils  ne  peuvent  fe  fouftraire 
aux  corvées  qui  font  le  prix  de  leur  affranchilTement.  Le  droit  de 
corvées  n'eft  point  de  la  nature  des  autres  droits  feigneuriaux  ^  il 
n'ell  point  annuel ,  point  fixé  à  des  échéances  réglées  ,  c'eft  un  pur 
.droit  de  faculté  ,  dont  le  Seigneur  en  général  doit  ufer  avec  modé- 
ration ,  ôc  dont  il  ne  peut  même  fe  fervirque  quand  il  a  befoin  de 
voitures  ;  en  forte  que  le  fimple  ufage  de  ne  point  exiger  les  cor- 
vées^ ne  pourrcit  donner  atteinte  au  droit  du  Seigneur ,  étant  de 
principe  en  matière  de  corvées^  que  la  prefcription  ne  commence 
a  courir  que  du  jour  de  la  contradidion  ,  fuivie  d'un  profond  (i- 
lence  de  la  part  du  Seigneur ,  parce  que  fon  filence  eft  pris  alors 
pour  un  aveu  que  la  corvée  ne  lui  étoit  pas  due.  C'eft  ce  qu'établit 
Dufrefne  ^  fur  Fart.  1 66  de  la  Coutume  d'Amiens  :  A  die  prohibi- 
tionis  &  padendœ  j,  quœ  prohibitio  interveniat  illius  qui  fibi  afferit 
Ubertateni  _,  &fequatur  patientia  illius  cui  prohibitio  facia  eft.  Tous 
les  Auteurs  font  de  ce  fentiment^  ôc  entr'autres ,  Mornac  fur  la 
rubrique  du  ff.  de  operis  fervoriim  y  ôc  Jovet  fur  le  mot  Prefcrip- 
tien,  n.  24-. 

C'eft  aulTi  la  dodrine  de  M^  Charles  Dumoulin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris,  <^.  i.des  Fiefs,  glof  mettre  en  fa  main,  nomb, 
i^.Inaciibus  qui  dépendent  à  mera  facultate  unius  qui poteftfacere 
vel  non ,  &  certum  modum  fervare  vel  non  ^  abft'uientia  certi  ù 
determinati  modi  _,  quant  unie  unique  diuturna  ^  non  cenfetur  impli- 
care  contrarium  ufuni  j,  nec  indue It  defuetuduiefii  j  nec  prœjcrip- 
tionem. 

Le  droit  de  corvées  étoit  établi  par  la  charte  de  i  2  1 6"  en  faveur 
des  Seigneurs  d  Oify  ;  ils  ont  été  dans  la  liberté  d'en  exiger  le 
droit ,  ou  d'en  faire  une  grâce  momentanée  aux  Habitans  :  ainiî 

quand 
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quand  ce  droit  auroit  cté  négligé  ,  le  titre  primordial  fuffiroic 
encore  au  Comte  d'Oify  ^  tant  qu'on  ne  prouveroit  point  un  refus 
&  une  contradi6i:ion  de  la  part  des  Habitans.  Mais  il  s'en  faut 
bien  que  ce  titre  foit  demeuré  dans  l'oubli  j  il  a  été  exécuté  dans 
toutes  fcs  parties  par  les  Habitans  d'Oify  ^  qui  l'ont  même  réclamé 
dans  les  occafions  les  plus  importantes  comme  un  titre  qui  leur 
étoit  précieux. 

Les  Habitans  d'Oify  ont  ofé  alléguer  plus  d'une  fois  ^  dans  le  Reconno\rance 
cours  de  cette  Infcance  ,  que  cette  charte  de  12 16  étoit  un  titre  àelai^andesHa- 
faux,  ou  au  moins  un  titre  dont  leurs  prédécelTeurs  &  eux  n'a-  -ll^l^.  "  W'  f^ 

.■'..  ,,  .       ^  ii-f-i        ^a.  chdrre  de  izi  6, 

voient  jamais  entendu  parler  ,  un  titre  que  plus  de  cinq  liecles  de  laquelle  Us  ont 

avoient  laiffé  dans  la  plus  profonde  obfcurité.  Le  Comte  d'Oify  (^-!^f^Mdé  l'exécur 

n'a  beAjin  ,  pour  dilliper  une  allégation  fi  hafardée  ^  que  d'oppo- 

fer  les  Habitans  d'Oify  à  eux  mêmes  ;  il  n'a  qu'à  leur  oppofer  les 

démarches  publiques  qu'ils  ont  faites  dans  deux  occafions  bien 

folemneiles,  dans  îefquelies  ils  ont  reconnu  la  charte  de  1216" 

comme  le  titre  en  vertu  duquel  ils  jouidbient  de  leurs  franchifes  , 

comme  le  titre  qui  formoit  la  plus  grande  partie  de  leur  Coutume 

locale. 

-  La  première  de  ces  occafions  fe  préfenta  en  15*07  ;  l'Artois      Rédnâîon  Jes 

appartenoit  alors  à  la  France  ,  ôc  étoit  du  reffort  du  Bailliage  Co"t",mes ,  com-. 

'  1  ,  ^  D      mcnccc  lous 

d'Amiens.  Louis  XII  reprit  dans  ce  temps-là  l'exécution  du  pro-  Charles  vu. 
jet  qui  avoit  été  formé  fous  Charles  Vil  ôc  fous  Louis  XI  ^  de 
faire  rédiger  par  écrit  les  Coutumes  de  chaque  Bailliage  &  Pré- 
vôté ^  &  les  coutumes  locales  des  Seigneuries  qui  fe  gouver- 
noient  par  des  Coutumes  qui  leur  étoient  particulières.  Au  mois 
de  Juillet  i5'07>  ce  Prince  donna  commiflion  au  Bailli  d'Amiens    Artois  du  Rail- 
ou  à  fon  Lieutenant  de  mander  à  tous  les  Prévôts  de  fon  reffort ,  liage   d'Atrîens 
&  à  tous  ceux  qui  avoient  des  coutumes  locales,  de  comparoître  ^^"^  ^^"^  •^^^' 
devant  lui  dans  un  tel  tems  pour  y  apporter  leurs  Coutumes  ,  aiin 
qu'elles  y  fuffent  examinées  ôr  rédigées  par  écrit.    Le   Procès- 
verbal  de  la  première  rédaQion  de  la  Coutume  d'Amiens  ,  daté 
du  14  Octobre  1^07  ^  fait  foi  que  les  Prévôt  ôc  Echevins  d'Oify 
furent  aflignés  ^  ôc  on  les  voit  comme  s'étant  préfentés  à  faifi- 
gnation. 

Voici  maintenant  la  conduite  que  les  Echevins  ôc  Habitans 
d'Oify  tinrent  dans  cette  occafion  au  fujet  de  la  "charte  de  12  id". 

Le  28  Octobre  i  J07  ,  le  Prévôt ,  les  Echevins  ôc  la  plus  confi- 
dérable  partie  des  Habitans  d'Oify  comparurent  devant  Jacques 
Becourcot ,  Lieutenant  du  Gouverneur  ôc  Bailli  d'Oify  ;  ,là  fuc 
dreifé  un  a^e  ,  "dans  lequel  les  Echevins  ôc  Habitans  d'Oify 

Tome  IV,  Y 


170  (E  U  V  R  E  S 

leconnurent  que  les  chartes  _,  privilèges  ,  coutumes  &  ufances  de 
la  Ville  6*  Echevinage  _,  écrites  &  incorporées  en  un  cahier  en  par- 
chemin _,  parmi  lequel  ces  préfentes  font  infixées  ^font  cheuls  propres 
ù  nuls  autres  _,  dont  eux  &  leurs  prédécejjeurs  Echevins  &  Manans 
ont  de  tout  &  ancien  temsjoui  ù  ufé  j  affirmant  par  leur  foi  ^  fer- 
ment le  contenu  dudit  cahier  être  véritable  j  &c. 

Et  pour  faire  préfenter  au  Bailli  d'Amiens  ce  cahier  en  pârche- 
niiii  où  étoient  leurs  chartes  ,  leurs  coutumes  &  leurs  ufances  , 
ils  donnèrent  par  le  même  aûe  pouvoir  à  fix  perfonnes  d'aller 
faire  cette préfentation.  Ils  compoferent  ce  cahier,  i^.  de  la  charte 
de  1216  ;  2^.  de  quelques  articles  qu'ils  rédigèrent  par  écrit  , 
dont  ils  difoient  qu'ils  avoient  aulli  ufé  ôc  ufoient  journelle- 
ment. 

La  preuve  que  la  charte  de  12 1 5  étoit  la  principale  pièce  qui 
compofoit  ce  cahier  ,  réfulte  de  ce  qui  fuit.  Parce  que  les  Habi- 
tans  d'Oify  avoient  mal  compofé  ôc  rédigé  leur  cahier  ,  voici 
comme  eft  conçu  le  contredit  du  Procureur-Fifcal  de  Madame 
de  Vendôme  ,  Dame  d'Oify  ,  à  côté  d'un  de  ces  articles  qui 
regardoit  la  Jurifdidion  des  Echevins  fur  les  Bourgeois  d'Oify  : 
Sur  le  débat  &  contredit  baillé  à  cet  article  par  le  Procureur-Fifcal 
de  Madame  la  Comteffe  de  Vendôme  ^  Dame  d'Oify  ^  difanticeluiêtre 
trop  général  ù  mal  couché  j,  &  quil  fufjifoit  de  ce  que  pour  la  con- 
noiffance  ù  judicature  des  Echevins  fur  les  Bourgeois  6*  Manans  ^ 
étoit  &  efi  articulé j,  &  mis  en  leurs  charte  &  privilèges  ci-dejjiis  in- 
corporés j  ledit  article  ^  du  confentement  6*  accord  des  Parties  ^  efl 
raye  j  ù  le  tout  renvoyé  à  ce  quen  contient  ladite  charte  ù  pri- 
vilege. 

Ce  cahier  étoit  donc  compofé  ,  en  partie  ,  d'un  titre  ou  d  une 
charte  qui  traitoit  de  la  judicature  des  Echevins  fur  les  Bourgeois 
&  Manans  :  or  c'eft  précifément  ce  qui  fe  trouve  dans  la  charte 
de  1 2 1 5  :  donc  cette  charte  faifoit  partie  du  cahier  envoyé  par 
les  Habitans  au  BaiUiage  d'Amiens ,  comme  contenant  leur  Cou- 
tume locale.  Ce  même  cahier  fut  dépofé  en  lyoy  au  Greffe  du 
Bailliage  d'Amiens ,  le  Comte  d'Oify  en  a  levé  une  expédition 
que  le  Greffier  lui  a  délivrée  ;  cette  expédition  qui  n*eft  qu'une 
copie  de  ce  cahier  en  parchemin  ,  contient  ,  i**.  la  charte  de 
121 6;  2?.  ces  articles  d'ufage  alfez  mal  rédigés  par  les  Eche- 
vins ôc  Habitans  d'Oify  ;  3**.  leur  procuration  du  28  Septem- 
bre I J07  ^  par  laquelle  ils  donnèrent  pouvoir  de  préfenter  leur 
cahier  de  coutume  locale  au  Bailliage  d'Amiens.  Tout  cela  ré- 
fulte du  certificat  que  le  Greffier  du  Bailliage  d'Amiens  a  mis  au 
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bas  de  cette  expédition  ,  certificat  ainfi  conçu  :  Délivré  pour 
copie  conforme  à  la  minute  des  chartes  ù  coutumes  de  l'Echevi- 
nage  d'Oijy  j,  étant  en  un  cahier  contenant  dou^e  feuillets  écrits  ^ 
fains  &  entiers  _,  &  figtié  enfin  jufquau  nombre  de  quator'^e  figna- 
tures  :  ladite  minute  trouvée  dans  la  Chambre  des  Archives  _,  au- 
deffus  de  l'Auditoire  du  Bailliage  d' Amiens j,  où  elle  a  été  remife  avec 
les  autres  coutumes  y  dépofées  par  moi  ,  Greffier  du  Bailliage  & 
Siège  préfidial  d'Amiens  j,fouffigné_,  le  quatrième  jour  de  Mai  iyg5. 
Signé  ,  Roter, 

Puifque  ,  fuivant  ce  certificat  ,  la  charte  contenue  dans  ce 
cahier  des  coutumes  locales  d'Oify ,  eft  la  charte  de  1 2 1(5 ,  ôc 
que  les  Echevins  ôc  Habitans  d'Oify  ont  eux-mêmes  préfenté  ce 
cahier  au  Bailliage  d'Amiens  en  15*07  ,  &  en  ont  requis  l'exécu- 
tion ,  comme  contenant  leurs  franchifes  ,  leurs  privilèges ,  leurs 
coutumes  :  c'eft  une  conféquence  infaillible  qu'en  1 5*07  ^les  Eche- 
vins &  Habitans  d'Oify  avoient  connoifTance  de  cette  charte  ^ 
qu'ils  la  regardoient  comme  leur  Loi  &  leur  Coutume  ^  puifqu'iis 
la  préfenterent  alors  fous  ces  caraderes. 

Or  ,  c'eft  dans  cette  même  charte  qu'eft  contenu  y  en  faveur  du 
Seigneur  d'Oify ,  le  droit  de  fix  corvées  par  an  ,  qu'il  pouvoit 
exiger  defes  Habitans.  Donc  en  15*07  jle  droit  de  corvées  n'étoit 
pas  pour  eux  une  chofe  nouvelle.  Il  y  a  plus  ,  c'éroit  un  droit 
qu'ils  exécutoient  depuis  1216;  c'eft  ce  qu'ils  déclarèrent  dans 
leur  a£le  ou  procuration  du  28  Septembre  i5'07 ,  en'  difant  qu'ils 
reconnoiflent  que  les  chartes  ,  privilèges  ,  coutumes  &  ufances 
de  ladite  Ville  &  Echevinage  d'Oify  ,  écrites  &  incorporées  dans 
un  cahier  en  parchemin  ,  parmi  lequel  ces  préfentes  iont  fixées  , 
font  cheuls  propres  &  nuls  autres  ^  dont  eux  &  leurs  prédécejfeurs 
Echevins  &  Manans  ont  de  tout  &  ancien  tems  joui  ù  ufé. 

La  charte  de  1 2 1 5  n'eft  donc  pas  reftée  dans  l'obfcurité  pen- 
dant plus  de  cinq  fiecles  y  comme  les  Habitans  d'Oify  l'avoient 
fuppofé  avant  l'Arrêt  interlocutoire  :  c'eft  un  titre  non-feulement 
qu'ils  connoifToient  en  1 J07  j,  mais  encore  qu'ils  exécutoient  alors 
6c  qu'ils  avoient  exécuté  de  tout  &  ancien  tems. 

François  I  ayant  ,  par  les  traités  de  Madrid  ôc  de  Cambray  ,  Conieîi  d'At- 
cédé  l'Artois  à  l'Empereur  Charles-Quint  ,  l'Artois  fut  diftrait  charlefv/'' 
par  cette  ceffion  du  Bailliage  d'Amiens.  Charles-Quint  établit 
enfuite  un  Confeil  Provincial  en  Artois  ,  &  ordonna  que  toutes 
les  coutumes  locales  de  l'Artois  fuffent  apportées  ôc  préfentées 
à  ce  Confeil.  C'eft  ici  la  féconde  occafion  dans  laquelle  les  Eche- 
vins ôc  Habitans  d'Oify  ont  reconnu  la  charte  de  1 2 1(5  comme 
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leur  Loi  «Se  leur  Coutume.  Ils  s'aflemblerent  le  ip  Janvier 
I  j(5p  ,  ôc  firent  un  pareil  ade  que  celui  qu'ils  avoient  fait  le  28 
Odobre  1J07.  Ils  firent  un  cahier  compofé  de  la  charte  de 
,1216  ôc  de  ces  articles  qu'ils  avoient  affez  mal  rédigés  ,  &  ils 
donnèrent  pouvoir  à  quelques  Particuliers  d'aller  préfenter  ce 
cahier  au  Confeil  Provincial  d'Artois  ^  comme  contenant  les 
franchifes  ,  les  privilèges  &  les  coutumes  dont  ils  avoient  tou- 
jours joui  &  ufé  ;  le  Comte  d'Oify  rapporte  aujourd'hui  une 
copie  originale  de  ce  cahier  ,  qui  fut  préfenté  en  i$6ç  au  Con- 
feil d'Artois.  Voilà  donc  en  ij^p  une  féconde  preuve  de  la 
connoifTance  que  les  Habitans  d'Oify  avoient  alors  de  cette 
'charte  ,  &  de  leur  reconnoiflance  qu'ils  l'avoient  toujours  exé- 
cutée. Des  démonOrations  auifi  parfaites  font  une  preuve  évi- 
dente de  la  mauvaife  foi  des  Habitans  d'Oify. 

Puifqu  il  eft  prouvé  que  dans  tous  les  tems  les  Habitans  ont  eu 
ConnoiÂance  de  cette  charte  ,  qu'ils  font  reconnue^  qu'ils  en  ont 
demandé  eux-mêmes  l'exécution  \,  ôc  que  ce  titre  efl:  une  efpece 
de  contrat  réciproque  entre  le  Seigneur  &  fes  Sujets  ;  il  ne  leur 
refte  aujourd'hui  d'autre  reifource  que  d'opter  entre  ces  deux 
partis  ^  ou  de  continuer  à  fervir  leur  Seigneur  de  ce  droit  de 
corvées  porté  par  la  charte  de  121 5  ,  ou  de  renoncer  en  entier 
à  cette  charte  ^  auquel  cas  le  Seigneur  rentrera  dans  les  premiers 
droits  qu'il  svoit  fur  fes  Sujets  en  1216  ^  &l  ceux-ci  retombe- 
ront dans  leur  premier  état.  Seroit-il  julle  que  les  Plabitans 
d'Oify  jouiffent  tranquillement  des  avantages  confidérables  que 
cette  charte  leur  a  procurés ,  ôc  qu'en  raême-tems  ils  ne  vouluffent 
pas  fupporter  les  charges  légères  qu'ils  ont  reconnu  devoir  par 
cette  même  charte  ? 

Il  paroît  par  ce  titre  que  pour  tous  droits  utiles  fur  les  Habi- 
tans ,  le  Seigneur  ne  s'ell  réfervé  qu'une  taille  de  fix  ôc  de  douze 
deniers  ,  Ôc  ce  droit  de  corvées.  C'eft  à  ce  prix  que  les  Habi- 
tans d'Oify  ont  acquis  leur  liberté  ^  ôc  que  le  Seigneur  leur  a 
accordé  des  privilèges  confidérables.  Le  Comte  d'Oify  a  prouvé 
au  Procès  que  les  Echevins  jouiffent  aduellement  ^  en  vertu  de 
la  charte  ,  du  droit  de  fixer  le  prix  des  liqueurs ,  de  régler  les  me- 
fures ,  d'enfaifiner  ,  de  connoitre  de  différentes  matières  de  Po- 
lice ôc  de  la  Juftice  ordinaire  ;  les  Habitans  d'Oify  ne  peuvent 
donc  fe  fervir  de  cette  charte  feulement  pour  ce  qui  leur  eft  fa- 
vorable ,  ôc  la  rejetter  pour  ce  qui  concerne  les  droits  utiles  dûs 
au  Seigneur. 

A    cette    preuve    tirée  de    la  reconnoiffance    des   Habitans 
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d'Oify  ^  le  Comte  d'Oify  en  va  joindre  une  par  laquelle  il  termi- 
nera  ce  Mémoire  ;  c'eft  la  preuve  par  écrit  ôc  par  Témoins  de 
la  pofTelfion  immémoriale  où  il  efl  ,  par  lui  ou  par  fes  auteurs  , 
d'être  fervi  de  ce  droit  de  corvées. 

Le    Comte  d'Oify    avoit   établi  en  caufe  principale  que  le    PoJTeUlon  îm- 
droit  de  corvées  ,  auquel  il  demandoit  d'être  maintenu  ,  étoit  ^JS'^^°^^^^^,/''i 
prouvé,  1  .  par  la  charte  de  121  (5;  2".  par  les  reconnoiiiancesp-ouz/^e  v^r  écrit 
publiques  que  les  Habitans  d'Oify  avoient  faites  de  ce  titre  ^^j^ar Témoins, 
qu'ils  difoient  avoir  été  exécuté  de  tout  &  ancien  tems  ;  3°.  par 
plufieurs   comptes   anciens  des  Receveurs  de  la  Terre    d'Oify. 
C'efl;  fur  toutes  ces  preuves  réunies  que  le  Confeil  d'Artois  a 
rendu  la  Sentence  du  j  Juillet    1732  ,  par  laquelle  le  Comte 
d'Oify  el1:  maintenu  &  gardé  en  la  poiTeffion  du  droit  d'exîger-lix 
corvées  de  charriot  par  an  de  chaque  Laboureur  du   Bourg  ôc 
ParoilTe  d'Oify  ^  fuivant  &  conformément  à  la  charte  de  l'année 
12  1(5,  «S'c. 

Les  Habitans  d'Oify  ayant  interjette  appel  en  la  Cour  de  cette 
Sentence ,  le  Comte  d'Oify  a  voulu  ,  en  Caufe  d'appel  y  joindre 
la  preuve  teitimoniale  aux  preuves  par  écrit  qu'il  avoit  rapportées 
en  Caufe  principale  ;  ôc  par  une  Requête  par  lui  préfentée  à  la 
Cour ,  il  a  demandé  qu'il  lui  fût  donné  ade  de  ce  qu'il  articu- 
loit  ôc  mettoit  en  fait  ^  que  de  tems  immémorial  ,  il  étoit  par 
lui  ou  par  fes  auteurs  ,  en  poffeffion  du  droit  de  corvées  dont  il 
s'agifToit  ,  qu'il  lui  fût  permis  d'en  faire  'preuve  tant  par  titres 
que  par  Témoins  ,  fauf  aux  Habitans  d'Oify  leur  preuve  con- 
traire. Sur  quoi  le  7  Septembre    1754  ,  Arrêt  interlocutoire  , 
qui  ordonne    que  le   Comte  d'Oify  fera  la  preuve  par  lui  de- 
mandée y  ÔC  que  les  Habitans  d'Oify  feront  la  preuve  des  faits 
par  eux  articulés  ,  favoir  que  la  voiture  que   quelques  Habitans 
avoient  faite  en  quelques  années  depuis  \6gg  ,  pour  le  Comte 
d'Oify  5  avoit  été  faite  de  bon  gré  _,  à  f a  prière  y  ôc  fans  contrainte  ; 
que  ces  Particuliers  n'ont  fait  qu'une  feule  voiture  par  année  ; 
que  toutes  les  fois  qu'ils  ont  fait  cette  voiture  y  ils  ont  été  nour- 
ris à  difcrétion  ;  qu'il  n'y  en  a  qu'un  très-petit  nombre  qui  ayent 
fait  cette  voiture  ;  que  les  voitures  étoient  à  la  volonté  de  ces  La- 
boureurs ;  que  plufieurs  ont  refufé  d'en  faire  y  ôc  d'autres  les  ont 
faites  à  leur  commodité  y  fans  que  le  Comte  d'Oify  fe  foit  jamais 
cru  en  droit  de  les  y  contraindre. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt  ,  le  Comte  d'Oify  a  fait  fon 
enquête  ;  elle  juHifie  pleinement  fa  poffefTion  :  les  Habirans 
d'Oify  de  leur  coté  y  ont  fait  la  leur  ;  mais  elle  ne  fert  cu-à  forti- 
iier  celle  de  l'Intimé. 
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Pour  achever  de  mettre  la  pofTefTion  immémoriale  du  Comte 
d'Oify  dans  le  dernier  degré  d'évidence  ;  on  a ,  dans  la  dernière 
partie  de  ce  Mémoire  ,  trois  objets  à  remplir  :  le  premier  ^  de 
préfenter  les  preuves  qu'il  a  par  écrit  de  cette  pofTeflion  ;  le 
fécond  y  celles  qui  réfultent  de  fa  preuve  teftimoniale  ;  ôc  le 
troifiéme  ,  de  montrer  par  l'analyfe  qu'on  fera  de  l'enquête 
piême  des  Appellans  ,  que  la  poileflion  du  Comte  d'Oif}^  y  eO: 
prouvée  prefqu'aufFi  parfaitement  que  dans  fon  enquête. 

I.  Pour  commencer  par  les  preuves  par  écrit ,  celles  que  rap- 
porte le  Comte  d'Oify  ne  peuvent  être  plus  précifes.  Il  a  pro- 
duit en  Caufe  principale  plufieurs  anciens  comptes  par  recette 
ôc  dépenfe  ,  que  les  Receveurs  de  cette  Terre  ont  rendus  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  la  Fere.  Le  premier  eft  rendu  pour 
Tannée  1$$^  }  ?^^  Pierre  Lemaître  ,  Receveur  de  M.  le  Duc  de 
Vendôme  ;  on  y  lit  cet  article  :  Le  furplus  des  autres  chariages  _, 
tant  defablon  que  de  carreaux  de  grès  _,  ont  été  menés  à  corvées  ; 
-pour  ceci  j  néant. 

Le  fécond  compte  produit  eft  de  15:  (5*4  ;  il  fut  rendu  par  Jean 
de  Perfenville  à  la  Reine  de  Navarre  ^  comme  tutrice  du  Duc 
de  Vendôme  fon  fils  ,  ôc  de  Madame  Catherine  de  Bourbon  fa 
fille  :  Voici  ce  qui  y  eft  dit  des  corvées  dans  plufieurs  en- 
droits. Quant  aux  voitures  defdites  thieulles  ù  carreaux  _,  il  ne  fe 
fait  ici  aucune  mife  ^  parce  que  tout  a  été  amené  à  corvées  par 
Louis  Levajfeur  ^  Martin  Dentart.  Il  eft  dit  dans  un  autre  endroit  : 
Quant  aux  voitures  dudit  bois  j  il  ne  s^  en  fait  ici  aucune  mife  ^  parce 
que  tout  a  été  amené  à  corvées  par  Antoine  de  Saudemont.  Ce 
compte  fait  encore  la  même  mention  dans  cinq  ou  fix  endroits 
des  chofes  qui  ont  été  amenées  à  corvées  ,  ôc  nomme  une 
très  -  grande  quanrité  de  Particuliers  d'Oify  qui  les  avoient 
faites.  Le  même  Jean  de  Perfenville  a  rendu  plufieurs  autres 
comptes  pour  les  années  \$66  ^  i5<58  ^  1570  ,  où  Ton  voit  les 
mêmes  énonciations. 

Ces  comptes  ,  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de  la  pofTef- 
fion  paifible  ôc  publique  du  droit  de  corvées  ,  s'accordent  par- 
faitement avec  la  reconnoilfance^  que  les  Habitans  d'Oify  firent 
dans  ces  tems-là de  la  charte  de  1 2 i(J  au  CJonfeil  d'Artois  ,  où  ils 
la  préfenterent  comme  la  loi  ôc  la  coutume  qu'ils  obfervoienr. 
Le  Comte  d'Oify  étoit  donc  ^  au  tems  de  ces  comptes  ^  en  pof- 
feffiondu  droit  de  corvées. 

La  preuve  par  écrit ,  tirée  de  ces  anciens  comptes  ^  ne  fauroît 
être  fufpede  ^  i^,  parce  qu'elle  eft  relative  à  un  titre  ^  2°.  parce 
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que  ces  comptes  ont  été  rendus  dans  les  formes  par  des  Comp- 
tables à  la  Chambre  des  Comptes  de   la  Fere;  3°.  parce  que 
in  antiquis  enunciativa  probant.  Ces  comptes  ont  près  de  deux 
fiecles  d'ancienneté  ;  peut-on  préfumer  raifonnablement  que  les 
Seigneurs  d'Oify  ayent  fait  mettre  alors  ces  énonciations  dans 
ces  comptes  ,  dans  la  vue  de  s'en  faire  un  jour  un  titre  qui  établît 
le  droit  de  corvées  f  Ces  comptes  étoient  publics  ;  les  Particu- 
iiers  qui  avoit  fait  les  corvées ,  y  étoient  dénommés  ;  fi  renon- 
ciation eut  été  fauffe ,  ne  fe  feroient-ils  pas  élevés  contre  ,  ôc  au- 
roient-ils  vu  tranquillement  les  Seigneurs  d'Oify  fe  former  in- 
fenfiblement  des  titres  de  pofleflion  contr'eux  ?  Le  Comte  d'Oify 
a  encore  produit  en  la  Cour  un  grand  nombre  de  pièces  qui 
prouvent  fa  pofleflTion  par  écrit.  On  voit  fous  la  cote  B  ^  plufieurs 
liftes   que  les  Receveurs  d'Oify  faifoient  des  corvéables  ,  pour 
être  en  état  de  leur  demander  par  ordre  les  corvées  qu'ils  dé- 
voient ;  ces  liftes  contiennent  leurs  noms   ,  parmi  lefquels  on 
voit  celui  de  Jean  Verret  qui  a  commencé  à  contefter  le  droit  ; 
&  dans  quelques-unes  on  lit  à  la  marge  ,  du  côté  du  nom  de  cha- 
que Habitant ,  le  mot  fait  5  pour  indiquer  que  l'Habitant  dont  le 
nom  eft  à  côté  ,  avoit  fait  fes  corvées  ;  ces  liftes  ont  été  recon- 
nues être  de  l'écriture  des  Receveurs  qui  les  avoient  faites  ^  ôc 
qui  font  morts  depuis. 

Jean  Verret  lui-même  a  fourni  au  Comte  d'Oify  la  preuve 
par  écrit  ,  qu'il  étoit  fujet  au  droit  de  corvées.  Cette  preuve 
réfulte  d*un  compte  de  voitures  écrit  de  la  propre  main  de 
Jean  Verret.  Adrien  Verret  &  Jean  Verret  étoient  deux  frè- 
res ,  que  le  Comte  d'Oify  employoit  fouvent  pour  faire  des 
voitures.  Adrien  Verret  ne  favoit  pas  écrire  ,  c'étoit  Jean  Ver- 
ret qui  tenoit  un  compte  des  voitures  qu'ils  faifoient  pour  le 
Seigneur  d'Oify.  La  première  pièce  de  cette  cote  D  ^  eft  un 
compte  de  voitures  que  les  deux  frères  avoient  faites  en  1 69^ 
&  i5pj  ;  le  compte  d'Adrien  Verret  eft  conçu  ainfi  :  Extrait  du 
livre  journal  d'Adrien  Verret  ^pour  les  voitures  faites  pour  Mon- 
feigneur  le  Comte  d^'Oify  j,  outre  les  corvées  ordinaires.  Le  compte 
de  Jean  Verrer  contient  la  même  chofe  :  Extrait  du  livre  journal 
de  Jean  Verret  pour  les  voitures  faites  pour  Monfeigneur  le  Comte 
d'Oijy  j,  outre  les  voitures  ordinaires. 

Voilà  une  preuve  bien  littérale  qui  part  de  la  main  même 
de  Jean  Verret  ^  où  il  reconnoît  qu'il  eft  foumis  au  droit  de 
corvées  ^  il  en  a  fourni  une  autre  preuve  par  écrit  ,  qui  fe  voit 
fous  la  même  cote  D,  Cette  pièce  eft  un  compte  fait  entre 
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lui  ôc  le  Comte  d'Oify  ^  auquel  il  avoit  fait  quelques  fourni- 
tures pendant  quatre  années  ;  ôc  lors  de  ce  compte  ,  il  con- 
fentit  que  le  Conite  d'Oify  fit  une  dédudion  des  corvées  qu'il 
n'avoit  pas  faites.  Peut-on  voir  des  reconnoiffances  plus  pré- 
cifes  ? 

Pour  combattre  la  preuve  par  écrit  qui  réfulte  de  toutes  ces 
pièces  j  les  Habitans  d  Oify  ont  produit ,  i^.  un  aveu  &  dénom- 
brement du  7  ?vlai  s^^-j  ,  dans  lequel  Gilles  Hennin  avoue  te- 
nir de  ?vî.  le  Duc  de  Vendôme  ^  Seigneur  d'Oify  ,  plufieurs 
fiefs  ;  ôc  dans  cet  aveu  (  difent-ils  )  il  ne  dit  rien  du  droit  de 
corvées.  2°.  Un  aveu  &  dénombrement  du  j  Avril  i5'.7J  , 
qu'Henri  de  Bourbon  _,  Seigneur  d'Oify  ,  donne  au  Roi  Catho- 
lique; &  dans  cet  aveu  (  dit-on  encore  )  Henri  de  Bourbon  ne 
parle  point  de  ce  droit  dé  corvées.  3°.  Un  aveu  Ôc  dénombre- 
ment du  28  Janvier  \6i^  ,  que  Charles  Sogheillede  rend  du 
fief  de  la  Tour  ^  relevant  de  la  Seigneurie  d'Oify ,  dans  lequel 
on  garde  le  même  filence  au  fujet  du  droit  de  corvées.  4^.  Un 
aveu  ôc  dénombrement  qu'Euflache  de  Tournay  ^  Seigneur  d'Oi- 
fy^ donna  au  Roi  le  2  1  Septembre  i58o  ôc  22  Décembre  i6'p2,oii 
il  ne  met  pas  le  droit  de  corvées  au  nombre  des  chofes  avouées^ 
Et  Qn'àn  le  contrat  de  vente  que  le  Roi  Plenri  ÏV  fit  au  fieur 
de  Tournay,  de  la  Seigneurie  d'Oify,  dans  lequel  font  fpéciiiés 
les  droits  feigneuriaux  ,  au  nombre  defquels  on  ne  voit  point 
celui  des  corvées.  De  toutes  ces  pièces  ,  les  Habitans  d'Oify 
,  ont  tiré  cette  fauffe  conféquence  ,  que  puifque  le  droit  de 
corvées  n'y  étoit  pas  énoncé  ^  c'étoit  un  droit  inconnu  ôc  qui 
n'étoit  pas  dû. 

Plufieurs   réponfes  également  décifives   écartent  une   objec- 
tion fî  frivole,  i®.  Dire  que  puifqu'il  n'eft  point  parlé  dans  ces 
pièces  du  droit  de  corvées  ,  ce  droit  n'étoit  donc  pas  dû  ,  c'eft 
Preuves  né<ya-  ^PP^^^^  ^^"^  preuve  négative  contre  une  preuve  affirmative  ôc 
dv'ts.  *    par  écrit ,  qui  établit  que  le  droit  eft  dû.  Dans  ce  contraile,  n'eft- 

ce  pas  à  la  preuve  affirmative  que  l'avantage  doit  demeurer  ,  au- 
trement ce  feroit  donner  au  filence  autant  ôc  plus  de  force  qu'à 
l'expreffion  ,  Ôc  qu'à  ce  qui  eft  affirmativement  établi  par  écrit. 
Droit  de  cor-  2°.  La  raifon  pour  laquelle  il  n'eft  fait  mention  du  droit  de  cor- 
vées ne  Ce  j-epor-  y^es  ni  dans  les  aveux  ôc  dénombremens ,  ni  dans  le  contrat  de 
aoiu^in^nt!'^"^"'^  ^^"^^  ^^^^^  par  Henri  IV ,  eft  que  ces  corvées  font  une  prefta- 
tion  qui  n'apporte  aucun  revenu  ,  tantôt  le  Seigneur  s'en  fert , 
d'autres  fois  il  les  néglige  totalement  ,   parce  qu'il  n'en  a  pas 
befoin  :  ainfi  ^  inutile  dans    des   dénombremens   ôc   dans   des 

contrats 
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contrats  de  vente  d'en  faire  mention  ,  on  n'y  déclare  onîînai- 
rement  que  les  droits  qui  portent  un  revenu  certain  ;  delà 
vient  qu'il  a  été  jugé  ^  ainll  que  le  rapporte  Henrys  ,  tome  pre- 
mier ,  livre  5  ,  queftion  ?  5  ^  que  le  droit  de  corvée  n^'entre  point 
dans  l'eftimation  d'une  Terre  ôc  Seigneurie  ;  à  cette  preuve  par 
écrit  ^  le  Comte  d'Oify  va  joindre  la  preuve  de  fa  poiTeffion  im- 
mémoriale qui  réfuîte  de  fon  enquête, 

II.  Cette  enquête  eft  compofée  de  quatorze  Témoins ,  tous 
irréprochables  j  ôc  qui  parlent  de  faits  qui  font  de  leur  connoif- 
fance  perfonnelle  ,  rien  n'èft  plus  clair  ôc  plus  précis  que  ce 
qu'ils  rapportent  fur  la  poflefTion  du  droit  de  corvées. 

Il  réfulte  de  leurs  dépofitions ,  1^.  que  c'eft  l'ufage  confiant 
que  les  Sergens  d'Oify  avertiffent  plufieurs  fois  dans  Tannée 
les  Habitans  d'Oify  ,  ayant  chevaux  Ôc  charriots  ^  d'aller  à 
corvée. 

2°.  Qu'ils  ont  vu  les  Habitans  aller  eux  -  mêmes  à  ces  corvées  , 
ou  y  envoyer  leurs  Chartiers  jufqu'à  quatre  fois  par  année  ,  ôc 
que  Jean  Verret  ,  qui  eft  celui  qui  a  commencé  à  contefter 
le  droit ,  y  a  été  comme  les  autres. 

3^.  Qu'ils  n'ont  jamais  vu  les  Habitans  refufer  de  faire  ces  cor- 
vées ^  ôc  que  quand  quelques-uns  d'eux  avoient  des  empêche- 
mens  légitimes  ,  comme  fi  leurs  chevaux  étoient  eftropiés  ,  ou 
leurs  charriots  hors  d'état  de  rouler ,  ils  propofoient  leurs  excufes  j 
auquel  cas  on  commandoit  d'autres  Habitans  ;,  ôc  qu'enfuite 
ceux  qui  n'avoient  pas  pu  aller  reprenoient  leur  tour ,  lorfque 
leurs  voitures  étoient  en  état. 

4°.  Que  lorfque  les  Habitans  conduifoient  des  grains  ,  ou 
d'autres  provifions  pour  le  Comte  d'Oify  ,  on  leur  entendoit 
dire  à  eux-mêmes ,  qu'ils  alloient  à  corvées ,  ou  qu'ils  en  rêve- 
noient. 

;°.  Que  le  Comte  d'Oify  n  a  jamais  fourni  ni  fourrages  pour 
les  chevaux  ^  ni  nourritures  pour  les  Chartiers  ,  ni  payé  les 
voitures  ;  que  ce  qu'il  faifoit  donner  à  ces  Chartiers  étoit 
une  gratification  de  dix  ou  douze  patars  ,  gratification  qu'on 
retranchoit  à  ceux  qui  ne  rempliffoient  pas  leurs  journées  ; 
que  ii  Ton  a  vu  quelques  Chartiers  manger  dans  les  cuifines  du 
Château  ,  c'étoient  des  Chartiers  qui  avoient  amené  du  vin  , 
ou  d'autres  provifions  au  Château  ,  ou  des  Chartiers  qui  tra- 
vailloient  pour  des  ouvrages  du  Château ,  ôc  qu'on  ne  vou- 
loit  pas  renvoyer  chez  eux  y  pour  ne  pas  leur  faire  perdre  leuE 
tems. 
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6".  Que  lorfque  quelqu'Habitant  refufoit  fans  raifon  légitime  ^ 
le  Comte  d'Oify  le  faifoit  afTigner  y  qu'alors  cet  Habitant  n'at- 
tendoit  pas  la  condamnation  ^  qu'il  alloit  payer  les  frais ,  ôc  faire 
la  corvée. 

7°.  Enfin  qu'on  tenoît  un  état  de  tous  les  corvéables ,  &  que 
quand  ils  avoient  tous  été  employés  ,  on  recommençoit  par 
le  premier.  On  n'entre  point  dans  le.  détail  des  dépofitions  y  par- 
ce qu'il  faudroit  copier  l'enquête  en  entier  qui  eft  fous  les  yeux 
de  la  Cour  ,  mais  la  le£lure  qu'elle  prendra  la  peine  d'en  faire , 
jufiifiera  parfaitement  tous  ces  faits.  A  la  vue  d'une  preuve  d 
complette  ,  fi  affirmative  ,  quelle  reffource  peut  -  il  refter  aux 
Appellans  ,  que  de  continuer  à  fervir  le  Comte  d'Oify  d'un  droit 
auquel  il  eft  fondé  par  un  titre  refpedable  par  fon  ancien- 
neté 5  leconnu  dans  tous  les  tems  par  les  Habitans  d'Oify , 
&  foutenu  par  une  poilefTion  immémoriale  y  réelle  &  ac- 
tuelle. 

III.  Cette  pofTeflîon  n'eft  pas  feulement  prouvée  par  l'enquête 
du  Comte  d'Oify  ,  mais  elle  l'eft  encore  par  la  propre  enquête 
des  Appellans.  L'enquête  des  Appellans  compofée  de  trente-fix 
Témoins  ,  doit  être  confidérée  ,  &  par  rapport  à  la  qualité  des 
Témoins  ^  ôc  par  rapport  au  fond  de  leurs  dépofitions.  Si  cette 
enquête  appuyoit  la  prétention  des  Habitans  ,  il  eft  certain  qu'on 
ne  pourroit  refufer  de  la  rejetter  ;  elle  n'eft  compofée  que  de 
Témoins ,  qui  font  ou  des  Habitans  d'Oify,  c'eft-à-dire  ,  qui  font 
eux-mêmes  Parties  au  Procès ,  ce  qui  les  rend  fufpecls  de  droit , 
ou  parens  des  Habitans  fujets  aux  corvées  ,  parenté  qui  a  été 
alléguée  dans  les  reproches ,  Ôc  que  les  Appellans  n'ont  ofé  dé- 
nier ;  une  enquête  compofée  de  pareils  Témoins  peut-elle  mériter 
quelqu'attention  ? 

Mais  au  fond  quelques  couleurs  que  ces  Témoins  ayent 
employées  pour  affoiblir  la  pofi^elfion  ,  elle  réfulte  cependant 
de  leurs  dépofitions  mêmes.  En  effet  tous  les  Témoins  de 
cette  enquête  font  obligés  de  convenir  de  ce  point  principal 
&  décifif ,  qu'ils  ont  vu  tous  les  ans  les  Sergens  du  Comte 
d'Oify  &  des  terres  dépendantes  du  Comté  ,  aller  fommer  les 
Laboureurs  d'Oify  de  fe  rendre  au  Château  ,  pour  aller  delà 
en  corvées  dans  les  endroits  ou  dans  les  lieux  qui  leur  feroient 
indiqués  ;  qu'ils  ont  vu  les  Habitans  obéir  à  ces  interpellations. 
Si  le  Comte  d'Oify  n'avoit  pas  été  en  droit  d'exiger  ces  cor- 
vées ,  eft-ce  par  des  Sergens  qu'il  auroit  fait  demander  des  voi- 
tures à  ces  Habitans  î  Ces  Témoins  ajoutent  qu'ils  ont  vu  les 
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Laboureurs  ou  leurs  Chartiers  aller  au  moins  une  ou  deux  fois 
Tannée^  fuivant  les  befoins  du  Comte  d'Oify,  faire  des  voitu- 
res pour  lui  ,  que  ces  Habitan?  appelloient  corvées  ;  qu'il  y  en 
a  voit  à  la  vérité  qui  refufoient  quelquefois  d'aller  _,  mais  que 
c'étoit  parce  qu'où  leurs  chevaux  étoient  eftropiés  ,  ou  leurs 
charriots  hors  d'état  de  rouler  ,  &  querempêchement  cefîe ,  ils 
alloient  faire  leurs  corvées.  Enfin  ils  dépofent  avoir  vu  encore  , 
que  lorfque  les  Chartiers  de  corvées  étoient  employés  aux  en- 
virons du  Château ,  on  leur  donnoit  à  manger  &  à  leurs  che- 
vaux ^  que  lorfqu'on  les  envoyoit  ou  à  Douay  ou  à  Cambray, 
le  Comte  d'Oify  faifoit  payer  leur  nourriture  au  Cabaret  ^  ou  leur 
faifoit  donner  douze  patars  ;  que  quand  les  Laboureurs  étoient 
pauvres  ,  ou  d'un  état  médiocre ,  le  Comte  d'Oify  ,  pour  les 
îbulager  ^  leur  faifoit  donner  quelque  fourrage  ;  mais  que  poui: 
ceux  qui  étoient  puilfans  ôc  à  leur  aife ,  on  ne  leur  faifoit  rien 
donner.  Voilà  en  général  les  faits  qui  réfultent  de  cette  enquête 
des  Appellans  ,  le  Comte  d'Oify  en  prend  droit  ,  parce  qu'elle 
établit  pofitivement  fa  pofTelTion  au  fujet  de  ces  corvées  y  qu'on 
ofe  lui  contefter  aujourd'hui. 

On  ne  peut  pas  reprendre  ici  en  détail  les  dépofitions  de  ce 
grand  nombre  de  Témoins  ^  on  fe  contentera  de  donner  les  ex- 
traits de  quelques  articles  qui  font  infiniment  décififs  pour  le 
Comte  d'Oify. 

Le  troifiéme  Témoin  de  l'enquête  des  Habitans ,  âgé  de  foixan-  . 
te-fix  ans  ,  dépofe  qu'zV  a  vu  chaque  année  les  Habitans  d'Oify 
employer  leurs  chevaux  &  charriots  refpace  d'une  journée  j  pour 
le  fervice  du  Comte  d'Oify  3  enfuite  des  cow.mandemens  cpï  il  faifoit 
faire  par  le  nommé  Philippe  Monmule  ù  autres  Sergens  _,  pour 
raifon  de  laquelle  journée  lefdits  Particuliers  nom  jamais  fait  de 
difficulté  :  mais  que  quand  ils  en  demandoient  une  féconde  _,  quel- 
ques -  uns  refufoient  d'obéir  au  commandement  _,  d'autres  y  venoient 
volontairement  ;  que  quand  les  voitures  alloient  à  Cambray  ou  à 
Douay  y  on  les  défrayoit  en  chemin  ^  &  quant  aux  fourrages  ^  le 
Comte  d'Oify  en  faifoit  fournir  à  ceux  des  Laboureurs  d'un  état 
médiocre  qui  en  demandoient  y  au  lieu  que  les  Fermiers  plus  puif- 
fans  faifoient  mettre  le  fourrage  fur  leurs  charriots  ^  qu'ils  pre~ 
noient  cher^  eux.  Il  réfulte  de   cette  dépofition  que  le  Comte 
d'Oify  a  toujours  joui  des  corvées  ,  qu'il  les  faifoit  commander 
par  fes  Sergens  ,  ce  qui  prouve  que  c'étoit  un  droit  Seigneurial 
qu'il  exerçoit  ;  que  les  Particuliers  obéilfoient  toujours  à  la  pre- 
mière corvée  ;  que  quelques-uns  fe  rendirent  plus  difficiles  fur 

Zij 


igo  (E   U  V    R    E   s 

les  autres  ;  que  cependant  plufieurs  en  ont  fait  ;  ôc  quant  a  îa 
fourniture  du  fourrage ,  qne  le  Comte  d'Oify  ne  ie  faifoit  que 
par  charité ,  pour  ceux  qui  éroient  pauvres  ^  ne  donnant  rien 
à  ceux  qui  étoient  riches  ^  qui  nourriffoient  eux-mêmes  leurs 
chevaux;  ce  qui  prouve  en  même-tems ,  &  l'exercice  du  droite 
ôc   la  modération  avec  laquelle  on  en  ufoit. 

Le  quatrième  Témoin  qui  a  été  Sergent  du  Comte  d'Oify  ^ 
convient  qu'il  a  été  plufieurs  fois  faire  des  commandemens  ou 
advertances  aux  Fermiers  &  Laboureurs  de  faire  des  voitures 
pour  le  Seigneur ,  qu'ils  ne  faifoient  aucune  difficulté  de  faire 
une  voiture  chacun  avec  leurs  chevaux  ôc  charriots ,  mais  que 
quand  il  s'agiffoit  d'en  commander  une  féconde  ,  ceux  qui 
avoîent  le  tems  y  venoient ,  d'autres  faifoient  refus  ,  alléguant 
qu'ils  avoienc  des  chevaux  malades ,  ou  des  charriots  hors  d'é- 
tat. Quoique  ces  dépoficions  foient  dreffées  avec  art  pour  fa- 
vorifer  les  Habitans  ,  cependant  il  eft  impofîible  de  n'y  pas  re- 
connoître  la  poiTeflion  publique  du  Seigneur  ,  il  envoyé  com- 
mander les  voitures  par  fes  Sergens  ,  tous  les  Particuliers  obéif- 
fent  la  première  fois  ;  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  con- 
ferver  le  droit  «  parce  que  le  droit  de  corvée  fubfifte  par  la  prella- 
tion  d'une  feule;  mais  il  y  a  plus  ^  quand  on  les  commandoit  les 
autres  fois  ^  les  uns  obéiflbient  encore ,  quoiqu'on  dife  qu'ils  le 
faifoient  volontairement  ^  les  autres  alléguoient  des  excufes  pour 
s'en  difpenfer  ;  s'ils  n'avoient  pas  été  débiteurs  ,  ils  n'auroient 
pas  eu  befoin  d'excufe;  c'eft  reconnoître  le  droit  que  de  propofer 
des  excufes  qui  en  difpenfent. 

Le  cinquième  dépofe  de  la  même  manière  ;  il  dit  que  jufqu'eii 
"1722,  le  Comte  d'Oify  donnoit  du  fourrage  aux  Condufteurs 
qui  alloient  à  Douay  ou  à  Cambray  ,  Ôc  les  défiayoit  en  che- 
min ;  que  depuis  1722  il  donnoit  douze  patars  qui  font  quinze 
fols  pour  la  dépenfe  des  Condu£leurs  ôc  des  chevaux^  par  cha- 
que journée.  Une  fomme  fi  modique  n'a  aucune  proportion 
avec  le  prix  d'une  journée  de  voiture  ^  que  la  Sentence  dont  eft 
appel  a  évaluée  par  modération  à  4  liv.  par  jour ,  parce  que  c'ell 
apparemment  le  moindre  prix  que  l'on  en  donne  dans  le  Pays  ; 
ce  n'efi:  donc  précifément  que  ce  qu'on  appelle  donner  pour  boire , 
marque  de  générofité  de  la  part  du  Seigneur  ^  qui  ne  retranche 
rien  de  l'obligation  des  Habitans. 

Le  feptiéme  dépofe  qu'il  a  été  Fermier  à  Oify  pendant  neuf 
années  ;  que  pendant  ce  tems  ,  le  nommé  Philippe  Monmule  , 
Sergent  du  Comte  d'Oify  ^  eft  venu  chaque  année  demander  au 
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Dépofant  fes  chevaux  &  charriots  pour  voiturer  les  grains  du- 
dic  Seigneur ,  ou  autres  provifions  néceflaires  au  Château  y  aux- 
quelles réquifitions  le  Dépofant  a  toujours  obéi,  fauf  quand  fes 
charriots  n  étoient  pas  en  état  ,  auquel  cas  ledit  Sergent  l'en 
exemptoit^  fous  la  promefle  que  faifoit  le  Dépofant  de  marcher 
une  autre  fois,  ainfi  qu'il  faifoit  à  la  première  advertance  ;  a  oui 
dire  à  fes  Domefliques  qu'on  leur  donnoit  à  boire  quand  ils 
étoient  employés  au  Château  ,  ôc  quelqu'argent  pour  boire  quand 
ils  alloient  à  la  Ville  ;  qu'il  ne  fe  fouvient  pas  du  nombre  de  voi- 
tures qu'il  a  faites  par  an  ;  mais  qu'il  n'en  fit  point  en  1710^  1711 
ôc  1 7 1 2  5  à  caufe  de  la  guerre. 

On  ne  peut  rien  defirer  de  plus  fort  que  cette  dépofition  qui 
n'eft  pas  fufpe£le  ,  puifqu'elle  eft  d'un  Fermier  même  qui  a  ac- 
quitté le  droit  de  corvée  ;  on  voit  les  commandcmens  faits  de 
la  part  du  Seigneur  _,  l'obéiflance  de  la  part  du  Fermier  ,  l'e- 
xen>ption  ,  quand  fes  charriots  n'étoient  pas  en  état  d'aller  , 
mais  fous  la  promeUe  de  marcher  une  autre  fois  ^  promeffe  exé' 
cutée. 

Le  huitième  Témoin  dépofe  aufli  affirmativement,  &  déclare 
auffi  qu'on  donnoit  le  fourrage  à  ceux  qui  alloient  à  Douay  & 
à  Cambray  ,  jufqu'en  1722  ^  &  que  depuis  on  leur  donnoit  douze 
patars  pour  toute  rétribution  ;  c'eft-à-dire ,  que  par  pure  généro- 
fité  le  Seigneur  donnoit  de  quoi  boire  aux  Voituriers. 

Plufieurs  des  Témoins  des  Habitans  difent  eux-mêmes  que 
ces  journées  de  voitures  étoient  appeliées  corvées  par  les  Labou- 
reurs. Tel  eft  5  entr'autres,  le  douzième  Témoin,  qui  ajoute  qu'il 
y  avoir  quelquefois  cinq  ou  fix  Habitans  qui  ne  faifoient  point 
de  voitures  dans  une  année  ;  mais  qu'ils  étoient  commandés 
les  premiers  l'année  fuivante  ;  qu'il  n'a  jamais  oui  dire  qu'ils 
ayent  refufé  de  faire  une  voiture  chaque  année ,  fauf  quand  ils 
étoient  empêchés  légitimement  ayant  leurs  chevaux  incommo- 
dés ,  charriots  hors  d'état,  ou  travail  extrêmement  preflant,  au- 
quel cas  ils  venoient  dans  un  autre  tems ,  au  premier  comman- 
dement. 

En  un  mot  toutes  les  dépofitions  fe  réunilTent  à  établir  le  fait 
efTentiel  du  fervice  des  corvées  ;  quelques  Témoins  affeêtent  de 
l'adoucir  ,  en  difant  que  le  Seigneur  envoyoit  prier  les  Fermiers 
de  lui  fournir  des  voitures  ;  mais  ce  terme  de  prier  eft  détruit 
par  le  plus  grand  nombre  des  Témoins  de  l'enquête  dts  Habi- 
tans ,  qui  parient  de  commandemens  &  d'advertances  faites  par 
les  Sergens  du  Seigneur.  Eu  eifet  n'y  auroit-il  pas  de  l'abfur- 
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dite  qu'un  Seigneur  envoyât  tous  les  ans  prier  des  Fermiers  de 
lui  donner  gratuitement  leurs  voitures  ?  Cette  expreflion  marque 
le  dévouement  de  quelques  Témoins  ;  mais  le  fait  du  fervice 
demeure  confiant  ^  félon  leurs  dépofitions  mêmes.  Quelques- 
uns  difent  •  qu'il  y  en  a  qui  ont  refufé  ,  ôc  qu'on  ne  les  a  point 
traduits  en  Juftice  ;  mais  les  autres  expliquent  le  refus ,  ôc  ob- 
fervent  que  c'étoit  une  fîmple  excufe  fondée  fur  l'impcfTibilité  , 
&  qu'au  premier  commandement  ils  marchoient  dans  la  fuite  ; 
en  un  mot  l'enquête  feule  des  Habitans  fuffiroit  pour  prouver 
la  polTefllon  ^  malgré  les  déguifemens  affectés  de  quelques  Té^ 
moins. 

Si  quelques  Témoins  de  cette  enquête  ne  parlent  que  d'une 
ou  de  deux  corvées  qu'ils  difent  avoir  vu  faire  dans  une  année  par 
chaque  Redevable  j  cela  ne  borne  pas  le  droit  du  Comte  d'Oi- 
fy  à  deux  corvées  feulement ,  parce  que  s'il  n'en  a  exigé  que  deux 
dans  de  certains  tems  ,  c'eft  qu'il  n'en  avoit  pas  befoin  de  davan- 
tage. La  poffeflion  d'exiger  les  corvées  étant  établie  par  cette 
enquête  même ,  il  faut  pour  le  nombre  des  corvées  remonter 
au  titre  :  or  par  la  charte  de  1216 ,  le  Seigneur  d'Oify  fe  ré- 
ferva  fur  chaque  Habitant  fix  corvées  par  an.  A  l'égard  de  la 
nourriture  ou  des  douze  patars  que  le  Comte  d'Oify  faifoit 
donner  aux  Chartiers  ,  les  Témoins  de  l'enquête  des  Habitans 
n'en  parlent  pas  comme  d'un  prix  convenu  pour  le  payement 
de  ces  voitures  ;  mais  les  Témoins  de  l'enquête  du  Comte  d'Oi- 
fy expliquent  pourquoi  cette  nourriture  ou  les  douze  patars 
étoient  donnés.  Les  douze  patars  étoient  une  gratification  que 
le  Seigneur  avoit  l'attention  de  faire  donner  à  ces  Chartiers  , 
gratification  qu'il  faifoit  fupprimer  à  ceux  qui  ne  rempliffoient 
pas  leurs  journées.  La  nourriture  étoit  donnée  à  ceux  qui  tra- 
vailloient  aux  environs  du  Château  ,  afin  qu'ils  ne  perdifient 
pas  leur  tems  en  allant  manger  chez  eux.  Ainfi  cette  gratification 
cil:  une  grâce  &  un  bienfait  du  Seigneur  ,  ôc  nullement  une 
obligation  ,  comme  les  Témoins  de  l'enquête  des  Appellans 
paroiffoient  vouloir  l'infinuer. 

Par  tout  ce  qu'on  a  établi  jufqu'à  préfent^  la  Cour  voit  que 
le  Comte  d'Oify  a  l'avantage  de  raflembler  dans  cette  affaire 
toutes  les  efpéces  de  preuves  qu'il  eft  poffible  de  réunir  dans 
une  pareille  matière.  Un  titre  ancien  qui  fait  la  Loi  des  Parties^ 
&  qui  établit  fon  droit ,  titre  reconnu  dans  deux  occafions  fo- 
lemnelles  ,  par  les  Habitans  d'Oify  ,  lors  defquelles  ils  ont  dé- 
claré qu'ils  l'exécutoient  comme  leur  Loi  ôc  leur  Coutume  , 
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poflefïîon  prouvée  non-feulement  par  écrit  ;  maïs  encore  par 
les  Témoins  qu'il  a  fait  entendre  ,  &  par  la  propre  enquête 
des  Appellans.  Il  a  donc  lieu  de  fe  flatter  ^  après  tant  de  preuves 
réunies  en  fa  faveur ,  que  la  Cour  fera  enfin  cefTer  les  chicanes 
que  ces  Habitans  opiniâtres  font  durer  depuis  quatre  années  , 
6c  quelle  le  maintiendra  dans  un  droit  dont  fes  prédécefleurs 
&  lui  ont  toujours  joui  depuis  plus  de  cinq  fiecles. 


XCIV.  INST.   A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Dame  Catherine  Suzanne  Iffaly ,  veuve  de 
Meflîre  Edme  -  Mathurin  le  Janel  ,  Seigneur  de 
Forges,  Tutrice,  &  ayant  la  Garde-Noble  de  fes 
enfans. 

CONTRE  MeJJire  Guillaume-Urbain  de  Lamoignon 
de  Courforiy  Confeiller  d'Etat. 

QUESTION. 

Si  droit  de  Litre  &  Ceinture  janebre  appartient 
à  celui  qui  par  don  du  Roi  a  la  Haute-Jujîice 

dans  la  Paroijfe. 

LA  polTefîîon  publique  ôc  immémoriale  des  droits  honori- 
fiques de  la  Paroirfe  de  Forges  ,  qu'on  ne  peut  contefter 
aux  enfans  mineurs  de  la  dame  de  Forges  ,  auroit  dû  feule  les 
mettre  à  l'abri  des  entreprifes  de  M.  de  Courfon  j  mais  fi  Ton 
remonte  aux  titres  refpedifs  des  Parties  ,  la  tentative  paroît 
encore  plus  téméraire. 

On  voit  d'un  côté  les  Seigneurs  de  Forges  connus  fous  la 
feule  dénomination  de  la  Paroifle  même ,  être  en  effet  les  feuls 
Seigneurs  direûs  de  l'Eglife  ôc  de  tout  ce  qui  fenvironne ,  du 
Village  entier  ,  &  prefque  de  l'univerfalité  du  territoire  ;  la 
Moyenne  ôc  Bafle-Juftice  dans  toute  la  Paroifle  ne  leur  eft  point 
conteftée  ;  les  appellations   n'en  reflTortiflTent  qu'en  la  Juftice 
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Royale  de  Montîhery  ,  leur  Château  efi:  fitud  à  la  porte  de 
FEglife  ;  ils  y  ont  une  Chapelle  à  coté  du  Sanduaire  ,  décorée 
des  Tombeaux  ôc  des  Epiiaphes  des  anciens  Seigneurs  de  For- 
ges ;  de  tout  tems  ils  ont  eu  leur  litre  ou  ceinture  funèbre  autour 
de  l'Eglife ,  ils  y  ont  reçu  tous  les  honneurs  dûs  aux  Seigneurs 
de  Paroiiïe. 

De  l'autre  coté  ,  on  voit  7vl.  de  Courfon  ,  Seigneur  d'une 
Terre  très-difiinguée  ,  mais  éloignée  de  Forges  de  plus  d'une 
îieue  ,  qui  n'a  ni  Maifon  ni  Château  dans  le  lieu  de  Forges, 
qui  n'y  a  pas  pour  un  fol  de  cenfive ,  qui  y  a  toujours  été  inconnu, 
finon  par  féclat  qui  accompagne  fon  nom  ,  mais  qui  n'y  a  ja- 
mais prétendu  ,  à  l'exemple  de  fes  ancêtres ,  ni  rang ,  ni  hon- 
neurs ,  ni  diflindion  ,  réduit  à  faire  valoir  une  concelFion  palTa- 
gere  &  toujours  révocable  ^  que  le  Roi  a  faite  à  M.  de  Baville 
fon  père  ^  de  la  Haute- Juftice  de  la  Paroifle  de  Forges  ,  à  la 
charge  de  rembourfer  lEngagifte  du-  Domaine  de  Montîhery  , 
dont  elle  fait  toujours  partie  ^  Ôc  à  ce  vain  titre ,  qui  ne  peut 
jamais  lui  acquérir  la  propriété  de  la  Haute-Juftice  ,  vouloir  fub- 
juguer  les  feuls  ,  les  véritables  Seigneurs  de  la  Paroiïïe  de  For- 
ges y  les  dépouiller  de  toutes  les  prérogatives  dont  ils  font  en  pof- 
feflion  depuis  pîufieurs  fiecles. 

Dans  un  pareil  contrafte ,  il  n'eil:  pas  difficile  de  fe  déterminer 
contre  M.  de  Courfon  ;  l'exemple  feul  de  M.  de  Baville  fon  père, 
forme  déjà  contre  lui  un  préjugé  décifif.  M.  de  Baville  parfai- 
tement inftruit  des  droits  ôc  de  la  poffefTion  des  Seigneurs  de 
Forges  ,  y  a  toujours  déféré ,  il  n'a  pas  même  imaginé  qu'un  en- 
gagement paffager  de  la  Haute-Juftice  lui  eût  été  accordé  pour 
ravir  à  des  Seigneurs  des  droits  qui  leur  étoient  fi  légitimement 
acquis  ;  les  Gens  d'affaires  de  Monfieur  de  Courfon  plus  entre- 
prenans  ,  ont  cru  pouvoir  profiter  de  la  minorité  des  enfans  de 
îa  dame  de  Forges  pour  les  dégrader  ;  mais  la  juftice  qu'ils  ont 
déjà  éprouvée  dans  l'objet  de  la  provifion ,  eft  un  gage  alTuré  du 
fuccès  qu'ils  ont  lieu  d'attendre  dans  le  Jugement  définitif  qui 
va  décider  de  leur  fort> 
fAlT,  La  Paroiffe  de  Forges,  comme  on  vient  de  le  dire,  n'a  ja»- 

mais  reconnu  d'autres  Seigneurs  que  ceux  qui  ont  poffédé  la 
Terre  qui  porte  le  même  nom  ;  iis  y  ont  toujours  joui  des 
droits  honorifiques  dans  toute  leur  étendue  ,  non  -  feulement 
parce  qu'ils  en  font  les  feuls  Seigneurs  direds  ,  mais  encore 
parce  qu'ayant  toute  la  Juftice  Moyenne  &  Baffe  ,  ii  n  y  a  ja- 
mais ÇU;,  &  il  n'y  a  point  engoie  d'autre  Seigneur  Haut-Juf» 

ticier 
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tîcîer  que  le  Roi  à  caufe  de  fon  Domaine  de  Monclhery. 

L'Egiife  eft  bâtie  dans  leur  Seigneurie  ;  au  côté  droit  du  Sanc- 
tuaire eïï  une  Chapelle  dans  laquelle  on  entre  ,  tant  par  le  Chœur  , 
que  par  une  porte  extérieure  qui  donne  du  côté  du  Château  de-' 
Forges  ^  6c  dont  le§  Seigneurs  ont  la  clef;  les  tombeaux  &  les 
épitaphes  des  anciens  Seigneurs  de  Forges  en  font  tout  l'orne- 
lîienc. 

L'Egiife  a  toujours  été  entourée  d'une  litre  chargée  des  armes 
des  Seigneurs  ,  qui  ont  feuls  été  recommandés  aux  Prières  nomi- 
nales, &  qui  ont  joui  de  toutes  les  autres  prérogatives  attachées  à 
la  qualité  des  Seigneurs  de  la  Paroiiîe. 

On  ne  peut  pas  douter  en  effet  qu'ils  n  ayent  été  les  Fondateurs 
de  l'Eglife  ;  cette  EgUfeeft  bâtie  fur  leur  Fief,  leurs  armes  font 
placées  par -tout ,  &  même  aux  vitres  du  maître  -  Autel  ;  en  un 
mot  on  n'a  jamais  connu  d'autres  Seigneurs  qu'eux  dans  la  Pa- 
roiffe. 

Cette  Terre  fut  acquife  en  i(5'78  par  Mathurin  le  Jariel ,  Fer- 
mier Général ,  bifayeul  des  mineurs  :  on  voit  dans  une  tranfa£lion 
qu'il  paffa  le  30  Juillet  i6S^,  qu'il  prend  la  qualité  de  Fondateur 
de  rÊgiife  &  ParoiJJe  de  Forges  ;  ce  qui  prouve  qu'il  avoir  trouvé 
des  veftiges  de  cette  fondation  dans  des  titres  plus  anciens.  Il 
mourut  en  1 6^()  ,  ôc  M.  le  Jariel  fon  fils ,  Confeiller  en  la  Cour 
des  Aides  ,  fit  mettre  au-dedans  ôc  au-dehors  de  l'Eglife  de  For- 
ges une  ceinture  funèbre  chargée  de  fes  armes  ^  au  lieu  de  celle 
des  anciens  Seigneurs  qu'il  fit  effacer. 

Cette  ceinture  funèbre  a  fubfifté  pendant  toute  la  vie  de  M.  le 
Jariel,  pendant  celle  du  fleurie  Jariel  fon  fils  ,  Ecuyer  du  Roi, 
ôc  plufieurs  années  après  fa  mort ,  c'eft-à-dire ,  pendant  trente- 
trois  années  entières  ^  fans  que  perfonne  ait  entrepris  d'y  apporter 
le  moindre  trouble. 

Aux  titres  généraux  qu'il  avoit ,  comme  Seigneur  de  Forges  , 
M.  le  Jariel ,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides,  en  ajouta  de  fm- 
guliers  par  l'acquifition  qu'il  fit  en  1 700  des  droits  d'échange  dans 
ia  Paroiffe  de  Forges.  Les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  attachent    Droits  d'échan- 
aux  droits  d'échange ,  les  droits  honorifiques  des  Paroiffes  dans  g^  réunis  aux  Sei-, 
iefquelles  ils  font  acquis  ;  il  eft  vrai  qu'on  ne  traite  pas  avec  un  ^"^""  ^' 
grand  degré  de  faveur  ceux  qui ,  avec  de  femblables  acquifitions  ^ 
veulent  en  quelque  manière  fe  mettre  de  niveau  avec  les  anciens 
Seigneurs  ,  ou  s'arroger  après  eux  tous  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent; mais  quand  c'eft  le  Seigneur  même  de  la  Paroiffe ,  celui  ç 
qui  eft  en  poffelllon  de  tous  les  droits  honorifiques,  qui  a  acheta 
Tome  ÎK,                                                              A  a 
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les  droites  d'échange  ,  alors  par  la  réunion  du  droit  ancien  &:  pri- 
mitif qu'il  avoit  avec  celui  que  le  Roi  lui  a  accordé  ,  les  préro- 
gatives deviennent  inébranlables  ,  &  il  n'y  a  perfonne  qui  puifTe 
ni  le  troXibler  ni  même  l'inquiéter  dans  fa  jouifiance,  M.  de  Cour- 
fon  de  fon  côté  prétend ,  qu'en  1 708  ,  M.  de  paville  fon  père  ,  ob- 
tint la  Haute-Juftice  de  la  ParoifTe  de  Forges  que  le  Roi  démembra 
en  fa  faveur  de  la  Prévôté  de  Montlhery  ^  à  la  charge  d'indemni- 
fer  les  Officiers  de  Montlhery ,  ceux  du  Châteiet  de  Paris  ,  & 
l'Engagifte  du  Domaine  de  Montlhery ,  ce  qu'il  prétend  avoir  été 
fait  depuis.  On  examinera  plus  particulièrement  dans  la  fuite  la 
nature  de  cette  conceflion ,  &  l'effet  qu  elle  peut  produire  ;  ce  qui 
eft  efîentiel  à  obferver  quant-à-préfent ,  eftqueM.  de  Baviile^en 
vertu  de  cette  conceflion  n'a  prétendu  s'arroger  aucuns  droits 
honorifiques  dans  la  ParoifTe  de  Forges  ;  il  n'a  miême  lignifié  les 
Lettres  du  Prince ,  ni  au  Seigneur ,  ni  aux  Curé  &  Marguiiiiers 
de  Forges  ;  en  un  mot^il  a  joui  de  la  grâce  du  Prince  avec  toute 
la  modération  qui  convenoit  à  un  titre  de  cette  qualité.  Lorfque 
M.  de  Baville  mourut  en  ... .  on  ne  crut  point  dans  la  famille 
que  l'on  pût  faire  mettre  une  litre  ou  ceinture  funèbre  à  l'Eglife 
de  Forges  ;  celle  des  fieurs  le  Jariel  fubfiftoit  toujours,  &  l'on  ju- 
gea bien  qu'il  n'étoit  pas  polTible  de  donner  atteinte  aux  titres  ôc 
à  la  polTeffion  des  Seigneurs  de  Forges. 

Mais  les  idées  de  M.  de  Courfon  ont  bien  changé  depuis  ;  il  a 
cru  qu'à  la  faveur  de  la  Haute- Juflice  que  le  Roi  avoit  accordée  à 
M.  fon  père  en  1708  ,  il  pouvoir  en  1732  enleverau  Seigneur  de 
Forges  tous  les  droits  honorifiques  de  fon  Eglife  ôcde  fa  ParoifTe, 
&  renverfer  ce  qui  étoit  affermi  par  plufieurs  fiecles  de  pofTefTion. 
Sa  première  démarche  fut  d'envoyer  un  Peintre  le  8  Juillet  1752^ 
pour  faire  appofer  une  litre  ôc  ceinture  funèbre  à  fes  arm.es  autour 
de  l'Eglife  de  Forges.  La  dame  de  Forges  furprifë  d'une  nouveauté 
à  laquelle  rien  ne  l'avoir  préparée  ,  fit  fignifierle  même  jour  à  M. 
de  Courfon  une  oppofition  &  une  proteftation  de  nullité  ;  le  len- 
demain le  Peintre ,  qui  n'avoit  fait  que  préparer  fon  ouvrage  , 
entreprit  de  détruire  &  d'abattre  la  litre  du  fieur  le  Jariel  ;  la  dame 
de  Forges  en  fit  dreffer  un  Procès-verbal  qui  arrêta  pendant  quel- 
ques jours  l'entreprife  de  M.  de  Courfon. 

Mais  ayant  fait  fignifier  le  1 8  du  même  mois  à  la  dame  de 
Forges  les  Lettres  de  conceflion  delà  Haute-Juftice  en  1708  ,  il 
crut  pouvoir  faire  continuer  le  travail  de  fon  Peintre  ;  il  le  ren- 
voya donc  le  ip  Août  ;  la  dame  de  Forges  aufïi-tôt  Ht  dreffer  un 
fécond  Procès-verbal  de  ce  nouveau  trouble  ;  Ôc  comme  xiea 
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ne  pouvoit  interrompre  l'ouvrage  foutenu  de  l'autorité  de  M.  de 
Courfon ,  la  dame  de  Forges  y  tant  en  fon  nom  que  comme  tu- 
trice de  fes  enfans ,  préfenta  fa  Requêce  le  lendemain  au  Juge  de 
Alontlhery,  par  laquelle  elle  demanda  permiffion  de  faire  afli- 
gner  M.  de  Courfon  ,  pour  voir  dire  qu  elle  feroit  confirmée  & 
maintenue  dans  tous  les  droits  honorifiques  de  la  Terre  de  For- 
ges ,  comme  appartenante  à  elle  &  à  fes  enfans  ;  qu'il  feroit  fait 
défenfes  à  M.  de  Courfon  de  l'y  troubler  &  de  continuer  la  cein- 
ture funèbre  ;  ôc  cependant  qu'il  lui  feroit  fait  défenfes  de  faire 
aucune  nouvelle  entreprife  au  fujet  de  la  litre  &  ceinture  funèbre. 

Le  Juge  répondit  cette  Requête  d'une  Ordonnance  bien  fim- 
ple  :  Permis  aaj/igner  j  &  cependant  défenfes  de  continuer  la  cein- 
ture funèbre.  L'Ordonnance  fut  fignifiée  le  lendemain  avec  aili- 
gnation  à  Mçntîhery. 

Mais  au  lijèu  de  comparoir ,  M.  de  Courfon  préfenta  une  Re- 
quête au  Parlement,  ôc  demanda  d'être  reçu  Appellant  de  l'Or- 
donnance du  20  Août ,  avec  défenfes  de  l'exécuter.  On  ne  voit 
pas  trop  fur  quel  fondement  cet  appel  a  été  porté  en  la  Cour , 
fans  pafler  par  le  Châtelet  où  fe  portent  les  appellations  de  la 
Prévôté  de  Montlhery  ;  quoi  qu'il  en  foit ,  M.  de  Courfon  obtint 
le  I  o  Septembre  un  Arrêt  qui  le  reçut  Appellant ,  ôc  qui  fit  dé- 
fenfes d'exécuter  la  Sentence  ;  la  dame  de  Forges  y  forma  oppo- 
fition  le  20,  Ôc  la  fit  fignifier  le  même  jour  au  Peintre  qui  s'étoit 
remis  en  fondions  ;  il  y  déféra  d'abord ,  mais  M.  de  Courfon  lui 
ayant  fans  doute  infpiré  plus  de  courage  ,  il  revint  le  lendemain  , 
ce  qui  obligea  la  dame  de  Forges  de  faire  fignifier  au  Curé  ^  des 
défenfes  de  le  laifler  entrer  dans  FEglife. 

Le  Curé  ôc  les  Marguilliers  qui  n  ont  jamais  connu  d'autre 
Seigneur  que  celui  de  Forges ,  mais  qui  cependant  ne  pouvoient 
pas  décider  la  conteflation ,  prirent  le  parti  de  s'adrefi^er  eux- 
mêmes  à  la  Cour ,  ôc  obtinrent  un  Arrêt  le  premier  Octobre  , 
qui  en  leur  permettant  d'alFigner  les  Parties  pour  fe  voir  donner 
a£le  réciproquement  de  la  dénonciation  qu'ils  leur  faifoient  de 
leurs  pourfuites ,  fit  défenfes  de  pafler  outre. 

Tout  ayant  été  fufpendu  par-là ,  la  dame  de  Forges  donna  ia 
Requête  le  14  Mars  1733  ,  par  laquelle  elle  demanda  qu'en  la 
recevant  oppofante  à  FArrêt  fur  Requête  du  1  o  Sept,  ôc  à  un  Arrêt 
par  défaut  du  3  Fév.  les  défenfes  portées  par  l'Arrêt  du  10  Sept. 
fuffent  levées ,  ôc  que  dans  huitaine  M.  de  Courfon  fût  tenu  de 
rétablir  les  chofes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  fon  entre- 
prife ^fuion  qu'il  lui  fût  permis  d'effacer  les  armoiries  que  M, 
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de  Courfoti  avoit  fait  mettre  fur  la  ceinture  funèbre.  Par  une  autre 
Requête  du  25*  Avril  de  la  même  année,  elle  demanda  qu'où  la 
Cour  jugeroit  à  propos  de  prononcer  fur  l'appel  de  l'Ordonnan- 
ce du  Prévôt  de  Montlhery ,  du  20  Août  1733  ,  ôc  d'évoquer  le 
principal ,  en  ce  cas  il  plût  à  la  Cour  la  maintenit  ôc  garder  dan? 
la  poiîeiïion  ôc  jouifFance  des  biens  honorifiques  de  l'Eglife  ÔC 
Paroifle  de  Forges ,  ordonner  que  dans  trois  jours  y  M.  de  Cour- 
fon  feroit  tenu  de  faire  effacer  les  litres  ôc  ceintures  funèbres 
qu'il  avoit  fait  pofer  autour  des  murs  de  ladite  Eglife ,  Ôc  de 
faire  rétablir  celles  des  Seigneurs  de  Forges  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  fon  entreprife ,  finon  permis  à  elle  de  le 
faire  aux  frais  de  M.  de  Courfon  j  lui  faire  défenfes  de  la  troubler 
à  l'avenir. 

Al.  de  Courfon  au  contraire  par  une  Requête  du  3  Juin  1735  ^ 
conclut  à  ce  qu'en  le  recevant  oppofant  à  l'Arrêt  du  premier 
Odobre,  il  plût  à  la  Cour  mettre  fappellation  de  l'Ordonnance 
du  20  Août,  ôc  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant ,  ren- 
voyer les  Parties  aux  Requêtes  du  Palais ,  pour  procéder  fur 
leurs  conteflations  ;  ôc  où  la  Cour  jugeroit  à  propos  d'évoquer 
le  principal  ,  en  ce  cas  fans  s'arrêter  à  la  demande  de  la  dame  de 
Forges  )  ni  à  celle  des  Curé  ôc  Marguilliers  dont  ils  feroient  dé- 
boutés ,  le  maintenir  ôc  garder  dans  la  poffeflion  où  il  eft  par 
lui  ôc  fes  auteurs,  des  droits  honorifiques  dans  l'Eglife  ôc  Paroiffe 
de  Forges  ;  que  le  Curé  fût  condamné  de  continuer  de  le  recom- 
mander dans  les  Prières  nominales ,  qu'il  fCit  condamné  avec  les 
Marguilliers  à  ouvrir  les  portes  de  TEglife  pour  faire  peindre 
dans  fintérieur  une  litre  'ou  ceinture  funèbre  à  fes  armes  ;  ôc 
pour  l'infulte  à  lui  faite  ,  que  la  dame  de  Forges  ,  le  Curé  ôc  les 
Marguilliers  fuffent  condamnés  en  1000  liv.  de  dommages  6c 
intérêts. 

Les  Parties  ayant  plaidé  contradidoirement  fur  ces  deman- 
des pendant  trois  Audiences ,  la  Cour  par  fon  Arrêt  du  6  Juillet 
reçut  la  dame  de  Forges  oppofante  aux  Arrêts  fur  Requête  ôc 
par  défaut  ;  faifant  droit  fur  fon  oppofition  ,  leva  les  défenfes 
portées  par  l'Arrêt  du  10  Septembre,  débouta  M.  de  Courfon 
de  fon  oppofition  à  l'Arrêt  du  premier  Oftobre  ;  ôc  fans  s'ar- 
rêter à  fa  demande  à  ce  que  les  Parties  fuffent  renvoyées  aux 
Requêtes  du  Palais ,  appointa  les  Parties  au  Confeil  ;  fur  l'appel 
de  l'Ordonnance  du  20  Août  1732,  ôc  fur  les  demandes  refpec- 
tives  formées  en  la  Cour  ;  fur  le  fond  des  conteflations  des  Par- 
ties les  appointa  au  Confeil  ^  ôc  cependant  par  provifion  fans 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  189 

préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal,  ordonna  que  dans  un 
mois  M.  de  Courfon  feroit  tenu  de  faire  effacer  la  litre  qu'il  avoic 
fait  mettre  à  fes  armes,  Ôc  de  rétablir  celle  qu'il  avoit  fait  ôter,  au 
même  état  qu'elle  étoit  avant  fon  entreprife ,  finon  permis  à  la 
dame  de  Forges  de  le  faire  faire  ^  fauf  aux  Parties  à  former  en  la 
Gour  telles  demandes  au  pétitoire  qu'elles  aviferoient  bon  être. 

Ainfi  la  Cour  a  difertement  jugé  qu'il  n'avoit  été  permis  à  M. 
de  Courfon  ni  de  troubler  les  Seigneurs  de  Forges  dans  la  pof- 
feflion  immémoriale  où  ils  étoient,  ni  d'effacer  leurs  litres  ôc 
ceinture  funèbre ,  ni  d'en  fubftituer  une  autre  à  fes  armes.  Cet 
Arrêt  a  été  exécuté ,  la  ceinture  funèbre  aux  armes  des  Seigneurs 
de  Forges  a  été  rétablie  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  ftatuer  fur 
l'appel  de  l'Ordonnance  du  20  Août  ^  6c  fur  les  demandes  refpec- 
tives  des  Parties.  M.  de  Courfon  les  a  réitérées  de  fa  part  par  deux 
Requêtes  des  5-  Septembre  ôc  25)  Décembre  5733^  ^'^"s  lefquelles 
il  a  affedé  de  répandre  des  doutes  fur  la  pofTelfion  des  Seigneurs 
de  Forges.  Comme  cet  objet  efl:  d'une  extrême  conféquence ,  la 
dame  de  Forges  a  donné  une  Requête  le  27  Août  173)  ,  par 
laquelle  elle  a  articulé  bien  précifément  toutes  les  circonftances 
de  cette  poifeflion'  publique  ôc  immémoriale  ,  ôc  a  demandé 
qu'il  lui  fût  permis  d'en  faire  preuve  en  cas  que  M.  de  Courfon 
voulût  les  dénier. 

En  cet  état ,  on  foutient  9u'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  main- 
tenir les  enfans  de  la  dame  de  Forges  dans  la  pofleflion  immémo- 
riale ou  ils  font  des  droits  honorifiques  ;  leur  titre  ôc  leur  poffef- 
fion ,  le  titre  même  de  M.  de  Courfon  ^  tout  réclame  en  leur 
faveur. 

Les  Seigneurs  de  Forges  font  inconteftabîement  feuls  Sei-  MOYENS, 
gneurs  de  la  Paroiffe  ;  ce  n'efî  pas  qu'il  ne  puiffe  y  avoir  quelques 
cenfives  éparfes  dans  la  Paroiffe  de  Forges ,  qui  appartiennent  à 
d'autres  Seigneurs  ;  mais  outre  que  les  Seigneurs  de  Forges  ont 
de  même  des  Fi-efs  Ôc  des  cenfives  dans  les  Parciifes  voifines ,  ou 
fait  que  ce  ne  font  pas  ces  cenfives  qui  forment  le  corps  de  toute 
Seigneurie  de  Paroiffe ,  le  corps  de  Seigneurie  appartient  à  celui 
qui  a  la  plus  grande  main  dans  la  Paroiffe  ^  ôc  qui  a  prefque  funi- 
verfalité  du  territoire. 

Outre  la  Seigneurie  de  la  Paroiffe  ,  les  Seigneurs  de  Forges  y 
ont  feuls  toute  la  Juftice  moyenne  Ôc  baffe  ^  ôc  il  n'y  a  point  de 
Haute- Juftice  Seigneuriale  au-deffus  de  la  leur  ;  jamais  la  Haute- 
Juftice  de  la  Paroiffe  n'a  appartenu  qu'à  la  Prévôté  Royale  de 
Montihery  ^  ôc  Ton  fait  que  dans  ce  cas  les  Moyens  ôc  Bas-Jufli- 
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ciers  ont  tous  les  honneurs  de  l'Eglife ,  parce  que  le  Roi  étant 
au-deflus  de  toutes  ces  diftinclions  ,  ne  prétend  rien  aux  honneurs 
des  Egiifes  dans  lefquelles  il  a  la  Haute-Juftice  ;  en  ce  cas  le  Moyen 
Ôc  Bas-Jufticier  eft  le  véritable  Seigneur  Jufticier  de  la  Paroifle  ^  il 
n'en  a  point  au-defTus  de  lui ,  ôc  par  conféquent  tous  les  honneurs 
qui  fe  rendent  ailleurs  aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  lui  font 
acquis  de  droit. 

AufTi  les  Seigneurs  de  Forges  font-ils  en  polTeflion  de  tous  les 
honneurs  de  l'Eglife  de  Forges.  Ils  y  ont  une  Chapelle ,  comme 
on  l'a  obfervé  dans  le  fait,  placée  à  la  droite  du  Sanduaire ,  qui 
a  une  entrée  libre  dans  le  Chœur  en  même  tems  qu'elle  a  une 
porte  extérieure  pour  fufage  des  Seigneurs  de  Forges  feuls  ;  Cha- 
pelle dans  laquelle  font  les  fépultures  des  anciens  Seigneurs  de 
Forges  avec  leurs  épitaphes  ôc  armoiries  ;  ce  qui  eft  fans  doute  le 
droit  le  plus  éminent  des  Seigneurs  de  ParoifTe, 

Les  Seigneurs  de  Forges  ont  toujours  joui  des  honneurs  de 
l'Eglife,  recommandation  aux  Prières  nominales  ,  l'encens  ,  l'eau 
bénite  Ôc  le  pain  bénit,  le  rang  aux  offrandes  ôc  ProceiTions  ;  leurs 
Officiers  même  y  ont  eu  les  prééminences  que  l'on  accorde  aux 
Officiers  des  Seigneurs  en  leur  abfence. 

Enfin  par  rapport  à  la  ceinture  funèbre  en  particulier ,  on  ne 
peut  pas  douter  que  les  anciens  Seigneurs  ne  l'ayent  eue  ,  puifque 
leurs  armes  fe  trouvent  même  encore  en  différens  endroits  de 
l'Eglife  ôc  dans  les  lieux  les  plus  éminens  ;  mais  ce  qui  ne  peut 
être  révoqué  en  doute  ,  eft  que  depuis  que  cette  Terre  eft  dans  la 
famille  du  fieur  le  Jariel ,  c'eft-à-dire ,  depuis  la  mort  du  fieur  le 
Jariel ,  Fermier  Général,  décédé  en  i(5p8,  ils  ont  toujours  eu 
une  ceinture  funèbre  chargée  de  leurs  armoiries  ,  fans  avoir 
éprouvé  le  moindre  trouble  jufqu'à  l'entreprife  de  M.  de  Cour- 
fon^  du  mois  de  Juillet  1732  ,  ce  qui  forme  une  poffeffion  paifible 
de  trente-trois  années  entières. 

Ces  faits  ainfi  éclaircis  ,  on  ne  voit  pas  fur  quel  prétexte  on 
pouvoir  contefter  les  droits  honorifiques  de  FEglife  au  feui  Sei- 
gneur de  la  Paroifle  ,  à  celui  qui  a  feul  toute  la  Juftice  Seigneu- 
riale ,  à  celui  qui  en  eft  en  pofleffion  publique  depuis  le  tems  que 
l'on  connoît  des  Seigneurs  de  Forges  ;  un  droit  fi  bien  affermi 
peut-il  jamais  recevoir  la  moindre  atteinte  ?  Quand  Its  Seigneurs 
de  Forges  n*auroient  en  leur  faveur  que  cette  poffeffion  paifible  ôc 
immémoriale ,  ôc  que  M.  de  Courfon  auroit  de  fon  coté  la  Haute-» 
Juftice ,  non  par  engagement  du  Roi,  mais  comme  inhérente  de 
îouc  tenis  à  la  Tertre  de  Courfon^  il  ne  pourroit  troubler  Içç 
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Seigneurs  de  Forges  ;  c'efl  un  principe  établi  par  tous  ceux  qui 
ont  traité  des  droits  honorifiques ,  ôc  qui  ont  recueilli  fur  ce 
point  la  Jurifprudence  de  toutes  les  Cours. 

Simon  ,  dans  fon  traité  du  droit  de  Patronage,  qui  ell  à  la 
tête  du  Traité  des  Droits  Honorifiques  de  Maréchal  (a),  éta- 
blit ce  principe  en  plufieurs  endroits.  Le  Seigneur  de  Fiefj  dit-il, 
dans  V étendue  duquel  l'Eglife  ejl  fltuée  j,  peut  acquérir  les  droits  ho-- 
norifiques  par  une  poffejjion  ancienne  ;  en  cas  que  le  manoir  du  Sei- 
gneur Haut- Ju/iicier  J  oit  dans  une  autre  ParoiJJe  de  la  cenfive  du  Vil- 
La^e  ji  il  peut  s'en  dire  Seigneur  lorfquilny  a  point  d'autre  Seigneur ., 
Ù  il  a  aptitude  pour  jouir  des  honneurs  j  mais  ce  nejl  qu  autant  quil 
en  eji  en  poffejjion.  Ain^i  le  Seigneur  de  Fief  peut  acquérir  les  fi^yps  sacquie- 
droits  honorifiques  par  feule  pofTeffion  ,  il  eft  capable  de  les  rent paria poiTif- 
prefcrire  contre  le  Seigneur  Haut-Jufticier  qui  a  le  chef-lieu  de  fa  ^^"* 
Seigneurie  ôc  Haute-Juftice  dans  une  autre  Paroifle.  Les  Seigneurs 
de  Forges  font  dans  ce  cas ,  ils  font  Seigneurs  dire£ls  de  la  Pa- 
roiffe  ,  ils  ont  même  toute  la  Moyenne  Ôc  Balfe-Juftice^  ôc  font  en 
pofTeffion  immémoriale  des  droits  honorifiques  ;  ils  auroient  donc 
prefcrit  les  même  droits  contre  M.  de  Courfon ,  quand  il  auroit 
eu  de  tout  tems  la  Haute-Juftice  ,  ôc  qu'il  fauroit  poffédée  comme 
fon  bien  propre. 

Le  même  Auteur  ajoute  (h)  :  On  prétend  que  le  Seigneur  Haut- 
Jujiicier parmi  nous  a  le  droit  d'exclure  tous  autres  ^  à  moins  qu  outre 
la  Juffice  &  les  Fiefs  qu'ils  ont  dans  la  Paroiffe  ^  ils  ne  foient  fondés 
dans  une  poffeffion  ancienne  ^  d'autant  quils  ont  été  capables  d'ac- 
quérir par  prefcription  un  droit  qu'on  leur  a  toléré  Jî  long-tems.  Et 
afin  que  ces  termes  généraux  de  droits  honorifiques  ne  fervent  pas 
de  prétexte  à  M.  de  Courfon  pour  excepter  la  litre  de  la  règle 
générale,  le  même  Auteur  dit  enfin  expreffément  (c) ,  que  le  Moyen 
&  B  as- Jufficier  peut  prefcrire  la  ceinture  funèbre  ^  puifque  la  Jur if  dic- 
tion même  peut  être  prefcrite. 

Les  Seigneurs  de  Forges  auroient  donc  pu  par  la  feule  pofTef- 
fion acquérir  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Forges  ,  ôc 
fpécialement  le  droit  de  ceinture  funèbre  ,  puifqu'ils  étoient 
Seigneurs  dire£ls  ,  Moyens  Ôc  Bas-Jufticiers.  Cette  pofTeffion  n'eft 
pas  conteftée,  ou  du  moins  la  preuve  en  feroit  bien  facile,  fi  on 
pouvoit  la  dénier  :  rien  ne  peut  donc  les  dépouiller  d'un  droit  fi 
folidement  établi. 

(a)  Titre  \6 ,  pag.  184  de  l'édition  de  lyof; 
{h)  Titre  10,  pag.  230, 
(c)  Pag.  160  ,  ibidem 
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Maréchal  {a)  convient  quen  pliijieurs  Pays  les  Moyens  &  Bas- 
Jujiicïcrs  &  les  /Impies  Seigneurs  de  Fiefoà  l'Eglife  eji  fituée  ^  font 
peindre  litres  ;  il  prétend  que  c'eft  plus  par  fouffrance  que  par 
droit ,  mais  quand  la  poOefiion  immémoriale  les  autorife ,  le  droit 
alors  devient  abfolument  hors  d'atteinte.  Il  dit  enfuite  que  fi  le 
Moyen  &  Bas-Jufticier  &  lefiniple  Seigneur  de  Fiefefi  enpojjeffion  de 
faire  peindre  litre  au- dedans  ou  au-dehors  ^  le  Patron  ou  Seigneur 
Haut- Jufiicier  peut  toujours  avoir  la  fienne  au-deffus.  Sur  quoi  il  y 
Cis  où  le  Haut-  a  trois  réflexions  importantes  à  faire  ;  la  première  eft  que  ^  félon 
Jurticier  peut      ^^j.  Auteur  ,  Ic  Seigneur  qui  n'eft  que  Moyen  &  Bas-Jufticier  peut 
ii^'de 'ceîle'^dJ  confervet  fa  litre  malgré  le  Seigneur  Haut-Jufticier  ;  la  féconde 
Seioneur  de  Pa-  qu'en  difant  que  le  Seigneur  Haut-Jufticier  peut  mettre  la  Tienne 
^°'^^'  au-defîus  ,  il  fuppofe  que  le  chef-lieu  de  fa  Seigneurie  &  de  fa 

Haute- Juftice  eft  dans  la  Paroiffe  même  ;  car  quand  il  eft  fitué 
dans  une  autre  Paroifle  ^  il  ne  peut  plus  participer  aux  honneurs 
de  l'Eglife  dont  le  Moyen  ôc  Bas-Jufticier  eft  en  poiTeflion  immé- 
moriale ;  la  troifiéme  &  dernière  eft  qu'il  fuppofe  encore  une 
Hauce-Juftiçe  pofTédée  en  pleine  propriété ,  ôc  non  pas  un  enga- 
gement paffager  du  Domaine  ;  il  auroit  donc  été  bien  éloigné  de 
penfer  dans  notre  efpece ,  que  M.  de  Courfon  ,  avec  une  fimple 
conceîTion  toujours  révocable  d'une  Haute- Juftice  ^  étranger  pour 
ainfi  dire  à  la  Paroiffe  de  Forges ,  pût  venir  s'y  arroger  des  droits 
dont  les  Seigneurs  de  Forges  font  feuls  en  poiTeftion  de  tems 
immémorial» 

A  ces  moyens  fe  joint  encore  celui  qui  réfulte  de  l'acquifî- 
tion  des  droits  d'échange  que  fit  en  1700  M.  le  Jariel^  Confeiller 
en  la  Cour  des  Aides.  Les  Edits  ôc  Déclarations  qui  ont  ordonné 
l'aliénation  des  droits  d'échange  ,  portent  précifément  que  les 
Acquéreurs  jouiront  privativement  à  tous  Seigneurs  _,  de  tous  les 
droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  dans  lefquelles  ils  appartiennent  à 
Sa  Majejlé ^  ù  dans  celles  où  ils  appartiennent  aux  Seigneurs,,  imnié^ 
diatement  après  eux, 

M.  le  Jariel  qui  acheta  les  droits  d'échange  de  la  Paroiïïe  de 
Forges  en  1700 ,  n'avoit  pas  befoin  de  ce  titre  pour  jouir  de  tous 
les  droits  honorifiques^  comme  on  vient  de  l'établir ,  mais  ils  lui 
auroient  appartenu  en  vertu  des  Edits  &  Déclarations  du  Roi , 
s'il  n'y  avoit  eu  aucun  droit  ;  parce  que  la  Paroiffe  de  Forges 
étant  dans  la  Haute-Juftice  du  Roi  ^  M.  le  Jariel  fe  trouvoit  dans 
le  cas  de  la  première  difpofition  de  l'Edit  qui  les  lui  donnoit 
privativement  à  tous  Seigneurs  ;  il  les  tenoit  donc  en  ce  cas  de  la 

(a)  Chap.  5,  pag.  477,  derédition  de  1705. 
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concciîion  du  Roi ,  qui  ^  comme  Seigneur  Haut-Juflicler  ^  pou- 
voit  \qs  lui  céder. 

Que  l'on  dife  tant  que  l'on  voudra  que  les  Acquéreurs  des 
droits  d'échange  ne  font  pas  favorables ,  que  le  Roi  même  par 
un  Arrêt  de  1704  a  réduit  leurs  droits  honorifiques  à  de  fimples 
préféances  ,  ces  idées  ici  font  abfolument  étrangères  ;  car  fi  les 
Acquéreurs  des  droits  d'échange  ne  font  pas  favorables ,  c'eft 
lorfqu'un  Particulier  fans  caradere  les  acheté  à  vil  prix  pour  s'af- 
focier  en  quelque  manière  au  véritable  Seigneur  ;  mais  quand 
c'eft  le  Seigneur  lui-même  qui  les  a  acquis  pour  n'avoir  aucun 
aflbcié  dans  des  droits  qui  lui  appartenoient^  &  dont  il  étoit  en 
pofTefïion  publique ,  alors  fon  acquifition  efl  auffi  favorable  que 
celle  d'un  autre  feroit  odieufe. 

Quant  à  l'Arrêt  de  1704  ^  outre  qu'il  ne  peut  détruire  des  Edits 
ôc  Déclarations  qui  font  enregiftrés  en  la  Cour  ,  il  ne  limite 
■les  droits  des  Acquéreurs  que  relativement  à  ceux  des  véritables 
Seigneurs  avec  lefquels  ils  vouloient  partager  les  prérogatives 
les  plus  diftinguées.  On  a  donc  voulu  conferver  aux  véritables 
Seigneurs  feuls  la  recommandation  aux  prières  nominales  ,  la 
litre  &  la  chaïïe  ;  mais  quand  l'Acquéreur  des  droits  d'échange 
fe  trouve  lui-même  être  le  Seigneur  qui  avoit  déjà  tous  les  hon- 
neurs de  l'Eglife ,  alors  fon  acquifition  le  confirme  dans  la  plé- 
nitude des  droits  ^  &  il  ne  peut  plus  y  être  troublé  ,  fur  -  tout  par 
celui  qui  obtient  depuis  la  Haute-Juftice  dont  le  Roi  avoit  déjà 
démembré  les  droits  honorifiques. 

Ainfi  du  côté  des  titres  ôc  de  la  polTeflion  des  Seigneurs  de 
Forges  ^  tout  leur  aiTure  la  jouifTance  des  droits  honorifiques  ;  ils 
ne  trouveront  pas  moins  d'avantage  dans  l'examen  du  prétendu 
titre  de  M.  de  Courfon  ^  &  des  conféquences  qu'il  en  veut  tirer. 

Le  Domaine  de  Montlhery  eft  un  ancien  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ;  il  a  été  donné  par  engagement ,  ôc  eft  pofîedé  en  cette 
qualité  par  M.  Phelypeaux.  L'Engagifte  a  toujours  joui  de  la  Haute- 
Juftice  de  la  ParoilTe  de  Forges  ,  comme  faifant  partie  du  Do- 
maine engagé.  Il  eft  vrai  qu'en   1708,  Mr  de  Baville  obtint  des 
Lettres-Patentes ,  par  lefquelles  le  Roi  lui  donna  la  Haute-Juf- 
tice de  la  Paroifte  de  Forges ,  à  la  charge  d'indemnifer  TEnga- 
gifte  ôc  les  Officiers  ^  tant  de  Montlhery  que  du  Châtelet  :  c'é- 
toit  une  fimple  fubrogation  gratuite  aux  droits  de  TEngagifte^  qui 
transféroit  à  M.  de  Baville  l'exercice  de  la  Juftice  _,  mais  qu 
ne  faifoit  point  éclipfer  du  Domaine  un  droit  fi  éminent  ^  fuivar 
les  principes  invariables  de  cette  matière. 

Tome  IF.  Bh 
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Dans  la  fuite  le  Roi  ordonna  par  un  Arrêt  du  20  Mai  1732 
qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  de  la  Haute-Juftice  de  Forges; 
M.  de  Courfon  s'oppofa  à  cet  Arrêt ,  ôc  demanda  d'être  maintenu 
dans  cette  Juilice  :  fes  fervices  &  ceux  de  fes  ancêtres  méritoient 
que  le  Roi  voulût  bien  lui  continuer  la  grâce  qu'il  avoit  faite 
à  M.  fon  père  ^  mais  ils  ne  pouvoient  jamais  exiger  qu'on  violât 
en  fa  faveur  les  maximes  qui  fervent  de  fondement  à  la  confer- 
vation  du  Domaine.  Auffi  par  l'Arrêt  qui  intervint  fur  fa  Requête 
le  8  Juillet  de  la  même  année  ,  le  Roi  ne  jugea-t-il  pas  à  propos 
de  le  maintenir  dans  la  Haute- Jufticce^  comme  s'il  en  eût  été  pro- 
priétaire ,  Sa  Majellé  fe  contenta  d'ordonner  qu'il  continueroit 
d'en  j.-uir  conformément  aux  Lettres-Patentes  de  1708. 

Avec  de  pareils  titres  jamais  M.  de  Courfon  ne  peut  prétendre 
les  droits  honorifiques  de  la  Paroiiïe  de  Forges ,  non-feulement 
parce  qu'ils  appartiennent  aux  Seigneurs  de  Forges  par  la  force 
de  leurs  titres  &  de  leur  poiTeffion ,  mais  encore  parce  que  fon  pro- 
pre titre  eftimpuifiant  pour  lui  procurer  ces  fortes  de  prérogatives. 
Engagiftes  des  Les  Lettrcs-Patentes  de  1 708  ne  peuvent  jamais  former  qu'un 
Domaines  ne  font  engap^cment  de  la  Haute-Juftice  ;  elles  en  donnent  la  jouifianceôc 
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taire,  1  exercice  a  M.  de  Courlon  ,  mais  la  propriété  en  appartient  tou- 

jours au  Roi;  M.  de  Courfon  eft  aux  droits  de  TEngagifte  qu'il 
a  rembourfé  ;  mais  il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  lui. 
Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  facré  ôc  inaliénable  ;  celui  qui 
en  jouit  à  prix  d'argent  n'en  eft  pas  Seigneur  ôc  le  propriétaire^ 
il  n'en  a  que  la  fimple  jouiflance  ;  cela  eft  fi  vrai  qu'il  ne  peut 
recevoir  la  foi  ôc  hommage  des  Vaffaux  qui  en  relèvent  ^  qu'il  ne 
peut  couper  les  bois  de  haute-futaye  ;  en  un  mot  le  Domaine  du 
Roi  n'eft  point  à  lui ,  il  n'en  a  qu'une  poiTeifion  précaire  ;  ôc  tou- 
tes les  fois  que  le  Roi  veut  y  entrer  en  rendant  le  prix  qu'il 
en  a  reçu  originairement ,  il  eft  toujours  en  droit  de  le  faire  , 
fuivant  le  fameux  Edit  du  Domaine  de  15"  55. 

Ce  que  l'on  dit  des  engagemens  à  prix  d'argent  s'entend  à 
plus  forte  raifon  des  donations  purement  gratuites  ,  des  fimples 
libéralités  ,  le  Roi  ne  peut  aliéner  fon  Domaine ,  ni  en  dé- 
membrer aucune  partie  ,  il  ne  peut  donc  le  donner  ,  ou  du  moins 
cette  conceffion  eft  toujours  révocable  ;  c'eft  la  difpofition  pré- 
cife  de  l'art.  332  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  révoque  tous 
les  dons  qui  ont  été  faits  du  Domaine  pour  récompenfe  ^  rému- 
nération j  ajjignation  de  pen/îon  ou  gage  _,  faveur  ^  grâce  ^  bien- 
fait  ou  autremmt  ^  en  quelque  manière  ^  pour  quelque  tems  ^  & 
en  faveur  de  quelque  perfonne  que  ce  foit» 
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Il  n'y  a  point  de  diftindion  à  cet  égard  entre  les  Domaines  en      Juftîces  auflî 
fonds  ôc  les  Juftices  ;  tout  ce  qui  fait  partie  du  Domaine  eft  fujet  »naîi'énaMes   rue 
aux  mêmes  règles  ;  les  Hautes -Juftices  en  font  même  la  por- Oomaniaul^'^'" 
tion  la  plus  précieufe  :  ce  feroit  donc  expofer  le  Domaine  à 
un  étrange  aviliffement ,  que  de  fuppofer  qu'on  pût  en  démembrer 
les  Juftices  par  des  concertions  particulières  qui  deviendroient 
irrévocables. 

Suivant  ces  principes  ,  il  eft  aifé  de  juger  de  la  qualité  du  titre 
de  M.  de  Courfon  :  il  a  fait  démembrer  de  la  Juftice  Royale  de 
Montlhery  la  Haute- Juftice  de  la  Paroifle  de  Forges  pour  la  faire 
exercer  par  les  Officiers  de  Courfon  ;  mais  en  cela  il  a  fait 
faire  une  aliénation  du  Domaine  de  Montlhery  ,  il  le  reconnoît 
dans  l'expofé  des  Lettres  -  Patentes  où  il  dit ,  que  la  Haute-Jujlice 
de  la  Paroiffe  de  Forges  j,  dépendante  du  Domaine  de  Montlhery  ^ 
en  eji  éloignée  de  trois  lieues :,  &c.  Mais  comment  prétendoit-il  avoir 
acquis  la  propriété  incommutable  d'une  partie  du  Domaine  de 
Montlhery?  Le  Domaine  de  la  Couronne  eft -il  donc  devenu 
aliénable  en  fa  faveur  f  Ces  grandes  règles  établies  par  des  Loix 
précifes  ôc  par  une  Jurifprudence  invariable,  font-elles  devenues 
fans  forces  &  fans  autorité  f  Et  les  Juftices  qui  font  une  portion 
fi  précieufe  du  Domaine,  peuvent -elles  s'éclipfer  irrévocable- 
ment 3  quand  on  ne  peut  pas  en  démembrer  à  perpétuité  un  arpent 
de  terre  ? 

Il  eft  donc  certain  que  M.  de  Courfon  ne  peut  pofléder  cette 
Juftice  qu'à  la  charge  du  retour  ,  &  que  le  Roi  peut  y  rentrer  tou- 
tes les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  en  un  mot  M.  de  Courfon 
n  eft  &  ne  peut  être  qu'un  fimple  Engagifte ,  fes  titres  mêmes 
confirment  cette  vérité  ;  car  la  Juftice  ne  lui  eft  accordée  qu'à 
la  charge  d'indemnifer  TEngagifte  du  Domaine  de  Montlhery  , 
en  quoi  il  eft  évident  qu'il  n'eft  que  fubrogé  à  l'Engagifte  ,  &  qu'il 
n'a  pas  plus  de  droit  que  lui  ;  ainft  le  Roi  ayant  retiré  des  mains 
du  premier  Engagifte  ,  il  peut  retirer  des  mains  du  fécond  ,  ôc 
traiter  M.  de  Courfon ,  comme  il  a  traité  M.  Phelypeaux. 

Cette  vérité  fe  confirme  par  l'Arrêt  du  8  Juillet  1732  j  que 
M.  de  Courfon  a  produit.  Le  Roi  avoit  ordonné  la  revente  de  la 
Juftice  de  Forges ,  par  un  Arrêt  du  20  Mai  précédent  i  M.  de 
Courfon  y  forma  oppofition ,  ôc  demanda  d'être  maintenu  &  gardé 
dans  cette  Haute- Jujîice  ^  conformément  aux  Lettres  de  concejjion  du 
mois  de  Décembre  iyo8.  Mais  le  Roi  qui  voulut  bien  ne  pas  reti- 
rer la  grâce  qu'il  avoit  faite ,  ne  crut  pas  devoir  prononcer  la 
maintenue  demandée  par  M.  de  Courfon  i  ce  terme  de  main- 
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tenue  ne  s'applique  qu'à  une  propriété  fixe  &  immuable.  Le  Roï 
fe  contenta  donc  d'ordonner  que  M.  de  Courfon  continueroit  de 
jouir  de  la  Haute- Juftice  de  Forges  ^  conformément  aux  Lettres-Pa- 
tentes de  tyo8  ;  ainfi  ce  n'eft  qu'une  fimple  joui  (Tance  d'une  Juftice 
qui  appartient  toujours  au  Roi ,  qui  fait  toujours  partie  de  fon 
Domaine  ,  dont  M.  de  Courfon  n*a  qu'un  engagement  en  fa 
faveur^  comme  fubrogé  au  droit  de  M.  Phelypeaux. 

Cette  vérité  une  fois  reconnue ,  la  conféquence  qui  en  réfulte 
eft  que  M.  de  Courfon  ne  peut  avoir  litre  &  ceinture  funèbre  à  fes 
armes  autour  de  fEglife  de  Forges  ;  c'eft  le  fentiment  de  Maré- 
chal 5  Traité  des  Droits  honorifiques ,  chapitre  5"  ^  page  494  de 
l'édition  de  1705*.  Le  Seigneur  qui  tient  par  engagement  Terre 
de  Domaine  du  Roi  j,  ne  doit  point  avoir  litre  ^  ni  faire  appofer 
Jes  armes  aux  Paroiffes  de  la  Terre  dont  il  efl  Engagifle  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  quand  M.  de  Courfon  auroit  le  Domaine  même  de 
Montlhery  ,  il  ne  pourroit  exercer  la  prérogative  qu'il  veut 
s'arroger  ;  à  plus  forte  raifon  eft -il  fans  droit  oc  fans  qualité 
quand  il  n'a  en  fa  faveur  qu'un  fimple  démembrement  de  ce 
Domaine. 

Maréchal  confirme  le  principe  qu'il  établit ,  par  deux  Arrêts 
des  j  Juillet  i  j  j4  ôc  20  Août  \62o.  Le  fécond  a  des  difpofitions 
qui  font  infiniment  remarquables ,  &  qui  reçoivent  une  applica- 
tion bien  jufte  à  l'efpéce  de  la  Caufe. 

Antoine  des  Ducs  ,  étoit  Seigneur  de  la  Paroifle  de  Crefpieres; 
la  Haute-Juftice  de  cette  Paroiffe  dépendoit  du  Domaine  du  Roi , 
qui  favoit  donnée  par  engagement  à  Claude  Piquet ,  fieur  de 
Sautour.  Il  y  eut  conteftation  entr'eux  pour  la  qualité  de  Sei- 
gneur de  la  Paroiffe^  &  pour  la  litre  ou  ceinture  funèbre.  L'affaire 
portée  aux  Requêtes  du  Palais  ^  y  fut  jugée  par  Sentence  du  20 
Janvier  1 5ip  ,  qui  maintint  le  fieur  Piquet  en  qualité  de  Seigneur 
Haut-Jufticier  par  engagement  de  la  Paroiffe  de  Crefpieres^  en 
poffeffion  des  droits  honorifiques  de  FEglife  de  Crefpieres  par 
préférence  au  fieur  des  Ducs  ;  favoir ,  en  la  diftribution  du  pain 
bénit ^  eau  bénite^  rang  d'Offrande  &  Proceffion^  fans  qu'aucune 
des  Parties  fe  pût  attribuer  le  droit  de  litre  en  icelle;  maintint  Igs 
deux  Parties  ,  chacune  à  leur  égard  y  en  poffeffion  de  fe  dire  Sei- 
gneurs de  Crefpieres  en  partie  ,  &  permit  au  fieur  Piquet  pen- 
dant le  tems  de  fon  engagement^  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur 
de  Crefpieres  par  engagement  y  fans  qu'il  pût  prendre  la  qualité  de 
Seigneur  purement  ôc  fimplement. 

Cette  Sentence  fut  infirmée  par  l'Arrêt  du  2$  Août  1^20^  en  ce 
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qu'elle  avoîî  ordonné  que  le  fieur  des  Ducs  fe  diroît  feulement 
Seigneur  de  Crefpieres  en  partie  ;  émendant  quant  à  ce  ,  ordonna 
]u'il  fe  pourroit  qualifier  Seigneur  de  Crefpieres  purement  Ôc 
.Implement.  La  Sentence  au  réfidu  fortira  fon  plein  ôc  entier 
effet. 

Ainfi  trois  chofes  ont  été  jugées  par  la  Sentence  &  par  FArrêt. 
La  première ,  que  le  Seigneur  dired  de  la  ParoifTe  peut  feu!  s'en 
dire  Seigneur  purement  &  Amplement ,  quoique  la  Haute -Juftice 
appartienne  à  un  Engagifte.  La  féconde  eft ,  que  TEngagifte  de 
la  Haute -Juftice  ne  peut  pas  fe  dire  Seigneur  purement  ôc  fim- 
plement^  mais  feulement  Seigneur  par  engagement.  La  troifiéme 
eft ,  que  cet  Engagifte  ne  peut  avoir  litre  ni  ceinture  funèbre 
autour  de  l'Eglife. 

M.  de  Courfon  qui  n'a  auffi  la  Haute  -Juftice  de  la  Paroifle  de  — 

Forges  que  par  engagement ,  ne  pourroit  donc  pas  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  de  Forges  ;  il  ne  pourroit  pas  réduire  les  en- 
fans  de  la  dame  de  Forges  à  la  qualité  de  Seigneurs  de  Forges 
en  partie ,  il  ne  Fa  même  jamais  prétendu  ;  par  la  même  raifon  ,  il 
ne  peut  prétendre  les  droits  honorifiques  ni  la  ceinture  funèbre, 
ôc  encore  moins  faire  effacer  celle  des  Seignenrs  de  Forges  qui 
fubfifte  de  tems  immémorial. 

Pénétré  de  la  force  ôc  de  la  juftice  de  ces  conféquences  ^  M.  de 
Courfon  remonte  au  principe  de  droit  ,   ôc  prétend  qu'il  n'eft 
point  fimple  Engagifte  de  la  Haute -Juftice;  il  convient  qu'elle  fait 
partie  du  Domaine  de  Montlhery  ,  Ôc  que  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne eft  inaliénable  ;  mais  il  prétend  que  par  diiférens  Edits  des     Ef^^t  des  EJîts 
années  1 6-72  ,  1  5^;  ,  1 7^2  ôc  1708  ,  le  feu  Roi  a  ordonné  la  vente  '^Ifjlf  ooL^'ines 
à  perpétuité  des  petits  Domaines  ,  ôc  entr'autres ,  de  quelques  Juf  à  perpétuité. 
tices  ;  il  prétend  que  tant  que  ces  Edits  fubliftent ,  les  Acqué- 
reurs doivent  jouit  de  tous  les  droits  de  la  propriété  ,  ôc  qu'il  y  a 
même  des  exemples  de  Domaines  très-confidérables  qui  ont  été 
donnés  à  perpétuité;  d'où  il  conclut  que  tant  qu'il  confervera  la 
Haute- Juftice  de  Forges  ,  il  doit  en  jouir  avec  tous  les  droits  qui 
appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Mais  M.  de  Courfon  eft  trop  inftruit  des  règles  pour  pouvoir 
mettre  fa  confiance  dans  des  moyens  fi  frivoles.  D'un  côté  ,  il  n'y 
a  point  de  Loi  qui  pui ffe  donner  atteinte  aux  principes  du  Domai- 
ne ;  6c  de  l'autre ,  ces  fortes  de  difpofitions  peuvent  encore  moins 
être  oppofées  à  un  tiers. 

M.  de  Courfon  convient  que  l'Edit  de  1  ^66  j,  fOrdonnance  de 
Blois  de  i^j^  ôc  fEdit  de  i  66j  ^  contiennent  les  véritables  règles 
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Ôc  les  principes  immuables  du  Domaine  ,  fuivant  lefquels  le  Roî 
ne  peut  aliéner  fon  Domaine  qu'à  titre  d'apanage  ^  ou  à  prix 
d'argent  y  fous  faculté  perpétuelle  de  rachat.  Les  Apanagifles  font 
regardés  comme  Propriétaires ,  les  Acquéreurs  ne  font  regardés 
que  comme  Engagiftes. 

Il  eft  vrai  que  par  les  Edits  qui  font  allégués  par  M.  de  Cour- 
fon  ,  on  a  permis  d'aliéner  à  titre  de  perpétuité  certains  Domaines 
peu  confidérables ,  ôc  même  des  Juftices  &  autres  portions  dé- 
membrées des  grandes  Terres  ;  mais  ces  difpofitions  ,  que  les 
malheurs  publics  ont  arrachées  à  la  fagefle  du  feu  Roi ,  n'ont 
,,.,     .      ,    trompé  perfonne  :  tout  le  monde  a  reconnu  que  les  Acquéreurs 
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petits  Domaines  ne  pouvoicnt  pas  Compter  lur  un  leul  mitant  de  propriété  incom- 
re  font  que  des  mutable ,  ÔC  quc  le  Roi  pourroit  toujours  rentrer  avec  juftice 
eng<jgemens.  q^and  la  ficuation  des  Finances  le  permettroit ,  ou  qu'il  fe  pré-  1 
fenteroit  d'autres  Acquéreurs  qui  en  ofFriroient  un  prix  plus  confî* 
dérable  :  ces  prétendues  aliénations  à  perpétuité  ne  font  donc 
que  de  véritables  ventes  à  faculté  de  rachat ,  ou  des  engagernens  , 
ce  qui  eft  la  même  chofe,  quoi  que  puifle  dire  M.  de  Courfon; 
on  a  prefenté  la  vente  fous  des  dehors  plus  fpécieux  ,  &  en  quel- 
que manière  plus  féduifans,  mais  au  fond  c'eft  effentiellement 
la  même  chofe. 

D'ailleurs  quand  on  prendroit  ces  Edits  à  la  lettre  ,  il  faudroît 
au  moins  pour  s'en  prévaloir^  avoir  acheté  à  prix  d'argent  les  pe- 
tits Domaines  ou  Juftices  ,  car  le  Roi  n'en  permet  l'aliénation  qu'à 
prix  d'argent  ;  ainfi  toute  donation  purement  gratuite  ou  pour 
récompenfe  de  fervices ,  ne  peut  fe  foutenir  par  fautorité  de  ces 
Déclarations  ,  elle  n'eft  pas  comprife  dans  leurs  difpofitions  ;  ôC 
comme  ces  fortes  de  donations  font  défendues  par  les  Loix  pu- 
bliques du  Royaume ,  fans  qu'il  y  en  ait  aucune  qui  y  ait  dérogé  , 
îl  eft  évident  qu'actuellement  elles  ne  peuvent  transférer  aucune 
propriété  aux  Donataires  ,  ôc  qu'elles  ne  forment  tout  au  plus 
que  des  Engagiftes  ,  plus  faciles  à  évincer  que  les  Acquéreurs 
à  prix  d'argent. 

Mais  ,  dit  •  on ,  il  y  a  des  exemples  mémorable  de  plufieurs 
donations  faites  par  le  feu  Roi  de  parties  très  -  confidérables  du 
Domaine  5  que  l'on  eftayeroit  en  vain  de  faire  révoquer.  Par  exem- 
ple, on  a  donné  le  Duché  de  Valentinois  ôc  d'autres  Terres  dif 
tinguées  à  la  Maifon  de  Monaco  ;  on  a  donné  au  fieur  Riquet 
une  Juftice  très  étendue  fur  le  Canal  des  deux  Mers  ,  avec  le 
reffort  immédiat  au  Parlement  de  Touloufe  ;  on  a  confirmé  la 
donation  faite  par  PhiHppe  le  Bel  à  Guillaume  de  Nogaret  :  on 
^eut  donc  donner  le  Domaine  de  la  Couronne. 
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Maïs  ces  exemples  ne  peuvent  porter  aucun  coup  aux  maximes  Aiiéniu'on  Ju 
que  l'on  a  établies.  Quand  on  a  donné  à  la  Maifon  de  Monaco  Lm-s'n'eiTconr 
le  Duché  de  Valentinois  ,  on  n'a  fait  qu'exécuter  le  Traité  de  Pé-  traire  aux  nia:;i- 
ronne  de  i6^i ,  par  lequel  le  Prince  de  Monaco  s'étoit  mis  fous  "^^^  du  Domaine. 
la  prote£lion  de  la  France  à  cette  condition  ;  cette  donation  a 
été  le  prix  des  droits  que  le  Roi  a  acquis  fur  la  Souveraineté  de 
Monaco  ,  droit  de  protection  qui  empêche  les  Princes  de  Monaco 
de  prendre  aucun  engagement  contraire  aux  intérêts  de  la  France, 
droit  de  mettre  Garnifon  Françoife  dans  Monaco ,  ôc  de  s'af- 
furer  d'une  place  frontière  ôc  maritime  ,  qui  peut  être  d'une 
extrême  importance  ;  la  Couronne  a  donc  acquis  beaucoup  plus 
qu'elle  n'a  perdu.  D'ailîeurs  le  Prince  de  Monaco  en  fe  mettant 
fous  la  protedion  de  la  France  ,  perdoit  des  Terres  très-confi- 
dérables  qu'il  avoit  dans  le  Royaume  de  Naples  ;  il  étoit  abfolu- 
nient  néceflaire  de  le  dédommager  en  lui  donnant  d'autres  Terres 
en  France.  En  un  mot  c'eft  l'exécution  d'un  traité  fait  avec  un 
Souverain  étranger  ;  ôc  comme  nos  Rois  peuvent  céder  des 
Provinces  entières  par  des  traités  y  fuivant  les  arrangemens  qui 
conviennent  avec  les  autres  Puiilances  de  l'Europe ,  ils  peuvent 
à  plus  forte  raifon  céder  la  propriété  de  quelques  Domaines  qui 
procure  à  la  France  de  plus  grands  avantages. 

La  Haute-Juftice  donnée  au  fieur  Riquet  fur  le  Canal  des  deux      n  „  •  -  j 

,  .  ^  ...  Donation  du 

Mers  ,  en  encore  un  exemple  qui  ne  peut  avoir  ici  aucune  ap-  fieur  Riquet  pour 
plication.  L'entreprife  de  la  jonâion  des  deux  Mers  étoit  un  on^^'emrepnCeduCa' 
vrage  fi  utile  ,  Ci  honorable  à  la  France  ,  qu'elle  méritoit  une  doc.  ^     ^"^"'^~ 
récompenfe  éclatante  ;  le  Royaume  en  retire  tous  les  jours  des 
avantages  qui  n'ont  point  de  prix ,  il  falloit  que  l'Etat  contribuât 
à  la  récompenfe  qui  étoit  due  :  d'ailleurs  cette  Juftice  qui  s'é- 
tend fur  toute  rétendue  du  Canal ,  s'eft  formée  aux  dépens  d'une 
infinité  de  Juftices  particulières ,  ôc  il  n'y  eut  que  des  parcelles 
très-légères  ,  qui  ayent  été  détachées  des  Juftices  Royales  ^  aucun 
corps  de  Juftice  n'ayant  été  aliéné  au  profit  du  fieur  Riquet  ;  en 
force  que  cela  ne  mérite  pas  même  d'être  regardé  comme  une 
aliénation  du  Domaine. 

Enfin  pour  les  Terres  dont  jouit  la  Maifon  de  CalviflTon  ,  la      Donation  de 

donation  qui  en  a  été  faite  remonte  à  des  tems  dans  lefquels  N5)garet,ouCal- 
l   „        •       •  j      -nv  •  j  /■      •  •  ûc^       •-.        1     vifîon,  confirmée 

les  principes  du  Domaine  netoient  point  encore  aiiermis  ,  ^^  par  Louis  xiv. 
feu  Roi  n'a  fait  que  la  confirmer. 

Rien  ne  peut  donc  altérer  le  principe  conftant  fous  lequel  nous 
vivons ,  que  le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable  ^  ôc  qu'au- 
cune perfonne  ^  quelque  diftinguée  qu'elle  foit  dans  l'Etat ,  ne 
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peut  en  devenir  propriétaire.  Si  1  on  acquiert  à  prix  d'argent  } 
le  Roi  peut  toujours  racheter  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu  ;  fi  l'on 
reçoit  par  donation  purement  gratuite  ,  le  Roi  eft  toujours  en 
droit  de  retirer  une  libéralité  qu'il  n'a  pas  pu  faire  aux  dépens 
de  fes  fuccelleurs  ;  ainfi  tous  ceux  qui  poiTédent  le  Domaine  de  la 
Couronne  ne  font  que  de  fmipies  Engagiftes  ^  &  entr'eux  ceux 
qui  ont  acquis  à  prix  d'argent ,  ont  bien  plus  de  droit  à  la  pro- 
priété que  les  ilmples  Donataires  ^  puifqu'on  ne  peut  évincer  les 
premiers  qu'en  les  rembourfant_,  au  lieu  que  les  autres  peuvent  être 
dépofledés  à  chaque  inftant  par  la  feule  volonté  du  Roi. 

AuiFi  M.  de  Courfon  qui  ne  peut  pas  réfifter  à  l'évidence  de 
ces  principes ,  reconnoît-il  lui-même  que  le  Roi  peut  révoquer 
toutes  les  donations  gratuites  quand  il  lui  plak  ,  &  la  fienne 
en  particulier  ;  il  efpere  feulement  que  pour  prix  des  fervices  de  fa 
Maifon  y  le  Roi  voudra  bien  lui  continuer  la  grâce  qui  lui  a  été 
faite  ^  &  il  fe  réduit  à  dire  que  tant  que  la  grâce  fubrifte ,  il  faut 
qu'il  en  jouiiTe  dans  toute  fon  étendue,  fans  que  de  fimples  Par- 
ticuliers entreprennent  d'y  mettre  des  bornes  :  c'efl:  à  proprement 
parler  à  quoi  fe  réduit  toute  fa  dilTertation. 

Mais  dans  ce  foible  retranchement  fa  Caufe  ne  peut  plus  fe 
foutenir.  On  convient  que  ce  n'efi  point  à  des  Particuliers  à  vou- 
loir réfifter  aux  grâces  du  Prince  ;  la  dame  de  Forges  n  envie 
point  à  Ai.  de  Courfon  celle  qui  a  été  faite  à  fa  Maifon  ;  elle  fait 
que  fes  fervices  &  ceux  de  fes  ancêtres  en  méritent  d'éclatantes  , 
ainfi  elle  ne  s'oppofera  jamais  à  ce  que  le  Roi  la  lui  con- 
ferve. 

Mais  tant  que  cette  grâce  même  fubfiHera  ,  il  faudra  toujours 
pour  juger  de  fes  effets  ,  en  fonder  la  nature  ;  &  fi  de  laveu 
de  M.  de  Courfon  elle  n'efl:  point  irrévocable,  fi  le  Roi  peut  ren- 
trer dans  la  Haute-Juftice  de  Forges  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
à  propos ,  la  conféquence  néceffaire  qui  en  réfulte  ,  eft  que  M.  de 
Courfon  n'eft  point  propriétaire  de  cette  Haute -Juftice  j  ôc  qu'il 
n'en  a  qu'une  polTeiTion  précaire. 

M.  de  Courfon  eft  donataire,  mais  cette  donation  ne  lui  attrîr 
bue  que  des  fruits  palfagers  ,  comme  le  droit  de  nommer  des  Of- 
ficiers 5  de  prendre  les  émolumens  de  la  Haute- Juftice  ,  de  chaifeE 
Ôc  de  pêcher  :  tous  ces  droits  qui  fe  renouvellent  chaque  jour  , 
peuvent  être  perçus  par  le  Donataire  ;  mais  pour  un  droit  de  litre 
ou  de  ceinture  funèbre,  qui  eft  un  monument  ftable  &  perma- 
ment,  le  Donataire  ne  peut  jamais  le  prétendre.  Et  ne  feroit-ce 
pas  une  chofe  bizarre  qu'un  iimple  Donataire  de  la  Haute- Juftice 

pût 
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pût  faire  mettre  une  ceinture  funèbre  que  le  Roî  pourroît  faire 
effacer  quinze  jours  après  en  rentrant  dans  fa  Haute- Juftice  ? 

C'eft  par  la  même  raifon  que  les  Engagiftes  ou  Acquéreurs  à 
prix  d'argent  ne  peuvent  prétendre  cette  prérogative^  c'eft  par  la 
même  raifon  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi  ôc  hommage ,  ni 
couper  les  bois  de  haute-futaie,  parce  que  tous  ces  droits  dépen- 
dent de  la  propriété  qui  ne  leur  appartient  pas,  ôc  qu'ils  n'ont  que 
ceux  qui  dépendent  de  la  feule  jouiffance  qui  leur  eft  uniquement 
communiquée. 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  les  aliénations  ou  donations  dit 
Domaine  ce  qui  n'eft  qu'un  fimple  fruit  pafTager,  de  ce  qui  eft  un 
attribut  de  la  propriété.  L'Engagifte,  le  Donataire  ne  peut  rece- 
voir la  foi  &  hommage,  parce  que  c'eft  une  reconnoiflance  de 
la  direde  ôc  de  la  Seigneurie  qui  ne  réfide  point  en  fa  perfonne  , 
ôc  dont  il  n'a  que  le  fimple  ufufruit  ;  il  ne  peut  couper  les  bois 
de  haute-futaie ,  parce  que  les  bois  font  partie  du  fonds  ôc  de  la 
propriété  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il  ne  peut  avoir  une  ceinture 
funèbre,  parce  que  c'eft  une  marque  de  la  Seigneurie  qui  ne  réfide 
point  en  lui.  A  quoi  donc  fe  réduit  fon  droit?  A  la  fimple  jouif^ 
fance  des  fruits  qui  fe  confervent  par  l'ufage ,  qui  renaiilent  cha- 
que jour,  ôc  qui  n'altèrent  point  la  propriété.  Il  ne  faut  point  de  Aliénations  èe 
réferve  exprefte  pour  cela  dans  les  aliénations  ou  donations;  la  vl\^^'!^L  /'^Z^ 

-     r.  r  11         A  /r  II  r    limitées  de  drou, 

nature  du  titre  annonce  par  elle-même  cette  relerve,  elle  ne  conl- 
titue  l'Acquéreur ,  le  Donataire ,  que  fimple  ufufruitier;  quelques 
termes  que  Ton  employé ,  fon  droit  n'aura  jamais  plus  d'é- 
tendue. 

La  grâce  fubfifte  donc  tant  qu'il  plaît  au  Roi  de  la  continuer  , 
ôc  des  Particuliers  n'y  peuvent  donner  atteinte;  mais  elle  fubfifte 
dans  la  qualité  dont  elle  eft  fufceptible ,  elle  fubfifte  avec  les  ré~ 
ferves  ôc  dans  les  bornes  dans  lesquelles  elle  doit  fe  renfermer; 
en  forte  que  quand  il  ne  s'agiroit  pas  du  droit  d'un  tiers ,  M.  le  Pro- 
cureur Général,  ni  la  Cour  elle-même  ne  fouffrira  jamais  qu'on 
lui  donne  une  étendue  qui  ne  peut  convenir  à  la  nature  mémo 
de  la  chofe. 

Secondement,  ces  prérogatives  peuvent  encore  moins  être 
prétendues  quand  elles  nuifent  au  droit  d'un  tiers  ,  parce  que  dans 
les  libéralités  que  le  Roi  exerce,  il  ne  prétend  jamais  nuire  qu'à 
lui-même.  Les  Seigneurs  de  Forges  font  feuls  Seigneurs  de  la 
Paroifle,  ils  y  ont  toujours  eu  tous  les  droits  honorifiques,  ôc  en 
particulier  la,  ceinture  funèbre  ;  eft-il  permis  après  cela  à  M.  de 
Courfon  qui  n'a  point  ôc  qui  ne  peut  jamais  avoir  la  propriété 
Tome  IV,  Ce 
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de  la  Haute-Juftice  ^  de  venir  effacer  la  litre  des  Seigneurs  pour  j 
fubftituer  la  Tienne  ?  Eft-ce-là  le  droit  que  le  Roi  a  prétendu  lui 
accorder  ?  Qu'il  exerce  les  droits  dont  le  Roi  étoit  en  poffeffion  ^ 
c'eft  tout  ce  qu'il  peut  prétendre,  c'eft  tout  ce  qu'on  lui  a  donné  ; 
mais  qu'il  s'arroge  des  droits  que  le  Roi  n'avoit  point,  qu'il  trou- 
ble les  Seigneurs  dans  des  droits  dont  le  Roi  les  laiffoit  jouir 
tranquillement,  c'eft  ce  qui  réfifte  ôc  à  fon  titre  ôc  à  tous  les 
principes  d'équité. 

Le  Roi  n'a  point  donné  le  droit  d'un  tiers,  il  n'a  point  donné 
au  préjudice  d'un  tiers,  ce  feroit  cependant  ce  qui  arriveroit,  ^i 
M.  de  Courfon  à  la  faveur  de  fon  don  venoit  détruire  la  ceinture 
funèbre  des  Seigneurs  de  Forges ,  ôc  faire  mettre  la  fienne  à  la 
place  ;  il  n'eft  donc  pas  poflible  de  donner  à  fon  don  un  effet  II 
contraire  à  la  juftice  ôc  à  l'intention  de  Sa  Majefté. 

En  vain  M»  de  Courfon  obferve-t-il  qu'il  exerce  la  Haute- Juftice 
avec  plus  d'avantage  que  les  fimples  Engagiftes ,  puifqu'il  la  faif: 
rendre  en  fon  nom  ,  ôc  par  des  Officiers  qui  ne  tiennent  leurs  Pro- 
vifions  que  de  lui  feul,  au  lieu  que  les  Engagiftes  doivent  nom- 
mer des  Officiers  au  Roi,  qui  feul  donne  des  Provifions  ;  car 
tout  ce  qui  réfulte  de  cette  obfervation  eft  que  le  Roi  eft  le  maître 
de  fouffrir  ce  qui  ne  bleffe  que  fes  intérêts  propres ,  mais  qu'on 
n'en  peut  rien  conclure  pour  ce  qui  blefferoit  les  intérêts  d'un 
tiers. 

Que  la  Haute- Juftice  de  Forges  foit  exercée  au  nom  de  M.  de 
Courfon  ôc  par  des  Officiers  qu'il  a  inftitués,  cela  ne  fait  rien  à  la^ 
dame  de  Forges ,  qui  n'a  droit  ni  de  pourvoir  les  Officiers  de  la 
Haute- Juftice ,  ni  de  la  faire  rendre  en  fon  nom.  Sa  Moyenne  ÔC 
Baffe  Juftice  fubfifte  toujours  comme  elle  étoit  auparavant,  elle 
reffortit  toujours  en  la  Prévoté  de  Montlhery ,,  elle  n'a  rien  à 
démêler  avec  la  Haute- Juftice  qui  ne  peut  s'exercer  que  pour  la 
vengeance  des  crimes  ôc  des  délits  publics  :  ainfi  c'eft  l'affaire  du 
Roi  de  favoir  fi  M.  de  Courfon  doit  pourvoir  les  Officiers  ôc  faire 
rendre  la  Juftice  en  fon  nom  :  le  Roi  le  trouve  bon ,  ce  n'eft  pas  à 
la  dame  de  Forges  à  s'en  plaindre;  mais  dans  tout  ce  qui  inté- 
reffera  la  dame  de  Forges ,  elle  fera  toujours  bien  fondée  à  exa- 
miner quelle  eft  la  nature  du  droit  de  M.  de  Courfon,  ôc  quel 
effet  il  peut  produire. 

Or  fon  droit  ne  pourra  Jamais  s'étendre  à  la  propriété,  fon  droit 
ne  confiftera  jamais  que  dans  un  fimple  ufufruit ,  ôc  dans  la  per- 
ception des  fruits  paffagers  qui  en  dépendent;  il  n'aura  donc 
jamais  le  droit  d'avoir  une  ceinture  funèbre  contre  la  nature  de 
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fon  propre  titre,  &  encore  moins  contre  le  droit  acquis  de  tout 
tems  au  Seigneur  de  Forges. 

Ainfi  le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable,  voilà  un  prin-" 
cipe  qui  ne  variera  jamais  parmi  nous;  le  Roi  peut  le  donner  en 
apanage  à  charge  de  réverlion,  il  peut  le  vendre  à  faculté  de  ra- 
chat :  &  Cl  dans  les  derniers  tems  on  a  ordonné  la  vente  de  quel- 
ques Domaines  à  perpétuité ,  la  nature  du  Domaine  réfiile  Ci 
puifTamment  à  ce  caratlere  d'aliénation,  que  les  Acquéreurs  eux- 
mêmes  n'ont  jamais  penfé  qu'ils  pufTent  empêcher  le  rachat.  Quant 
aux  donations  purement  gratuites  ,  nos  Rois  fe  les  font  interdites 
à  eux-mêmes,  l'Ordonnance  de  Blois  les  a  déclarées  nulles;  au- 
cune Loi  poftérieure ,  même  dans  les  tems  les  plus  fâcheux,  ne 
les  a  autorifées;  elles  ne  peuvent  donc  attribuer  aucune  propriété 
aux  Donataires,  6c  M.  de  Courfon  lui-même  convient  qu'elles 
font  toujours  révocables. 

Il  eft  vrai  que  tant  que  le  Roi  ne  les  révoque  pas,  elles  s'exécu- 
rent;  mais  comment?  voilà  le  point  eflentiel. 

1°.  Elles  ne  s'exécutent  point  contre  le  Roi  même  dans  ce  qui 
eft  un  attribut  eflfentiel  de  la  propriété  dont  le  Roi  ne  peut  jamais 
fe  dépouiller, 

2°.  Elles  s'exécutent  encore  moins  dans  ce  qui  peut  intérefler 
de  tierces-perfonnes  qui  doivent  conferver ,  fous  le  Donataire  du 
Roi,  tous  les  droits  qu'ils  avoient  fous  le  Roi  lui-même.  On  ne 
croit  pas  que  perfonne  puifTe  réfifter  à  aucun  de  ces  principes, 
l'application  en  eft  aifée.  Le  droit  de  ceinture  funèbre  eft  un 
droit  de  la  propriété  ôc  qui  ne  fait  point  partie  des  fruits  ordi- 
naires :  donc  le  Donataire  du  Roi  ne  le  peut  pas  prétendre  ;  ôc 
quand  il  ne  s'agiroit  pas  du  droit  d'un  tiers  ,  la  Cour  toujours 
vigilante  pour  conferver  les  droits  de  la  Couronne  ne  le  fouffri- 
roit  pas. 

Or  ,  ce  droit  de  ceinture  funèbre  appartenoit  au  Seigneur  di- 
rect. Moyen  ôc  Bas-Jufticier  de  la  ParoifTe  ,  il  en  étoit  en  pofTef- 
fion  de  tems  immémorial  ;  ce  droit  étoit  inébranlable  dans  la 
perfonne  du  Seigneur  tant  que  le  Roi  confervoit  fa  Haute-Juftice  : 
donc  il  ne  le  perdra  pas  par  la  concefïion  que  le  Roi  a  faite,  non 
pas  de  la  propriété ,  mais  du  fimple  ufage  de  la  Haute-Juftice  , 
cette  conceflion  étant  toujours  révocable. 


Ce  ii 
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X  C  V,,     C  A  U  S  E. 

POUR  Magdeleine  Savart,  veuve  de  Jean -François 
Arfon  j  Eciiyer  5  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice 
de  £es  enfans  mineurs, 

CONTRE  Pierre  Arfon^Ecuyer y&  Conforts,. 

QUESTION, 

De  mariage  célébré  à  t extrémité  de  la  vie, 

ON  ne  contefte  point  la  validité  du  mariage  contraûé  entrs 
le  feu  fleur  Arfon  ôc  Magdeleine  Savart ,  aujourd'hui  fa 
veuve  ,  &  par  conféquent ,  leurs  enfans  doivent  jouir  de  tous  les 
honneurs  qui  font  dûs  à  leur  qualité  d'enfans  légitimes^ 

Cependant  on  veut  les  dépouiller  des  biens  de  leur  pers^  pour 
les  faire  paffer  à  des  collatéraux  à  leur  préjudice.  L'abus  d'une  Loi 
mal  entendue  eft  Tunique  prétexte  d'une  entreprife  fi  téméraire» 
Quand  les  faits  auront  été  expofés  dans  leurs  véritables  circoni^ 
tances,  il  fera  facile  de  faire  voir  que  la  Loi  qu'on  nous  oppofè 
ne  peut  recevoir  ici  aucune  application. 
JF  ^  I  T,  Le  feu  fleur  Axfon  ^  qui  avoir  fait  une  fortune  confidérablc, 

avoir  une  maifon  de  campagne ,  ôc  du  bien  en  fonds  au  Village 
de  Montreuil  près  de  Vincennes. 

Il  eut  de  l'inclination  pour  Magdeleine  Savart ,  fille  d'un  Fer- 
mier du  même  lieu.  Sur  des  promefTes  de  mariage  il  abufa  de  fa 
jeuneffe ,  ôc  eut  d'elle  deux  enfans  :  une  fille  née  en  1722  ,  ôc  bap- 
tifée  à  Saint  Euftache  \  un  fils  né  ea  1 724 ,  ôc  baptifé  à  Vincennes» 
Dans  leurs  extraits  baptiflaires  on  les  déclare  mfans  de  Jean-Fran- 
çois Arfon  &  de  Magdeleine  Savart  fa  femme  ;  ce  qui  prouve  qu'a- 
vant que  d'avoir  reçu  la  Bénédidion  nuptiale  ^  ils  vivoienc  fur  la 
foi  réciproque  du  mariage  qu'ils  s'étoient  promis. 

Ces  enfans  ont  été  élevés  avec  tout  le  foin  ôc  toute  la  tendreffe 
qu'un  père  peut  avoir  pour  des  enfans  légitimes.  Les  quittances 
qui  ont  été  inventoriées  prouvent  que  le  fieur  Arfon  ne  négli- 
geoit  rien  pour  leur  procurer  l'éducation  la  plus  honorable,  La  fille 
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a  été  mife  dans  un  Couvent,  où  elle  avoit  des  Maîtres  pour  lui 
apprendre  la  danfe ,  la  mufique  &  le  clavecin.  Le  fils  a  été  mis 
au  Collège  de  Jully ,  pour  y  être  formé  à  la  piété  &  aux  belles- 
lettres. 

La  juftice  que  le  fieur  Arfon  devoit  à  la  mère  ,  la  fatisfa£lion 
qu'il  avoit  des  enfans  le  détermina  à  aflurer  leur  état  par  un  ma- 
liage  folemnel.  On  a  voulu  faire  entendre  qu'il  étoit  malade  de- 
puis deux  ans,  Ôc  qu'il  ne  pouvoit  pas  même  fortir  de  chez  lui,  c'eft 
une  pure  fuppofition;  il  feroit  facile  de  juftitier  qu'en  l'année 
1734  il  fit  plufieurs  voyages  à  Montreuil,  &  qu'à  chaque  voyage 
il  y  palToit  environ  quinze  jours^  après  lefquels  il  revenoit  à  Paris, 
Une  pareille  habitude  d'aller  à  fa  campagne  ôc  d'en  revenir^  prouve 
qu'il  jouiiToit  d'une  fanté  parfaite. 

Ce  fut  dans  cet  état  de  force  qu'il  fe  détermina  à  exécuter  hs 
promeffes  de  mariage  qu'il  avoit  faites  à  Magdeleine  Savart» 
Comme  il  n'étoit  point  engagé  par  la  crainte  d'une  mort  pro- 
chaine, rien  ne  fut  précipité  dans  cette  démarche.  Le  6  Mars 
17  3  5',  fut  paffé  entr'eux  un  contrat  de  mariage  devant  Notaires 
à  Paris;  il  contient  une  exclufion  de  communauté;  le  douaire  de 
la  femme  eft  fixé  à  1200  liv.  par  an  avec  un  préciput  de  3000  liv. 
au  furplus  les  Parties  y  reconnoiiTent  les  deux  enfans  qui  étoient 
nés  de  leur  commerce» 

Le  20  du  même  mois  de  Mars ,  il  y  eut'un  ban  publié  dans  la  Fa- 
roilTe  de  S.  Euflache,  qui  fut  fuivi  de  la  difpenfe  des  deux  autres  ; 
ôc  le  22  Mars  les  deux  époux  s'étant  rendus  à  l'Eglife  de  Saint 
Euftache,  la  célébration  du  mariage  fut  faite  avec  toutes  les  fo- 
lemnités  prefcrites  par  les  Loix  du  Royaume. 

Les  fieur  ôc  dame  Arfon  retournèrent  dans  leur  maîfon ,  où  ils' 
furent  connus  publiquement  comme  mari  ôc  femme.  Ils  avoieet 
lieu  d'efpérer  qu'ils  jouiroient  long-tems  de  l'honneur  que  leur 
procuroit  la  Bénédidion  nuptiale;  mais  un  accident  qu'il  étoic 
impoflible  de  prévoir  3  changea  bientôt  la  joie  commune  cm 
une  défolation  que  l'on  n€  peut  exprimer. 

Le  24  Mars  le  fieur  Arfon  fut  attaqué  d'une  colique  néphréti- 
que ,  qui  donna  de  grandes  alarmes  ;  les  fecours  n'apportant  pas 
tout  le  foulagement  que  l'on  en  efpéroit,  le  fieur  Arfon  envoya^ 
chercher  fon  Confeffeur  ,  qui  ne  le  trouvant  pas  dans  un  danger 
évident,  fe  contenta  de  le  réconcilier,  fans  lui  adminiftrer  le  Via- 
tique ni  les  Saintes  Huiles  ;  cependant  le  fieur  Arfon  fit  venir  deux 
Notaires ,  en  préfence  defquels  il  fit  fon  teftament  à  fept  heures 
du  foir.  Il  inflitua  fes  deux  enfans  fes  légataires  univerfels  ^  il  fis- 
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un  legs  de  looooo  liv.  au  fieur  Gautier  de  Vignoles  fon  ancien 
ami,  &  le  nomma  fon  exécuteur  teftamentaire. 

Le  lendemain  il  parut  plus  tranquille,  &  les  efpérances  ccm- 
mençoient  à  renaître  ;  mais  dans  le  tems  qu'il  s'entretenoit  paifi- 
blement  avec  le  fieur  Pin^  premier  Vicaire  de  Saint- Euftache  .  il 
fut  étouffé  fubitement. 

Le  même  jour  le  fcellé  fut  appofé  la  requête  de  la  Veuve;  elle 
demanda  la  tutelle  de  fes  enfans,  qui  lui  fut  conteftée  par  les  frère 
ôc  beau-frere  du  fieur  Arfon;  mais  les  autres  parens  ôc  amis»  à  la 
tête  defquels  fe  trouve  François  Grave  :,  Jieur  de  la  Beflierej  coufin 
paternel  y  furent  d'avis  que  la  mère  fût  nommée  tutrice,  &  le 
fieur  Gautier  de  Vignoles  fubrogé  tureur;  ce  qui  fut  ordonné 
par  Sentence  du  Châtelet  du  i8  Avril  1735,  fans  préjudice  du 
droit  des  Parties  au  principal. 

Dès  le  mois  de  Mai  fuivant^  Pierre  Arfon,  frère  du  défunt, 
a  fait  affigner  la  Veuve ,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice 
de  fes  enfans ,  pour  voir  dire  qu'attendu  que  le  mariage  avoit 
été  fait  in  extremis  ^  la  Veuve  demeureroit  privée  des  effets  ci- 
vils, ôc  les  enfans  feroient  déclarés  incapables  de  toute  fuccef- 
fion  ;  que  le  teftament  feroit  déclaré  nul  ;  &  où  on  en  feroit  diffi- 
culté, que  fans  avoir  égard  au  legs  univerfel,  les  biens  feroient 
partagés  ab  intejlat. 

C'eft  fur  cette  demande  qu'il  a  obtenu  une  Sentence  par  défaut 
au  Châtelet.  La  dame  Arfon  eft  Appellante  de  cette  Sentence,  & 
a  demandé  par  la  Requête  quelle  a  préfentée  à  la  Cour,  qu'en  in- 
firmant la  Sentence,  il  fût  ordonné  que  le  teftament  du  feu  fieur 
Arfon  feroit  exécuté. 
MOYENS,  Toute  la  queftion  fe  réduit  au  point  de  favoir,  fi  les  Parties 
font  dans  le  cas  de  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  i6^p  ;  fi  c'eft  ici 
un  de  ces  mariages  qui  ne  procurent  point  aux  enfans,  quoique 
légitimes ,  la  capacité  de  fuccéder  à  leur  père. 

On  foutient  que  la  lettre  Ôc  l'efprit  de  fOrdonnance  réfiftent 
également  aux  indudions  que  l'on  en  veut  tirer. 
Mort  imprévue       Premièrement,  le  texte  de  l'Ordonnance  prononce  l'incapa- 
re  rend  pas  le  ma-  çi^£  ^q  fuccédcr,  contrc  Ics  cnfans  qui  font  nés  de  femmes  que  les 

riBge  fuiet  a  1  art.  ^  a  "i     /         r         i      r     "i     r         ^    r      .  a 

é  dei'Ordonnan-  pcres  Ont  entretenues,  ôc  quils  époulent  lorlquils  lont  a  lextre- 
c€  de  163^.  rnité  de  la  vie.  Que  doit-on  entendre ,  par  ces  termes  lorfqu  ils  font 

à  r extrémité  de  la  vie  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui  ofe  foutenir  que  fi  le 
mari  vient  à  mourir  peu  de  tems  après  le  mariage  d'une  mort  im- 
prévue ,  cet  accident  puiffe  changer  le  droit  acquis  à  la  femme  ÔC 
aux  enfans  par  un  mariage  folemncl. 
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On  ne  peut  pas  même  dire  que  cette  Ordonnance  ait  fon  appli- 
cation dans  le  cas  d'un  homme  qui  a  une  fimple  incommodité , 
une  maladie  légère  qui  ne  menace  point  de  mort  prochaine.  Si 
l'Ordonnance  avoit  eu  cet  objet ,  elle  fe  feroit  exprimée  d'une 
manière  bien  différente ,  elle  auroit  prononcé  la  peine  contre 
ceux  qui  fe  marient  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  ils  décè- 
dent; mais  elle  a  bien  compris  qu'une  difpofitiQn  Ci  vague  pour- 
roit  être  fujette  à  mille  inconvéniens.  Souvent  un  homme  eft  atta- 
qué d'une  maladie  qu'il  ne  regarde  point  comme  dangereufe ,  Tncommodiîé 
&  principalement  d'une  incommodité  habituelle  avec  laquelle  liabitueiie  à  la- 
on  s'accoutume  &  on  fe  familiarife  en  quelque  manière.  Dans  ?!!funm*?"n^tpnl 

/  .\  .  r  1'  1  /^       •  1  coutume,  nt  rena 

cet  état  li  arrive  louvent  que  ion  prolonge  les  jours  beaucoup  pas  le  mariage 
plus  loin  que  ceux  qui  paroiflent  jouir  d'une  fanté  parfaite.  Il  fe-  uns  eftets  civils. 
roit  donc  contre  l'équité ,  &  l'on  ofe  dire  contre  l'humanité 
même ,  d'interdire  à  un  homme  la  liberté  de  contrader  un  ma- 
riage qui  répare  fa  faute ,  ôc  qui  rend  à  fa  femme  ôc  à  fes  enfans 
l'honneur  dont  ils  avoient  été  privés  auparavant.  Un  homme 
pour  être  atteint  d'un  mal  léger,  ne  devient  pas  incapable  de 
contracler  librement  comme  les  autres  hommes  ;  fouvent  une 
incommodité  ne  fert  qu'à  le  rendre  plus  attentif  fur  fa  fanté  5 
ôc  à  lui  faire  éviter  bien  des  écueils  dans  lefquels  tombent  tous 
les  jours  les  perfonnes  les  plus  robuftes.  Ce  n'eft  donc  pas  pour 
ceux  qui  font  dans  une  pareille  fituation ,  que  l'Ordonnance  a  été 
faite. 

Le  véritable,  l'unique  cas  d'appliquer  l'Ordonnance ,  eft  lorf- 
qu'un  homme  fe  marie  dans  un  tems  où  il  fe  fent  frappé  à  mort^ 
où  la  violence  du  mal  &  fimpuiffance  des  remèdes  lui  fait  fentir 
que  la  vie  eft  prête  à  lui  échapper,  où  il  ne  compte  plus  fur  aucun 
fecours  ;  alors  il  femble  que  le  Sacrement  de  mariage  foit  fi  étran- 
ger à  fon  état,  que  fi  du  côté  de  la  ReHgion  on  n'y  peut  pas 
donner  atteinte ,  au  moins  la  Loi  civile  ne  puilTe  le  regarder 
comme  un  titre  légitime  pour  décider  du  fort  d'une  famille,  C'eft: 
donc  d'un  homme  véritablement  moribond  que  la  Loi  a  entendu: 
parler  :  lorfqu  ils  font  à  V extrémité  de  la  vie,,  c'eft-à-dire  ,  lorf- 
qu'ils  fe  regardent  avec  raifon  comme  étant  à  l'extrémité  de  la 
vie,  lorfqu  ils  attendent,  pour  ainfi  dire,  à  tout  moment  le  coup 
de  la  mort  prêt  à  s'appefantir  fur  eux,  &  qu'ils  ne  s'uniiTent  à  celles 
qu'ils  époufent,  que  dans  la  vue  d'en  être  inceflamment  fégarés 
pour  toujours. 

Le  texte  de  l'Ordonnance  exige  donc,  pour  appliquer  la  peine 
qu'elle  prononce,  qu'un  homme  fe  foit  marié  dans  un  tems  où. 
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il  ne  comptoît  plus  ôc  ne  pouvoit  plus  compter  fur  la  vîe  ;  une 
mort  imprévue  n'eft  point  ce  qui  la  détermine  ,  elle  n'eft  pas 
même  touchée  d'une  incommodité  qui  précède. 
Le  mariage  in       L'efprit  de  l'Ordonnance  va  confirmer  ces  réflexions,  La  Loi 
^qv^Von^tÊTe  ^  confidéré  dans  ceux  qui  fe  marient  ainfi  un  point  de  vue  qui 
tant  qu'on  a  eVpé-  cft  la  fcule  caufe  de  fa  févérité.  Qu'un  homme  ait  entretenu  une 
fance  de  vivre,      femme  ^  &  qu'il  fe  détermine  à  l'époufer  pour  vivre  publique- 
ment avec  elle^  il  n'y  a  rien  en  cela  que  la  Religion  ni  la  Loi 
puiflent  réprouver,  au  contraire  l'une  ôc  l'autre  le  follicitent, 
pour  ainfi  dire,  à  prendre  ce  parti.  Mais  qu'un  homme  qui  a  vécu 
en  mauvais  commerce  rougifTe  de  prendre  pour  époufe  celle 
qu'il  a  eue  pour  concubine  ,>  que  par  cette  raifon  il  refufe  de  l'é- 
poufer tant  qu'il  a  efpérance  de  vivre  encore  quelque  tems,  & 
qu'il  ne  s'y  détermine  que  quand  il  fent  que  fa  honte  va  être 
enfevelie  avec  lui  dans  le  tombeau,  alors  la  Loi  entre  dans  fes 
propres  fentimens,  Ôc  refufe  après  fa  mort  des  honneurs  qu'il 
n'a  jamais   voulu   accorder  pendant  fa  vie.  Son   mari  ne   Ta 
point  époufée   pour  lui  être  uni  ;  mais  plutôt   pour   en  être 
féparé  dans  le  même  moment  qu'il  auroit  formé  un  lien  qu'il 
abhorre.  Rien  ne  reffent  en  cela  la  dignité  ôc  l'honneur  du 
mariage;  la  Loi  ne  lui  donne  donc  point  les  effets  civils  qui 
ne  font  dûs  qu'à  la  pureté  des  fentimens  qui  en  ont  formé  les 
nœuds. 

Ces  diftinélions  ont  été  dans  tous  les  tems  confacrées  par  la 
Jurifprudence  ;  ôc  comme  il  n'eft  pas  toujours  facile  de  recon- 
noître  après  la  mort,  fi  celui  qui  s'eft  marié  fe  regardoit  comme 
étant  à  l'extrémité  de  la  vie,  ou  s'il  comptoit  encore  fur  une  alTez 
longue  fuite  d'années ,  elle  s'eft  déterminée  par  une  circonftance 
que  l'on  peut  en  effet  regarder  comme  décilive.  Elle  diftingue  fi 
celui  qui  s'eft  marié  peu  de  tems  avant  fa  mort,  avec  celle  qu'il 
avoit  entretenue,  a  été  marié  folemnellement  en  face  d'Eglife , 
ôc  s'y  eft  rendu  en  perfonne  pour  recevoir  la  Bénédiction  nup- 
tiale, ou  fi  au  contraire  la  Bénédi£lion  nuptiale  lui  a  été  donnée 
dans  fa  chambre,  dont  fa  maladie  ôc  fon  état  languiffant  ne  lui 
permettoient  pas  de  fortir. 

Dans  le  premier  cas ,  on  ne  trouvera  pas  un  feul  Arrêt  qui  ait 
jugé  que  l'Ordonnance  pût  recevoir  fon  application,  ni  qui  ait 
privé  la  veuve  ôc  les  enfans  des  effets  civils ,  au  lieu  que  dans  le 
fécond ,  cette  peine  a  été  appliquée  même  avant  l'Ordonnance 
de  icTjp. 

Nous 
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Nous  avons  un  aflTez  grand  nombre  d'Arrêts  dans  nos  livres 
fur  de  femblables  queftions.  Le  plus  ancien  qui  eft  de  15'pi  ,  eil 
le  foixante-dixiéme  des  Arrêts  rapportés  par  Montholon  ;  la  peine 
de  la  privation  des  effets  civils  fut  prononcée,  parce  qu'il  étoit 
prouvé  j  comme  l'Auteur  le  rapporte ,  que  le  mariage  avoit  été 
célébré  dans  la  chambre  du  mari ,  le  même  jour  quil  eut  reçu  l'Ex- 
trême- Onction. 

Un  fécond  Arrêt  qui  eft  du  2p  Mars  i  $s>9  9  rapporté  par  M. 
le  Prêtre  ,  cent.  2  ,  chap.  n  i  ,  eft  intervenu  fur  des  circonftan- 
ces  qui  paroiffoient  bien  propres  à  conduire  à  la  même  décifion. 
Le  contrat  de  mariage  avoit  été  paifé  la  veille  delà  mort  ;  le  jour 
même  de  la  mort ,  le  mari  s'étoit  fait  porter  à  l'Eglife  où  il  avoit 
reçu  la  bénédiction  nuptiale  ;  il  mourut  le  même  jour  à  onze  heu- 
res du  foir  ;  cependant  parce  qu'il  avoit  eu  affez  de  force  ôc  de 
fanté  pour  fortir  de  fa  maifon  &  fe  faire  conduire  à  fEglife  ,  on 
ne  crut  pas  devoir  regarder  le  mariage  comme  fait  i/zé'xfre/zzi^;  ÔC 
par  FArrêt  confirmatif  de  la  Sentence  du  Sénéchal  d'Angers  >  la 
Veuve  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  tutrice  de  fes  enfans  ,  fut 
maintenue  dans  la  poiTeffion  des  biens  de  fon  mari ,  avec  défenfes 
aux  frères  de  fon  mari  de  fy  troubler. 

L'Arrêt  du  22  Février  1 66-]  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences y  n'a  rien  qui  ne  confirme  la  diftindion  que  fon  vient 
de  propofer.  Le  1 8  Août  1 66 <; ,  Charles  Aloux  avoit  été  bleffé 
d'un  coup  d'épée  dans  une  querelle  ,  le  2  5  ,  il  lit  fon  teftament  , 
le  24,  il  fut  marié  dans  fon  lit  avec  Jacqueline  Roger  ,  dont  il  dé- 
clara avoir  eu  fix  enfans  ,  le  même  jour  il  reçut  l'Extrême- 
On£lion.  Eft-il  étonnant  après  cela  que  par  f  Arrêt  la  fucceffion 
fût  déférée  aux  collatéraux  ?  Il  eft  vrai  que  Charles  Aloux  furvé- 
cut  cinquante-quatre  jours  à  fon  mariage  ;  mais  fi  la  force  de 
fon  tempérament  le  fît  réfifter  ,  il  n'étoit  pas  moins  évident  qu'il 
ne  s'étoit  marié  que  dans  un  moment  où  il  fe  fentoit  menacé 
d'une  mort  prochaine.  M.  l'Avocat  Général  obferva  que  la  veille 
du  mariage  on  lui  avoit  apporté  le  Viatique  ,  ôc  qu'il  avoit  reçu 
i'Extrême-Ondlion  le  jour  même  du  mariage.  En  un  mot ,  il 
avoit  été  marié  dans  fa  chambre,  cette  circonftance  feule  annon- 
^oit  que  c'étoit  un  mariage  in  extremis ,  qui  ne  pouvoit  produire 
les  effets  civils. 

On  ne  peut  pas  citer  l'Arrêt  du  22  Décembre  1672  ,  parce 

qu'ayant  déclaré  qu'il  y  avoit  abus  ,   le  moyen  déterminant   ne 

pouvoit  pas  fe  prendre  de  ce  que  ce  mariage  n'avoit  été  célébré 

qu'à  la  fin  de  la  vie.  Au  furplus  quand  on  n'auroit  prononcé  que  la 
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privation  des  effets  civils  ,  il  feroit  fans  confdquence  ^  M.  l'Avo» 
cat  Général  ayant  obfervé  ^  qu^ily  avoit preuve  que  le  mariage avoit 
été  fait  en  chambre. 

Au  contraire  l'Arrêt  du  ^  Septembre  \6']<;  a  jugé  les  enfans 
capables  de  fuccéder  à  leur  père  dans  les  circonftances  fuivantes. 
Le  fieur  de  Dampierre  ,  homme  de  condition  ,  a  vécu  vingt- 
deux  ans  dans  le  concubinage  avec  Marie  Charton  ,  fille  d'un 
Boucher  de  Chinon  :  le  30  Avril  16^2  ,ils  pafTent  un  contrat  de 
mariage  oii  ils  déclarent  les  enfans  qu'ils  ont  eus  enfemble  ;  le  1 7 
Mai ,  ils  s'époufent  en  face  d^Fglife  ;  le  lendemain  ,  Marie  Charton 
accouche,  ôc  meurt  douze  jours  après.  Les  collatéraux  foutien- 
nent  que  ce  mariage  ne  pouvoir  produire  d'effets  civils  ,  que 
Marie  Charton  avoit  toujours  été  malade  pendant  fa  groffeffe  , 
que  c'étoit  dans  la  crainte  d'une  mort  prochaine  que  le  fieur  de 
Dampierre  s'étoit  déterminé  à  l'époufer  ;  cependant  ^  par  TAr- 
rêt ,  la  fucceffion  eft  adjugée  aux  enfans. 

C'eft  donc  une  vérité  confirmée  par  une^  Jurifprudence  cer- 
taine, que  l'on  a  toujours  diflingué  les  mariages  faits  en  cham- 
bre par  un  moribond ,  des  mariages  célébrés  en  face  d'Eglife  ^ 
même  par  des  perfonnes  infirmes  ,  mais  qui  ayant  affez  de  for- 
ce pour  fe  faire  conduire  à  FEglife  ,  ne  peuvent  être  regardées 
comme  à  l'extrémité  de  leur  vie  :  Ôc  fi  on  accufe  notre  morale  de 
relâchement  ,  nous  avons  un  garant  fur  dans  la  Jurifprudence 
qui  l'a  confacrée  dans  tous  les  tems. 

Il  eft  facile  d'appliquer  ces  principes  à  l'efpece  de  la  Caufe. 
Le  mariage  du  fieur  Arfon  n'a  rien  qui  reffemble  à  ces  mariages 
auxquels  l'Ordonnance  a  refufé  les  effets  dont  une  union  fi  pré- 
cieufe  doit  être  fuivie  ;  on  ne  voit  point  ici  un  homme  accablé 
par  le  poids  d'une  maladie  dangereufe  ^  qui  fentant  approcher 
fa  dernière  heure  ^  eft  engagé  à  former  des  nœuds  que  la  mort 
va  rompre  quelques  momens  après  ;  c'eft  un  homme  qui  agit 
fans  précipitation  ;  contrat  de  mariage  dès  le  6  Mars  ,  publication 
de  bans  le  20  ^  mariage  le  22.  Ce  mariage  eft  célébré  en  face  d'E- 
gHfe  ,  où  les  deux  époux  fe  rendent  en  perfonnes  :  on  ne  voit  au- 
cune circonftance  qui  annonce  la  mort ,  ni  appareil  de  Méde- 
cins &  Chirurgiens  appelles  pour  voler  à  fon  fecouis  ,  ni  admi- 
niftration  des  derniers  Sacremens  ,  foit  avant ,  foit  depuis  le  ma- 
riage. La  feule  circonftance  que  l'on  nous  puiffe  oppofer  ,  eft  une 
mort  prochaine  ;  mais  une  mort  imprévue  ,  quelque  voifine  qu'elle 
foit  du  mariage  ,  ne  donne  point  atteinte  aux  effets  qu'il  doit  pro- 
duire y  s'il  n'eft  prouvé  qu'il  ait  été  fait  dans  un  tems  où  l'un  des 
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Conjoints  attendoit  à  tout  moment  ce  coup  fatal.  Il  n'y  a  donc 
rien  ,  on  le  répète ,  qui  puifle  donner  lieu  d'appliquer  la  rigueur 
de  l'Ordonnance. 

îi  eft  vrai  que  les  collatéraux  ,  pour  donner  quelque  couleur  à 
leur  fyftême  ,  fuppofentque  depuis  long-tems  le  fieur  Arfon  étoic 
attaqué  ^'une  gravelle  qui  l'avoit  réduit  aux  abois  ,  que  depuis 
deux  ans  il' ne  fortoit  point  de  fa  chambre  ,  qu'on  a  conduit  à  l'E- 
giife  un  cadavre  prefque  inanimé  ,  ôc  que  l'on  afurpris  un  confen- 
cernent  qu'il  n'avoit  pas  la  force  de  refufer. 

Mais  en  premier  lieu ,  on  leur  demande  où  eft  la  preuve  de 
tous  ces  faits  ?  Se  flattent-ils  qu'on  doive  les  en  croire  fur  leur 
parole  ?  On  ne  voit  aucun  indice  de  ce  qu'ils  avancent  ^  il  n'en 
faudroit  pas  davantage  pour  écarter  toute  leur  cenfure.  Encore 
s'ils  articuloient  des  faits  précis  ,  s'ils  demandoient  permiiTion  d'en 
faire  preuve  ,  on  pourroit  examiner  fi  cette  preuve  feroit  admif- 
fible  ;  mais  ils  ne  prouvent  rien  ,  ils  ne  demandent  aucune  per- 
miiTion de  prouver  ;  il  n'eft  donc  pas  polîible  de  les  écouter.  Le 
fait  feul  d'une  mort  prochaine  eft  au  moins  un  fait  équivoque;  la 
mort  a  pu  être  imprévue,  &  dans  le  doute  feul  ^  il  eft  des  règles 
de  fe  déterminer  pour  les  enfans. 

En  fécond  lieu  ,  les  peintures  touchantes  que  l'on  fait  de  l'état 
déplorable  du  fieur  Arfon  ,  font  un  jeu  d'efprit  &  d'imagination  ; 
mais  toutes  les  circonftances  en  font  fuppofées.  Par  exemple  , 
on  dit  que  depuis  deux  ans  il  ne  fortoit  point  de  fa  chambre  ,  ce- 
pendant il  feroit  facile  de  prouver  que  dans  fêté  de  l'année  i7  54f 
il  a  fait  plufieurs  voyages  à  Montreuil,  qu'à  chaque  voyage  il  y  a 
féjourné  un  tems  allez  confidérable.  Ses  voyages  furent  interrom- 
pus pendant  l'hiver  de  173 ç  j  à  la  fin  duquel  il  eft  décédé.  îl 
étoit ,  dit-on  ^  attaqué  de  la  gravelle  :  il  peut  en  avoir  eu  quelques 
lelTentimens  ;  mais  toutes  les  fois  qu'on  eft  attaqué  d'un  pareil 
mal  ^  fe  regarde-t-on  comme  à  l'extrémité  de  fa  vie  ?  Combien  y 
en  a-t-il  qui  foutiennent  cette  infirmité  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années  ^  ôc  qui  vivent  cependant  comme  des  hommes  en 
pleine  fanté  ?  Combien  y  en  a-t-il  qui  guériflent  radicalement  par 
l'opération  de  la  pierre  ,  opération  qui  fe  fait  depuis  plufieurs 
années  avec  tant  d'adreffe  &  de  capacité  ,  qu  à  tout  âge  on  voit 
les  malades  en  furmonter  les  douleurs  _,  &  s'en  tirer  avec  fuccès  l 

Quoi!  dira-î-on  qu'un  homme  attaqué  de  la  pierre  ne  pourra  fe 
marier  ,  fans  que  ce  mariage  foit  regardé  comme  fait  à  l'extrémité 
de  la  vie  ?  Il  y  auroit  de  la  pudeur  à  le  propofer. 

En  troifiérae  lieu  ,  ce  qui  eft  dit  dans  le  teftament  du  24  Mars  ^ 

D  d  ij 
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que  le  fieur  Arfon  c^toit  prêt  à  fe  faire  faire  une  opération  dange^ 
reufe  ^  ne  peut  confirmer  le  fyflême  des  collatéraux  ^  par  deux  rai- 
fons. 

La  première  efl:  ^  que  quand  cette  opération  auroit  été  propo- 
fée  &  déterminée  avant  le  mariage  ,  on  ne  pourroit  pas  dire  que 
le  fieur  Arfon  fe  feroit  marié  à  l'extrémité  de  la  vie  ;  un  homme 
prêt  à  fouffrir  une  opération  fe  flatte  aifément  fur  la  capacité  de 
ceux  entre  les  mains  de  qui  il  fe  remet  ;  on  ne  lui  préfente  à 
chaque  infiant  que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  y  ont  recouvré 
une  parfaite  fanté  ,  il  ne  s'y  livre  même  que  par  Fefpérance  d'une 
guérifon  radicale.  Ce  n'efl  pas  qu'il  foit  fans  inquiétude  ,  mais 
l'inquiétude  ne  fufHt  pas  pour  qu'un  homme  fe  croye  à  l'extré- 
mité de  la  vie.  Quand  il  fe  détermine  à  fe  marier  en  pareille 
circonflance  ,  il  compte  au  moins  pouvoir  être  uni  long-tems 
à  celle  qu'il  époufe  ;  il  l'efpere  ^  ôc  cette  efpérance  foutenue  par 
mille  exemples  ,  fufht  pour  que  l'on  ne  puifTe  pas  dire  qu'il  ne 
tend  qu'une  main  moribonde  que  la  mort  va  deffécher  dans 
Pinflant. 

La  féconde  eft  ^  que  dans  le  fait  ce  qui  a  donné  lieu  à  Fexpref^ 
fion  du  teflament ,  efl  que  le  fieur  Arfon  ayant  eu  ce  jour-là  une 
colique  néphrétique ,  on  jugea  que  cela  pouvoit  provenir  d'une 
pierre  _,  ôc  rendre  fopération  néceffaire  ;  mais  c'étoit  un  accident 
furvenu  depuis  le  mariage  ,  &  qui  ne  peut  influer  fur  fes  effets. 

Toute  la  caufe  des  collatéraux  ne  porte  donc  que  fur  une  pure 
fuppofirion  d'un  péril  prochain  ;  rien  ne  l'établit  ,  Ôc  le  fait  feuî 
d'un  mariage  célébré  en  face  d'Eglife  le  détruit  fans  reffource. 

On.  peut  d'autant  moins  s'arrêter  aux  fuppofitions  qu'ils  ont  dé- 
bitées ,  qu'il  s'agit  ici  de  priver  des  enfans  légitimes  de  la  fuccef- 
fion  de  leur  père  :  fuccefTion  favorable ,  que  la  nature  ôc  la  Loi  leur 
Faveur  des  en-  défèrent  également  ^  Ôc  qui  ne  peut  leur  être  enlevée  que  dans  des 
^^"^'  cas  où  févidence  force  en  quelque  manière  la  Juflice  à  vaincre  le 

penchant  naturel  qui  l'entraîne  en  faveur  des  enfans.  Rien  ne  peut 
autorifer  ici  une  pareille  violence  ,  le  malheur  de  la  naiffance  des 
mineurs  a  été  réparé  dans  un  tems  où  le  fieur  Arfon  avoir  toute 
la  liberté  néceflaire  pour  rendre  à  fa  femme  ôc  à  fes  enfans  la 
juflice  qui  leur  étoit  due. 


^^h^^^ 
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XCVL  INST.   A  LA   GRAND'CHAMBRE. 

POUR  les  Jéfuites  du  Collège  d'Autun  ,  Appellans, 

CONTRE  M.  Pierre  Tuillier  de  Marigny  ,  Intimé, 

QUESTION. 

Si    une    donation    d'effets   mobiliers   fous  Jignatur^ 
privée  y  étoit  valable  avant   l* Ordonnance 

de   173  !• 

UNE   donation   d'efFets  purement  mobiliers  ^  confommée 
par  une  tradition  réelle  fix  ans  avant  la  mort  du  Donateur  , 
eft  attaquée  aujourd'hui  par  fon  héritier. 

Le  chagrin  a  di6lé  fes  reproches  ,  mais  ni  la  Loi ,  ni  la  raifon 
ne  kii  fournifTent  aucun  prétexte  pour  les  foutenir  ;  c'eft  ce  que 
i'expofé  le  plus  fimple  des  faits  ôc  des  aûes  qui  ont  été  pafTés  , 
va  faire  connoître  aux  perfonnes  mêmes  qui  apporteroient  à  cette 
affaire  le  plus  de  prévention. 

Le  fieur  Leveillé  des  FofTes ,  qui  a  été  Chanoine  de  l'Eglife  F  AIT, 
Cathédrale  d'Autun  pendant  trente  ans  ,  ayant  par  fes  épargnes 
ménagé  quelqu'argent  comptant  ^  billets  &  obligations  ,  les  des- 
tina à  des  oeuvres  de  pitié.  Il  jetta  les  yeux  fur  les  Jéfuites  du  Col- 
lège d'Autun  pour  les  exécuter.  Ce  Collège  eft  établi  depuis  plus 
d'un  fiecle  par  doubles  Lettres-Patentes  du  mois  d'Août  \  5o8  ,  ôc 
du  mois  d'Odobre  161^  ^  enregiftrées  en  la  Cour ,  qui  donnent 
pouvoir  fpécialement  aux  Jéfuites  y  d'accepter  les  Fondations  de 
biens  meubles  ù  immeubles  _,  qui  leur  feront  faites  par  les  Manans  Ù 
Habitans  de  la  Ville  d'Autun  en  général  ù  en  particulier. 

La  propofition  ayant  été  faite  au  Re£leur  du  Collège  3  il  pria  le 
Sieur  Leveillé  des  FofTes  de  vouloir  bien  lui  donner  par  écrit  les 
différentes  charges  qu'il  vouloit  être  acquittées.  Le  Heur  Leveillé 
des  FofTes  donna  le  Mémoire  ^  par  lequel  il  demandoit  que  l'on 
fit  des  Miffions  ,  l'une  à  Autun  de  fept  ans  en  fept  ans  ;  l'autre 
à  Beaune  Ôc  à  Semur  alternativement  de  huit  ans  en  huit  ans. 
Que  ces  MifTions  dureroient  url  mois  chacune  ,  ôc  feroient  faites 
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par  quatre  Miiïlonnaires  Jéfuites.  Que  tous  les  Dimanches  6c 
principales  Fêtes  de  l'année  ,  on  chanteroit  Vêpres  dans  l'Eglife 
du  Collège  ;  qu  il  y  auroit  Sermon  &  Expofition  du  Saint-Sacre- 
ment. Que  tous  les  trois  ans  on  feroit  une  diftribution  de  prix 
aux  Ecoliers  ^  après  la  repréfentation  d'une  Tragédie  ;  que  ces 
prix  confifteroient  en  vingt-fept  volumes  répartis  dans  les  diffé- 
rentes clafies  ;  qu'ils  feroient  reliées  en  veau  rouge  dorés  fur  tran- 
che ,  ôc  que  les  armes  du  Fondateur  feroient  imprimées  fur  cha- 
que côté  de  la  couverture. 

Le  Père  Redeur  ,  fur  la  le£lure  de  ce  Mémoire  ,  témoigna 
au  fieur  Leveillé  des  Foffes  ,  qu'il  fe  foumettoit  volontiers  à  toutes 
ces  charges  ;  mais  qu'il  étoit  obligé  de  lui  obferver  ,  que  fuivant 
les  règles  de  l'Inftitut  des  Jéfuites  ^  ils  ne  pouvoient  pas  contrac- 
ter d'engagement  civil  &  judiciaire  pour  tout  ce  qui  avoit  rap- 
port au  Miniftere  fpirituel ,  comme  Million  ,  Prédication^  Vêpres 
&  Salut  ;  qu'il  ne  pouvoit  à  cet  égard  donner  d'autres  fiirecés 
que  rengagement  d'honneur  &  de  confcience  des  Jéfuites  du 
Collège  )  &  les  ordres  qu'il  obtiendroit  du  Supérieur  Général, 
qui  lieroient  irrévocablement  fes  fuccefTeurs  par  le  vœu  de 
l'obéillance.  Le  fieur  Leveillé  des  Foffes  inftruit  de  cette  difci- 
pline  j  mais  auffi  parfaitement  informé  que  les  Jéfuites  ne  fe  te- 
noient  pas  moins  liés  par  cette  forte  d'engagement ,  que  par  les 
contrats  les  plus  folemnels  ,  ôc  que  jamais  ils  n'avoient  manqué  à 
accomplir  les  autres  Fondations  qu'ils  avoient  ainfi  acceptées  , 
confentit  d'exécuter  le  projet  porté  dans  fon  Mémoire  ,  en  obte- 
nant par  le  Re£leur  du  Collège  les  ordres  de  fon  Général  qui 
agréeroit  la  fondation  ,  ôc  qui  chargeroit  les  Jéfuites  du  Collé^ 
ge  de  l'accomplira  perpétuité. 

En  conféquence  le  Re£leur  adreffa  une  Supplique  au  Géné- 
ral des  Jéfuites  datée  du  1 5*  Août  1727  ^  dans  laquelle  ^  après  avoir 
expofé  la  Fondation  qui  étoit  projettée  ,  il  ajoute  que  le  fieur  Le- 
veillé des  Foffes  étoit  parfaitement  informé  ,  que  fuivant  l'Liftitut 
des  Jéfuites  ^  ils  ne  pouvoient  contrarier  d'engagement  civil  pour 
raifon  de  fondions  purement  fpirituelles  ;  mais  que  pour  être 
plus  affuré  que  les  différens  articles  de  fa  Fondation  feroient  exé- 
cutés^ il  prioit  le  Général  de  vouloir  bien  ordonner  au  Refteur 
ôc  à  fes  fucceffeurs  d'exécuter  fidèlement  &  à  perpétuité  les  char- 
ges qui  feroient  impofées.  Sur  cette  Supplique  le  Général  mit  fon 
Ordonnance  le  ip  Décembre  de  la  même  année,  conçue  en  ces 
termes  :  reirofciiptam  donatïonem  acceptamus  .,  &  prœpofiîis  Frj- 
vincialibus  Provinciœ  Campanicc.  ^  atque  Rcâoribus  ColUgii  Ar^guf- 
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todunenfis  pro  tempore  extituris  dijîriàè  mandamus  ut  omnia  retrof- 
criptafideliter  in  perpetuum  adimpleri  curent  j  totamque  pecuniarunt 
fummani  adannuos  nditus  collocentjta  tamen  ut  in  omnibus  Inftitutï 
nojîri  ratio  fervetur. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  d'imagination  pour  entendre  cette 
Ordonnance  ,  &  pour  reconnoître  que  loin  de  fe  contredire  &  de 
fe  détruire  elle-même  ,  elle  répond  parfaitement  à  la  Supplique. 
On  expofe  au  Général  que  les  Jéfuites  ne  peuvent  contracter  d'en- 
gagement civil  pour  les  chofes  fpirituelles  ,  que  le  fieur  Leveillé 
des  Foffes  en  a  été  parfaitement  informé  _,  &  que  par  cette  rai- 
fon  même  ilfe  contentera  des  ordres  qui  feront  donnés  par  le  Gé- 
néral auxRe£leurs  du  Collège  d'Autun^  perfuadé  de  la  fidélité  avec 
laquelle  les  Jéfuites  fe  porteront  à  les  exécuter  ,  ce  qui  fuffit  pour 
animer  fa  confiance.  Le  Général  répond  par  fon  Ordonnance  qu'il 
veut  bien  accepter  la  Fotidation  ,  qu'il  donne  des  ordres  précis  à 
tous  les  Reâeurs  à-venir  d'accomplir  la  Fondation  ,  mais  que 
celafe  fera  fuivant  les  règles  de  leur  Inftitutque  l'on  vient  de  lui 
expofer  ^  c'eft-à-dire  y  qu'on  ne  contraÛera  point  d'engagement 
civil. 

Cette  Ordonnance  ayant  été  rapportée  &  remi'e  au  fieur  Le- 
veillé des  Foffes  ,  elle  fut  homologuée  par  M.  TEvêque  d'Autun, 
qui  décréta  la  Fondation  par  une  autre  Ordonnance  du  1 5  Février 
1728  ,  enregiilrée  au  Greffe  de  i'Oificialité. 

En  conféquence  le  fieur  Leveillé  des  Foffes  remit  au  Re£leur 
du  Collège  les  effets  qu'il  avoit  deftinés  pour  la  Fondation.  Ils 
confiiloient  en  une  fomme  de  mille  livres  en  argent ,  en  billets  ôc 
obligations,  &  en  une  fomme  de  500  liv.  par  an  ,  à  recevoir  pen- 
dant dix  ans  du  propre  frère  du  fieur  Leveillé  des  Foffes  ,  ce  qui 
montoit  en  tout  à  20717  liv.  15"  f.  p  den.  que  le  Relieur  du  Col- 
lège reconnut  avoir  reçus  par  un  a£le  fous  feing  privé  du  5*  Juillet 
1728  ^  par  lequel  il  promit  d'accomplir  les  charges  dont  on  a  ren- 
du compte.  Le  fieur  Leveillé  des  Fofles  ajouta  à  fa  libéralité  le 
préfent  d  une  tenture  de  tapifferie  ancienne  deflinée  à  orner  le 
San£luaire  de  i'Eglife  du  Collège  ;  il  la  lit  placer  lui-même  dans 
Tordre  qu'il  jugea  le  plus  convenable. 

Cette  Fondation  a  été  pleinement  exécutée  du  vivant  du  fieur 
Leveillé  des  Foffes  ;  la  tapifferie  a  été  tendue  dans  le  Sanduaire 
tous  les  jours  de  folemnitè  ,  il  y  a  eu  Vêpres ,  Sermon  ôc  Expofi- 
tion  du  Saint-Sacrement  dans  I'Eglife  des  Jéfuites  les  Dimanches 
&  les  principales  Fêtes  de  l'année;  au  mois  d'Août  1728,  les 
prix  furent  diftribués  aux  Ecoliers  avec  les  armes  du  Fondateur  ^ 
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ce  qui  a  été  renouvelle  en  175 1  ,  le  Fondateur  préfent  à  l'une  ÔC 
l'autre  diftribution  ;  ces  diftributions  ont  été  annoncées  par  des 
Programmes  publics ,  où  il  eft  fait  mention  de  la  Fondation.  D'un 
autre  côté  les  Jéfuites  ont  reçu  une  partie  des  fommes  contenues 
dans  les  billets  &  obligations  qui  leur  avoient  été  remis  ,  &  entre 
autres  les  500  livres  par  an  du  propre  frère  du  fieur  Leveillé  , 
en  forte  que  la  donation  &  la  Fondation  ont  été  non-feulement 
confommées  ^  mais  exécutées  publiquement  du  propre  aveu  des 
plus  proches  parens  du  Fondateur. 

Cependant  les  Traitans  des  Amortiffemens  prétendirent  que 
cette  Fondation  étoit  fujette  à  la  Loi  rigoureufe  de  lamortiiTe- 
ment  qui  devoit  en  être  payé.  Les  Jéfuites  préfenterent  des  Mé- 
moires pour  s'en  défendre  ;  mais  ils  ne  purent  parvenir  à  fe  faire 
décharger^ en  forte  qu'il  fallut  payer  une  fomme  confidérable  , 
dont  ils  repréfentent  les  quittances.  Le  Redeur  des  Jéfuites  qui 
voyoit  que  ce  qui  reftoit  de  la  Fondation  ne  fuffifoit  pas  pour  en 
acquitter  les  charges  ,  l'expofa  au  fieur  Leveillé  des  Foifes  qui  y 
touché  de  cet  événement  ^  crut  qu'il  étoit  de  fa  juftice  de  foula- 
ger  les  Jéfuites  à  proportion  de  la  perte  qu'ils  avoient  foufferte.  Il 
fut  donc  paffé  un  dernier  afte  le  8  Juin  1791^  par  lequel  lesMif- 
llons  qui  dévoient  être  faites  à  Beaune  ôc  à  Semur  alternativement 
de  huit  ans  en  huit  ans^  furent  fupprimées  ^  &  celle  d'Autun  ^  qui 
devoit  être  faite  de  fept  ans  en  fept  ans  ,  fut  réduite  au  terme  de 
dix  ans  en  dix  ans  ;  toutes  les  autres  charges  fubfiflant  comme 
elles  avoient  été  établies. 

Le  fieur  Leveillé  des  Fofles  eft  mort  en  1755.  Son  frère  qui 
étoit  fon  unique  héritier  ,  n'a  pas  ofé  s'élever  contre  une  Fonda- 
tion qu'il  avoir  lui-même  exécutée  ,  il  s'eft  contenté  de  céder 
fes  droits  fucceffifs  à  la  dame  de  Marigny  fa  fille.  Les  fieur  ôc 
dame  de  Marigny  ,  plus  entreprenans  ,  ont  fait  alligner  les  Jé- 
fuites d'Autun  aux  Requêtes  du  Palais  ,  pour  voir  dire  que  les 
ades  des  ^Juillet  1728  ôc  8  Juin  173  i  ^  feroient  déclarés  nuls 
ôc  de  nul  effet  ;  ôc  en  conféquence  que  les  Jéfuites  feroient 
condamnés  à  rendre  ôc  reftituer  les  fommes  ôc  effets  qu'ils 
avoient  reçus  du  fieur  des  Foffes.  Ils  ont  pris  une  Sentence  par 
défaut  ;  les  Jéfuites  en  ont  interjette  appel.  La  Ville  d'Autun  in- 
ftruite  de  cette  conteftation  ,  a  reconnu  qu'elle  avoir  encore  plus 
d'intérêt  dans  la  Caufe  que  les  Jéfuites  mêmes  ^  puifqa'il  s'agit 
d'enlever  à  fes  Habitans  les  fecours  fpirituels  ,  ôc  aux  Ecoliers 
les  motifs  d'émulation  que  le  fieur  Leveillé  des  Foffes  a  voulu 
leur  procurer  i  elle  eil  donc  intervenue  pour  combattre  la  de- 
mande 
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mande  des  fieur  ôc  dame  de  Marigiiy.  Les  feules  circonftances 
dont  on  vient  de  rendre  compte^  annoncent  combien  cette  de- 
mande eft  téméraire  ;  la  difcuffion  des  moyens  dont  on  veut  l'ap* 
puyer ,  rendra  encore  cette  vérité  plus  fenfible. 

On  propofe  trois  moyens  de  la  part  des  fieur  &  dame  de  Ma- 
rigny  ,  pour  foutenir  leur  demande ,  ôc  la  Sentence  par  défaut 
qui  en  adjuge  les  conclufions. 

Premier  moyen.  Une  donation  n'eft  point  valable^  lorfqu'elle  Premier Mojen^ 
eft  faite  fous  feing  privé  ;  il  faut  qu'elle  foit  rédigée  pardevant  No- 
taires y  c'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 
1731  ,  au  fujet  des  donations. 

La  réponfe  à  ce  moyen  fe  préfente  d'elle-même.  La  donation  Répnfe. 
faite  aux  Jéfuites  ell  du  ;"  Juillet  1728  ,  elle  a  été  dès-lors  confom- 
mée  par  la  remife  de  tous  les  effets  mobiliers  dont  elle  étoit  com- 
pofée  ,  ôc  par  la  reconnoilTance  que  les  Jéfuites  en  donnèrent  au 
lieur  Leveillé  des  Folfes;  elle  ne  peut  donc  pas  être  foumife  aux 
formes  introduites  par  une  Ordonnance  poftérieure  de  près  de 
trois  années ,  ôc  d'autant  moins  que  fOrdonnance  du  mois  de 
Février  1731  porte  en  termes  formels  ,  qu'elle  n'aura  lieu  que 

four  les  donations  qui  feront  faites  à  l'avenir.  On  ne  peut  donc  pas 
appliquer  à  une  libéralité  confommée  long-tems  auparavant. 
Ajoutons  qu'il  n'y  avoit  aucune  Loi  auparavant  qui  exigeât 
que  les  adies  de  donation  fuffent  paffés  devant  Notaires.  Les  Au- 
teurs mêmes  conviennent  tous  qu'il  fuffit  de  les  rédiger  dans  des 
îi6les  fous  feing  privé  ,  principalement  quand  il  ne  s'agit  que  d'ef- 
fets mobiliers  _,  à  l'égard  defquels  la  feule  tradition  même  fuffit _, 
fans  aucun  a£le.  C'eft  la  do£lrine  de  Ricard ,  Traité  des  Dona- 
tions f  part.  I  ,  chap.  6  ^  fe£l.   i . 

Aufli  les  fieur  ôc  dame  de  Marigny  ^  pour  foutenir  leur  moyen  , 
ont -ils  été  réduits  à  avancer  que  la  donation  dont  il  s'agit  étoic 
poftérieure  à  l'Ordonnance  de  1731  ,  fous  prétexte  de  fade  de 
réduâion  du  1 8  Juin  de  la  même  année  ;  mais  cette  idée  eft  fi  con- 
traire aux  a£les  mêmes  ,  qu'il  fuffiroit  de  les  employer  pour  toute 
réponfe.  C'eft  le  <;  Juillet  1728  que  les  Jéfuites  ont  reçu  du  fieur 
Leveillé  des  Fofifes  les  20700  liv. ,  que  l'argent  comptant  _,  que  les 
billets  ôc  obligations  leur  ont  été  remis  :  c'eft  en  vertu  de  cet 
ade  que  dès  1728  ,  ôc  les  années  fuivantes  ,  ils  ont  reçu  plufieursf 
fommes  des  débiteurs  _,  ôc  entr'autres,  les  arrérages  des  300  liv.  pac 
an ,  dues  par  le  frère  du  Fondateur  :  c'eft  en  vertu  du  même  aûe 
que  pendant  les  années  1728  ^  1725)  ôc  1730  ^  la  Fondation  a  été 
exécutée,  qu'il  y  a  eu  tous  les  Dimanches  ôc  principales  Fêtes  de 
Tome  IV.  ^  E  e 
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l'année.  Vêpres,  Sermon  &  Expofition  du  Saint-Sacrement  dans 
l'Eglife  des  Jéfuites  ;  que  les  Prix  ont  été  diftribués  aux  Ecoliers 
du  Collège  d'Autun. 

Comment  donc  imaginer  que  la  donation  exécutée  dès  1728  ^ 
en  conféquence  de  Tadle  du  5  Juillet  de  la  même  année  ^  foit  pof- 
îérieure  à  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173  i  ? 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  un  fécond  a£te  du  8  Juin  1731.  Maïs 
quel  a  été  l'objet  de  cet  ade  f  Une  taxe  pour  les  AmortifTemens 
qu'il  avoit  fallu  payer,  avoir  entamé  le  fonds  des  20700  liv.  ôc  ren- 
doit  la  Fondation  trop  onéreufe  ;  le  fieur  Leveillé  des  FofTes  à  qui 
on  le  repréfente  ,  confent  de  diminuer  les  charges  en  fupprimant 
ies  Millions  de  Beaune  ôc  de  Semur ,  ôc  en  réduifant  celle  d'Autun. 
Eft-ce  donc  là  le  titre  de  la  donation ,  de  cette  donation  confom- 
inée  dès  1 72  8  par  la  tradition  de  tous  les  effets  ^  ôc  par  Pexécution 
des  charges  impofées  ? 

Le  fieur  Leveillé  des  FofTes  au  mois  de  Juin  1731  étoit-il  le  maî- 
tre de  donner  ou  de  ne  pas  donner ,  comme  fi  les  chofes  euffent 
été  encore  entières  ?  Cela  n'eft  pas  propofable  :  non-feulement 
la  donation  étoit  faite  ôc  exécutée ,  mais  les  deniers  étoient  reçus 
pour  la  plus  grande  partie  ôc  employés.  Que  fait-on  donc  en  173  1  ? 
On  fe  contente  de  retrancher  une  partie  des  charges  impofées  fur 
les  Jéfuites  ;  ce  n'eft  pas-là  donner ,  mais  décharger. 

Mais,  dit-on ,  il  y  a  une  claufe  dans  l'aûe  du  8  Mai  173 1  ,,  qui 
fait  bien  voir  que  c'eft-là  l'unique  écrit  qui  contienne  la  dona- 
tion ;  car  après  avoir  expliqué  les  charges  dont  les  Jéfuites  demeu- 
reroient  tenus  par  la  réduction ,  on  ajoute  :  Au  moyen  de  quoi  tous 
les  projets  &  conventions  qui  pourroient  avoir  été  faits  ci- devant 
entre  ledit  fieur  des  Foffes  _,  mes  prédéceffeurs  &  moi  ^  demeureront 
nuls  [ù  non- avenus  ji  à  la  réferve  feulement  de  la  ceffion  que 
ledit  fieur  des  Foffes  nous  a  faite  des  billets  :,  obligations  :,  contrats  & 
argent  quil  a  ci-devant  donnés  ù  cédés  à  notre  Collège  j  ce  que  ledit 
fieur  des  Foffes  a  accepté.  Il  ne  faut  que  la  le£lure  même  de  cttt^ 
claufe  pour  faire  voir  que  les  fieur  ôc  dame  de  Marigny  en  tirent 
une  conféquence  diredement  contraire  au  texte  même  de  l'aûe. 
Toutes  les  autres  conventions  demeurent  nulles  ;  mais  c'efi:  uni- 
quement en  ce  qu'elles  fixoient  les  charges  de  la  Fondation  d'une 
manière  différente  de  ce  qui  efl:  réglé  par  Fade  du  8  Mai  1731. 
Car  pour  la  donation  ôc  ceffion  de  20700  liv.  au  Collège^  non^ 
feulement  la  donation  précédente  n'eft  point  annullée  „  mais  elle 
eft  au  contraire  expreffément  réfervée  ^  à  la  réferve  de  la  ceffion 
que  le  fieur  des  Foffes  nous  a  faite  des  billets  j  obligations  j  contrats  6* 
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argent  qu'il  a  ci-devant  donnés.  On  réferve  donc  la  ccflioii  des  effets 
mobiliers  qui  avoic  été  faite  dès  1728  ;  on  dit  qu'ils  ont  été  ci- 
devant  donnés  ,  la  donation  primitive  fubfifte  donc  fuivant  les 
propres  termes  de  l'ade  de  1751. 

Le  fécond  moyen  des  fieur  ôc  dame  de  Marigny  confifte  à  Second  Moyen, 
dire  que  la  donation  faite  au  Collège  d'Autun  n'a  point  été  in- 
finuée. 

Mais  c'eft  un  principe  unîverfellement  reconnu  que  la  donation  Riponfe. 
d'effets  mobiliers  accompagnée  de  tradition  a£luelle  ,  n'a  jamais 
été  fujette  à  l'infmuation.  C'eft  le  fentiment  de  M®  Charles  Du^ 
moulin^  fur  l'art.  132  de  l'Ordonnance  de  i6^p  y  qui  établit  la 
néceffité  de  Finfinuation  aux  Cours  &  Jurifdiftions  ordinaires  des 
Parties^  ôc  des  chofes  données  :  Ergo  non  mobilibus  quœ  loco  carent  ^  - 
dit  cQt  Auteur.  M.  Louet  ^  ôc  Brodeau  ^  lett.  D.  n.  24  ,  rappor- 
tent des  Arrêts  qui  Font  jugé  ;  Ricard  ^  part,  i  ,  n.  1151^  établit 
auffi  la  même  maxime. 

L'Ordonnance  de  175 1  .  art.  22  ^  a  confirmé  cette  règle  déjà  fi 
confiante  dans  l'ufage  ôc  dans  la  Jurifprudence.  Après  avoir  éta- 
bli dans  les  articles  précédens  la  néceffité  de  l'infmuation  aux 
Juflices  Royales  ,  tant  de  la  fituation  des  biens ,  que  du  domicile 
du  Donateur,  elle  excepte  dans  l'art.  22  les  donations  de  chofes 
mobiliaires  quand  il  y  aura  tradition  réelle ,  ou  quand  elles  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  1000  liv.  une  fois  payée. 

L'objedion  propofée  contre  une  Loi  fi  claire  ne  fait  pas  hon- 
neur à  la  Caufe  des  fieur  Ôc  dame  de  Marigny  :  farticle  20  ^  di- 
fent-ils ,  affujettit  à  finfinuation  toutes  donations  faites  à  charge 
de  Services  Ôc  Fondations  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  farticle  22 
ait  détruit  cette  difpofition  ,  ôc  par  conféquent  pour  les  concilier 
il  faut  dire  que  les  donations  de  meubles  font  exceptées  de  la  ri- 
gueur de  Finfinuation  ,  mais  non  pas  quand  elles  font  faites  à  la 
charge  de  Services  ôc  de  Fondations, 

Un  pareil  fophifme  eft  trop  groflier.  L'article  20  affujettit  à 
Finfinuation  toutes  donations  en  général ,  même  celles  qui  font 
rénumératoires  ôc  mutuelles ,  ôc  même  celles  qui  font  faites  à  la 
charge  de  Services  Ôc  de  Fondations ,  voilà  une  difpofition  qui 
embrafife  tout  ;  mais  on  a  jugé  qu'il  y  avoit  cependant  certain 
cas  oi\  toutes  ces  donations  ne  dévoient  pas  être  infinuées  ,  ôc  les 
exceptions  que  Fon  a  reconnues  légitimes  ont  été  renfermées 
dans  les  deux  articles  fuivans.  L'article  2 1  porte  :  Ladite  peine  dû 
nullité  naura  pas  lieu  néanmoins  à  V égard  des  dons  mobiles  ^  aug- 
mens  ^  contre-augmens  j  &c.  Enfin  Farticle  22  ajoute  :  Uexcep-- 

E  e  ij 
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zion  portée  par  t article  précédent  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des 
donations  de  chofes  mobiliaires  quand  il  y  aura  tradition  aàuelle, 
Ainfi  quelque  général  que  foit  l'article  20  pour  toutes  donations, 
même  à  la  charge  de  Services  Ôc  Fondations  ^  cependant  toutes 
celles  qui  ne  contiendront  que  des  effets  mobiliers  dont  il  y  aura 
tradition  réelle  y  feront  exemptes  de  la  formalité  de  l'infinua- 
tion. 

Mais  par-là  vous  détruifez  l'article  20.  Sans  doute  qu'il  eft  dé- 
truit en  ce  qui  regarde  la  donation  d'effets  mobiliers ,  quand  elle 
eft  accompagnée  de  tradition  réelle.  L'effet  de  toute  exception 
Toute  exception  ^^  ^^  détruire  la  règle  ôc  de  la  faire  ceffer  dans  le  cas  excepté , 
détruit  la  règle,    en  la  îaiffant  fubfifter  dans  tous  les  autres.  Si  cette  exception  de 
l'article  22  ne  détruifoit  pas  l'.article  20  pour  les  donations  char- 
gées de  Services  ôc  de  Fondations ,  il  ne  le  détruiroit  pas  non 
plus  pour  toutes  les  autres  donations  qui  font  également  affu- 
jetties  à  l'infinuation.  Ainfi  malgré  l'exception  formelle  des  do- 
nations d'effets   mobiliers  accompagnées  de  tradition  réelle  ^  il 
faudroit  les  infmuer  toutes.  C'eft  parler  contre  le  texte  de  la  Loi 
même  :  peut-on  fe  fîater  de  la  rendre  vaine  ôc  illufoire  ? 
Troijiéme  Mojen.        Le  troifiéme  ÔC  dernier  moyen  des  fieur  ôc  dame  de  Mari- 
gny  eft  de  dire  que  la  donation  eft  nulle  fi  les  Jéfuites  ne  font  pas 
réellement  engagés  envers  le  Donateur  à  accomplir  les  charges 
de  la  donation.  Le  Donateur ,  dit-on  _,  a  compté  que  les  Jéfuites 
feroient  engagés  civilement  ôc  irrévocablement  envers  lui.  Or 
fuivant  le  refcrit  du  Général ,  ils  ne  font  point  engagés  civilement  $ 
mais  fi  cela  eft ,  quelle  eft  donc  la  folidité  de  l'engagement  qu'ils 
ont  contra£lé  ?  Diront- ils  qu'ils  font  engagés  par  les  ordres  de 
leur  Général  ?  Mais  comment  leur  Général  peut-il  leur  permettre 
de  contrader  des  engagemens  contraires  à  leur  Inftitut  ? 
Réponfe.       Tous  ccs  raifonnemens  tombent  par  une  fimple  réflexion.  Le 
fieur  des  Foffes,  Donateur,  a  été  le  maître  de  fe  contenter  de  tel 
engagement  qu'il  a  voulu  de  la  part  des  Jéfuites  ;  il  auroit  pu 
leur  donner  fur  leur  feule  parole  d'exercer  certaines  fondions  de 
piété  ôc  de  religion  ,  il  auroit  pu  même  donner  en  les  exhortant 
feulement  de  les  faire ,  ôc  fans  aucune  parole  de  leur  part  j  à  plus 
forte  raifon  a-t-il  pu  leur  donner  en  fe  contentant  pour  toute 
fureté  des  ordres  de  leur  Général  adreffés  à  tous  les  Redeurs  pré- 
fens  ôc  à  venir  d«  Collège  d'Autun.   Si  les  fieur  ôc  dame  de 
Marigny  ne  trouvent  pas  cette  fureté  fuffifante ,  ils  font  les  maî- 
tres de  n'y  point  donner  leur  confiance  ,  ôc  de  ne  faire  aucune 
Fondation  fur  un  pareil  engagement.  Mais  le  fieur  Leveillé  des 
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Foffes  ^  maître  abfolu  de  fon  bien ,  en  a  été  content  ;  fes  héiitiers 
qui  font  tenus  de  fes  faits  font  obligés  de  s'en  contenter  de  même 
pour  les  donations  qu'il  a  faites. 

On  n'a  point  caché  au  fieur  des  Foffes  quelle  étoit  la  règle 
prefcrite  par  PInftitut  des  Jéfuites.  On  lui  a  déclaré  qu'ils  ne 
pouvoient  contracter  d'engagement  civil  pour  des  niinifteres 
fpirituels  ,  6c  qu'ils  ne  pouvoient  être  liés  que  par  leur  fidélité 
à  fuivre  fes  intentions  ,  ôc  par  les  ordres  que  leur  donneroit  leur 
Général  de  s'y  conformer.  C'eft  ce  qui  eft  expliqué  dans  la  Sup- 
plique au  Général  fur  laquelle  il  a  mis  fon  décret  ;  ces  deux  pièces 
ont  été  remifes  au  (leur  des  Fofles ,  qui  a  vu  par  écrit  ce  qu'oit 
lui  avoit  expliqué  verbalement.  Il  n'a  donc  pas  pu  ignorer  que 
ies  Jéfuites  ne  pouvoient  pas  ôc  ne  vouloient  pas  contrarier  d'en- 
gagement civil ,  il  ne  l'a  point  exigé  ^  ôc  il  s'eft  contenté  d'autres 
fûretés.  Comment  donc  peut-on  dire  qu'il  a  compté  que  les  Jé- 
fuites feroient  engagés  civilement  envers  lui ,  quand  le  contraire 
eft  écrit  en  propres  termes  dans  l'aile  qui  lui  a  été  remis  ?  il  auroic 
pu  d'abord  avoir  cette  idée,  il  auroit  pu  même  en  parler  dans 
quelques  projets  ;  mais  plus  inftruit  dans  la  fuite  il  a  reconnu  le 
contraire  ,  il  a  vu  ôc  lu  qu'ils  ne  pouvoient  s'engager  civilement , 
il  ne  l'a  pas  exigé ,  il  s'eft  contenté  des  ordres  du  Général  :  quel 
prétexte  après  cela  fes  héritiers  peuvent-ils  avoir  de  s'écrier  contre 
le  peu  de  folidité  d'un  pareil  engagement  ? 

Le  fieur  des  Fofles  a  eu  raifon  de  le  regarder  comme  très-folide. 
Toutes  les  Fondations  de  même  nature  faites  aux  Jéfuites ,  n'ont 
point  été  acceptées  autrement ,  ôc  l'on  ne  citera  pas  un  feul  exem- 
ple d'infidélité  à  les  exécuter.  Pourquoi  veut-on  que  le  fieur  des 
Fofles  n'ait  pu  avoir  la  même  confiance  que  les  autres  ?  il  l'a  eue 
en  un  mot ,  ôc  il  a  été  le  maître  de  l'avoir  :  cela  fufiit  pour  impofer 
filence  à  fes  héritiers ,  qui  ne  font  pas  en  droit  de  venir  dire  au- 
jourd'hui qu'il  devoir  prendre  plus  de  précautions ,  comme  s'il  eut 
dû  les  confulter  avant  de  donner. 

On  croit  avoir  détruit  invinciblement  les  moyens  des  fieur  ôc 
dame  de  Marigny ,  c'eft  le  feul  objet  que  l'on  fe  foit  propofé ,  car 
pour  la  paraphrafe  qu'il  leur  a  plu  de  faire  d'une  prétendue  Re- 
quête préfentée  ,  dit-on ,  au  Redeur  du  Collège  par  le  fieur  Le- 
veillé  des  Fofles ,  c'eft  une  pièce  fi  indifférente  ,  que  toute  la  cri- 
tique à  laquelle  elle  peut  donner  lieu  ne  mérite  pas  qu'on  s'y 
arrête.  Que  dans  ce  projet  dont  les  Jéfuites  n'ont  aucune  con- 
noiflance  le  fieur  Leveillé  des  Fofles  fe  foit  exprimé  dans  les  ter- 
mes qui  conviennent  à  la  modeftie  ôc  à  l'humilité  chrétienne  j 
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ou  qu'il  fe  folt  àbailTé  jufqu  à  prendre  l'air  de  Suppliant  quand  il 
pouvoir  exiger  une  jufte  déférence  à  fes  volontés  ;  qu'il  ait  eu  des 
idées  plus  ou  moins  exa£les  de  l'utilité  de  fa  Fondation  en  la  con- 
fiant aux  Jéfuites  ,  c'eft  ce  qui  peut  être  pris  diverfement  fuivanc 
le  goût  ou  la  paflion  de  ceux  qui  prendront  ledure  de  la  pièce  ; 
mais  la  Juftice  qui  s'affranchit  de  ces  divers  mouvemens  dont  les 
hommes  font  agités  ,  ne  confultera  que  la  difpofition  en  elle- 
même  ;  ôc  reconnoilfant  qu'elle  ne  pèche  dans  aucune  de  ces  cir- 
confiances,  elle  ne'balancera  pas  à  la  confirmer. 


XCVII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE, 

POUR  Jean-Baptifte  Rapalli ,  Tréforier  de  France  j 
en  la  Généralité  de  Paris ,  Défendeur. 

CONTRE  Gilles  Germain  ,  Contrôleur  des  Rentes  de 
la  Ville  f  Tuteur  ad  hoc  ,  i*Eléonore-Thérefe  de  Lorme, 
époufe  duditjieur  Rapalli  ^  Demandeur, 

E  T  encore  contre  ladite  Dame  Rapalli ,  en  fon  nom  ^  De-* 

mandere£e, 

QUESTION. 

SI  la  crainte  de  manquer  une  fortune ,  ote  la  liberté 
à  la  perfonne  qui  fe  marie  contre  fon  inclination. 

LE  mariage  ne  formeroit  plus  une  union  indiiTolubîe  ^  fi  pour 
rompre  fes  noeuds  facrés  ^  il  fufîifoit  d'alléguer  en  termes 
vagues  un  prétendu  défaut  de  confentement  ôc  de  liberté. 

Une  ame  fenfible  au  plus  léger  dégoût ,  ou  follement  éprife  de 
quelque  pafTion ,  fe  faifiroit  d'abord  d'un  moyen  fi  fpécieux  ;  tWç^ 
fauroit  avec  art  déguifer  fes  premiers  fentimens  ^  exagérer  les  I 
inquiétudes  trop  ordinaires  aux  approches  d'un  fi  grand  engage- 
ment 5  la  foibleffe  de  l'âge ,  la  timidité  du  fexe  ^  la  crainte  refpec- 
tueufe  que  la  Nature  infpire  pour  fes  parens  ,  tout  deviendrôit 
pour  elle  une  preuve  de  contrainte  ôc  de  violence, 
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La  dignité  du  Sacrement ,  le  repos  des  familles ,  l'honnêteté 
publique  ne  permettent  pas  de  donner  légèrement  dans  de  telles 
idées  ;  6c  s'il  eft  jufte  de  rompre  un  engagement  formé  fous  les 
noirs  aufpices  de  la  contrainte  ,  il  faut  au  contraire  maintenir 
avec  une  fainte  fermeté  les  mariages  formés  par  le  concert  paifi- 
ble  des  Parties  &  de  leur  famille. 

Il  y  en  a  peu  où  cette  heureufe  harmonie  ait  plus  régné  que 
dans  celui  des  fieur  ôc  dame  Rapalli  :  la  demoifelle  de  Lorme 
înftruite  plufieurs  jours  avant  la  fignature  du  contrat  de  mariage  , 
de  la  perfonne  qu'on  lui  deftinoit  pour  époux  ,  loin  de  faire 
éclater  fes  refus  ,  n'a  pas  même  fait  entrevoir  de  répugnance  :  elle 
a  reçu  les  empreflemens  du  fieur  Rapalli  avec  la  fageile  Ôc  la  re- 
tenue qui  convient  à  une  fille  bien  née ,  mais  fans  chagrin  ôc  fans 
indifpofition  :  aux  pieds  des  Autels  elle  s'eft  engagée  folemnelle- 
ment  avec  toute  la  tranquillité  qui  convient  dans  une  affaire  ré- 
fléchie depuis  long-tems. 

Depuis  ce  moment  décifif ,  elle  a  traité  le  fieur  Rapalli  comme 
celui  que  le  Ciel  venoit  de  lui  donner  pour  époux  :  préfent  elle 
lui  a  prodigué  fes  faveurs ,  abfent  elle  lui  a  exprimé  fa  tendrelfe 
dans  une  Lettre  où  règne  l'ingénuité ,  Ôc  où  la  nature  fe  développe 
fans  art  ^  mais  avec  toute  la  modeftie  qui  convenoit  à  fon  fexe  ôc 
à  fon  âge.  Préfens ,  habits  de  noces,  tout  a  été  reçu  publiquement 
Ôc  avec  reconnoiflance  ;  Ôc  après  que  tout  eil:  confommé  ,  on  ne 
craint  point  de  lui  faire  foutenir  qu'il  n'y  a  eu  dans  tout  cela  qu'une 
cérémonie  extérieure  !  C'eft,  on  l'ofe  dire,  élever  le  fcandale  dans 
l'Egiife.  Le  Sacrement  deviendra-t-il  ainfi  le  jouet  du  caprice ,  ôc 
l'inconftance  difpofera-t-elle  à  fon  gré  du  plus  faint  de  tous  les 
engagemens  ? 

Le  fieur  Rapalli  n'impute  point  à  fa  femme  leurs  malheurs 
communs ,  il  eft  perfuadé  que  la  demande  qu'elle  a  formée  eft 
l'effet  de  fa  facilité  ,  ôc  non  de  fa  corruption.  Que  l'on  rompe  le 
charme  qui  l'a  féduite ,  ôc  l'on  verra  bientôt  la  religion  ôc  la  bon- 
ne foi  refferrer  des  nœuds  que  l'envie  feule  s'étoit  efforcée  de 
rompre. 

Le  fieur  Rapalli  eft  originaire  de  Gênes  y  il  eft  né  d'une  famille    fâ  l  T. 
noble. 

Son  père  qui  âvoit  recueilli  une  riche  fuccelîîon  en  \6p6 ,  avoît 
encore  augmenté  fa  fortune  par  le  commerce.  En  1 7 1  d ,  il  envoya 
en  France  le  fieur  Rapalli  fon  fils  pour  continuer  le  même  com- 
merce :  fa  capacité  ôc  fa  bonne  foi  lui  en  procurèrent  bientôt  un 
très  -  floriffant  ^  ce  qui  le  mit  en  état  peu  d'années  après  de  fe 
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retirer  &  d'obtenir  une  Charge  de  Tréforier  de  France  de  la  Ge-i 

ralité  de  Paris. 

Le  nommé  des  Batiftes  lui  propofa  au  mois  d'Août  1725,  la 
demoifelle  de  Lorme ,  comme  un  parti  très-avantageux  ;  il  exa- 
géra la  fortune  du  fieur  Dupin  fon  beau-pere  ;  il  lui  procura  une 
entrevue  avec  elle  dans  le  Jardin  du  Palais  Royal  ;  elle  plut  au 
fleur  Rapalli  ^  qui  fe  porta  avec  empreflement  à  conclure  le  ma- 
riage. 

On  lui  fit  entendre  que  cette  affaire  devoit  être  conduite  avec 
beaucoup  de  fecret  6c  de  myftere ,  parce  que  la  demoifelle  de 
Lorme  étoit  recherchée  en  mariage  par  des  partis  confidérables  , 
qui  pourroient  traverfer  celui  que  l'on  projettoit  ;  cela  étoit  alTea 
indifférent  au  fieur  RapalU  y  ôc  d'ailleurs  un  homme  amoureux  fe 
prête  facilement  à  tout  ce  qui  doit  lui  affurer  la  poffeffion  de  fob- 
jet  aimé. 

Les  fieur  &  dame  Dupin  étoient  alors  à  une  maifon  de  cam- 
pagne près  de  Saint- Cloud:  le  fieur  Rapalli  fut  conduit  chez  le 
îieur  des  Batiftes  à  Boulogne ,  d'où  il  fe  rendoit  avec  lui  à  Saint- 
Cloud  :  les  conventions  furent  bientôt  arrêtées ,  ainfi  qu'il  eft 
d'ufage.  La  demoifelle  de  Lorme  en  fut  inftruite  ;  elle  reçut  le 
fieur  Rapalli ,  non-feulement  fans  indifférence  ^  mais  même  avec 
l'enjouement  ordinaire  à  une  perfonne  de  fon  âge. 

Le  contrat  de  mariage  fut  figné  le  $  Septembre  ^  il  fut  fuivi 
d'une  promenade  dans  le  Jardin ,  de  fymphonie  ^  ôc  d'un  fouper 
où  l'on  fit  éclater  de  toutes  parts  une  joie  réciproque.  La  demoi- 
felle de  Lorme  avoit  elle-même  joué  de  la  baffe  de  viole  dans  l'a- 
près  midi  ;  en  un  m^ot  tout  fe  paffoit  avec  les  marques  les  plus  feii' 
fibles  de  fatisfaûion. 

Cela  continua  jufqu'au  9  Septembre  y  que  l'on  fe  rendit  à  Paris 
pour  les  fiançailles ,  qui  dévoient  être  faites  à  Saint  Euftache  ^  le 
foir  5  ôc  être  fuivies  de  la  Bénédiction  Nuptiale  la  nuit  du  p  au  iCi 
La  demoifelle  de  Lorme  fe  préfenta  à  toutes  ces  cérémonies  , 
fans  trouble  ,  fans  agitation  ^  ôc  y  donna  un  parfait  confentement 
en  préfence  du  fieur  Pain  ,  Vicaire  de  la  Paroiffe  Saint-Euftache. 
Un  Miniftre  fi  fage  ôc  fi  inftruit  des  règles  ,  n'auroit  pas  uni  par  le 
Sacrement  une  perfonne  en  qui  il  auroit  remarqué  la  moindre  con- 
tradidion.  Aufii  la  dame  RapaUi  a-t-elle  figné  l'ade  de  célébra- 
tion de  mariage  ,  Ôc  rempli  tout  ce  que  Ton  pouvoit  attendre  d'une 
perfonne  qui  agiffoit  en  pleine  liberté.  . 

En  fortant  de  i'Eglife  ,  la  dame  Rapalli  retourna  à  Saint- 
Cloud;  avec  la  dame  Dupin  fa  merç  ^  ôc  le  fieur  Dupin  fon  beau- 

pere^ 
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père  ,  elle  fe  coucha  en  arrivant.  Le  fieiir  Rapalli  s'y  rendit  de 
fon  côtd  quelques  heures  après  ;  la  journée  fe  paiïa  en  fêtes  &  en 
jéjouifTa nce.  Pendant  le  fouper  ,  qui  termina  la  journée  ^  la 
dame  Rapalli  fut  conduite  par  fa  mère  dans  la  chambre  def- 
tinée  pour  la  confommation  du  mariage  ;  le  fieur  Rapalli  s'y 
rendit  bientôt  auprès  de  fon  époufe  ^  ils  couchèrent  enfemble , 
&  le  mariage  fut  confommé  avec  toute  la  fatisfadion  que  les 
deux  époux  ])ouvoient  efpérer. 

Tout  fe  reflentit  les  jours  fuivans  de  ce  contentement  réci- 
proque ,  tous  les  jours  les  danfes  &  la  fymphonie  fe  joignoient 
aux  autres  plaifirs  ,  la  dame  Rapalli  y  prenoit  plus  de  part  que 
tous  les  autres  ,  elle  étoit  dans  un  âge  où  Ton  ne  refpire  que 
joie  &  que  diiîipation. 

Les  chofes  demeurèrent  dans  cette  fituatlon  jufqu'au  27  Sep- 
tembre ,  le  fieur  Rapalli  venoit  quelquefois  à  Paris  ^  il  y  demeu- 
roit  peu  ;  ce  fut  dans  un  de  ces  intervalles  qu'il  reçut  la  Lettre 
de  fa  femme  /que  l'on  eft  obligé  de  tranfcrire  pour  faire  connoître 
dans  quels  fentimens  elle  étoit  alors.  Comme  je  ne  fuis  pas  encore 
accoutumée  j  mon  cher  mari  _,  à  écrire  aux  Me  [fieur s  _,  jeferoisplus 
eni.mrraffée  que  vous  à  m^ exprimer  fur  le  papier  ^  je  te  ferai  de 
bouche  quand  j^ aurai  l'honneur  de  vous  voir  &  de  vous  témoigner 
que  je  fuis  très-parfaitement  votre  mignogne.  De  Lorme. 

Il  efl;  facile  de  concevoir  qu'une  jeune  femme  qui  écrivoit  dans 
des  termes  fi  tendres  ,  ne  donnoit  que  de  nouvelles  marques  de  fa- 
tisfaÊlion  à  fon  mari  lorfqu'il  étoit  de  retour ,  &  qu'elle  étoit  même 
plus  vive  &  plus  éloquente  en  fa  préfence  que  fur  le  papier  j  pour 
fe  fervir  de  fes  termes  ;  aufli  depuis  le  10  jufqu'au  27  Septembre 
le  fleur  Rapalli  a-t-il  couché  quinze  nuits  avec  fa  femme  ,  ôc 
a-t-il  toujours  eu  également  lieu  de  fe  louer  de  fa  tendreffe. 

C'efl  ici  où  forage  commence  à  fe  former ,  ôc  où  une  main 
ennemie  va  répandre  fur  les  jours  de  ces  nouveaux  époux  autant 
de  trouble  &  d'amertume  qu'ils  avoient  jufques-là  goûté  de  dou- 
ceurs &  de  fatisfadlion.  On  ignore  les  caufes  d'un  événement  il 
imprévu,  peut-être  le  fieur  Dupin  n'a-t-il  pas  trouvé  les  reffources 
qu'il  avoir  efpérées  dans  la  fortune  du  fieur  Rapalli  ,  peut  -  être  un 
ennemi  jaloux  a-t-il  répandu  d'infâmes  foupçons,  peut-être  même 
la  légèreté  naturelle  a-t-elle  été  entraînée  par  des  difcours  enchan- 
teurs. N'approfondilTons  point  ces  myfteres  ,  ôc  contentons-nous 
de  rendre  compte  des  démarches  qui  ont  été  publiques. 

Le  fieur  Rapalli  propofa  le  27  Septembre  à  fa  femme  de  venir 
à  Paris  pour  y  demeurer  avec  lui  ;  elle  lui  fit  entendre  qu'elle 
Tome  I V.  F  f 
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feroit  bien-  aife  de  paffer  encore  quelques  jours  à  la  campagne  ;  il 
y  confentit ,  il  fe  rendit  feul  à  Paris  ;  mais  le  lendemain  il  fut 
fort  furpris  d'apprendre  qu  elle  étoit  aufTi  revenue  avec  fa  mère 
ôc  fon  beau-pere ,  &  qu'elle  étoit  reftée  chez  eux. 

Il  fut  leur  rendre  vifite  ^  il  prelTa  fa  femme  de  revenir  chez  lui , 
elle  s'excufa  tantôt  fur  un  prétexte  ,  &  tantôt  fur  un  autre  ;  le  fieur 
Pvapaiii  commença  à  concevoir  de  l'inquiétude ,  &  pria  le  fieur 
Meni  y  Notaire  ,  de  vouloir  bien  parler  pour  faire  ceffer  une  fépa- 
ration  qui  commençoit  à  exciter  une  efpece  de  fcandale.  Le  fieur 
Meni  fe  chargea  de  la  commiflion.  La  dame  Rapalli  &  fa  mère  lui 
répondirent  qu'elle  n'avoic  pas  reçu  aifez  de  pierreries  &  d'argent 
pour  fe  mettre  en  état  de  paroître  chez  fon  mari.  Le  lendemain  le 
iieur  Rapalli  envoya  300  louis  &  pour  loooo  liv.  ou  environ 
de  préfens  j  les  vifages  parurent  un  peu  plus  fereins  à  la  vue  de  ces 
diamans ,  on  promit  de  retourner  dans  un  jour  ou  deux  ;  mais 
ces  efpérances  s'étant  évanouies  comme  toutes  les  autres  ^  le  fieur 
Rapalli  fut  obligé  de  faire  faire  le  14  Novembre  \']$6  unerequiiî- 
tion  à  fa  femme  de  fe  rendre  chez  lui  dans  fon  carroffe  qu'il  lui 
envoyoit  à  cet  effet ,  avec  les  domeftiques  néceifaires  pour  l'ac- 
compagner. La  dame  Rapalli  alors  n'imagina  pas  qu'elle  pût  pro- 
pofer  pour  fa  défende  qu'elle  n'étoit  point  mariée ,  elle  fe  con- 
tenta de  dire  qu'elle  ne  vouloir  point  Ôc  n'entendoit  point  aller 
demeurer  chez  le  fieur  Rapalli  pour  des  caufes  ôc  raifons  qu'elle 
diroit  en  tems  &  lieu. 

La  divifion  ayant  éclaté  par-là  ^  la  dame  Rapalli  prétend  qu'elle 
a  fait  folliciter  elle-même  une  Lettre  de  cachet  pour  être  reçue  dans 
un  Couvent  ;  en  effet  le  5*  Décembre  ,  il  y  en  eut  une  adreffée 
à  la  Supérieure  desRécolettes  de  la  rue  du  Bac  ^  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Madame  l'Abbeffe  de  l' Immaculée  Conception  jje  vous  écris 
cette  Lettre  pour  vous  dire  que  vous  aycT^  à  recevoir  en  votre  Maifon 
la  dame  Rapalli  ^  ù  de  Ty  garder  jufquà  nouvel  ordre  ;  cependant 
elle  en  pourra  fortir  du  consentement  du  fieur  Rapalli  fon  mari  _,  en 
payant  par  lui  la  penfion  dont  il  efl  convenu  avec  vous. 

Depuis  ce  tems  la  dame  Rapalli  eft  demeurée  tranquille  dans 
ce  Monaftere  ;  le  fieur  Rapalli  attendoit  du  tems  ôc  de  la  ma- 
turité des  réflexions  que  fa  femme  pourroit  faire  y  le  retour  à  fon 
devoir  ;  mais  le  28  Avril  1 727  il  a  été  fort  furpris  de  fe  voir  aiîigné 
à  rOfhcialité  pour  voir  dire  qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage  entre 
la  dame  Rapalli  ôc  lui ,  ou  en  tout  cas  voir  déclarer  nul  celui 
contradé  en  l'EgUfe  de  Saint-Euftache  le  10  Septembre  172(5; 
ôc  où  M.  rOificial  en  feroit  difficulté  ,  qu'il  lui  fut  permis  de  faire 


DE    M.     C  O  C  H  I  N.  ^27 

preuve  des  prétendus  faits  de  contrainte  6c  de  violence  articulés- 
par  la  Requête  de  la  dame  Rapalli. 

Si  le  ficur  Rapalli  n'avoit  confulté  que  fes  intérêts  ,  &  la  tran- 
quillité de  fes  jours  ,  il  ne  fe  feroît  point  défendu  de  cette  de- 
mande ,  il  auroit  lailTé  prononcer  la  nullité  d'un  mariage^  qui ,  après 
d'heureux  commencemens ,  ne  promettoit  que  des  fuites  funeftes, 
mais  l'honneur  ôc  la  religion  ne  lui  ont  pas  permis  de  prendre 
un  parti  fi  contraire  à  la  vérité  &  à  fon  devoir.  Il  fait  que  le  ma- 
riage a  été  contradé  librement ,  qu'il  a  reçu  un  Sacrement  qui  fe-» 
roit  profané  peut  -  être  par  un  double  adultère  ,  s'il  confentoit 
à  la  demande  de  la  dame  Rapalli,  il  n'a  pas  balancé  à  céder  à 
de  11  juftes  motifs ,  le  cri  de  fa  confcience  a  étouffé  celui  de  l'a- 
mour-propre  ^  qui  l'auroit  du  porter  à  une  facilité  criminelle: 
c'eft  à  fon  devoir  ^  c'efl  à  la  religion  qu'il  facrifie  ,  quand  il 
défend  à  la  demande  formée  fous  le  nom  de  fa  femme. 

Elle  lui  a  bientôt  fourni  elle-même  les  moyens  les  plus  foli- 
des  pour  appuyer  cette  défenfe ,  dans  l'interrogatoire  qu'elle  a 
fubi  fur  les  faits  &  articles  à  elle  lignifiés  à  la  requête  de  M. 
le  Promoteur.  C'efl:- là  qu'eft  venu  échouer  le  concert  de  fraude  , 
qui  feul  anime  ôc  dirige  cette  affaire  ;  on  n'a  pas  eu  de  peine 
à  reconnoître  que  la  dame  Rapalli  y  avoit  eu  peu  de  part.  On  peut 
dire  qu'elle  y  défavoue  les  fuppofitions  de   ceux  qui  la   font 

C'eft  ce  que  l'on  va  connoître  par  le  détail  de  fes  réponfes  :on 
ne  retranchera  aucune  de  celles  que  le  Confeil  de  la  dame  Ra- 
palli a  regardées  comme  favorables  à  la  Caufe  que  l'on  foutient  fous 
fon  nom.  On  lui  demande  comment  elle  reçut  la  première  pro- 
pofition  du  mariage  ,  elle  répond  :  Qu  elle  fit  voir  beaucop  d'é- 
loignement  pour  ce  mariage  ^  difant  que  le  fleur  Rapalli  lui  avoit  fort 
déplu  depuis  quelle  l^  avoit  vu  ;  que  fon  beau-pere  ù  fa  mère  lui 
dirent  que  c^étoit  un  parti  fort  avantageux  pour  elle  ^  n  ayant  pas 
de  bien  ^  6*  que  tout  étoit  déjà  convenu  ent/eux  ^  que  le  fleur  Rapalli 
ne  lui  a  pas  dit  quil  la  recherchoit  en  mariage. 

On  ne  trouve  dans  cette  réponfe  ,  qu'une  répugnance  de  la  part 
de  la  fille ,  &  une  fage  remontrance  de  la  part  des  père  ôc  mère. 
Eft-ce  donc-là  agir  par  contrainte  ôc  par  violence  ?  Où  font  ici 
les  menaces  ,  les  mauvais  traitemens ,  les  partis  durs  ôc  violens  ? 
On  peut  paraphrafer  la  réponfe ,  on  peut  faire  dire  aux  parens  : 
Ce  nefi  point  votre  avis  que  Von  demande  ^  le  parti  eft  pris  entre 
nous  j  c^efi  à  vous  d'obéir.  On  peut  les  faire  parler  d'un  ton  em- 
porté ôc  violent  j  mais  c'eft  envenimer  ce  qu'il  y  a  de  plus  fimple  ; 

Ffij 
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Vous  n'avez  point  de  bien ,  difent  les  fieur  ôc  dame  Dupîn  à  la 
demoifelle  de  Lorme ,  voici  un  parti  avantageux  qui  fe  préfente  , 
il  eft  facile  de  furmonter  une  légère  répugnance  ^  il  faut  que 
la  raifon  l'emporte  fur  une  première  prévention  :  n'écartez  pas 
une  affaire  que  vous  êtes  la  maîtreffe  de  confommer ,  puifque 
tout  eil  déjà  convenu  entre  nous.  Quel  ed:  le  père  de  famille,  qui  , 
plein  de  fentimens  de  tendreffe  pour  fa  fille,  ne  liii  parlât  ainfi  ;  ôc 
iorfque  la  lille  fe  rendra  à  une  pareille  repréfentation  -,  qui  ofera 
dire  qu'elle  a  été  contrainte  ? 

On  demande  encore  à  la  dame  Rapalii  i\  elle  n'a  pas  figné  le 
contrat  de  mariage  après  en  avoir  entendu  la  le£lure  en  préfence 
du  fieur  Rapalii  ;  lequel  ayant  figné  le  premier ,  lui  préfenta  la 
plume  pour  figner  à  fon  tour  ,  ce  qu'elle  fit  agréablement  :  elle 
répond  ^  quelle  ne  fait  pas  s'il  a  été  fait  leâure  du  contrat  de  ma- 
riage ,  parce  {[uelle  refta  dans  fa  chambre  jufqu^'au  moment  que  le 
fieur  des  Batijîes  vint  la  chercher  pour  figner  le  contrat  :  Elle  ajoute  , 
quelle  é toit  II  troublée  quelle  ne  fait  qui  lui  donna  la  plumie  pour  fi- 
gner j  qu'elle  figna  le  bas  des  pages  j,  &  à  la  fin  du  contrat  j  fuivant 
l'ordre  de  fon.  beau-pere  j,  quelle  étoit  lors  fi  troublée  ^  quelle  croit 
même  quefafignature  en  fera  une  preuve  j  ayant  été  faite  d'une  m.ain 
fort  tremblante.  On  n'apperçoit  encore  ici  ni  menace  ni  contrainte  ; 
c'eft  un  ami  qui  la  vient  chercher  pour  la  fignature  du  contrat; 
elle  figne  toutes  les  pages  ,  elle  figne  encore  à  la  fin  de  Fade.  Elle 
étoit  troublée ,  dit-elle ,  cela  peut-être  ;  il  y  a  peu  de  filles  qui 
dans  le  moment  oii  elles  s'engagent  pout  toute  leur  vie  n'éprou- 
vent quelqu'agitation  &  quelque  trouble  :  mais  c'efl  vm  mou- 
vement que  la  nature  forme  d'elle-même  ,  &  qu'on  ne  peut  attri- 
buer à  la  prétendue  violence  que  l'on  imagine,  &  dont  on  n'ap- 
perçoit aucun  indice.  On  pourroit  même  dire  que  le  trouble 
eft  un  figne  équivoque  qui  peut  être  produit  par  la  joie  excelTive 
d'un  établifiTement  auquel  on  n'ofoit  prétendre  ,  plutôt  que  par 
les  inquiétudes  ôc  par  la  peine  d'un  mariage  dont  on  eft  alarmé  , 
ôc  ce  qui  fuit  va  bientôt  perfuader  que  le  trouble  de  la  demoi- 
felle de  Lorme  venoit  plutôt  de  fa  joie  que  de  fon  chagrin. 

En  efi^et  on  lui  demande  dans  l'article  fuivant ,  fi  pour  mar- 
que de  fa  fatisfaâion  elle  ne  prit  pas  une  baffe  de  viole  dont 
elle  joua  quelque  tems  pour  divertir  la  compagnie _,  ôc  elle  répond  : 
Qu  après  la  fignature  du  contrat  _,  tous  ceux  qui  étoient  prefens 
&  elle  Répondante  ^  allèrent  fe  promener  dans  le  jardin  jufquà 
huit  heures  du  foir  y  que  ce  fut  au  retour  de  la  promenade^  que 
fon  heaupere  lui  donna  fa  bajjé  de  viole  pour  V engager  à  en  jouer  3 
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&  quelle  fit  fi  mal  j,  que  fi)ii  beau-pere  lui  en  fit  des  reproches  : 
quenfuite  le  fi,eur  Meni  joua  de  fa  baffe  de  viole  ^  après  quoi  on 
alla  fouper  j,  auquel fijuper  elle  Répondante  afiifia. 

Eile  avoue  enfuite  qu'elle  a  fli  qu'on  avoic  fait  publier  un 
Ban ,  &  qu'on  avoic  eu  difpenfe  des  deux  autres  ;  qu'elle  a  été 
à  confeile  au  Prieur  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-  Honoré  entre  la 
(ignature  du  contrat  &  la  célébration  du  mariage  ;  que  le  Confefleur 
donna  un  billet  à  fa  mère  ;  que  le  jour  des  fiançailles  elle  fe 
coëffa  à  fix  heures  du  foir ,  &  qu'elle  avoir  des  diamans  dans  fes 
cheveux.  Il  efl:  vrai  qu'elle  dit  que  c'eft  fon  beau-pere  qui  les 
lui  avoit  mis  ;  mais  on  jugera  Ti  ccLce  circonfcance  efl  fort  vraifem- 
blable.  Eile  ajoute  ,  qu  après  quelle  eut  été  coéffée  j  elle  defcendit 
dans  le  Jardin  du  Palais  Royal  ;  qu'elle  fut  delà  menée  à  S. 
Euflache  pour  les  fiançailles  :  Que  le  Prêtre  lui  fit  quelques  deman- 
des y  ne  fe  fijuvicnt  pas  ce  quelle  y  répondit  ^  fi  ce  fut  oui  ou  non. 
Que  delà  elle  fut  avec  fa  famille^  c'eft-à-dire  ,  avec  fa  mère, 
fon  beau  -  père ,  le  fieur  Rapalli ,  les  fieurs  Batiftes  frères  ^  le 
lleur  Vezou  fon  parent ,&  le  fieur  Richard, fouper  chez  Payen. 

Ainli  depuis  la  première  propofition  du  mariage  jufqu'après 
les  fiançailles  ,  on  ne  voit  pas  un  feul  trait  de- violence  de  la  part 
des  fieur  &  dame  Dupin  ,  tout  fe  paffe  tranquillement.  Une 
légère  répugnance  témoignée  d'aboid ,  à  ce  que  Vo:\  prétend , 
tombe  à  la  première  remontrance  des  fieur  ôc  dame  Dupin  , 
tout  le  refte  fe  fait  de  bonne  grâce ,  ôc  même  avec  joie  ;  la  pro- 
menade, la  fymphonie,  les  repas ,  tous  les  plaifits  en  un  mot  fe 
fuccedent  les  uns  aux  autres  ;  tour-à-tour  on  fatisfait ,  ôc  aux  de-r" 
voirs  de  la  religion ,  &  aux  ufages  profanes  fur  la  pompe  qui  ac- 
compagne les  préparatifs  de  noces.  Eft-ce  donc-là  cette  vidime 
malheureufe  ,  facrifiée  par  fes  parens  ,  traînée  au  lieu  de  fon  fup- 
plice  5  abattue  fous  le  poids  d'un  pouvoir  tyrannique  f  Ce  font- 
là  de  belles  peintures  ,  mais  qui  reJTemblent  peu  aux  originaux. 

Voici  enfin  la  feule  circonftance  à  laquelle  on  ait  pu  attacher 
l'idée  de  quelque  forte  de  menaces.  La  dame  Rapalli  prétend  que 
dans  le  jardin  de  Payen  elle  fe  jetta  aux  pieds  de  fon  beau-pere 
Ôc  de  fa  mère  ,  les  fuppliant  que  ce  mariage  ne  fe  ï\t  point  ^  ou  du 
moins  qu'il  fût  diiféré  de  huit  jours  ;  que  fa  mère  entra  dans  fa 
peine  ,  que  le  fieur  Dupin  même  parut  fe  laiiTer  fléchir ,  que  le 
fieur  des  Batiftes  convint  qu'on  pouvoit  différer  ,  en  difant  qu'elle 
s'étoit  trouvée  mal  ;  mais  que  le  fieur  Richard  infifla  pour  que 
le  mariage  fe  fît  ce  jour-là  ;  ce  qui  engagea  le  fieur  Dupin  à  dire  ^ 
quilvouloit  que  le  mariage  fe  fit^  qu'à  en  avoit  donné  fa  parole  j  <S^ 
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que  Ji  elle  ny  confentoit  pas  ^  il  la  meneroit  le  lendemain  dans 
un  Couvent j,  ù  V abandonneroit  le  rejle  de  fes  jours.  Le  fieur  Rapaili, 
fuivant  l'interrogatoire  même  ^  n'étoit  pas  préfent  à  cette  fcène  ; 
il  ne  put  en  avoir  aucune  connoiflance  ;  mais  il  eft  évident  que 
quand  elle  feroit  aufli  férieufe  qu'elle  paroît  fuppofée  ,  elle  ne 
renfermeroit  qu'une  propofition  jufte  &  raifonnable  de  la  part  du 
fleur  Dupin.  J'ai  ménagé  pour  vous  l'affaire  la  plus  heureufe 
que  vous  puifTiez  efperer^  fi  vous  la  refufez  par  caprice^  je  ne  veux 
plus  me  mêler  de  votre  établiffement  ;  je  ne  vous  dois  rien  ,  vous 
n'avez  qu'à  vous  retirer  dans  un  Couvent ,  je  vous  abandonne  à 
votre  propre  fort  ;  choififTez  en  un  mot  ou  du  mariage  qui  eft  prêt 
à  fe  confommer  y  ou  de  votre  retraite  dans  un  Couvent.  Quand 
ce  difcours  auroit  été  tenu ,  ce  que  le  fieur  Rapalli  eft  bien  éloi- 
gné de  croire  ,  il  ne  renfermeroit  ni  contrainte  ^  ni  violence  ;  il 
étoit  bien  aifé  à  la  demoifelle  de  Lorme  de  préférer  la  retraite 
dans  un  Couvent ,  à  un  mari  qu  elle  auroit  détefté.  En  un  mot, 
ce  n'eft  pas-là  une  crainte  capable  de  donner  atteinte  à  la  va- 
lidité d'un  mariage ,  comme  on  l'établira  dans  la  fuite. 

Il  y  a  même  lieu  de  préfumer  qu'il  n'y  a  que  de  la  fi6lion  dans 
cette  fcène  :  car  bientôt  après  on  foupa  avec  toute  la  joie  qui 
éclate  ordinairement  aux  repas  de  noces.  On  fut  à  TEglife  de 
Saint-Euftache  fur  les  quatre  heures  du  matin.  La  dame  Rapalli 
convient  quelle  tînt  fa  main  dans  celle  du  fieur  Rapalli  pendant 
la  cérémonie  _,  qu  'elle  reçut  aujfi  de  la  main  du  fieur  Rapalli  une 
pièce  d'or  &  un  anneau  quil  lui  mit  au  doigt  ;  ajoute  quelle  étoit 
fi  troublée  j  quelle  ne  Je  fouvient  pas  fi  elle  a  montré  alors  aucune 
répugnance.  Peut  -  on  mieux  manifefter  le  confentement  libre 
qu'elle  donne  au  mariage,  dans  le  moment  décifif,  ôc  en  pré- 
fehce  du  Prêtre  deftiné  à  recevoir ,  au  nom  de  l'Eglife ,  le  fer- 
ment réciproque  des  Parties  ? 

Cependant ,  &  c'eft  ici  où  fe  développe  l'indignité  de  ceux  qui 
lui  font  jouer  une  intrigue  fi  odieufe  ,  quand  on  lui  demande  fi 
elle  a  dit  oui  en  préfence  du  Prêtre ,  elle  prétend  qu'elle  a  répondu 
non  ;  mais  auffi-tôt  elle  explique  cette  énigme  d'une  manière  fi  pro- 
propre à  la  démafquer,  qu  il  eft  impoffible  de  s'y  laiffer  furprendre. 
Elle  prétend  que  fon  beau-pere  s^ étant  avancé _,  lui  dit  :  dis  donc  ouij 
&  quenfuite  elle  ne  répondit  plus  rien  ;  mais  que  peut-être  le  Vicaire 
&Jon  Clerc  auront  entendu  le  beaupere  d^elle  Répondante  ^  qui  dit  _, 
dis  donc  oui  ^  ù  quils  auront  cru  quelle  Répondante  avoit  dit  oui.  La 
défaite  eft  trop  grofTiere  ;  on  n'a  pas  ofé  imputer  au  fieur  Pin 
qu'il  eût  marié  une  fille  qui  auroit  refufé  de  prendre  le  fieur  Ra- 
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paîli  pour  époux  ;  fa  probité  ,  fa  religion  trop  connue  auroit 
feule  démenti  Pimpofture  ;  il  a  donc  bien  entendu  prononcer  le 
oui  il  néceflaire.  Mais  ce  n'étoit  pas  moi  qui  le  prononçois  ,  cé- 
toit  mon  beau-pere  :  défaite  admirable ,  &  digne  fans  doute  des 
auteurs  d'une  intrigue  Ci  infâme  ôc  fi  fcandaleufe. 

Achevons  l'hiftoire  de  la  cérémonie  par  les  propres  réponfes 
de  la  dame  Rapalli.  Elle  déclare ,  qu  après  la  célébration  du  ma- 
riage elle  s'en  alloit  avec  fa  mère  ù  un  des  témoins  qui  lui  donnait  la 
main  y  qu'étant  fortie  de  la  Chapelle  ^  le  (leur  des  Batiftes  l'dlné ^ 
courut  après  elle  pour  lui  dire  qu'il  fallait  ahfolumentfigner;  quauffi- 
tot  elle  retourna  Jur  fes  pas  ^  rentra  dans  la  Chapelle  ^  &  figna  :  ne 
fe  fouvient  pas  que  perfonne  lui  ait  pris  La  main  pour  la  forcer  de 
figner. 

Une  fille  qui  auroit  répondu  non  ^  fe  feroit-eîle  prêtée  de  fî 
bonne  grâce  à  figner  l'acie  de  célébration  de  fon  mariage  f  Elle 
convient  qu'aulTi-tôt  qu'on  lui  dit  qu'il  falioit  figner ,  elle  retourna 
fur  fes  pas ,  ôc  figna  fans  être  forcée.  L'iniquité  efl  ici  con- 
fondue. 

On  ne  s'étendra  pas  davantage  fur  les  faits  qui  fuivent  ;  car 
la  prétendue  contrainte  fe  devant  trouver  dans  les  faits  qui  pré^ 
cèdent  le  mariage  y  il  femble  que  ce  qui  fuit  devienne  inutile  ; 
on  ell:  obligé  feulement  de  rendre  compte  d'une  circoniiance 
infiniment  importante  ^  ôc  qui  feule  devroit  couvrir  de  confufion 
ceux  qui  conduifent  la  dame  Rapalli. 

L'interrogatoire  qu'elle  a  fubi  a  été  partagé  en  deux  vacations 
les  25"  ôc  30  Juin  :  dans  fintervalle  elle  ne  manqua  pas  de  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  avoit  dit  ^  ôc  l'on  reconnut  fans  peine 
que  n'ayant  expliqué  aucun  fait  de  violence  ^  la  Caufe  ne  fe 
pouvoit  plus  foutenir,  voici  la  reffource  que  Ton  imagina,  elle 
ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  ceux  qui  l'on  inventée  ;  ôc  loin 
de  réparer  le  mal  _,  elle  ne  fait  que  l'aggraver.  On  lui  di£la  donc 
une  proteltation  contre  fes  propres  réponfes  ,  elle  eut  la  fim- 
plicité  de  l'apporter  toute  écrite  à  M.  l'Oiîicial  lors  du  fécond 
interrogatoire ,  qui  fa  fait  rédiger  en  ces  termes  :  Lecture  faite  ^  & 
avant  de  figner ,  nous  a  repréfenté  un  écrit  contenant  fes  dires  ù  pro- 
tefîations  ^  qui  font  quelle  perfîfte  dans  les  faits  de  fa  Requête  ^fans 
préjudice  de  ceux  qu'elle  fe  réferve  de  mettre  en  avant  ^  s'il  y  échoit  _, 
dont  elle  entend  faire  preuve  ^  déclarant  que  les  réponfes  qu  elle  pour- 
rait avoir  faites  dans  lepréfent  interrogatoire  contraires  à  fes  droits  ^ 
parle  défaut  de  pouvoir  s'énoncer^  ou  de  mémoire  j,  ou  par  la  timidité 
naturelle  à  fonfexe  &  à  fon  âge  ,y  ne  pourront  lui  nuire  ni  préjudi- 
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cier  j  qu  ayant  perdu  fin  père  en  très  -  bas  âge  ^  elle  a  regardé  le 
fleur  Dupin  comme  fin  père  propre  .,  &  a  fenti  pour  lui  les  mêmes 
affeclions  de  bienfiance  _,  de  crainte  &  de  rejpect  ;  qu  'elle  na  figné 
le  contrat  de  mariage  ^  été  aux  fiançailles  ù  à  la  célébration  j  /?- 
gné  Vacle  ^  couché  avec  le  fieur  Rapalli  j,  &  fait  quelques  autres  dé- 
marches extérieures  _,  que  par  firce  j  violence  j  ù  pour  éviter  d^être 
mife  hors  de  la  maifin  de  fin  beau-pere  j,  &  pour  pajjer  le  rejie  de 
fi  vie  dans  un  Couvent. 
Partîe  qui  pro-  Oii  n'a  pas  bcfoiii  de  faire  des  réflexions  fur  une  pie'ce  fi  fin- 
tefte  contre  les  guliere  ,  o\\  n'avoit  point  encore  entendu  parler  de  proteftations 
rfte'î'ns'ibn'in-  ^^"^J-^  ^^^  réponfes  qu'unc  Partie  a  faites  en  préfence  du  Ma- 
terrogaioire.  gifïrat.  C'efl-là  l'afyle  de  la  liberté  même  ;  une  Partie  interrogée 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  été  gênée  fur  fes  réponfes  ^  &  la  dame 
Rapalli  ne  le  prétend  pas.  Pourquoi  donc  protefter  contre  une 
réponfe  faite  librement?  Ah!  fans  doute  il  eft  aifé  de  reconnoître 
que  Ton  fe  joue  ici  de  la  dame  Rapalli.  Quand  elle  s'exprime 
elle-même  fur  les  circonftances  ,  elle  ne  peut  s'accoutumer  à 
toutes  les  fi£lions  qu'on  lui  a  fuggerées  ,  c'eft  beaucoup  qu'elle 
porte  la  complaifance  jufqu'à  lailTer  échapper  quelques  fignes 
équivoques  ;  mais  quand  on  la  fait  parler  ou  dans  fes  Requêtes 
ou  dans  les  écrits  qu'on  lui  dide  ^  on  ne  met  plus  de  bornes  aux 
prétendues  violences  que  l'on  impute  au  fieur  Dupin.  Mais  qui 
doit-on  croire  fur  des  faits  fi  perfonnels  à  la  dame  Rapalli ,  ou 
la  dame  Rapalli  elle  -  même  ,  ou  les  auteurs  de  fintrigue  f  Ce 
contrafte  ne  manifefte-t-il  pas  la  fourberie  &  la  fuppofition  ? 

Après  fexpofition  des  faits  &  la  procédure  y  on  n'aura  pas  de 
grands  efforts  à  faire  pour  conibattre  la  demande  en  nullité  du 
mariage^  il  fuffira  de  rappeller  les  principes  les  plus  certains  fur 
la  matière  ,  &  de  les  appliquer  aux  faits  dont  a  rendu  compte. 
Principes  de  droit.  Un  mariage  où  n'a  pas  préfidé  la  liberté  doit  êcre  déclaré  nul  ; 
c'eft  une  vérié  gravée  dans  tous  les  cœurs  ,  &  qui  eft  de  droit 
naturel. 

Il  n'y  a  point  de  liberté  quand  on  a  agi  par  l'impreffion  d'une 

crainte  capable  d'ébranler  un  efprit  ferme  ôc  confiant  ;  c'eft  une 

autre  maxime  reconnue  encore  par  tous  les  Dodeurs  ^  ôc  dont 

on  eft  convenu  de  part  &  d'autre. 

Crainte  rêvé-       On  ne  regarde  point  comme  une  crainte  de  cette  nature,  celle 

renr.ciie  des  en-   q^g  forme  dans  f  efprit  des  enfans  le  refpeft  dû  à  leur  père  &  mère , 

fans  dans  leur  ma-     ^  itao  ii  i  •      "■       ,     /  •h^tt»/'  -r 

riage.  ^  ^uc  les  Docicurs  appellent  la  crainte  revérentielle.  rar  loumii- 

fion  pour  fon  père  une  fille  fe  détermine  à  un  mariage  qui  ne 
feroit  pas  de  fon  goût  fi  elle  fe  confultoit  elle-même  ;  ce  n'eft  pas 

un 
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un  moyen  qui  piiifTe  donner  atteinte  à  un  mariage  ;  combien  y  eu 
auroit-il  qui  feroient  attaqués  fous  de  tels  prétextes  ?  On  préfume 
alors  que  c'eft  un  effet  de  la  fagelfe  des  enfans  d'avoir  fuivi  les 
confeils  éclairés  de  ceux  à  qui  ils  doivent  la  naiffance ,  ôc  de 
les  avoir  préférés  à  leur  propre  inclination. 

Quel  efl  donc  le  genre  de  crainte  qui  ell  capable  de  rompre 
les  nœuds  d'un  engagement  fi  folemnel  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  pas 
toujours  facile  à  déterminer  ,  cum  inter  vim  &  vini  Jit  differenda  , 
dit  le  Pape  dans  le  chap.  6  ,  de  fponf.  ù  utrum  pojiea  confenfus  in- 
tercefferit  ^  certum  nobis  nihil  expreffifti  j  nihilccrtum  inde  dbipof- 
fumus  refpondere. 

Trois  carafîeres  doivent  fe  rencontrer  pour  donner   à  cette    Cara<^eres  He  h 
crainte  l'effet  de   réfoudre  le   mariage  :  il   faut    premièrement  crainte  qui  6tent 
que  ce  foit  la  crainte  d'un  mal  énorme  ;  en  forte  qu'en  la  compa-   ^   ^  "'^' 
rant  avec  un  mariage  détefté  ^  on  puiffe  penfer  qu'un  efprit  rai- 
fonnable  fe  feroit  déterminé  à  prendre  le  parti  du  mariage,  plu- 
tôt que  d'éprouver  un  mal  fi  terrible.  Talis  metus ,  dit  la  glofe  fur 
le  chap.  2  S  de  fponfalibus  j  continet  monis  periculum  aut  corporis 

cruciatum aliàs  vanus  timor  non  excufat  ;  c'efl  aulîi  le 

fentiment  de  Covarruvias  '.fi  quis  ,  dit-il ,  videatjîbi  mortem  immi- 
nere  vel  membri  mudlatlonem  nifi  cum  Mœviâ  contrahat  matrimo' 
niunijy  elegit prude ntermatnmonium  contrahere  podiis  quàm  mords 
periculum  fubire.  Par  ces  exemples  ,  il  ell  aifé  de  juger  de  quelle 
crainte  on  a  entendu  parler  quand  on  a  dit  qu'elle  pouvoit  opérer 
la  nullité  du  mariage  ;  c'eft  la  crainte  de  la  mort^  ou  des  tourmens 
les  plus  cruels  ;  c'eft  la  crainte  en  un  mot ,  d'un  mal  capable  d'ef- 
frayer un  homme  ferme  y  d'un  mal  ^  qui  ^  comparé  à  un  mariage 
odieux  ,  paroît  préfenter  l'image  d'un  fupplice  infiniment  plus 
terrible. 

Le  fécond  caradere  de  cette  crainte  ,  eft  que  ce  doit  être  la 
crainte  d'un  mal  qui  renferme  quelqu'injuftice  ;  car  11  en  ne  fai- 
fant  point  un  mariage  ^  on  n'étoit  expofé  qu'à  fouffrir  ce  qu'on  a 
mérité  ,  ou  à  ne  point  obtenir  ce  qui  n'eft  point  dû  ^  ce  ne  fe-; 
roit  point  une  crainte  capable  de  porter  coup  au  mariage. 

C'eft  pour  expliquer  cette  maxime  que  les  Canoniftes  fuppo- 
fent  un  homme  condamné  à  mort  à  qui  on  offre  fa  grâce  s'il  veut 
époufer  une  fille  qu'on  lui  préfente.  Quelque  répugnance  qu'il 
pût  avoir  pour  ce  mariage  ,  la  crainte  de  la  mort  l'y  détermine  ; 
mais  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  dire  qu'il-  a  manqué  de  li- 
berté ,  qu  il  n'a  agi  que  par  crainte  ;  car  s'il  n'avoit  pas  fait  le 
mariage ,  il  n'auroit  éprouvé  que  le  foït  qui  lui  éroit  dû. 
Tome  IV.  G 
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Enfin  le  dernier  cara£lere  de  la  crainte  efi:  qu'elle  doit  être 
excitée  par  des  traits  de  violence  ^  &  non  par  des  difcours  vagues  ; 
il  faut  des  faits  qui  caraûérifent  la  violence  ^  fans  quoi  il  n'eft 
pas  permis  d'y  déférer. 

On  efl;  convenu  de  ces  principes  de  la  part  de  la  dame  Rapalli  ; 
mais  avec  quelques,  modifications  :  il  faut  ,  a-t-on  dit  pour  elle  , 
que  ce  foit  la  crainte  d'un  mal  violent  ,  mais  on  doit  mettre 
dans  ce  rang  la  crainte  de  perdre  fon  bien  ,  &  cela  ne  s'entend  pas 
du  bien  que  l'on  poilede  _,  &  qui  nous  eft  acquis  ,  mais  de  celui 
que  l'on  pouvoir  efpérer.  C'efl:  ainfi  que  l'on  a  interprêté  Itmetus 
amïjjionïs  bonorum  ,  dont  parle  Covarruvias.  D'ailleurs  pour  exci- 
ter la  crainte  dans  l'efprit  d'une  jeune  fille  ^  il  ne  faut  pas  exiger 
la  vue  d-S  mêmes  maux  que  l'on  croiroit  néceflaires  pour  tou- 
cher un  homme  dans  la  force  de  fon  âge.  C'efl  par  ces  diftin£lions 
que  l'on  a  voulu  adoucir  la  févérité  des  principes  ^  dans  une  matière 
où  i'  eft  fi  eïïentiel  d'y  demeurer  inviolablemenc  attaché. 

Mais  on  cherche  inutilement  à  en  impofer  par  ces  adoucilTe- 
mens.  La  crainte  de  perdre  tout  fon  bien  eil-elle  capable  d'ébran- 
ler un  efprit  ferme  &:  confiant  f  Cela  fe  pourroit  foutenir  dans  la 
thèfe  générale  ,  mais  lapropofition  révolte  quand  on  veut  lui  don- 
ner autant  d'étendue  que  le  Confeil  de  la  dame  Rapalli  a  jugé  a 
propos  de  le  faire.  Une  perfonne  eft  née  fans  bien  ^  elle  a  un  pa- 
rent ou  un  ami  dont  elle  efpere  quelque  avantage ,  cet  ami  cher- 
che à  l'établir  ;  il  lui  trouve  un  parti  avantageux  ^  &  veut  bien  con- 
tribuer à  la  dot  en  donnant  de  fon  propre  bien  une  fomme  confidé- 
rable  :  il  ajoute  que  fi  on  ne  veut  pas  accepter  ce  parti ,  &  que  par 
caprice  ou  autrement  on  refufe  d'entrer  dans  fes  vues  ^  il  retirera 
fa  proteQion  ;  la  fille  qui  craint  d'être  abandonnée  accepte  la  pro- 
pofition  du  mariage  ,  &  prend  pour  époux  celui  qu'elle  n  auroit 
pas  choifi  ,  fi  elle  avoir  pu  fe  pafTer  des  fecours  qu'on  lui  préfente. 
Efl-ce  donc-là  une  crainte  capable  de  rendre  le  mariage  nul  ? 
Eft-ce-là  ce  que  Covarruvias  a  entendu^  quand  il  a  parlé  de  la 
crainte  de  perdre  tous  fes  biens  ? 

On  ne  craint  point  de  le  répéter  y  c'efl  une  propofition  qui  ré- 
volte ;  la  fille  alors  n'a  pas  été  entraînée  par  la  crainte  de  perdre 
fon  bien  ,  car  elle  n'en  avoir  pas  ,  mais  par  fappas  de  fe  ménager 
une  fortune  dont  elle  avoit  befoin  ;  ce  n'eft  pas  la  crainte  de  per- 
dre ,  mais  l'envie  de  gagner  qui  Fa  déterminée  ;  ce  n'efl  donc  pas 
une  circonflance  qui  puifTe  jamais  donner  atteinte  au  mariage. 

Mais  y  dit-on  ,  élQ  2l  eu  peur  de  refter  dans  la  mifere.  Cela  eft 
vrai  i  mais  cette  mifere  étoit  ion,  état  naturel  y  elle  n'en  Revoie 
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point  être  alarmée  ;  elle  a  bien  pu  defirer  d'en  fortir  ,  elle  a  pu 

afpirer  à  une  fortune  éclatante  ,  &:  par  ce  motif  étouffer  en  elle 

une  répugnance  même  vive  ôc  prefiante  ;  mais  le  defir  d'acquérir  , 

ou ,  fi  l'on  veut ,  la  peur  de  ne  point  acquérir  ,  n'ell  qu'un  motif  Différence  entre 

qui  excite  ,  ôc  non  une  violence  qui  contraigne  ôc  qui  exclue  la^*^  motif  quî  exci- 
liberté  b  ^  ^^  g^  j^  ^.^i^.,^^^ 

iiuciLC.  .  .      ,  ..  qui  contraint. 

S  il  en  étoit  autrement  ^  tous  ceux  qui  ,  nés  dans  une  vile  con- 
dition ,  feroient  recherchés  en  mariage  par  des  perfonnes  d'un  rang 
fort  fupérieur ,  ne  feroient  jamais  libres  ,  parce  qu'ils  ne  fe  feroient 
déterminés  que  par  la  peur  de  relier  dans  fétat  funeile  où  la  Pro- 
vidence les  avoit  placés. 

Ce  feroit  ébranler  les  fondemens  les  plus  folides  de  la  fociété  ^ 
que  de  douter  de  la  validité  d'un  mariage  célébré  dans  de  telles 
circonftances.  Si  la  crainte  de  perdre  tout  fon  bien  peut  être  re- 
gardée comme  capable  de  donner  atteinte  à  la  liberté  du  mariage  , 
ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  la  violence  ôc  l'injuftice  veulent  nous 
arracher  un  bien  qui  nous  appartient  légitimement. 

Mais  ,  dit-on  ,  cette  efpece  eft  impoiïible  ;  n'a-t-on  pas  toujours 
les  Tribunaux  de  la  Juftice  ouverts  pour  réclamer  ôc  pour  fe  met- 
tre à  l'abri  de  la  vexation  ?  Ainfi  quand  les  Canoniftes  parlent  de 
la  crainte  de  perdre  fon  bien  y  ce  n'eft  pas  d'un  bien  que  l'on  pof- 
fede  ,  mais  d'un  bien  que  l'on  peut  efpérer. 

De  pareilles  ob*]e£lions  ne  méritent  pas  d'être  réfutées.  Quoi 
donc  ,  eft-on  toujours  en  état  de  réclamer  contre  l'injuftice  ?  Si 
cela  eft  ,  on  ne  doit  jamais  être  touché  de  la  crainte  d'un  mal 
qu'on  n'a  pas  mérité  ,  car  on  aura  toujours  des  vengeurs  féveres 
dans  les  Magiftrats  :  quelle  illufion  !  Mais  pour  ne  fe  point  écarter 
de  l'objet  de  la  perte  des  biens  ^.  un  riche  Négociant  a  tout  fon  Cas  où  l'on  m- 
bien  dans  fon  porte-feuille  ,  on  s'en  empare  par  force  ou  par  adrefle,  JecouriT  hTuf- 
ôc  auiÏÏ-tôt  on  le  menace  de  brûler  tous  fes  effets  ,  s'il  ne  contrade  tice. 
un  mariage  qu'on  lui  propofe  ;  il  eft  ruiné  s'il  diffère  d'un  mo- 
ment ;  quel  fecours  aura-t-il  dans  la  Juftice  ?  Avant  qu'il  ait  pu 
s'y  adreffer  ,  il  eft  perdu  ;  il  fubit  donc  la  loi  de  la  violence  y  Ôc 
va  fe  marier  :  voilà  un  exemple  de  la  crainte  amijjionis  bonorum. 
Dans  des  tems  orageux  ,  un  homme  revêtu  d'une  autorité  redou- 
table y  menace  un  autre  de  le  perdre  ,  s'il  ne  fait  un  mariage  qu'il 
lui  indique ,  il  va  faire  tomber  fur  lui  toutes  les  difgraces  capables 
de  faire  éclipfer  en  un  moment  fa  fortune  ,  on  tenteroit  vaine- 
ment les  fecours  des  loix  ôc  de  la  Juftice  ,  il  eft  fupérieur  à  tout  ; 
on  cède  à  la  crainte  de  tout  perdre  fans  reffources ,  ces  tems 
funeftes  font  place  à  d'autres  plus  heureux  ,  on  réclame  avec  rai- 

Gg  ij 
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fon  :  en  voila  un  autre  exemple.  On  en  pourroît  citer  bien  d'au- 
tres. Que  l  on  dife  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liberté  ,  par  la  crain- 
te d'un  mal  fi  dangereux  ,  on  parlera  le  langage  de  la  raifon  : 
mais  dans  le  cas  d'une  liiie  qui  n'avoit  rien  &  qui  a  eu  peur 
qu'on  ne  lui  fit  aucun  avantage ,  fi  elle  refufoit  l'alliance  qu'on  lui 
propofoit ,  c'eft  le  comble  deTillufion  de  nous  donner  cela  pour 
une  crainte  capable  d'empêcher  un  confentement  légitime. 

La  féconde  modification  que  Ton  a  voulu  apporter  de  la  part 
de  la  dame  Rapalli  à  la  févérité  des  principes  ,  a  été  de  dire  que 
les  filles  ,  par  la  foibleffe  de  leur  fexe  y  pouvoient  être  ébranlées 
par  une  moindre  crainte.  Ce  moyen  mérite  peu  qu'on  s'y  ar- 
rête ;  car  enfin .,  dès  que  l'Eglife  juge  qu'une  fille  eft  capable  de 
Dangers  des  ar-  confentir  librement ,  elle  juge  auiÏÏ  qu'elle  a  alfez  de  fermeté  doue 

lumens  tirés  de 'a      /m        ^  •  r*        i        t\^    -n  •  j       i  r 

foibkfle  du  fexe.  rciiiter  a  un  crainte  rnvoie.  D  ailleurs  ,  comment  juger  du  degré 
de  force  &  de  fermeté  ?  Cela  dépend  du  caraftere ,  de  l'éducation 
ôc  de  mille  autres  circonftances.  Il  peut  bien  fe  rencontrer  une 
certaine  préfomption  générale  en  faveur  des  hommes  :  mais  dans 
combien  d'occafions  la  vérité  foufFiira-t-elle  de  cette  préfomp- 
tion f  il  efl:  trop  dangereux  d'entrer  dans  de  pareilles  diftinftions. 
Renfermons- nous  donc  dans  les  principes.  Pour  pouvoir  atta- 
quer un  mariage  ,  il  faut  que  la  liberté  ait  été  opprimée  par  la 
crainte  d'un  mal  énorme  ,  d'un  mal  qui  renferme  en  lui-même 
une  injuflice  ,  &  qui  ait  été  annoncé  par  des  Violences  extérieu- 
res. Appliquons  ces  principes  aux  faits  de  la  Caufe. 
'Application  des  On  peut  réduire  la  défenfe  du  fieur  Rapalli  à  deux  propofi- 
STflCaufe^"^'^^^^  tions  générales.  La  première  eft  ^  que  la  dame  Rapalli  n'a  point 
été  contrainte  avant  le  mariage  ;  la  féconde  ^  qu'elle  a  confirmé 
depuis  la  liberté  de  fon  confentement  par  une  infinité  de  circonf- 
tances. 

A  juger  de  la  liberté  de  la  dame  Rapalli  avant  le  mariage  ^  par 
toutes  les  marques  extérieures  de  joie  &  de  facisfa£lion  qu'elle  a 
fait  éclater  ,  on  pourioit  dire  qu'il  y  a  peu  de  perfonnes  qui 
ayent  contrarié  un  Ci  grand  engagement ,  avec  un  confentement 
fi  parfait  :  ce  n'étoit  que  plaifirs  ^  toujours  prêts  à  fe  fuccéder  les 
uns  aux  autres. 

La  dame  Rapalli  le  laiiïe  aflez  entrevoir  dans  fon  interroga- 
toire. Le  jour  du  contrat  de  mariage  ,  la  fignature  eft  fuivie  de 
promenade ,  de  fymphonie  &  d'un  grand  fouper.  Le  jour  des 
fiançailles  ,  la  future  affede  de  paroître  à  la  cérémonie  avec  tout 
l'appareil  propre  à  flatter  une  jeune  perfonne  ;  elle  ajoute  aux  or- 
nemens  d'une  coeffure  plus  recherchée  _,  l'éclat  des  diamans  ;  elle 
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va  en  étakr  la  pompe  dans  le  jardin  du  Palais-Royal  ;  enfin  le 
Jour  du  mariage  ,  elle  convient  avoir  danfé  une  partie  du  jour. 

Ajoutons  que  dans  l'intervalle  de  la  fignature  du  contrat  de  ma- 
riage &  des  fiançaiiics  ,  elle  n'a  pas  oublié  ce  que  la  Religion 
exige  en  pareilles  occaiions  ;  elle  s'eft  préparée  à  recevoir  le  Sa- 
crement de  mariage  par  celui  de  la  Pénitence  ;  elle  ne  prétend  pas 
avoir  répandu  dans  le  fein  du  Dire6leur  fes  peines  ôc  fes  amertu- 
mes ,  avoir  imploré  fa  charité  pour  fléchir  la  févérité  de  fa  mère 
&  de  fon  beau-pere  :  tout  s'efl  donc  pafTé  dans  une  parfaite  tran- 
quillité. 

En  effet  ,  à  quoi  fe  réduifent  les  prétendus  faits  de  violences  ? 
Quelle  eft  la  crainte  à  l'imprelîion  de  laquelle  la  dame  Ràpallî 
prétend  avoir  cédé  ?  Elle  ne  parle  que  de  deux  circonflances  qui 
puiifent  y  avoir  quelque  rapport.  La  première  eft  celle  qui  s'eil 
paffée  le  jour  de  la  propofition  du  mariage.  Elle  prétend  qu'elle 
lit  voir  beaucoup  d'éloignement  pour  ce  mariage  ,  &  que  fon 
beau  père  &  fa  mère  lui  dirent  que  c^étoit  pour  elle  un  yanifort 
avantageux j,  n  ayant  pas  de  bien^  &  que  tout  étoit  déjà  convenu  entre 
eux.  Suppofons  cette  converfation  dans  les  mêmes  termes  dans 
lefquels  la  dame  Rapalli  la  rapporte  ^  y  peut-on  appercevoir  , 
ni  menaces,  ni  contrainte,  ni  violence  ?  Ce  font  des  parens  qui 
font  une  remontrance  fage  à  leur  fille  ,  mais  remontrance  mo- 
dérée  ,  dans  laquelle  ils  fexcitent  uniquement  par  fon  propre 
intérêt  ,  &  non  par  l'impreifion  de  leur  autorité.  C'ell  -  là  pré- 
cifément  le  cas  de  la  Loi  22  ,  au  digefl;.  de  rïtu  nuptiarum  ,  &  de 
la  note  de  Godefroy  fur  cQ.ttQ  Loi  -Ji pâtre  cogente  ^  duxït  uxorem 
quam  non  duceretji  /z/i  arhïtrïi  effet  _,  contraxït  tamen  matrïmonïum 
quodînter  invitos  non  contrahitur  j  maluïffe  hoc  videtur  ;  ce  terme 
de  la  Loi ,  fi  cogente  pâtre  ,  a  paru  dur  ;  &  c'eft  pour  Fexpliquer  , 
que  Godefroy  a  mis  dans  fa  note  :  fuadente  admodum  &  urgente 
atque  hortante  j  non  tamen  vi  cogente  aut  minis. 

il  eft  donc  permis  à  un  père  qui  voit  de  la  réfulancedans  une 
fille ,  de  fexhorter  ,  de  la  preffer  ,  urgente ,  de  l'entraîner  par  la 
vue  de  fon  intérêt.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  ufe  de  menaces 
&  de  contrainte  ;  mais  on  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  cette 
réponfe  ,  c'efl  un  parti  fort  avantageux  pour  vous  j  n  ayant  pas  de 
bien  _,  &  tout  eft  deja  convenu  entre  nous.  Ecartons  donc  cette  pre- 
mière circonltance  ,  dans  laquelle  on  ne  trouve  qu'une  fage  re- 
préfëntation  ,  à  laquelle  la  dame  Rapalli  fe  feroit  rendue ,  s'il 
écoit  vrai  qu'elle  lui  eût  été  faite. 
La  féconde  ôc  dernière  circonftance  eft  celle  que  l'on  fuppofe 
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s'être  paiïee  dans  le  jardin  de  Payen  ,  entre  les  fiançailles  ôc  îe 
mariage.  On  prétend  que  la  dame  Rapalii  ayant  demandé  que  le 
mariage  ne  fe  fît  pas  ,  ou  du  moins  fût  dihéré  ,  le  père  &  la  mère 
s'étant  laifTé  fléchir  ,  un  ami  qui  étoir  invité  à  la  noce  ,  réfifta  au 
concert  de  toute  la  famille  ,  Ôc  engagea  le  fieur  Dupin  à  em- 
ployer fon  autorité  j  circonflance  qui  choqué  toutes  les  vrai- 
îemblances.  Car  peut-on  concevoir  que  le  lieur  Dupin  ,  touché 
par  les  larmes  de  fa  belle-fiile ,  entraîné  par  Pavis  de  fa  femme 
ôc  du  fieur  des  Batiftes  ^  eût  tout-d'un-coup  changé  de  fentiment 
pour  faire  faire  le  mariage  ,  contre  l'intention  de  tant  de  Par- 
ties f  Mais  quel  eft  m.ême  le  caractère  de  violence  qu'on  lui 
impute. 

La  D''^  de  Lorme  n'avoit  point  de  bien  ;  fa  mère  ,  mariée  au 
fieur  Dupin  ,  n'étoit  point  en  communauté  avec  lui.  Ainfi  le  fieur 
Dupin  ne  lui  devoit  rien  ;  fi  ce  n'eft  la  fubfifiance  ôc  les  alimens. 
En  cet  état ,  il  trouve  un  parti  très-avantageux  pour  la  demoi- 
felle  de  Lorme  ;  le  contrat  de  mariage  figné ,  les  fiançailles  faites  , 
on  lui  propofe  de  tout  rompre  :  quelle  eft  la  perfonne  qui  étant 
en  la  place  du  fieur  Dupin  ,  ne  fe  fut  récrié  &  n'eût  dit  à  la  de- 
moifelie  de  Lorme  y  ou  finilTez  l'affaire  qui  eft  fi  avancée  ^  ou  reti- 
rez-vous dans  un  Couvent^  ôc  je  vous  abandonne  à  votre  propre 
fort  &  à  votre  fortune. 

Ou  eft  donc  là  la  violence  ?  Et  peut-on  dire  que  la  dame 
Rapalii  ait  été  ébranlée  par  la  crainte  d'un  mal  énorme  ôc  d'un 
mal  qui  renfermât  quelqu'injuftice  ? 

Pour  la  violence  ,  on  n'en  peut  pas  même  imaginer  ;  c'eft  un 

choix  naturel  que  l'on  propofe  à  la  demoifelle  de  Lorme  ,  choix 

entre  la  retraite  paifible  dans  un  Couvent ,  ou  le  mariage  auquel* 

elleréfifte.  Quoi  donc  !  pour  une  fille  de  dix-fcpt  ans  ,  le  Couvent 

eft-il  un  mal  fi  funefte ,  fi  terrible  qu'elle  n'en  ait  pu  foutenir  fidée 

fans  être  abattue  ?  Ce  mariage  ^  auquel  on  fuppofe  qu  elle  avoit 

c^lTûT^vne     ^^^^  ^^  répugnance _,  que  la  mort  même  ne  lui  paroilfoit  pas  un 

fiancée  ,  n'eft    mal  plus  cruel ,  cQ  mariage  ^  dit-on  ,elle  le  préfère  à  un  Couvent, 

pasiacontrain-    j^Qn  pas  à  un  Couvcnt  daus  lequel  on  voulût  la  forcer  de  fe  faire 

ore  au  mariage,    j^gijgje^fe  ^  ^lais  dans  lequel  on  vouloit  feulement  qu'^  ik  fe  reti- 

•  rat.   Il  falloit  que  ce  mariage  ne  fût  pas  bien  efiiayant  pour  elle, 

puifqu'eile  le  trouvoit   un  moindre  mal  que   d'aller    demeurer 

dans  un  afyle  paifible.  En  faut- il    davantage  pour  difiiper  ces 

idées  de  défefpoir  qu'on  lui  prête  dans  les  écrits  qui  paroiffent  en 

fon  nom  ? 

Mais  y  dit  on  ,  il  y  avoit  un  mal  plus  terrible  que  le  Couvent, 
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c'ëtoît  la  peur  d^être  abandonnée  par  fon  beau-pere  de  qui  elle 
attendoit  tout,  C'eil:  ce  que  l'on  appelle  de  la  part  de  la  dame 
Rapaili .  la  crainte  de  la  perte  de  fon  bien  ,  mais  on  a  fait  voir 
que  c'étoit  abufer  des  principes.  La  demoifelie  de  Lorme  ne 
craignoit  point  de  perdre  :  puifqu'elle  navoit  rien  ^  mais  elle 
craignoit  de  ne  pomt  acquérir ,  elle  craignoit  de  demeurer  dans 
l'état  où  la  Providence  i'avoit  placée  ;  elle  craignoit  de  ne  pas 
faire  un  établiifement  pour  lequel  fon  beau-pere  vouloit  bien 
contribuer  de  fon  propre  bien.  C'efi:  cette  crainte  ^  fi  l'on  veut  , 
qui  fa  déterminée  ;  mais  loin  qu'elle  puifle  donner  atteinte  au 
mariage ,  c'eft  ce  qui  en  allure  au  contraire  la  liberté. 

Car  y  a-t-il  quelque  mariage  plus  libre  que  celui  qui  eft  fait 
par  une  fille  ,  qui  n'ayant  rien  ,  craindroit  de  refier  dans  la  mife- 
re  ,  fi  elle  laiffoit  échapper  une  occafion  Ci  favorable  ?  C'eft  un  de- 
fu'  ardent  de  fa  part  ,  d'obtenir  ce  qui  doit  lui  affurer  un  fort 
brillant.  Il  eft  vrai  que  la  vivacité  du  defir  eft  inféparable  de 
la  crainte  ;  mais  dira-t-on  pour  cela  que  les  démarches  que 
l'on  fait  foient  involontaites  ,  elles  font  d'autant  plus  libres 
au  contraire  _,  qu'elles  deviennent  plus  nécelTaires  &  plus  in- 
difpenfdblcs. 

Ainfi  en  fuppofant  la  fcene  que  Ton  a  imaginée  depuis  dans 
le  jardin  de  Payen ,  tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  ,  eft  que 
la  demoifelie  de  Lorme  auroit  mieux  aimé  époufer  le  fieur 
Rapalli^  que  de  demeurer  fans  biens  comme  elle  étoitnée.  Que 
de  mariages  il  faudroit  détruire ,  fi  tous  ceux  qui  ont  été  faits 
dans  de  telles  vues  ne  pouvoient  fubfifter  ! 

On  ne  parle  point  du  prétendu  non  prononcé  à  TEglife  par  la 
dame  Rapalii  ,  quand  elle  convient  que  le  Prêtre  a  pu  entendre 
oui ,  quand  elle  convient  qu'elle  a  ligné  librement  &  fans  être 
forcée ,  l'ade  de  célébration  de  mariage  ;  une  allégation  de  cquq 
qualité  n'eft  propre  qu'à  faire  connoître  de  plus  en  plus  les  indi- 
gnes reffources  auxquelles  on  eft  obligé  de  recourir  pourfoutenir 
la  demande  que  l'on  a  formée  fous  fon  nom. 

En  un  mot_,  l'interrogatoire  qu'on  lui  a  fait  fubir  eft  la  pièce  la 
plus  décifive  que  le  fieur  Pvapalli  pouvoit  jamais  efpérer  pour 
confondre  les  auteurs  de  l'intrigue.  La  dame  Rapalli,  quoiqu'inf- 
truite  depuis  long-temps  par  eux  ,  n'a  pu  foutenir  en  préfence  de 
M.  rOfficial  toutes  les  fuppofitions  qu'on  lui  avoit  infpirées  ;  la 
vérité  a  pénétré  malgré  tant  de  foins  qu'on  avoit  pris  pour  fobf- 
curcir  ,  &  on  a  été  réduit  à  dicter  à  la  dame  Rapalli  elle-même 
une  proteftation  contre  fes  réponfes  _,  qu'elle  a  eu  la  bonne  foi  de 
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repréfenter  à  M.  rOfficial.  C'efl:  ainfi  que  l'iniquité  même  fe  coii-* 
fond  parles  mefures  que  l'on  prend  pour  la  foutenir. 

Le  confentement  libre  qui  a  précédé  le  mariage  a  été  confirmé 
depuis  par  un  infinité  de  circonftances  qui  ont  fuivi  ^  &  ces 
circonftances  font  telles  ,  que  fi  on  pouvoit  fuppofer  quelque 
violence  qui  eût  précédé  ,  on  ne  pourroit  plus  s'en  prévaloir  après 
tant  de  confentemens  qui  auroient  fuivi.  C'efl:  ce  qui  forme  la 
féconde  propoiition. 
Confentement  Perfonne  ne  doute  que  le  confentement  poflérieur  ne  répare 
poûerieurà  lacé-  jg  ^j^g  g^^jg  [^  Contrainte  auroit  pu  produire  dans  le  tems  du  ma- 

iebration  du  ma-    .  ',    /,  i  i      -rx       •  r  '  ti    r 

riageréparêlevi-i'i3g^  •  ^  clt  ce  que  Ics  textcs  de  Droit  uous  enieignent.  11  faut 
ce  delacontrain-  s'informer  ,dit  le  Pape  dans  le  chap.  6 ,  de  fponf.  utrum  pqftea  cou- 
'^'  fenfus  interceffeiit  ;  car  en  ce  cas  ,  il  n'elî  plus  permis  d'écouter 

celui  ou  celle  qui  réclame. 

Le  figne  le  plus  certain  de  la  ratification  eft  la  confommatioa 
du  mariage  ,  ou  la  cohabitation  qui  la  fait  préfumer  ;  c'efl:  la  dif- 
pofition  du  cil.  21  ^de  fponfalibus  ;  quamvis  undecim  annos  habens 
ah  initio  invita  fuijet  ei  tradita  ,  tamen  quia  poftea  per  annum  & 
dimidiunifibi  cohabitans  confenfiffe  videtur  ad  ipfuni  ejî  cogenda  re- 
dire j  nec  de  cœtero  recipiendi  funt  tejies.. .  ciim  mora  tanti  tempo- 
ris  hujufmodi  probationem  excludat. 

Cette  raifon  efl:  d'autant  plus  folide  pour  faire  fubfifl:er  le  ma- 
riage ,  dit  la  glofe  ,  que  la  femme  après  cela  ne  peut  plus  fe  pré- 
tendre vierge:  Prœcipuè  quia  hœc  non poffet probare  fe  virginemji- 
vir  dicat  quod  eam  cognovit. 

C'efl  dans  le  même  efprit  que  Covarruvias  décide  que  le  moyen 
tiré  de  la  crainte  ceffe  par  la  cohabitation  qui  fait  préfumer  un  ac- 
quiefcement  parfait. 

On  a  oppofé  de  la  part  de  la  dame  Rapalli  l'Arrêt  de  1660  ,' 
qui  avoit  confirmé  la  Sentence  de  Vannes,  par  laquelle  on  avoit 
admis  Jeanne  le  Tourneux  à  la  preuve  des  faits  de  violence  après 
trois  mois  de  cohabitation  ;  mais  c'efl:  cet  exemple  même  qui 
fe  rétorque  contre  la  dame  Rapalli  :  car  pourquoi  admit-on 
la  preuve  des  faits  de  violence  f  Ce  fut  parce  que  le  mari  con- 
venoit  que  le  mariage  n'avoit  point  été  confommé. 

Il  ne  difoit  pas  feulement  que  le  mariage  n'avoit  point  été  con- 
fommé le  jour  de  la  célébration  ,  mais  qu'il  ne  l'avoit  point  été 
abfolument  ;  il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  perfuadcr  qu'ils  ne 
s'étoient  jamais  regardés  comme  mari  &  femme,  &  par  confé- 
quent  pour  faire  admettre  les  faits  de  violence  ;  aufli  la  preuve 
de  la  contrainte  fut-elle  facile  à  Jeanne  le  Tourneux  ,  ôc  ce  fut  fur 

le 
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le  vu  de  fon  enquête,  que  le  Parlement  jugea  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus  dans  la  Sentence  de  Vannes. 

Mais  ici  le  mari  foutient  que  le  mariage  a  été  confommé.  Et 
comment  feroit-il  permis  d  en  douter,  après  tant  de  nuits  qu'ils 
ont  pafTées  enfemble  ?  Si  dans  la  première  ,  Ci  dans  la  féconde  la 
dame  Rapalli  eût  oppofé  à  fon  mari  les  refus  opiniâtres  dont 
elle  fe  fait  honneur  aujourd'hui ,  fi  elle  l'eût  traité  comme  un 
étranger  ^  croiroit-on  qu'il  fût  demeuré  tranquille  fans  fe  plain- 
dre ,  fans  faire  éclater  fa  jufte  indignation  ?  On  le  voit  au  con- 
traire continuer  de  vivre  avec  fa  femme ,  dans  la  plus  parfaite  in- 
telligence ;  on  le  voit  lui  acheter  des  habits  de  noces ,  lui  envoyer 
de  riches  préfens ,  recevoir  une  Lettre  obligeante  écrite  de  la  main 
de  fa  femme  même.  Tout  cela  fe  peut-il  concilier  avec  l'idée  que 
la  dame  Rapalli  veut  donner,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  confomma- 
tion  du  mariage  ? 

Mais,  dit -on  ,  je  dénie  cette  confommation  ,  &  vous  n'en 
avez  aucune  preuve.  Je  fais  plus  ,  j'offre  de  prouver  que  vous  êtes 
convenu  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  confommation.  Enfin  la 
confommation  prouvée  n'excluroit  pas  l'aûion  en  nullité  du  ma- 
riage fi  elle  avoit  été  l'elfet  de  la  même  crainte  qui  auroit  influé 
fur  le  mariage. 

Tous  ces  raifonnemens  font  trop  foibles  contre  des  règles  aufïi 
inviolables  que  celles  que  l'on  a  établies.  La  confommation  n'ell 
pas  une  circonflance  que  le  mari  puiffe  prouver  par  Témoins  , 
mais  elle  fe  préfume  de  droit  par  la  cohabitation  ôc  par  funion  qui 
a  régné  pendant  un  tems  entre  le  mari  &  la  femme.  L'offre  de 
prouver  que  le  fieur  Rapalli  eft  convenu  du  contraire ,  efl  une 
dernière  reiTource  hafardée  dans  une  Caufe  déplorable  :  mais  ce 
fait  eft-il  donc  plus  admifFible  que  les  autres  ?  Un  mari  va-t-il  en- 
tretenir le  Public  des  myfteres  du  lit  nuptial  ?  C'eft  à  lui  feul  qu'il 
eft  réfervé  d'en  rendre  compte  à  la  Juftice  ;  le  fieur  Rapalli  l'a  ren- 
du dans  fon  interrogatoire.  Il  n'eft  point  permis  d'écouter  d'autres 
preuves ,  y2  vir  dicat  qiiôd  eam  cognovitj  fur-tout  quand  la  décla- 
ration du  mari  eft  foutenue  de  circonftances  extérieures  qui  ne 
permettent  pas  de  douter  de  fa  fincérité. 

Mais  la  confommation  n'exclut  pas  la  demande  en  nullité  ,  ConCommnt'ion 
quand  elle  eft  toujours  feffet  de  la  crainte  ,  cela  eft  vrai,  fi  Ton  tîu mariage r.'em- 
piouve  qu'aduellement  ôc  dans  le  tems  de  la  confommation  ,  la  F^he  de  p-ouver 

r  7     '      r         f       ^  /  1        V    1         •    1  o     y    1      r  r^    >         ^^  contrainte, 

lemme  etoit  forcée  de  céder  a  la  violence  oc  a  la  rureur.  Qu  un 
homme  emporté  tenant  un  poignard  à  la  main  ,  contraigne  une 
femme  de  céder  à  la  violence  de  fes  defirs ,  cette  confommation 
Tome  IV.  H  h 
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fans  doute  ^  ne  pafTera  pas  pour  un  aquiefcement  libre  ;  mais 
qu'une  femme  qui  prétend  s'être  mariée  parce  qu  elle  dtoit  me- 
nacée d'être  envoyée  dans  un  Couvent ,  ait  depuis  accordé  à  fon 
mari  toutes  les  faveurs  qu'il  avoit  droit  d'en  attendre  ,  &  qvi'après 
cela  elle  vienne  réclamer  contre  fon  mariage  ^  comme  fait  par 
contrainte  ^  c'eft  le  comble  de  l'égarement. 

Ce  n'efl  pas  par  la  confommation  feule  que  la  dame  Rapalli  a 
confenti  à  fon  mariage  ,  depuis  la  célébration  ;  la  joie  qu'elle  a  fait 
éclater  le  jour  du  mariage  par  les  danfes  ,  les  ris ,  les  plaifirs  de  la 
mufique  &  du  repas ,  cette  joie  dont  elle  convient  dans  fon  inter- 
rogatoire ,  ne  s'accorde  pas  avec  le  défefpoir  d'une  malhcureufe 
victime  que  Ton  vient  de  facrifier.  Les  habits  de  noces  achetés 
deux  ou  trois  jours  après  le  mariage  ,  les  trois  cens  louis  &  les 
diamans  reçus  ^  la  viiite  rendue  au  fieur  Rapalli  dans  fa  maifon 
peur  régler  la  diflribution  de  fappartement  &  des  meubles  ^ 
tOt:^.  ces  faits  parlent  affez  quand  on  veut  les  entendre  ;  car  de  dire 
que  tout  cela  n'efl  point  perfonnel  à  la  dame  Rapalli^  &  de  re- 
jetter  tout  fur  fà  mère  ,  c'eft  une  illufion  qui  efl:  allez  combattue 
par  le  concert  qui  règne  entre  la  mère  &  la  fille ,  &  qui  ne  permet 
pas  de  douter  que  tout  ce  que  faifoit  fune  étoit  aufll  fouvrage  de 
lautre. 

Mais  quand  il  n'y  auroit  que  la  Lettre  écrite  au  fieur  Rapalli  par 
fa  femme  ^  plufieurs  jours  après  le  mariage  ,  Lettre  où  elle  l'appelle 
fon  cher  mari  ^  &  où  elle  promet  d'être  plus  tendre  en  fa  préfence 
que  par  écrit  :  en  faudroit-il  davantage  pour  confondre  l'impof- 
ture  ?  c'eft  fans  doute  une  belle  défaite  que.  le  tour  que  Fon  a" 
pris  de  faire  faire  une  copie  de  cette  Lettre  par  la  dame  Dupin  , 
depuis  qu'on  en  a  eu  connoiffance  ^  &  de  la  dcpofer  au  mois  de 
Juin  dernier  chez  un  Notaire,  comme  fi  c'étoit  un  brouillon  qui 
eut  fervi  de  modèle  à  la  fille  ,  &  qu'elle  eût  gardé  par  hafard 
pendant  près  de  dix  mois  ;  il  faudroit  avoir  bien  de  la  fimpiicité 
pour  donner  dans  un  artifice  fi  grofiier.  Depuis  la  demande  en 
nullité  du  mariage  ,  le  fieur  Rapalli  a  eu  fhonneur  de  préfenter 
un  Mémoire  au  Miniftre  dans  lequel  il  avoit  tranfcrit  cette  Lettre; 
la  dame  Rapalli  ,  ou  plutôt  ceux  qui  la  font  agir  ,  en  furent  in- 
formés ,  &  pour  affoiblir  une  preuve  fi  décifive ,  ils  firent  faire  la 
copie  que  fon  a  dépofée.  Qui  ne  fent  que  c'eft  une  fuite  des  four- 
beries que  Ton  a  pratiquées  dans  cette  affaire  ? 

Cette  Lettré  jointe  à  tant  d'autres  circonftances  ,  ne  démontre- 
t-elle  pas  que  tout  a  été  libre ,  ôc  avant  &  depuis  le  mariage  ?  II 
m'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  qu'une  demande  aufE  fcandaieufe 
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que' celle  qui  a  été  formée  fous  le  nom  de  la  dame  Rapallj  puifTe 
jamais  être  écoutée. 

Une  fille  infortunée ,  livrée  malgré  elle  à  un  époux  qu'elle  dé- 
tefte^  doit  trouver  un  afyle  dans  le  Tribunal  facré  de  la  Juftice  ; 
moins  par  fenfibilité  pour  fes  malheurs  ,  que  par  attachement  aux 
règles  faintes  de  l'Eglife  ^  fon  facriiice  doit  être  détruit^  fes  chaînes 
rompues  ^  fa  liberté  rétablie. 

Mais  aulTi  lorfqu'une  fille  s'eft  choifi  un  époux  par  déférence 
pour  les  fages  confeils  de  fa  famille  ;  quand  aux  pieds  des  Autels 
elle  s'eft  engagée  par  un  ferment  redoutable ,  fans  être  captivée 
fous  le  joug  d'une  violence  à  laquelle  elle  ne  peut  réfifter  ,  la 
Religion  alors  exerce  fes  droits  fans  aucune  réferve  :  jaloufe  de 
l'honneur  du  Sacrement  ,  elle  ne  fouffre  pas  que  l'inconftance 
entreprenne  fur  fon  empire  y  &  puilTe  rompre  les  nœuds  qu'il  a 
formés. 

On  ne  parle  point  du  danger  des  conféquences ,  ôc  du  trouble 
qu'une  funefte  facilité  pourroit  caufer  dans  les  familles.  Ces  mo- 
tifs fi  juftes  ôc  fi  intéreffans  doivent  céder  à  de  plus  grands  objets  , 
l'honneur  de  la  Religion ^  la  fainteté  du  Sacrement^  la  pureté  des 
moeurs  ;  on  ne  peut  maintenir  leurs  droits  facrés  fans  rejetter  une 
demande  dans  laquelle  ils  fe  trouvent  tous  violés. 


XCXIII.  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

.  Mesmes      Parties. 

QUESTION. 

S'il  y  a  lieu   d'admettre  une  femme  à  faite  preuve 

de  févices   dont  fa  plainte  prouve   quelle  ne 

pourra  faire  preuve. 

EPUIS  le  mariage  que  la  dame  Rapalli  a  contraflé ,  elle 
ne  s'eft  occupée   qu'à   entretenir   le  Public  des  violences 
dont  elle  prétend  avoir  été  la  trifte  viélime. 

Autrefois  elle  accufoit  le  fieur  Dupin  fon  beau-pcre  ,  de  l'a- 
voir traînée ,  malgré  elle ,  aux  pieds  des  Autels ,  ôc  fur  ce  faux 
prétexte  ^  elle  réclamoit  contre  le  plus  facré  de  tous  les  enga- 

H  h  ij 
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gemens.  Aujourd'hui  elle  introduit  fur  la  fcene  un  autre  perfécu- 
teur  ;  elle  impute  à  fon  mari  des  traits  de  fureur  ôc  de  barbarie^  ôc 
ne  pouvant  plus  rompre  les  nœuds  qui  les  unifient  y  elle  veut  au 
moins  les  rendre  impuiffans  ;  c'eft  toujours  le  même  efprit  qui 
l'anime  ^  comme  ce  font  toujours  les  mêmes  couleurs  qu'elle  em- 
prunte. 

Une  carrière  qui  lui  a  été  jufqu'a  préfent  fi  funefle  y  pouvoit- 
eîle  donc  avoir  encore  des  charmes  pour  elle  ?  Ses  premières 
plaintes  n'ont  excité  que  de  l'indignation  ;  fes  faits  ont  été  rejet- 
tés  ;*les  coups  qu'elle  vouloir  porter  à  fon  état  n'ont  fervi  qu'à 
l'affermir  :  par  quel  aveuglement  a-t-elle  pu  fe  flatter  de  trouver 
aujourd'hui  plus  d'accès  dans  des  Tribunaux  déjà  prévenus  de  fes 
égaremens  &  de  fes  fuppofitions  ? 

Ces  cruautés ,  ces  infultes^  ces  violences  qui  ne  lui  laiffent  de 
reffource  que  dans  fes  larmes  ôc  dans  la  prote&ion  des  Loix ,  font 
pour  elle  des  phrafes  ufées  ,  qui  ne  peuvent  plus  faire  d'impref- 
iion  ,  la  Juilice  en  a  déjà  reconnu  l'impofture ,  ôc  ne  donnera  pas, 
fans  doute  ,  dans  le  nouveau  piège  qu'un  efprit  de  fchifme  ôc  de 
divorce  a  tendu  pour  la  furprendre. 
FAIT,  Dans  le  grand  nombre  des  faits  dont  on  eft  obligé  de  rendre 
compte  5  il  y  a  trois  époques  à  diftinguer. 

Un  premier  orage  dans  lequel  on  a  porté  la  témérité  jufqu'à 
vouloir  brifer  les  nœuds  qui  uniffent  les  deux  époux. 

Un  tems  de  calme  qui  fembloit  promettre  un  avenir  plus  doux 
ôc  plus  heureux. 

Enfin  une  dernière  tempête  qui  agite  a£luellement  les  Parties. 

Tous  ces  objets  ont  une  relation  néceffaire  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue. 
Première  époque.  Le  fieur  Rapalli  eft  né  à  Gênes  d'une  famille  noble;  il  vint 
s'établir  en  France  en  1 7 1  (5  ,  ôc  fut  pourvu  ,  quelque  tems 
après ,  d'une  Charge  de  Tréforier  de  France  de  la  Généralité  de 
Paris. 

Le  mariage  de  la  demoifelle  de  Lorme  lui  fut  propofé  en 
1725,  il  l'accepta  avec  joie;  la  dame  Rapalli  a  de  l'efprit ,  des 
grâces  5  des  talens  ;  heureufe  fi  elle  n'avoir  pas  tant  de  facilité  à 
îliivre  les  premières  impreÇions  qu'on  lui  donne  fans  pénétrer 
dans  les  vues  de  ceux  qui  la  font  agir  ! 

Le  contrat  de  mariage  fut  paffé  à  Saint-Cloud  ^  en  la  maifon 
du  fieur  Dupin  ,  beau-pere  de  la  dame  Rapalli  ,  le  5  Septembre  : 
il  lui  donna  en  dot  icoooo  liv.  en  contrats  fur  la  Ville,  ôc  une 
maifon  fituée  à  Paris ,  rue  des  Bons-Enfans ,  louée  alors  yooo  liv* 
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&  dont  on  ne  retire  plus  aujourd'hui  que  2500  livres  par  an. 

La  célébration  du  mariage  fe  lit  à  Saint-Euftache  ,  le  1  o  Septem- 
bre; toutfe  pafla  avec  des  marques  réciproques  de  fatisfatlion  de 
la  part  des  deux  époux  ;  on  retourna  le  même  jour  à  Saint-Cloud , 
où  quinze  jours  fe  pafferent  dans  les  plaifirs  qui  accompagnent 
ordinairement  ces  fortes  d'engagemens. 

Le  27  Septembre,  le  fieur  Rapalli  propofa  à  la  dame  Rapalli  de 
revenir  à  Paris  y  elle  le  pria  de  la  laifler  encore  quelques  jours  à  la 
Campagne  ;  il  y  confentit  ,  ôc  revint  feul  à  Paris. 

Quelle  fut  fa  furprife  le  lendemain ,  lorfqu'il  apprit  que  ïa 
dame  Rapalli  avoit  pris  la  même  route ,  mais  qu'au  lieu  de  venir 
defcendre  chez  lui  _,  elle  s'étoit  retirée  chez  le  fieur  Dupin  !  Il  la  fut 
voir  y  il  la  follicita  avec  empreffement  de  venir  prendre  pofTeflion 
de  fa  maifon  ;  elle  s'excufa  fur  differens  prétextes.  L'inquiétude 
commença  à  fe  répandre  dans  l'efprit  du  fieur  Rapalli  ;  il  employa 
des  Négociateurs.  On  leur  parla  \\n  peu  plus  ouvertement  qu'on 
n'avoit  fait  au  fieur  Rapalli  ;  on  leur  lit  entendre  qu'une  jeune 
femme  ne  pouvoir  pas  paroître  chez  fon  mari  fans  briller  par  fé- 
clat  des  parures  ;  le  fieur  Rapalli  prodigua  tout  pour  fatisfaire  fa 
femme  ,  il  lui  envoya  trois  cens  louis  d'or  ,  ôc  pour  près  de  loooo 
ïiv.  de  diamans  &  de  bijoux  qui  furent  acceptés. 

Mais  la  cabale  étoit  formée  ^  &  la  dame  Rapalli  qui  trouvoit  à 
îa  tête  du  complot  ia  mère  &  fon  beau-pere ,  eut  la  foibleife  d'y 
fuccomber  ;  îa  rupture  fut  déclarée  ^  ôc  après  bien  des  manèges 
ïe  fieur  Rapalli  fut  enfin  alTigné  en  l'Officialité  de  Paris  j,  le  27 
Avril  1727  ,  pour  voir  déclarer  qu'il  n'y  avoît  point  de  mariage 
entre  la  dame  Rapalli  &:  lui. 

Pour  foutenir  une  demande  fi  fcandaleufe  ^  on  prétendît  que 
îa  dame  Rapalli  n'avoit  jamais  donné  fon  confentement  au  ma- 
riage 5  qu'elle  y  avoit  été  contrainte  par  des  excès  auxquels  le  fieur 
Dupin  s  étoit  porté  à  fon  égard;  elle  articula  differens  faits  pour 
établir  la  répugnance  qu'elle  prétendoit  avoir  témoignée  ^  &  les 
violences  que  le  fieur  Dupin  avoit  employées  pour  la  furmonter  ; 
elle  difoit  alors ,  comme  elle  fait  aujourd'hui ,  toute  la  queftion 
réfide  dans  les  faits ,  je  les  articule  ^  je  demande  d'en  faire  preuve  ^ 
peut-  on  me  refufer  ? 

Le  fieur  Rapalli  fe  défendoit  par  une  multitude  de  circonf- 
tances  qui  en  démontroient  l'impofture  ^  ôc  ces  preuves  parurent 
fuffifantes  pour  rejetter  la  demande  de  la  dame  Rapalli.  C'efI:  ce 
qui  fut  jugé  par  une  Sentence  contradidoire  de  l'Officialité  de 
Paris,  du  6  Septembre  1727.  La  dame  Rapalli  en  porta  l'appel 
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en  la  Prîmatîe  de  Lyon  ^  die  y  expliqua  ces  faits  avec  pliu  d'eten- 
due  ;  elle  articula  entr'autres,  par  un  dire  du  23  Avril  1728^  que 
îe  4  Septembre,  veille  du  contrat  de  mariage ,  ayant  témoigné  fa 
re'pugnance  au  fieur  Dupin  ,  //  lui  avoit  donné  un  foufflet  &  un 
coup  de  pied.  Elle  fut  plus  heureufe  à  Lyon  où  Ton  n'a  pas  beau- 
coup de  prévention  pour  les  Sentences  de  l'Officialité  de  Paris  , 
elle  fut  admife  à  la  preuve  de  ces  faits  ;  mais  fur  Tappel  comme 
d'abus  interjette  par  le  fieur  Rapalli  de  cette  Sentence  ,  il  inter- 
vint Arrêt  le  1 6  Décembre  1728  3  fur  les  concluions  de  Al.  l'Avo- 
cat Général  d'Agueifeau  ,  qui  déclara  qu'il  y  avoit  abus  ^  ôc  qui 
confirma  ainfi  irrévocablement  le  mariage  contre  lequel  on  avoit 
fi  témérairement  réclamé. 

La  dame  Rapalli  devoit  enfin  reconnoître  la  lép^éreté  &  fini- 
prudence  des  démarches  qu'on  lui  avoit  fait  faire  ^  mais  les  con- 
îeils  fédutleurs  qu'elle  avoit  fjivis  ^  ne  lui  donnèrent  pas  le  tems 
d'y  réfléchir  ;  &  pour  rendre  encore  le  fcandale  plus  éclatant ,  ils 
engagèrent  la  dame  Rapalli  à  fortir  du  Royaume^  6c  à  fe  retirer 
à  Chambery. 

Le  fieur  Pvapalli  qui  ne  pouvoit  que  gémir  de  Fégarement  de 
fa  femme  ,  fe  réduifit  à  pourfuivre  le  fieur  Dupin  pour  obtenir  la 
remife  des  contrats  fur  la  Ville  ôc  les  titres  de  propriété  de  la  mai- 
fon  de  la  rue  des  Bons-Enfans  ;  il  fallut  pour  cela  livrer  bien  des 
combats  ;  enfin  le  fieur  Dupin  y  fut  condamné  par  Arrêt  du  1 6 
Janvier  1730. 

Mais  rien  ne  pouvoit  vaincre  l'opiniâtreté  du  fieur  Dupin ,  il 
emprunta  les  noms  des  fieurs  de  Saint-Martin  &  de  Cretot  pour 
faire  faire  des  faifies  ,  il  fallut  encore  plaider  contre  ces  fantômes 
que  l'on  fubftituoit  à  la  véritable  Partie ,  les  mains-levées  furent 
prononcées  par  Arrêt  du  i5  Juillet  1750. 

Pendant  que  Ton  fufcitoit  ainfi  des  Procès  fans  nombre  au  fieur 
Rapalli  ^  on  imagina  une  autre  voie  plus  propre  à  le  vexer  :  on 
fit  courir  le  bruit  qu'il  étoit  mort  dans  le  cours  d'un  voyage  qu'il 
avoit  fait  en  Italie  avec  la  permifiTion  du  Roi.  On  en  fit  part  au 
Public  dans  des  gazettes  ;  ôc  fur  ce  faux  prétexte  ,  le  nommé  Ger- 
main qui  avoit  été  créé  tuteur  de  la  dame  Rapalli  pour  la  pour- 
fuite  du  Procès  en  nullité  de  mariage  ,  ôc  dont  la  fondion  étoit 
finie  par  l'Arrêt  qui  avoit  confirmé  cet  engagement ,  le  nommé 
Germain ,  dit-on  ,  dans  cette  faufl'e  qualité  de  Tuteur  j  fe  tranf- 
porca  en  la  maifon  du  fieur  Rapalli  le  28  Février  1750,  avec  un 
Commififaire  pour  y  appofer  le  fcellé ,  fous  prétexte  de  veiller  à 
la  confervation  des  intérêts  de  la  Veuve.  Le  fieur  Poton  qui  fe 
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trouva  dans  la  maifon  ^  forma  oppofition  pour  le  ileiir  Rapalli  :  il 
foutint  que  le  fieur  Rapaiii  étoit  bien  vivant;  &  pour  le  prouver  , 
il  rapporta  une  Lettre  que  le  fieur  Rapalli  lui  avoit  écrite  de 
Gênes  le  14  ,  &  un  atle  pafie  pardevant  Notaires  le  6  du  même 
mois  ;  mais  Germain  ne  le  rendit  point  à  des  pièces  (î  décifives , 
les  gazettes  étoient  pour  lui  un  titre  plus  puiflant.  Il  y  eut  un  référé 
en  l'Hôtel  du  fieur  Lieutenant  Civil ,  qui  permit  de  paiTer  outre  à 
l'appoficion  du  fcelîé ,  aux  rifques  5  périls  &:  fortunes  de  qui  il 
appartiendroit  ;  le  fcellé  fut  donc  appofé  fur  les  biens  d'un  homme 
vivant.  Le  fieur  Rapalli  inftruit  de  cette  manœuvre ,  crut  que  la 
voie  la  plus  fûre  pour  la  confondre ,  étoit  de  fe  repréfenter  lui- 
même  ;  il  partit  en  pofle  de  Gênes  ^  ôc  fe  rendit  à  Paris  pour 
voir  Cl  Germain  le  foutiendroit  mort  en  fa  préfence.  Il  n'en  eue 
pas  le  courage  -,  en  forte  que  fur  fappel  interjette  par  le  fieur  Ra- 
palli de  rOrdonnance  du  fieur  Lieutenant  Civil,  il  obtint  Arrêt 
le  19  Juin  1730,  qui  lui  fit  main-levée  de  Foppofition  du  fcellé  , 
6c  condamna  Germain  en  fon  nom  à  500  liv.  de  dommages  &:  in- 
térêts. 

Ce  fut  à -peu -près  dans  le  même  tems  que  la  dame  Rapalli 
quitta  le  féjour  de  Chambery  pour  revenir  en  France  ;  elle  fut 
encore  demeurer  chez  le  fieur  Dupin  ,  où  ne  pouvant  plus  fe  dé- 
corer du  titre  de  veuve  ,  elle  reprit  le  titre  de  fille ,  &  ne  fe  faifoit 
nommer  que  la  demoifelle  de  Lorme  ;  nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  a£le  public  du  6  Mars  1735  ,  c'eit  l'ade  baptiitaire  d'un 
enfant  né  fur  la  Paroiffe  de  Saint  Médard ,  dont  elle  fut  la  mar- 
reine  ;  elle  n'y  prend  point  d'autre  qualité  que  celle  de  demoifelle 
Eléonore-Thérefe  de  Lorme  j,  fille  de  Louis  de  Lorme  &  de  Nicole  Pa- 
rifel ,  ôc  ne  figne  que  fon  nom  de  fille  de  Lorme,  C'eft  ainfi  qu'elle 
a  porté  jufqu'au  bout  la  révolte  contre  l'autorité  de  l'Egiife  ^  6c 
cojitre  FArrêt  du  Parlement. 

Mais  voici  une  révolution  plus  furprenanre ,  &  peut-être  plus 
fcandalcufe  que  tout  ce  qui  précède.  Le  fieur  Rapaiii  avoit  été 
obligé  de  retourner  à  Gênes  à  caufe  de  la  mort  de  fon  père.  La 
dame  Pv.apalli  qui  lavoir  fui  pendant  qu'il  étoit  à  Paris ,  fait  pa- 
roître  le  plus  vif  empreffement  de  fe  réunir  avec  lui ,  quand  elle 
fait  qu'il  eCî  à  Gênes  occupé  d'affaires  importantes. 

On  croiroit  que  pour  parvenir  à  cette  réunion  après  fept  an- 
nées de  divorce ,  elle  lui  auroit  fait  l'honneur  de  lui  écrire  pour 
lui  témoigner  la  peine  qu'elle  refi^entoit  de  ce  qui  s'étoit  pafié  ,  àc 
le  defir  qu'elle  avoit  de  fe  rejoindre  à  celui  qu'elle  reconnoifîbit 
pour  fon  époux  ;  que  du  moins  elle  auroir  engagé  plufieurs  per- 
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fonnes  à  négocier  la  réconciliation  ôc  à  préparer  fon  retour  ;  ce 
n'eil  point  par  de  telles  voies  que  marchent  les  Confeils  de  la 
dame  Rapalli ,  voici  une  route  toute  nouvelle  qu'ils  lui  tracent ,  ôc 
qui  a  bien  du  rapport  avec  la  conduite  qu'ils  lui  avoient  fait  tenir 
jufques-là. 

Le  23  Septen)bre  1735^  ^^  dame  Rapalli  fans  être  annoncée, 
fe  préfente  pour  fe  mettre  en  pofTeiïion  de  l'apprtement  &  de 
tous  les  effets  de  fon  mari  ;  &  comme  il  falloit  rendre  fon  entrée 
plus  folemnelle,  elle  fe  fait  aflifter  d'un  Commifaire  &  de  plu- 
fieurs  Archers.  Au  bruit  de  cette  troupe  d'affaillans,  le  ficur  Po- 
ton  fe  préfente  ^  croyant  que  Ton  avoir  fait  mourir  le  fieur  Ra- 
palli pour  la  féconde  fois  ;  mais  il  eil  bien  furpris  lorfqu'il  apprend 
que  ce  n'eft  plus  la  veuve  du  heur  Rapalli  qui  veut  appofer  le 
fcellé  ,  mais  fa  femme  qui  réclame  les  droits  de  l'union  conjugale. 
Il  répond  qu'il  n'a  pas  les  clefs  de  l'appartement  ^  &  la  dame 
Rapalli  efl:  réduite  à  faire  afllgner  le  fieur  Rapahi ,  pour  voir  dire 
qu'il  fera  tenu  de  la  reprendre  6c  de  la  traiter  comme  une  époufe 
chérie  qui  ne  peut  fouffrir  la  dure  féparation  dans  laquelle  on  la 
tient  depuis  fi  long-tems. 

Cependant  le  fieur  Rapalli  obligé  de  revenir  de  Gênes  en  dili- 
gence^ ne  croit  pas  devoir  prendre  le  parti  de  relever  tant  de  ve- 
xations &  d'indignités  y  il  fe  flatte  toujours  que  la  jeuneffe  ôc  la 
facilité  ont  eu  plus  de  part  à  tant  de  fautes  que  la  réflexion  ôc  le  ca- 
radere  ;  il  ne  fe  refufe  donc  point  à  la  réconciliation ,  ôc  fe  contente 
de  propofer  un  tempérament  que  la  fageffe  même  n'auroit  pas 
pu  rejetter.  Il  demande  qu'avant  de  reprendre  fa  fjmme,  elle  foit 
tenue  de  fe  retirer  pendant  (\x  mois  dans  un  Couvent  oh  il  aura  la 
liberté  de  la  voir,  pour  que  les  efprits  puiflent  fe  difpofer  à  une 
parfaite  ôc  fincere  réconciliation  ;  mais  la  dame  Rapalli  ne  fe 
prête  point  à  un  expédient  h  convenable  y  ôc  s'offenfe  même  de 
la  propoution. 
Seconde  époque.  Les  Parties  étoient  donc  prêtes  à  plaider  pour  favoir  de  quelle 
manière  fe  feroit  la  réunion ,  lorfqu'enhn  des  perfonnes  fages  ôC 
refpedables  fe  chargèrent  de  la  négociation.  La  dame  Rapalli 
témoigna  les  difpohtions  les  plus  favorables  ;  le  fleur  Rapaiii  les 
crut  nnceres ,  &  enfin  après  quelques  entrevues  les  deux  époux 
vinrent  habiter  enfemble  le  28  Janvier  1734. 

Le  fieur  Rapalli  n'oublia  rien  pour  fe  ménager  l'amitié  ôc  la 
confidération  de  fa  femme  ;  il  fit  d'abord  éclater  fa  joie  par  tous 
les  préfens  qu'il  fit  à  la  dame  Rapalli  ;  fa  garde-robe  fe  trouva 
g,arnje  de  robes  de  toutes  les  efpéces  :  on  voit  par  un  état  qu'elle 

en 


D  E    M.     C  O  C  H  T  N,  549 

en  fît  au  mois  de  Juin  1734^  qu'elle  avoit  treize  robes  diiïerentes  ; 
elle  y  décrit  entre  autres  cliofes^  unexobe  de  moire  verte  à  bou- 
quets d'argent ,  une  autre  robe  avec  le  jupon  aulli  vert  ôc  argent, 
une  robe  de  gros  de  Tours  jaune  &  argent  ,  une  robe  fond 
blanc  à  pavots ,  une  autre  robe  fond  violet  à  pavots.  Elle  entre 
dans  le  détail  du  linge  ôc  de  tout  i'affortiment  qui  convient  à 
une  femme;  il  paroît  qu'elle  avoit  de  tout  en  abondance. 

Le  fieur  Rapalli  ne  pourvut  pas  avec  moins  de  foin  à  la  dépenfe 
tant  de  la  dame  Rapalli  que  du  refte  de  la  maifon  ;  il  deftina 
pour  elle  1200  liv.  par  an  pour  fon  entretien ,  ôc  pour  cela  il  lui 
donnoit  100  livres  par  mois  ;  il  lui  remettoit  enfin  une  autre 
fomme  tous  les  mois  pour  la  dépenfe  journalière  de  la  mai- 
fon. 

Deux  cbofes  paroifToient  manquer  à  la  fati5fa£tion  de  la  dame 
Rapalli.  La  première  étoit  la  qualité  du  logement  011  l'on  avoit 
été  obligé  de  la  recevoir.  Le  fieur  Rapalli ,  abandonné  depuis  fept 
ans  par  fa  femme  5  obligé  de  faire  fouvent  des  voyages  en  pays 
étranger  pour  le  recouvrement  de  la  fucceffion  de  {ts  père  ôc 
mère  ,  n'avoit  confervé  dans  fa  maifon  ,  rue  des  Prouvaires ,  qu'un 
appartement  au  troifiéme  étage.  Les  fieur  ôc  dame  Amyot  qui 
occupoient  le  premier  ôc  le  fécond  ^  avoient  porté  la  générofité  ôc 
le  defir  de  contribuer  à  la  paix  jufqu  à  céder  une  partie  du  fécond  ; 
cependant  la  dame  Rapalli  ne  fe  trouvoit  pas  encore  logée  con- 
venablement ;  le  fieur  Rapalli  fe  détermina  donc  à  louer  un  pre- 
mier appartement  rue  Guenegaud  ,  fur  le  pied  de  1^00  liv. 
^ar  an.  La  dame  Rapalli  parut  très-fenfible  à  ce  changement  qui 
la  mettoit  dans  une  fituation  plus  honorable. 

Le  fécond  facrifice  qu'elle  exigea  du  fieur  Rapalli ,  fut  de  don- 
ner main-levée  d'une  oppofition  qu'il  avoit  formée  au  décret 
volontaire  d'une  maifon  que  les  fieur  ôc  dame  Dupin  avoient 
vendue  aux  fieur  ôc  dame  Delalive  ,  c'étoit  une  précaution  né- 
ceffaire  pour  la  garantie  de  la  maifon  rue  des  Bons-Enfans,  donnée 
en  dot  à  la  dame  Rapalli ,  ôc  pour  laquelle  le  fieur  Rapalli  étoit 
ôc  eft  actuellement  inquiété  ôc  afi^igné  en  déclaration  d'hypoche- 
que  :  cependant  la  dame  Rapalli  témoigna  tant  d'emprefi^ement 
pour  obtenir  cette  main-levée  en  faveur  de  fa  mère  ôc  de  fon  beau- 
pere  ,  que  le  fieur  Rapalli  qui  ne  cherchoit  qu  a  la  fatisfaire  en 
toutes  occafions  ne  put  la  refufer. 

Tout  paroiiloic  donc  faire  efpérer  au  fieur  Rapalli  que  les  fen- 
timens  de  reconnoilfance  porteroient  au  moins  la  dame  Rapalli 
a  lui  donner  de  fa  part  des  preuves  d  un  retour  fincere  ,  ôc  il  faut 
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convenir  qu'elle  fembla  touchée  de  fes  procédés  ^  6c  quel'unîoiî 
parut  parfaitement  rétablie. 

Il  s'éleva  bien  quelques  orages  à  la  fin  de  Juin  ôc  au  mois  de 
Juillet ,  mais  ils  étoient  excités  par  des  objets  fi  légers,  qu'ils  fe 
trouvèrent  bientôt  calmés;  les  fieur  &  danie  Rapalii  continuè- 
rent de  vivre  comme  auparavant  dans  les  liaifons  les  plus  intimes: 
mais  plus  la  paix  regnoit  dans  leur  maifon  ,  &  plus  on  tramoit 
d'un  autre  coté  de  fourdes  pratiques  pour  y  exciter  la  difcorde^  ôc 
cette  intrigue  malheureufement  n'a  eu  que  trop  de  fuccès. 
Troifi^me  époque.  La  main  qui  a  porté  des  coups  fi  funeftes  n'eft  point  inconnue  : 
une  pièce  qui  ,  par  le  caradere  refpeclable  de  ion  auteur  ,  doit 
mériter  de  grands  égards  ,  nous  apprend  que  les  fieur  &  dame 
Dupin  avoient  été  indignés  de  la  réconciliation  des  fieur  ôc 
dame  Rapalli  ,  qu'une  rupture  déclarée  avoir  fuccédé  à  la  ten- 
dreffe  qui  les  avoit  toujours  unis  ,  Ôc  que  malgré  les  efforts  çue 
Ton  avoit  faits  pour  les  engager  à  revoir  leur  fille  ,  ils  avoient  ren- 
voyé la  propofition  après  leur  retour  de  Provence ,  où  ils  avoient 
deffein  de  faire  un  voyage  :  c'efl  ce  qui  fut  mandé  à  la  dame  Ra- 
palli dans  une  Lettre  du  ip  Mars  1754  ;  on  y  prend  avec  beau- 
coup de  fageffe  des  mefures  pour  faire  ceffer  cette  divifion  ,  ne 
prévoyant  pas  fans  doute  que  la  réconciliation  de  la  fille  avec  fa 
mère  &  fon  beau-pere ,  feroit  funefle  à  la  femme  ôc  au  mari.  La 
négociation  a  réufii  ;  ôc  contre  les  vues  de  celui  qui  y  a  eu  tant  de 
part ,  elle  a  précipité  les  fieur  ôc  dame  Rapalli  dans  les  troubles 
&  dans  la  difiention  dont  il  faut  rendre  compte. 

Déjà  par  des  émiffaires  fecrets  on  avoit  engagé  la  dame  Ra- 
palli à  rendre  plufieurs  plaintes  dans  le  cours  des  mois  de  Juin  Ôc 
de  Juillet  ;  mais  ces  premières  tentatives  n'avoient  eu  aucun  fuc- 
cès ;  ôc  j  comme  on  Ta  déjà  dit ,  le  fieur  Rapalli  avoit  trouvé  des 
moyens  de  faire  revenir  fa  femme. 

Enfin  les  mefures  furent  mieux  prifes  au  mois  d'Août ,  Ôc  les 
refforts  fecrets  qui  avoient  été  employés  ,  préparèrent  une  fcene 
que  toute  la  prudence  ôc  toute  la  modération  du  fieur  Rapalli  ne 
pouvoient  pas  détourner.  C'eft  dans  cet  événement  feul  que  con- 
fifte  toute  la  Caufe  ;  cependant  on  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de 
rendre  compte  des  premières  femences  qui  en  avoient  été  jet- 
tées. 

On  trouve  jufqu'à  fept  plaintes  différentes  de  la  part  de  la  dame 
Rapalli  ;  elles  font  des  28  Juin  ,  ^  y  10^  \6  ^  s^  Juillet  ôc  2  i  Août 
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&  qui  ont  été  au(îi-tôt  remplacés  par  d'autres  ,  cela  ne  mérite  pas 
que  l'on  s'y  arrête  ;  mais  ce  qui  peut  être  digne  d'attention  dans 
cette  plainte  ,  eft  ce  que  l'on  y  fait  dire  à  la  dame  Rapalli  ^  que 
fon  mari  Y  accable  de  poUteffe  &  d'amitié  devant  les  perfonnes  qui 
le  viennent  voir  j  ù  d'injures  dès  qu'elles  font  retirées.  Quel  eft  le 
mari  de  qui  fa  femme  ne  pût  dire  la  même  chofe  ,  fi  par  de  mau- 
vais confeils  elle  étoit  capable  de  fe  livrer  à  l'impofture  ? 

Lafeconde  eft  du  9  Juillet  1734.  Une  fcene  aflez  finguîiereôc 
dont  on  ne  croit  pas  que  la  dame  Rapalli  veuille  fe  faire  beau- 
coup d'honneur  ,  y  donna  lieu.  Le  fieur  Rapalli  lui  avoit  donné 
p  14  liv.  dans  le  mois  de  Juin ,  &  s'étoit  cru  difpenfé  ,  au  moyen 
d'une  avance  fi  confidérable  ,  de  lui  fournir  les  100  liv.  du  mois 
de  Juillet  ;  la  dame  Pvapalli  vient  dans  le  cabinet  de  fon  mari ,  Ôc 
voyant  un  fac  d'argent  que  le  fieur  Poton  venoit  de  lui  ©nvoyer, 
fe  jette  defius ,  &  veut  l'emporter  malgré  fon  mari.  Le  mariréfifte 
avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  l'argent  n'étoit  point  à  lui.  On. 
mande  un  Commiflaire  ,  on  verbalife  devant  lui  ;  la  dame  Ra- 
palli n'ofa  pas  y  contefter  le  fait  des  914  liv.  reçues  au  mois  de 
Juin ,  elle  convint  qu'elle  avoit  enlevé  le  fac  d'argent  m.algré  le 
fieur  Rapalli ,  ôc  pour  s'excufer  ,  fe  répandit  en  divers  reproches. 
Cette  fcene  n'eut  pas  d'autre  fuite. 

Comme  la  dame  Rapalli  n'avoit  pas  été  préparée  ce  jour-là  ,  ôc 
qu'elle  n'avoit  pas  parlé  avec  alfez  de  force  ,  on  lui  fit  rendre  le 
lendemain  une  troifiéme  plainte  qui  rouloit  fur  des  faits  anciens 
dont  elle  n'avoit  point  parlé  dans  celles  des  28  Juin  ôc  p  Juillet, 
ce  qui  fuffit  pour  en  démontrer  fillufion  :  faits  d'ailleurs  fi  frivo- 
les ,  qu'ils  n'exigent  pas  même  qu'on  les  combatte.  C'eft  celui 
de  la  Femme-de- chambre  renvoyée  ,  d'une  autre  Femme-de- 
chambre  qu'on  lui  a  préfentée  ,  Ôc  qu'elle  prétend  n'avoir  pas  re- 
fufée.  C'eft  le  fait  d'un  dnié  qu'elle  prérend  qu'on  n'a  pas  voulu  lui 
apporter  dans  fa  chambre  ^  parce  qu'on  attendoit  qu'une  femme 
qui  étoit  juftement  fufpe£le  au  fieur  Rapalli  fe  fût  retirée  -,  au  Heu 
que  la  dame  Rapalli  vouloir  dîner  avec  elle.  Il  fufiit  d'expofer 
ces  prétendus  reproches ,  pour  les  faire  évanouir. 

La  quatrième  plainte  eft  du  1  6  Juillet  :  la  dame  Rapalli  y 
déclare  que  fon  mari  a  voulu  lui  faire  figner  un  étac  de  la  dépenfe 
qu'il  avoit  faite  pour  elle  depuis  cinq  mois  ,  montant  à  près  de 
4000  1.  qu'elle  l'a  refufé,  que  fur  ce  refus  il  lui  a  donné  un  foufîlet  ; 
mais  elle  prétend  que  cela  s'eft  pafl^é  dans  le  cabinet  du  mari ,  où 
elle  étoit  feule  avec  lui  :  ce  qui  rentre  dans  le  fait  articulé  par  la 
première  plainte  que  le  fieur  Rapalli  V accable  de  poUteJje  &  d'à- 
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Sévices  fecrets  mitié  en  préfetice  des  perfonnes  qui  le  viennent  voir  j  ù  d'injures  des 
qui  ne  fe  peuvent  qu  elles  font  retirées.  Avec  de  telles  fables  on  peut  poufler  descla- 

prouver,  ^  -       .        i  •        m  -r         i      r  z' 

meurs  ^  mais  clameurs  mutiles  ,  puiique  la  remme  ne  peut  loute- 
mi  fon  accufation  ,  ni  le  mari  juftirier  fon  innocence. 

Les  cinquième  &  fixiéme  plaintes  font  encore  plus  frivoles  que 
tout  le  refte  ;  elles  ne  roulent  que  fur  le  refus  de  fervir  le  dîné  à  la 
dame  Pvapaili  ,  parce  que  le  mari  vouloit  que  l'on  attendît  le 
départ  d'une  femme  qui  étoit  avec  la  dame  Rapalli ,  qu'il  l'a^oit 
priée  inilaniment  de  ne  point  voir^  ôc  avec  laquelle  il  ne  vouloit 
avoir  aucune  relation. 

Tous  ces  objets  ne  pouvoient  donc  altérer  la  paix  que  dans 
quelques  moments  de  vivacité  paifagere  :  aufii  la  dame  Rapalli 
Gonvient-elle  elle-même  qu'ils  n'ont  eu  aucune  fuite  ,  ôc  que 
l'union  a  régné  entr'eux  ,  en  forte  que  la  cohabitation  a  été  pleine- 
Tueiit  rétablie.  Ce  font  fes  propres  termes. 

Venons  donc  à  la  dernière  plainte  ^  au  fait  du  1 1  Août  ;  on  n'en 
a  donné. qu'une  idée  très-imparfaite  à  FAudience  ,  de  la  part  de  la 
dame  Rapalli.  Autant  que  l'on  a  cherché  à  exagérer  les  faits  pré- 
cédens  ,  autant  on  a  cherché  à  afToiblir  celui-ci  :  ce  n'étoit  pas 
fans  doute  pour  ménager  le  fieur  Rapalli  qu'on  l'a  fait  ;  on  a  cru 
au  contraire  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  dame  Rapalli  de  ne  pas 
aller  aufli  loin  qu'elle  avoit  été  dans  fa  plainte. 

Le  fieur  Rapalli  tiendra  une  route  toute  oppofée  ,  il  ne  dégui- 
fera  rien  du  fait  articulé  par  la  plainte  de  la  danie  Rapalli  ,  il 
a  trop  d'intérêt  d'en  relever  fénormitc  qui  ne  contribuera  pas  peu 
à  en  découvrir  Fimpofture. 

Elle  allègue  donc  dans  cette  plainte  qu'une  Blanchiileufe  lui 
•ëtant  venu  demander  de  fargent  ,  elle  defcendit  dans  l'apparte- 
ment de  fon  mari  ;  qu'étant  entrée  dans  fon  cabinet  ,  die  s\T//it 
fur  fes  genoux  &  lui  expo  fa  avec  toute  la  douceur  imaginableh  nécef- 
Uté  de  pourvoir  à  ce  paiement  ;  que  fon  mari  lui  répondit  en  des 
termes  que  la  bienféance  ne  permet  pas  de  rapporter  ,  &  que  fur 
ce  qu'elle  in fiila  ^  il  lui  donna  un  coup  de  poing  JI  furieux  dans  l'ef- 

toniac  j  quil  la  renverfa  à  fes  pieds quil  fe  jetta  fur  elle  y 

lui  donna  plu/îeurs  coups  de  poings  ^  lui  déchira  fa  garniture  Ù  lui 
marcha  des  deux  pieds  fur  la  poitrine.  Elle  ajoure  que  je  voyant  entre 
la  vie  &  la  mort  y  elle  neut  de  reffource  que  d'appelleràfonfecours  ; 
que  les  Domeiliques  étant  arrivés  ,  farracherent  des  bras  de  fon 
mari  .^  la  firent  affeoir  dans  un  fauteuil ,  où  la  parole  lui  manqua  par 
une  très -grande  opprejjîon  de  poitrine  ^  eau  fée  par  les  coups  quelle 
venoit  de  recevoir  y  que  la  parole  lui  étant  revenue  ;  elle  dit  d'un  ton 
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entrecoupé  &  de  fujfocation  _,  quelle  avoit  rejîoinac  rompu  j  qu'elle 
nenpouvoitplus  j  ù  que  le fieur  Rapallilui  avoit  donné  des  coups  mor- 
tels ;  qu'avant  demandé  de  l'eau  à  boire  6c  en  ayant  bu  à  deux 
reprifes  ,  elle  ia  revomit  avec  du  fang  mêlé',  qu'ayant  appuyé  fa  tête 
fur  le  bras  d'une  perfonne  ,  le  fieur  Rapalli  l'accabla  d'injures  ,  ÔC 
fit  tant  de  défordre  que  la  Blanchifîeufe  avertit  le  frère  de  la 
dame  Rapalli  ,  qui  étoit  dans  fon  appartement  ;  il  defcendit ,  & 
la  dame  Rapilii  lui  dit  de  ne  point  l'abandonner  ;  qu'alors  elle 
fut  interrompue  par  le  fang  qui  la  fuffoquoit  &  quelle  rendit  avec 
'abondance  fur  le  carreau  ;  elle  ne  put  s'empêcher  de  reprocher  avec' 
vivacité  au  fieur  Rapalli  l'indignité  de  fa  conduite  ,  ce  qui  excita 
un  troifiéme  vomifTement  de  fang.  On  apporta  des  mouchoirs  , 
on  les  trempa  dans  ce  qu'elle  avoit  rejette  ,  ôc  ils  fe  trouvèrent 
teint  de  fang  ;  elle  en  répandit  encore  avec  abondance  tant  fur  le 
carreau  que  dans  les  mouchoirs  ;  qu'alors  le  fieur  Rapalli  convint 
qu'il  y  avoit  du  fang  ^  mais  foutint  qu""//  nen  étoit  pas  caufe  ^  & 
quon  ne  pouvoit  pas  prouver  quil  lui  eût  donné  ni  coups  de  pieds  j,  ni 
coups  de  poings.  La  Plaignante  prit  la  réfolution  d'aller  chc^un 
Chirurgien  pour  avoir  les  fecours  qui  étoient  néceffaires  à  l'état  mou- 
rant où  elle  fe  trouvoit  ;elle  monte  à  fon  appartement ,  foutenue 
par  deux  perfonnes  ^  &  couvre  l'efcalier  de  fon  fang  caillé  ;  elle 
entre  dans  fa  chambre  ;  là  ,  placée  dans  un  fauteuil  ^  elle  vomit  en- 
core pour  la.  fixiéme  fois  du  fang  fur  le  carreau  ;  enfin  le  pailage 
<qui  conduit  à  fon  grand  cabinet  en  eft  encore  rempli. 

Telle  eft  la  peinture  que  la  dame  Rapalli  a  fait  de  la  fcene  la 
plus  cruelle  &  la  plus  tragique  que  l'on  puilTe  repréfenter.  Il  efl 
certain  qu'on  ne  peut  en  entendre  le  récit  fans  en  être  attendri. 
Quelle  rage  ^  quelle  fureur  dans  le  fieur  Rapalli  !  Un  mari  qui  ren- 
verfe  fa  femme  par  terre  d'un  coup  de  poing  ,  qui  la  foule  aux 
pieds  en  lui  marchant  fur  la  poitrine  ,  qui  la  laifie  expirante,  c'efî 
un  monftre  qu'il  faut  bannir  de  la  fociété  civile.  Quel  fpedlacle  que 
îa  dame  Rapalli  dans  ces  triftes  conjonctures  !  La  poitrine  écra- 
fée  ne  refpire  plus  qu'avec  peine  ,  elle  ne  peut  foutenir  fa  tèxQ  j 
elle  ne  peut  faire  un  pas  fans  qu'on  la  foutienne^,  les  flots  de  fang 
coulent  en  abondance  à  chaque  mouveme/it,  le  cabinet  du  mari , 
î'efcalier ,  la  chambre  ^le  palfage  du  cabinet ,  tout  en  efl  inondé  ; 
l'auteur  de  tant  de  cruautés  demeurera-t-il  impuni  ? 

Mais  ne  condamnons  pas  encore  le  fieur  Rapalli  ;  fa  femme  va 
bientôt  prendre  le  foin  de  le  juftifier  elle-même  par  fa  conduite  , 
&  par  des  titres  qu'elle  ne  peut  défavouer. 

Dans  l'état  d'accablement  ôc  defoiblefle  où  ûIq  fe.reprcrente  , 
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dans  le  péril  d'une  mort  prochaine  dont  elle  fe  dit  menacc^e ,  on 
croiroit  qu'elle  va  recourir  à  l'afyle  le  plus  prochain  ,  envoyer 
chercher  Médecins ,  Chirurgiens  ^  Commifl'aire  ,  pour  en  tirer 
les  fecours  &  la  vengeance  qui  conviennent  à  fon  état  ;  mais  bien- 
tôt cette  Adrice  mourante  fur  le  théâtre  reprend  toutes  fes  forces ^ 
elle  monte  dans  un  carroffe  de  place  ,  &  va  de  la  rue  Guenegaud 
où  elle  demeuroit ,  chercher  un  Chirurgien  qui  demeure  dans  la 
place  de  Grève.  Là  fortant  du  carroffe  ^  on  aifemble  une  populace 
nombreufe  ,  pour  lui  annoncer  le  trille  fort  de  la  dame  Rapaîli  , 
afin  que  le  bruit  s'en  répande  avec  éclat  dans  Paris.  Le  C-hirur- 
gien  étoit  abfent  ,  la  dame  Rapalli  a  le  courage  ôc  la  force  de 
l'attendre  fans  aucun  fecours  ;  il  arrive  enfin  ,  elle  fait  le  récit  de 
fes  malheurs  ;  il  confeiile  une  faignée  ,  mais  des  circonftances 
particulières  dont  la  dame  Rapalli  lui  rend  compte ,  obligent  de 
différer.  Voilà  donc  une  vifite  inutile^  &  qui  s  étoit  terminée  à 
promener  la  dame  Rapalli  dans  un  quartier  fort  éloigné  de  fa 
demeure.  Ses  courfes  ne  fe  bornent  pas  là  ,  elle  remonte  dans  le 
même  carroffe, &  fe  fait  conduire  chez  le  Commiffaire  le  Comte, 
vis-à-vis  la  Comédie  Françoife  ,  où  e\\e  n'arrive  qu'à  quatre  heu- 
res du  foir  ,  quoique  la  fcene  fe  fût  paffée  à  dix  heures  du  matin  ; 
elle  y  dide  une  longue  plainte  qu'on  n'a  pu  diriger  en  moins 
d'une  heure  de  tems  ,  ôc  enfin  fur  la  fin  du  jour  elle  fe  retire 
chez  M^  de  la  Broffe  y  Avocat  ^  rue  Poupée  ,  où  fe  terminent  fes 
voyages. 

Ces  circonflances  feules  ne  démafquent-elles  pas  l'impollure  ? 
Une  femme  expirante  ,  qui  a  la  poitrine  &  l'eftomac  brifés  ,  qui 
ne  peut  pas  foutenir  fa  tête  ,  qui  vomit  jufqu'à  neuf  fois  différen- 
tes des  flots  de  fang  ,  va-t-elle  parcourir  tous  les  quartiers  de  Pa- 
ris ,  fe  fert-elle  de  la  plus  rude  de  toutes  les  voitures  ,  va-t-elle 
chercher  elle-même  tous  ceux  qui  auroient  volé  à  fon  fecours  dès 
qu'elle  les  auroit  mandés  ?  L'Auteur  de  la  pièce  n'a  pas  foutenu 
affez  long-tems  le  perfonnage  qu'il  fait  jouer  à  la  dame  Rapalli. 

Cependant  on  a  eu  foin  de  fe  munir  de  rapports  en  Chirurgie, 
c'eff  la  dame  Rapalli  elle-même  qui  les  rapporte  ,  on  ne  veut 
point  d'autres  pièces  pour  la  confondre.  Il  y  en  a  un  premier  du 
2  i  Août  qui  n'étant  point  fait  en  vertu  d'une  Ordonnance  du 
Juge ,  ne  peut  faire  aucune  foi  en  Juffice  ;  cependant  qu'y  trouve- 
t-on  ?  Que  le  Chirurgien  a  trouvé  la  dame  Rapalli  au  lit  avec 
fièvre  ôc  oppreffion  ;  tant  de  mouvemens  qu'elle  s'étoit  donnés 
dans  le  cours  de  la  journée  &  pendant  un  tem.s  critique  ,  avoient 
bien  été  capables  d'exciter  cette  émotion.  Le  Chirurgien  ajoute 
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qu'il  lui  a  remarque  trois  contufions  ^  une  au  coude  ^  rautfe  à  la 
partie  moyenne  de  r avant-bras  ;  &  la  troifiénie  à  la  partie  moyenne 
pojiérieure  latérale  gauche  de  la  poitrine  _,  toutes  les  trois  de  la  gran- 
deur de  trois  travers  de  doigt  _,  &  faites  par  coups  de  poing  ou  autre 
chofe  fenihlable. 

Le  fécond  rapport  eft  fait  le  25  Août  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance du  (leur  Lieutenant-Civil ,  ôc  celui-ci  eft  le  feul  qui  ait  un  ca- 
radere  d'authenticité.  Le  Médecin  ôc  les  deux  Chirurgiens  du  Châ' 
telet  ne  lui  trouvent  ni  fièvre  ni  opprelTion  ^  ils  ont  remarqué  feu- 
lement deux  contufions  ^  Vune  à  la  partie  moyenne  &  pojîe'rieure  du 
bras  droit  _,  l'autre  à  la  partie  moyenne  &  pojîe'rieure  de  l'avant-bras 
gauche  ^  toutes  deux  de  la  grandeur  d'un  travers  de  pouce  ;  en  outre 
un  refte  de  contufionfur  la  cinquième  ùfixiéme  des  vraies  côtes  gau- 
ches partie  pojiérieure  ;  le  tout  fait  par  injirument  contondant  j  comme 
coup  de  poing  j  CHUTE  _,  ou  autre  femblable. 

Ces  deux  rapports  paroiffent  fe  concilier  enfemble  ,  quoiqu'il 
s'y  trouve  quelque  différence.  On  y  voit  deux  contufions  ,  fune 
au  bras  droit ,  l'autre  au  bras  gauche  ,  qui  ont  pu  être  caufées  par 
coups  de  poings  ou  par  chute  ;  &  en  effet  la  dame  Rapalli  vou- 
lant faire  croire  que  fon  mari  Favoit  battue  ^  s'étoit  jettée  par  terre 
dans  le  cabinet  ,  ce  qui  avoir  pu  lui  caufer  ces  deux  contufions-. 
d'ailleurs  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  fe  procurer  de  pareilles 
contufions  ,  en  fe  frappant  contre  une  porte  ou  contre  un  mur  , 
principalement  pour  une  jeune  femme  ,  dont  la  peau  tendre  &  dé- 
licate fe  reffent  facilement  des  moindres  imprelTions.  Les  deux 
rapports  annoncent  aulTi  une  troifiéme  contufion  ,  mais  fi  foible 
que  dans  le  rapport  du  2  3  Août  elle  n'efl  exprimée  que  par  ces 
termes  ^  un  rejte  de  contufion  ;  ôc  où  eft-elle  placée  ?  C'eft  fur  la 
cinq  ôc  fixiéme  côte  gauche  partie  poftérieure.  Voilà  donc  tout  ce 
que  les  Médecins  &  Chirurgiens  ont  trouvé. 

Il  réfulte  de  ces  rapports  qu'on  n'a  trouvé  aucune  contufion 
fur  la  poitrine  ni  fur  1  eftomac  ^  cependant  c'étoit  fur  ces  parties 
que  les  coups  mortels  avoient  été  portés  ^  un  coup  de  poingji fu- 
rieux dans  rejlomac  ^  quelle  en  avoit  été  renverfée  par  terre  ;  c'étoit 
fur  fa  poitrine  que  le  mari  avoit  marché  à  deux  pieds  :  delà 
les  fuffocations  ,  les  vomiffemens  de  fang  tant  de  fois  réitérés. 
Par  quel  prodige  ces  parties  brifées  ,  rompues  par  tant  d'efforts  ^ 
fe  font -elles  trouvées  fi  belles  ^  fi  faines  que  Ton  n'y  a  pas  apperçu 
l'ombre  même  d'une  contufion  ,  ôc  que  l'on  a  été  réduit  à  les 
aller  chercher  au  bras  ôc  à  une  côte  gauche  partie  poftérieure  ? 
On  ne  croit  pas  qu'il  foit  poifible    de  réfiiier  à  des  preuves  fi 
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viclorieufes  que  la  daine  Rapalli  a  adminiilrées  elle-même, 
Entin  le  50  du  même  mois  d'Août  ,  c'efl-à-dire  ^  neuf  jours 
après  cette  fcene  li  tragique  ^  la  dame  Rapalii  lit  écrire  un  billet 
au  fieur  Rapalli ,  qu'elle  a  eu  foin  de  figncr  ;  &  que  lui  demande- 
t-elle  ?  La  pièce  eft  affez  remarquable  pour  la  tranfcrire  toute 
entière.  M.  Rapalli  aura  agrc'ahle  de  remetire  à  M.  Bdlot  une  baj/e 
de  viole  ^  quatre  livres  de  Pièces  de  Marais  j,  un  Livre  de  Cantates  de 
Campra  j  un  Opéra  ùun  Livre  de  Romande.  A  Paris  _,  le  go  Août 
iyS4.  De  Lornie  de  Rapalli,  Il  faut  avouer  que  pour  une  femme 
réduite  le  2 1  dans  un  état  il  déplorable  qu/elle  e'toit  entre  la  vie  ù  la 
mort  y  le  goût  de  la  mufique  lui  eft  bientôt  revenu.  Le  2.  \  la  parole 
lui  manque  ^  le  fang  la  fufîoque ,  &  le  3  o  elle  ne  penfe  qu'à  chanter 
&:  à  jouer  des  inftrumens.  Cantates  ^  Opéra ,  Roman  ,  baffe  de 
viole  j  étoient-ce  donc  là  les  fecours  &  le  régime  que  la  Mé- 
decine lui  avoit  prefcrits  ?  Si  jamais  elle  ne  propofoit  d'autres 
■  remèdes  ,  il  n'y  auroit  perfonne  qui  ne  voulut  être  malade 
comme  la  dame  Rapalli. 

Cependant  le  fieur  Rapalli  a  été  afligné  au  Châtelet  le  2(? 
Août  ^  pour  voir  ordonner  que  la  dame  Rapalli  feroit  féparée 
davec  lui  de  biens  &  d'habitation  ;  l'Inftance  a  depuis  été  ren- 
voyée aux  Requêtes  du  Palais  ,  oii  la  dame  Rapalli  a  réitéré  dans 
une  Requête  du  \6  Décembre  ,  les  mêmes  fait^  qu'elle  avoit 
expliqués  dans  fa  plainte  du  2 1  Août  ^  &  a  demandé  permiflion 
d'en  Taire  preuve.  On  foutient  qu'elle  ne  peut  être  écoutée  dans 
cette  demande. 
MOYENS,  Du  côté  des  principes  ^  on  ne  peut  être  divifé.  Quoique  le  ma* 
riage  forme  un  engagement  indiffolube  ,  il  faut  convenir  cepen- 
dant qu'une  femme  traitée  inhumainement ,  peut  réclamer  l'auto- 
rité des  Loix  pour  fecouer  un  joug  tyiannique  que  la  Religion 
ôcla  Nature  n'ont  jamais  prétendu  lui  impofer. 

Mais  il  faut  avouer  aufli  que  ces  fortes  de  demandes  ne  doi- 
vent être  admifes  qu'avec  une  extrême  circonfpedion.  Les  fépa» 
rations  portent  toujours  quelque  foite  d'atteinte  à  la  dignité  du 
Sacrement ,  à  l'honnêteté  publique  ,  à  l'intérêt  même  des  famil- 
les; elles  lèvent  un  étendard  de  difcorde,  fous  lequel  trop  de  per- 
fonnes  feroient  difpofées  à  fe  ranger  ;  en  un  mot  c'eft  un  leméde 
néceffaire ,  mais  c'eft  un  remède  violent  ,  que  la  Juftice  n'em- 
SéDaratîon  ,  re-  ploie  ,  pour  ainfi  dire  ,  que  dans  les  maladies  défjfpérées. 
méde  violent.  La  dame  Rapalli  peut  elle  fe  fiatter  de  vaincre  fur  cela  la  jufte 

répugnance  des  Magidrats  ?  Une  feule  obfervation  fuSiroit  pour 
difiipcr  de  li  frivoles  cipcranccs. 

Si 
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SI  l'on  voyoit  paroître  une  femme  fîdelie  à  fes  engagemens , 
â'ttentive  à  fes  devoirs  ,  qui  eût  cherché  à  fe  ménager  i'eftime  , 
îa  conlidération  ,  la  tendreffe  de  fon  mari ,  on  pourroit  être  tenté 
de  former  des  vœux  pour  elle  ,  on  pourroit  préfumer  qu'elle 
ne  fe  feroit  pas  portée  légèrement  à  une  adion  que  rien  n'an- 
nonçoit  dans  la  conduite  qu'elle  avoit  tenue  auparavant. 

Mais  ici  celle  qui  fe  préfente  eft  une  femme  ^  qui  ^  après  avoir 
contrarié  le  plus  facré  &:  le  plus  folemnelde  tous  les  engagemens, 
a  ofé  réclamer  contre  fon  propre  état,  &  entrepris  de  fe  dégrader 
à  la  face  de  tout  l'Univers  ;  c'eft  une  femme  que  l'autorité  des  Ju- 
gemens  les  plus  refpedables  n'a  pu  faire  rentrer  dans  fon  devoir  , 
errante ,  fugitive  hors  du  Royaume  ,  &  perliftant  avec  opiniâ-< 
treté  dans  un  divorce  fcandaleux  ;  c'eft  une  femme  qui  s'eft  jouée 
impunément  des  titres  les  plus  auguftes.  Après  avoir  vécu  comme 
femme  avec  le  fieur  Rapalli  ,  elle  a  plaidé  comme  fille  pendant 
deux  ans  ;  depuis  elle  a  fait  appofer  le  fcellé  comme  veuve  ;  elle 
s'eft  donnée  pour  fille  enfuite  dans  des  ades  publics  ;  enfin  il  fem- 
ble  qu'elle  n'ait  repris  la  qualité  de  femme  en  dernier  lieu  que  pour 
rentrer  chez  fon  mari  à  main  armée  &  à  titre  de  conquêtes. 

Voilà  cependant  cette  femme  infortunée ,  qui  vient  fe  plaindre 
des  procédés  de  fon  mari ,  &  qui  l'accufe  de  n'avoir  pas  répondu 
aux  empreffemens  qu'elle  a  témoignés  :  n'y  a-t-il  pas  dans  cette 
adion  une  indignité  qui  révolte  ? 

Mais  quelque  chofe  de  plus  intéreflant  encore  pour  la  Caufe 
ne  doit  pas  échapper.  La  dame  Rapalli ,  trop  facile  à  fuivre  de 
mauvais  confeils  y  efl:  malheureufement  dans  fhabitude  de  faire 
retentir  les  Tribunaux  de  fables  &  d'impoftures.  Que  ne  dif -it- 
elle  pas  autrefois  contre  le  fieur  Dupin  fon  beau  -père  ?  C'év  it  un 
homme  cruel  ,  féroce  ,  qui  s'étoit  porté  contr'elle  aux  derniers 
excès  pour  l'obliger  de  profaner  un  Sacrement  ;  il  l'avoit  me- 
nacée ,  battue  y  outragée  ;  il  lui  avoit  donné  un  foufflet ,  un  coup 
de  pied.  Elle  articuloit  ces  faits  avec  la  même  confiance  qu'elle 
affede  de  faire  paroître  aujourd'hui  ;  mais  la  Juftice  a  démêlé 
fans  peine  l'artifice ,  &  a  confondu  la  calomnie. 

Aujourd'hui  elle  hafarde  les  mêmes  faits  &  les  mêmes  plaintes 
contre  fon  mari ,  elle  le  peint  des  mêmes  traits  ;  pourroit-elle 
donc  mériter  plus  de  confiance  ,  &  l'impofture  dont  elle  fuit 
toujours  rimpreiïion  ,  acquerra-t-elle  plus  d  autorité  parce  qu'elle 
a  changé  d'objet  f  Non  ,  fans  doute  ,  fes  accufations  décriées  ne 
permettent  plu>  que  l'on  s'y  arrête  ;  ôc  par  le  caraûere  feul  de  leur 
auteur ,  elles  ne  peuvent  plus  faire  d'impreflion. 
Tome  IF.  Kk 
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Maïs  Cl  du  carà6lere  de  la  perfonne  on  pafTe  aux  faits  qu'elle 
articule ,  on  ne  trouvera  rien  qui  puifTe  foutenir  la  demande  en 
réparation. 

Il  y  a  un  premier  ordre  de  faits  ,  ce  font  ceux  qui  fe  font  paffés 
pendant  le  tems  de  la  cohabitation ,  une  fin  de  non  -  recevoir 
invincible  fuffiroit  pour  les  écarter.  La  dame  Rapalli  convient 
que  depuis  l'époque  qu'elle  leur  donne ,  elle  a  vécu  en  parfaite  - 
union  avec  fon  mari ,  ôc  que  la  cohabitation  a  été  pleinement 
rétablie  ,  c'en  eft  allez  de  fon  propre  aveu  pour  lui  impofer  II- 
lence;  de  prétendus  févices  oubliés  ne  peuvent  plus  revivre  pour 
fonder  le  divorce. 

On  prétend  qu'un  dernier  outrage  furvenu  depuis  la  réconci- 
liation ,  met  la  femme  en  état  de  rappelier  fcs  premiers  fujets  de 
plainte  ;  mais  cette  objedion  même  fait  dépendre  la  féparation 
du  dernier  fait  f-ul^  car  s'il  eft  manifeftement  faux  ^  ou  que  l'on  ne 
puifle  en  faire  la  preuve ,  il  ne  fera  jamais  revivre  des  faits  enfe- 
velis  dans  l'oubli  ;  &  s'il  eft  au  contraire  aifez  grave  &  aflez 
bien  juftiiié  pour  fonder  la  demande  en  féparation  ,  il  n'a  pas 
T    1       j       befoin  du  fecours  des  faits  antérieurs  ;  c'eft  donc  encore  une  fois 

La  demande  en  i        i      ï        •       r-         -ri' 

féparation  doit  lairc  tout  dépendre  du  dernier  fait  puilque  1  on  convient  que  ceux 
toujours  dépendre  qui  ont  précédé  font  couverts- par  une  entière  réconciliation, 

de  la  preuve  des  fé-  a       r       1  ^        j  v         '  ^  ' 

vices  poftérieurs  ^^  lurpius  CCS  prétendus  outrages  que  1  on  impute  au  mari 
à  la  réconcilia-  pendant  le  tems  de  la  cohabitation  font  fi  frivoles,  qu'ils  ne  mé- 
^*^"*  riteroient  pas  même  d'être  difcutés  ^  quand  ils  ne  feroient  pas 

couverts  par  une  (in  de  non-recevoir  invincible.  Des  Domeftiques 
congédiés  ôc  remplacés  aulli-tôt  par  d'autres  qui  ont  été  préfentés 
à  la  dame  Rapalli ,  deux  dîners  non  pas  refufés  ,  mais  retardés 
jufqu'à  ce  qu'une  femme  ,  très-juftement  fufpedle  au  mari  ^  fût 
fortie  de  l'appartement  de  la  dame  Rapalli ,  un  fac  d'argent  en- 
levé par  la  femme  à  fon  mari  après  qu'il  avoit  eu  la  complaifance 
de  lui  fournir  jufqu'à  P14  liv»  dans  un  feul  mois  ,  un  état  pré- 
fente  à  la  femme  &  qu'elle  a  refufé  de  ligner  ,  quoiqu'il  n'y  eût 
pas  un  feui  article  qu'elle  pût  défavouer  :  de  telles  circonftances 
ne  peuvent  être  développées  que  pour  faire  éclater  la  douceur 
-ôc  la  patience  du  fieur  Rapalli. 

Il  eft  vrai  qu'on  lui  reproche  d'avoir  accablé  fa  femme  de  poli- 
teffe  &  d'amitié  en  préfence  des  perfonnes  qui  le  viennent  voir  j  & 
d'injures  dès  qu  elles  etoient  retirées  j  &  que  l'on  place  dans  un  de 
ces  momens  de  folitude  un  foufMet  donné  à  la  dame  Ilapalli. 
Mais  quel  eft  le  mari  le  plus  pacilique,le  plus  complaifant,  qui 
ne  puiiïc  être  expofé  à  une  pareille  diiTamacion  î  Une  femme  peut 
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fe  donner  une  libre  carrière  fur  tout  ce  qu'elle  fuppofe  s'être 
paflTé  dans  l'obfcurité  d'un  appartement  où  elle  étoit  feule  avec 
fon  mari  ,  ôc  l'on  ne  peut  oppofer  à  fon  impofture  aucun  défa--. 
veu  authentique  qui  fuffit  pour  la  confondre. 

Ces  premiers  faits  par  eux-mêmes  devroient  donc  être  écartés  ; 
mais  la  fin  de  non  -  recevoir  dont  on  convient  achevé  de  les 
diffiper  pour  jamais. 

Nous  n'avons  donc  ici  à  combattre  qu'un  fécond  ordre  de  fait,' 
ce  font  ceux  que  l'on  prétend  s'être  paffés  le  2  i  Août ,  jour  de 
la  retraite  de  la  dame  Rapalli  ;  il  eft  difficile  d'en  inventer  de 
plus  graves ,  mais  auffi  il  eft  difficile  d'en  imaginer  dont  la  preuve 
îbit  moins  admiffible  ,  par  deux  raifons  également  décifives. 

La  première ,  que  la  preuve  en  eft  impoffible  fuivant  l'expofé 
même  de  la  dame  Rapalli. 

La  féconde ,  que  la  faufleté  en  eft  prouvée  par  des  titres  que 
la  dame  Rapalli  a  elle-même  adminiftrés. 

Ces  deux  vérités  méritent  également  d'être  développées. 

On  dit  d'abord  que  la  preuve  des  faits  articulés  eft  abfolument 
impoffible  ;  il  faut  cependant  diftinguer  les  faits  de  févices  en 
eux  -  mêmes  ,  des  fuites  qu'on  leur  attribue.  La  dame  Rapalli  crîs  &  éclats 
veut-elle  prouver  qu'étant  dans  le  cabinet  de  fon  mari ,  elle  a  crié  inruffifans  pour 
au  fecours  ,  &  a  fait  un  grand  bruit ,  que  les  Domeftiques  font  j^J^^"  ^2^^^- 
accourus ,  qu'elle  leur  a  dit  que  fon  mari  venoit  de  faccabler  de 
coups,  qu'elle  a  témoigné  qu'elle  pouvoit  à  peine  refpirer,  que 
d'une  voix  entrecoupée  de  fanglots  elle  a  fait  les  plaintes  les  plus 
ameres ,  qu'après  avoir  bu  à  deux  reprifes  elle  a  vomi ,  ôc  que 
même  il  a  paru  que  ce  qu'elle  rejettoit  étoit  mêlé  de  fàng  ou  ea 
avoit  du  moins  la  couleur  ?  Pour  ces  circonftances  on  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  puifle  les  établir  ;  mais  le  fieur  Rapalli  lui  en  épar- 
gnera la  peine ,  en  convenant  qu'elle  a  joué  cette  comédie  avec 
beaucoup  d'art ,  ôc  qu'elle  auroit  pu  même  en  impofer  à  ceux  qui 
ne  l'auroient  pas  connue ,  ou  qui  n'auroient  pas  été  en  garde  contre 
la  furprife;  mais  ces  circonftances  font  inutiles  fi  l'on  ne  prouve 
qu'effeêlivement  le  fieur  Rapalli  l'avoit  battue  ,  ôc  lui  avoit  fait 
les  outrages  dont  elle  fe  plaint ,  autrement  il  ne  tiendroit  qu'à 
une  femme  artificieufe  de  préparer  une  fcène  tragique  ,  ôc  de 
la  repréfenter  avec  beaucoup  d'appareil  pour  flétrir  fon  mari  ÔC 
pour  le  dépouiller  de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent. 

Il  faut  donc  qu'elle  remonte  jufqu'aux  prétendues  violences  ; 
aux  prétendus  excès  qu'elle  impute  au  fieur  Rapalli,  il  faut  qu'elle 
prouve  qu'il  lui  a  donné  un  coup  de  poing  fi  furieux  dans  l'ejiomac 
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qu'il  l'a  retiverfée  par  terre  j,  qu'il  lui  a  donné  enfu'ite  plujïeurs  coups 
de  pied  &  de  poing  ^  ù  quil  lui  a  marché  avec  les  deux  pieds  fur 
la  poitrine.  Voilà  les  faits  qui  peuvent  feuls  foutenir  fa  demande^ 

Mais  la  preuve  de  ces  faits  eft-elie  donc  poffible?  La  dame 
Rapalii  prétend  qu'ils  fe  font  paifés  dans  le  cabinet  de  fon  mari  ou 
elle  étoit  feule  avec  lui  ;  elle  ne  prétend  pas  établir  ces  faits  par 
des  ades  ôc  par  des  écrits  ,  elle  convient  qu'il  n'y  avoit  point  de 
Témoins  ;  n  eft-ce  pas  une  illufion  après  cela  de  déclamer  avec 
force  contre  fauteur  de  ces  violences  ,  de  les  articuler  ^  de  de- 
mander permilïion  d'en  faire  preuve  f 

Mais  ,  dit-on ,  le  fieur  Rapalii  eft  trop  curieux  :  s'il  veut  fa* 
voir  aujourdhui  comment  je  ferai  ma  preuve  ,  je  m  en  charge^ 
cela  fuffit  ;  fi  je  ne  puis  pas  y  parvenir ,  je  fuccomberai  dans  la 
fuite  ,  il  faut  toujours  commencer  par  fadmectre. 

C'efl  ainfi  que  la  dame  R.apalli  couvre  d'une  faufle  confiance 
le  défefpoir  où  fa  Caufe  eft  réduite.  Les  promeffes  ne  coûtent 
rien  quand  on  veut  faire  admettre  une  preuve^  prolonger  un  di- 
vorce qui  plaît ,  fatiguer  un  mari ,  ôc  profiter  de  tous  les  acci- 
dens  qui  peuvent  furvenir  dans  le  cours  d'une  procédure  em-  • 
barraifée ,  pour  jouir  d'une  liberté  agréable  ;  mais  la  Juftice  qui 
ne  fe  paye  pas  de  chimères  &  d'iîlufions ,  fe  prêtera-t-elle  à  dea 
vues  fi  indignes  de  fa  fagefle  f  Vous  vous  plaignez  que  votre  mari 
vous  a  battue  dans  un  tems  ^  dans  un  lieu  où  vous  étiez  feule  avec 
lui  ;  fi  cela  eft  ^  vous  êtes  à  plaindre  ^  mais  c'eft  tout  ce  que  nous 
pouvons  faire  pour  vous.  Quels  fecours  demandez-vous  à  des  Ma-- 
giftrats  que  vous  ne  pouvez  pas  convaincre  f  Cette  réponfe  peut- 
elle  être  éludée  par  des  promeffes  que  l'expofé  même  du  fait  rend 
phyfiquement  impolTibles? 

Ce  n'eft  pas  la  première  fois  que  cette  queftion  fe  préfente  à  la 
Juftice ,  elle  a  déjà  été  jugée  dans  une  Caufe  célèbre  qui  fut  por- 
tée à  la  Grand'Chambre  il  y  a  quelques  années  ,  on  veut  parler 
de  la  Caufe  de  la  dame  de  Marchainviile  :  jamais  il  n'y  a  eu  deux: 
efpeces  plus  conformes. 

La  dame  de  Marchainviile^  mariée  depuis  lyip  prétendoit 
avoir  été  outragée  plufieurs  fois  par  fon  mari ,  ôc  avoir  reçu  ert 
plufieurs  occafions  des  foufflets  ôc  des  coups  de  poing  :  mais  cts 
faits  étoient  couverts  par  une  cohabitation  reconnue.  Un  événe- 
ment plus  tragique ,  félon  elle ,  favoit  enfin  obligée  de  demander 
fa  féparation.  Elle  prétendoit  que  le  2  Novembre  1727,  étant  dans^ 
îe  Château  de  l'Aigle  avec  une  nombreufe  compagnie ,  pendant: 
qu  on  jouoit  en  bas  dans  le  cabinet  de  fon  pcre  ^  elle  étoit  montée; 
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dans  fon  appartement ,  que  fon  mari  l'avoit  fuivie  ]  qu'il  s^'étoit 
jette  fur  elle  j  ù  l^avoit  accablée  de  coups  ;  qu  ayant  voulu  échapper^  il 
la  ratrappa  par  derrière ^  la  prit  par  les  cheveux^  la  renverfa  par  terre  ^ 
&  lui  donna  tant  de  coups  de  pieds  &  de  mains  j  ([uelle  étoit  toute- 
couverte  de  contuflon  &"  de playes  j  &  qu'il  lui  auroit  tout  d'un  coup 
été  la  vie  j,  fi  la  compagnie  alarmée  par  le  bruit  ^  ne  fût  accourue  à  fon 
fecours  :  ce  font  les  propres  termes  de  fon  Mémoiie  imprimé. 

Ces  faits  font  afTurément  aufïi  graves  que  ceux  de  la  dame  Ra- 
pallijJes  effets  qu'on  leur  attribuoit  étoient  bien  plus  remarquables 
&  bien  plus  funeftes  que  ceux  dont  parle  la  dame  Rapalli  ;  il 
étoit  prouvé   par  les   certificats  des   Médecins   Ôc   Chirurgiens 
mandés  aufTi-tôt^  qu'ils  avoient  trouvé  la  dame  de  Marchainville- 
dans  fon  Ut  avec  beaucoup  d'émotion  ^  au  point  de  lui  croire  une 
faignée  nécej/aire  j  qui  ne  put  être  célébrée  à  caufe  de  l'état  contradic- 
toire dans  lequel  ladite  Dame  déclara  être  :  quelle  avoit  plufieurs 
égratignures  fur  la  poitrine  &  des  excoriations  à  la  lèvre  6"  à  la 
gorge  quelle  déclara  provenir  des  maltraitemens  que  venoit  de  lui 
faire  fon  mari  j  quelle  avoit  plufieurs  contujions  fur  la  cuiffe  droite  _, 
avec  une  autre  contufion  quatre  doigts  au  -  deffus  du  genou  de  la 
jambe  gauche.  Dans  Faffaire  de  la  dame  de  Marchainvilie  ^  ce 
n'étoient  pas  de  fimples  contufions  au  bras  ,  &  un  reiîe  de  con- 
tufion à  une  cote  ,  mais  des  égracignures ,  des  excoriations  dont 
le  fang  couloit  en  plufieurs  parties  du  corps.  Cependant  qWq  de- 
manda en  vain  permiflion  de  faire  preuve  de  ces  faits  ,  elle  fut 
déboutée  de  fa  demande  par  Arrêt  contradidoire  de  la  Grand- 
Chambre. 

Admettra-t-on  d'autres  règles  en  faveur  de  la  dame  Rapalli  f 
Dans  l'affaire  de  la  dame  de  Marchainvilie^  la  ÇchnQ  s'étoit  paffée 
dans  fappartement  de  la  femme  où  le  mari  f  avoit  fuivie ,  ce  qui 
pouvoit  faire  préfumer  une  préméditation  de  la  part  du  fieur  de 
Marchainvilie  ;  ici  c'eft  dans  le  cabinet  du  mari  où  la  femme  feff 
"s^enu  trouver  ^  cette  circonftance  n'eff  pas  favorable  à  la  dame 
Rapalli.  Dans  l'affaire  de  la  dame  de  Marchainvilie  ,  les  faits 
étoient  les  plus  graves  que  l'on  pût  expofer  à  la  Juftice  ,  ceux 
de  la  dame  Rapalli  ne  l'emportent  pas  par  leur  énormité.  Dans 
Faffaire  de  la  dame  de  Marchainvilie,  toute  la  compagnie  étoit 
accourue  au  bruit ,  ici  ce  ne  font  que-  de  fimples  Domeftiques» 
Dans  faffaire  de  la  dame  de  Marchainvilie  ;,  on  la  trouve  réelle- 
ment toute  couverte  de  playes  ôc  de  contufions ,  ici  on  n'apper- 
çoit  pas  la  playe  la  plus  légère  ,  mais  feulement  de  foibles  ccntu- 
lions.  Dans  faiTaire  de  la  dame  de  xMarchainviiie  j.  on  voit,  qu'elle.: 


252  (E   U   V    R   E   S 

fe  fait  mettre  auffi-tôt  dans  fon  lit ,  qu'elle  envoyé  chercher  deg 
Médecins  &  des  Chirurgiens  qui  la  vifitent  dans  l'inllant,  ici  la 
dame  Rapalli  va  dans  le  même  inlbnt  parcourir  tous  les  quar- 
tiers de  Paris  ,  c'efl  elle  qui  va  chercher  le  Chirurgien  pour  lui 
dire  qu'elle  n'a  aucun  fecours  à  lui  demander,  c'eft  elle  qui  va 
chez  le  Commiflaire  pour  lui  rendre  plainte.  Enfin  dans  l'affaire 
de  la  dame  de  Marchainvilie^  elle  articuloit  des  faits  bien  cir- 
conftanciés  ôc  demandoit  permiflion  d'en  faire  preuve  ;  mais  cette 
preuve  lui  fut  refufée  ,  parce  qu'elle  imputoit  à  fon  mari  des 
cruautés  qui  n'avoient  eu  félon  elle  -  même  aucuns  fpedateurs, 
La  dame  Rapalli  articule  fes  faits  avec  la  même  confiance^  ôc 
la  même  raifon  doit  néceflairement  les  faire  échouer. 

Qu'elle  apprenne  donc  par-ià  qu'il  ne  fuffit  pas  à  une  femme 
de  jouer  avec  art  un  rôle  préparé  depuis  long-tems,  de  faire  bien 
du  bruit ,  d'appeller  au  fecours  ,  de  fe  préfenter  avec  une  garnie 
ture  déchirée ,  de  fe  lamenter  fur  les  fureurs  dont  elle  fuppofe 
avoir  été  la  vi£lime  ,  de  paroître  abattue  ,  accablée,  fuffoquée, 
de  vomir  même  après  avoir  bu  à  plufieurs  reprifes  ;  tous  ces 
vains  dehors  ne  paflent  que  pour  une  comédie ,  quand  la  caufe  n  en 
peut  pas  remonter  jufquau  mari.  AufTi  la  dame  RapalH  expofe- 
t-elle  dans  fa  plainte,  que  fur  le  récit  qu'elle  fit  des  prétendues 
cruautés  de  fon  mari ,  il  répondit  devant  tous  ceux  qui  étoient 
accourus  ,  que  cela  étoit  faux  ,  ù  quelle  ne  pourroit  pas  prouver 
par  Témoins  les  coups  de  pied  &  de  poing  dans  tejiomac  dont  elle 
Je plaignoit  ;  auroit-il  parlé  ainfi  devant  ceux  même  qui  auroient 
vu  fes  prétendus  emportemens  f  La  dame  Rapalli  leur  auroit- 
elle  fait  le  récit  de  fes  difgraces  s'ils  en  avoient  été  les  fpe£la- 
teurs  ?  Tout  prouve  donc  l'impolfibilité  d'admettre  la  preuve  d'un 
fait  qui  n'a  point  d'autre  garant  q|ue  la  déclaration  même  de  la 
dame  Rapalli. 

Mais  on  foutient  en  fécond  lieu  que  la  faulTeté  de  ce  fait  ell 
démontrée  tant  par  les  circonflances  qui  ont  précédé  ,  que  par 
celles  qui  ont  fuivi. 

Avant  la  fcène  du  2 1  Août,  on  voit  l'indifpofition  que  les  fieur 
&  dame  Dupin  avoient  conçue  contre  la  dame  Rapalli ,  de  ce 
qu'elle  s'étoit  réunie  avec  fon  mari ,  cela  avoit  été  porté  jufqu'à  une 
rupture  ouverte  de  leur  part;  ils  ne  vouloient  plus  voir  leur  fille. 
Au  mois  de  Mars,  on  négocie  une  réconcihation  entr'eux ,  un 
voyage  de  Provence  devoir  la  retarder,  mais  enfin  elle  s'eft  faite 
dans  la  fuite ,  &  aulTi  tôt  on  voit  les  orages  fe  former  dins  la 
liiaifon  du  fi^ur  rvapalli  ;  ils  fe  terminent  enfin  par  la  fcène  fcan- 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  263 

daleufe  du  21  Août.  Il  faudroit  être  bien  aveugle  pour  ne  pas 
appercevoir  que  ce  font  eux  qui  conduifent  cet  événement  dans 
les  vues  qui  les  ont  toujours  animés. 

La  préméditation  éclate  encore  par  une  cîrconftance  remar- 
quable. La  dame  Rapalii  avoit  treize  robes  différentes,  comme 
cela  eft  établi  par  un  mémoire  entièrement  écrit  de  fa  main,ôc 
daté  du  mois  de  Juii;i.  Elle  fort  le  21  Août  avec  une  feule  robe 
de  chambre  ;  ôc  ayant  depuis  demandé  qu'on  lui  remît  tous  les 
habits,  bardes,  linges,  toilettes  ôc  autres  chofes  à  fon  ufage , 
on  n'a  trouvé  que  quatre  robes  de  chambre  qui  lui  ont  été  en- 
voyées ôc  dont  elle  a  donné  font  reçu  :  que  font  devenues  les 
huit  autres  ?  Il  eft  évident  qu'elle  avoit  eu  foin  de  les  faire  porter 
hors  de  la  maifon  du  fieur  Rapalii  plufieurs  jours  avant  fa  re- 
traite 4  le  parti  étoit  donc  pris  avant  les  prétendus  traits  de  bar- 
barie imputés  au  iieur  Rapalii  ,  ôc  par  conféquent  tout  n'eft  ici 
que  comédie  ,  dans  un  événement  que  l'on  attribue  à  la  rage 
fubite  du  fieur  Rapalii  ? 

Pour  les  événemens  qui  ont  fuivi  la  retraite,  on  peut  dire  qu'un 
efprit  d'aveuglement  les  a  tous  conduits. 

N'oublions  jamais  Fétat  où  la  dame  Rapalii  fe  préfente  dans  fa 
plainte  :  frappée  de  coups  mortels  ,  la  poitrine  rompue  par  la  fureur 
avec  laquelle  le  fieur  Rapalii  a  marché  des  deux  pieds  fur  une  partie 
fi  délicate  :  la  dame  Rapalii  entre  la  vie  ù  la  mort ,  ne  pouvant 
foutenir  fa  tête  ,  fuifoquée  à  chaque  inilant  par  les  flots  de  fang 
dont  elle  inonde  toute  la  maifon  :  au  lieu  de  fe  faire  porter  dans 
l'afyle  le  plus  proche ,  de  fe  faire  mettre  dans  un  lit  ,  d'envoyer 
chercher  Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Gardes  ,  CommifTaires  ,  elle 
monte  légèrement  dans  un  carroffe  de  place  ,  elle  en  foutient 
toutes  les  fecouffes  avec  une  force  qu'elle  n'auroit  peut-être  pas 
eue  dans  la  pius  brillante  fanté  ;  elle  parcourt  tous  les  quartiers 
de  Paris  pendant  cinq  ou  fix  heures  ,  de  la  rue  de  Guenegaud  à 
la  Grève ,  de  la  Grève  vis-à-vis  la  Comédie  Françoife,  de  la  rue 
de  la  Comédie  Françoife  dans  la  rue  Poupée.  C'eft  elle  qui  va 
chercher  un  Chirurgien  deftiné  à  la  venir  trouver  ,  c'eft  elle 
qui  va  chercher  le  Commillaire ,  ôc  qui  lui  dide  une  très-longue 
plainte  dans  fon  cabinet;  a -ç- elle  donc  oublié  qu'elle  étoit  mou- 
rante ,  qu'elle  ne  pouvoit  ni  parier  ni  fe  foutenir  f  Ce  n'eft  que 
dans  la  maifon  de  fon  mari  qu'elle  expire  ,  par-tout  ailleurs  fes 
forces  font  inépuifables  :  voilu  fans  doute  la  véritable  caufe  de 
fa  demande  en  féparation. 
Quoi  qu  il  en  foit  ^  ces  faits  décrits  dans  fa  propre  plainte  for- 
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ment  contr'elle  une  preuve  littérale  _,  contre  laquelle  la  pîeuve 

teflimoniale  ne  peut  être  admife. 

Les  rapports  en  Chirurgie  forment  une  féconde  preuve  litté- 
rale qui  ne  permet  pas  d'en  admettre  une  contraire;  les  faits  de 
fa  plainte  y  font  contredits  d'une  manière  fi  forte  &  fi  puiiTante, 
qu'on  ne  peut  plus  les  regarder  que  comme  une  fable  grofliere. 
Quels  font  ces  faits  ?  Que  la  dame  Rapalli  a  reçu  un  coup  de  poing 
fi  furieux  dans  rejîomac  _,  quelle  en  a  étérenverfée  par  terre.  Suivant 
Jes  deux  rapports ,  on  n'a  pas  trouvé  la  moindre  impreiîion  fur 
l'eftomaCjla  moindre  contufion  ^  la  moindre  tache  ^  cette  partie 
étoit  faine  ,  rien  n'avoit  altéré  la  blancheur  de  la  peau.  Le  fieur 
RapaiU  avoit  marché  avec  fureur  des  deux  pieds  fur  la  poitrine  de 
îa  dame  Rapali  ,  &  cela  au  mois  d'Août ,  dans  le  tems  qu'elle 
n'avoit  qu'une  fimple  robe  de  taffetas ,  cependant  la  poitrine  eil 
comme  l'eftomac  ,  rien  n'eft  altéré  ^  on  n'y  apperçoit  pas  même 
la  moindre  tache  ;  l'imprefFion  violente  d'un  corps  pefant  qui  auroit 
dû  naturellement  l'écrafer  ,  n'en  a  pas  même  terni  1  éclat  :  fim- 
poflure  après  cela  n'eft-elie  pas  confondue  ? 

Vingt  Témoins  qui  dépoferoient  avoir  vu  le  fieur  Rapalli  mar- 
cher avec  fureur  fur  la  poitrine  de  la  dame  Rapalli,  &  la  renver- 
fer  par  terre  d'un  coup  de  poing  furieux  donné  dans  feftomac  , 
feroient  vingt  Témoins  convaincus  d'impofture  par  une  preuve 
juridique  de  la  fanté  parfaite  de  ces  mêmes  parties  dans  des  momens 
qui  ont  fuivi  de  fi  près  les  prétendues  fureurs  du  mari  :  comment 
pourroit-on  en  admettre  la  preuve  f 

Tout  ce  que  les  Chirurgiens  ont  trouvé  ,  fe  réduit  à  deux  con- 
tufions  ,  une  au  bras  droit ,  ôc  l'autre  au  bras  gauche  ^  ù  un  refîe 
de  contufion  à  une  côte  gauche  latérale  partie  poftérieure.  La  plus 
foible  impreiîion  auroit  dû  produire  ces  marques  légères ,  mais 
elles  font  fi  éloignées  de  fefïomac  ôc  de  la  poitrine  ,  que  ces 
découvertes  mêmes  ne  fervent  qu'à  mettre  l'impofiure  dans  un 
plus  grand  j  )ur.  La  dame  Rapalli  qui  a  voulu  jouer  le  rôle  d'une 
femme  battue,  a  bien  voulu  fouffrir  que  des  parties  indifférentes 
jen  quelque  manière  ,  fuffent  légèrement  offenfées  _,  mais  elle  a 
voulu  que  Ton  refpeûât  fon  eftomac  &  fa  poitrine  ,  &  en  cela 
elle  a  elle-même  trahi  fa  Caufe  ,  Ôc  fourni  au  fieur  Rapalli  l'argU' 
nient  le  plus  décifif  pour  fa  juftification. 

Enfin  que  nous  annonce  le  billet  du  50  Août ,  dans  lequel  la 
dame  Rapalli  demande  une  Baffe  de  viole  ,  des  Livres  de  Ma- 
rais ,  des  Cantates ,  des  Opéra  ,  un  Livre  de  Roman ,  finon  une 
f^rome  qui  ne  refpire  que  plaifirs  ^  que  diffipation  y  qu'enjoue- 
ment y 
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ment  ^  ôc  qui  par  conféquent  n'avoir  point  été  huit  jours  aupara- 
vant entre  la  vie  ù  la  mort  ?  Sa  conduite^  fes  écrits,  tout  dément 
l'impodure  qu'elle  voudroit  réalifer  par  une  preuve  contre  laquelle 
s'élèveront  toujours  des  titres  fi  décififs. 

Cette  affaire  peut  donc  fe  réduire  dans  un  point  de  vue  bien 
fimple.  La  dame  Rapalli  entraînée  par  les  confeils  pernicieux 
qui  l'obfedent ,  a  voulu  faire  déclarer  qu'il  n'y  avoit  point  de  ma- 
riage valable  entre  le  fieur  Rapalli  &  elle  ;  elle  a  articulé  des 
faits  de  violence  &  de  contrainte  ,  des  faits  de  févices  ;  elle  a  de- 
mandé permiifion  d'en  faire  preuve  ;  mais  la  Juftice  inexorable 
ne  s'eft  point  prêtée  aux  impoftures  qu'on  lui  faifoit  débiter  ,  ÔC 
en  rejettant  la  preuve,  a  confirmé  l'engagement  qu'elle  avoit  con- 
tra£lé.  Après  fept  ans  de  révolte  contre  fautoriré  de  l'Arrêt ,  elle 
eft  revenue  chez  le  fieur  Rapalli  ;  mais  des  confeils  qui  l'avoient 
d'abord  féduite  font  encore  flattée  d'un  refce  d'efpérance  ,  &  lui 
ont  fait  entendre  que  fi  elle  fe  prêtoit  à  fintrigue ,  ils  pourroient 
lui  procurer  une  liberté  qui  lui  eft  fi  chère  ;  elle  a  donné  trop 
facilement  dans  le  piège  ;  elle  articule  encore  des  traits  de  fureur 
&  d'emportement  ;  mais  outre  qu'elle  ne  peut  plus  mériter  au- 
cune confiance  après  avoir  été  convaincue  de  calomnie  ,  l'impof- 
fibilicé  de  prouver  les  faits  qui  fe  font  pafiés  ,  félon  elle  ,  dans  la 
folitude  d'un  cabinet  ;  &  des  preuves  de  faufleté  qu'elle  a  admi- 
niftrées  elle-même ,  doivent  néceflTairement  faire  échouer  un  com- 
plot dans  lequel  on  reconnoît  la  même  malignité  &  la  même  im-. 
pofture  qui  ont  animé  fes  premières  démarches. 

Peut-être  que  quand  elle  aura  reconnu  la  vanité  des  efpérances 
dont  on  fa  flattée  ,  peut-être  que  quand  elle  aura  perdu  toute  la 
confiance  qu'elle  a  donnée  jufqu'à  préfenc  à  ceux  qui  abufent  de 
fa  facilité ,  elle  reprendra  des  fentimens  plus  équitables ,  ôc  que 
revenue  des  égaremens  de  fa  jeunefle  ,  elle  donnera  autant  de  fa- 
tisfatlion  au  fieur  Rapalli  y  qu'elle  lui  a  caufé  jufqu'à  préfent  de 
peines  &  d'amertumes. 


RETLIÇIVE. 

A  N  S  le  nouveau  Mémoire  qui  paroît  fous  le  nom  de  la 
dame  Rapalli  ,  elle  adrelfe  elle-même  au  Public  fes  gé- 
miifemens.  Accoutumée  à  gagner  les  cœurs  &  les  efprits  ,  par  \çs 
grâces  ôc  par  les  talens  dont  la  Nature  l'a  partagée  ,  elle  s'eft  per- 
suadée qu'en  fe  préfentant  elle-même  ,  elle  furmonteroit  plus 
Tome  IV»  Ll 
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facilement  tous  les  obftacles  ,  que  fa  voix  feroit  plus  touchante  ^ 
fes  peintures  plus  vives,  fes  efforts  plus  heureux  que  fi  elle  con- 
tinuoit  d'employer  le  fecours  des  Jurifconfultes.  La  fédudiori 
feroit  à  craindre  ,  fi  la  délicatelfe  du  tour  pouvoit  tenir  lieu 
d'exaditude  dans  les  récits  Ôc  de  folidité  dans  les  raifonnemens  ; 
mais  ces  points  eflentiels  manqueront  toujours  à  fa  défenfe. 
Quelques  réflexions  fommaires  dans  lefquelles  on  prétend  fe  ren- 
fermer 5  fuffiront  pour  détruire  les  avantages  qu  elle  fe  promet 
de  pkifieurs  traits  répandus  dans  fon  ouvrage. 

La  dame  Rapalli  eil  rebutée  d'entendre  toujours  parler  de  la 
premiere  affaire  _,  dont  les  Ofhcialités  de  Paris  ôc  de  Lyon  ont  re- 
tenti y  ÔC  qui  a  été  jugée  définitivement  par   l'Arrêt  de  1728, 
Que  -peut-on  reprocher  ,  dit-elle ,  à  une  fille  defei\e  ans  ^  victime  de 
fon  ignorance  ù  de  fa  timidité  l  Quoi  !  elle  a  ligné  un  contrat  de 
mariage  ,  elle  a  cimenté  cette  vmion  aux  pieds  des  Autels  ,  elle  a 
habité  avec  fon  mari  pendant  15  jours  comme  femme  légitime  , 
elle  lui  a  écrit  depuis  en  cette  qualité  ,  ôc  Fignorance  feule  a 
didé  les  démarches  qu'elle  a  faites  depuis  pour  rompre  un  enga- 
gement fi  facré  ?  Il  faut  réformer  nos  mœurs  ôc  celles  de  toutes 
les  Nations ,  les  filles  ne  doivent  plus  être  captivées  fous  le  joug 
du  mariage  avant  qu'elles  ayent  acquis  ces  connoiflances  exades 
qui  manquoient  à  la  dame  Rapalli. 

On  ne  m'a  point  convaincue  d^inipofture  ^  dit-elle  ^furies faits  que 
j'ai  articulés  alors  j  on  les  a  jugés  jeulement  infuffifans.  Si  la  dame 
Rapalli  avoit  bien  voulu  rappeller  les  faits  qu'elle  articuloit ,  elle 
m'auroit  pas  pu  hafarder  une  pareille  évafion.  Elle  foutenoit  alors 
que  le  fieur  Dupia  fon  beau-pere  s'étoit  porté  aux  dernières 
violences  pour  la  contraindre  d'époufer  le  fieur  Rapalli ,  qu'il  lui 
îivoit  donné  un  coup  de  pied  &  unfouffLet^  que  le  contrat  de  ma- 
liage  avoit  été  baigné  de  fes  larmes  ,  que  la  veille  de  la  céiébra- 
tionelle  s'étoit  jettée  aux  pieds  du  fieur  Dupin  qui  Favoit  repoufiTée 
avec  menace  ;  qu'aux  pieds  des  Autels  quand  on  lui  avcit  demandé 
fi  elle  prenoit  le  fieur  Rapalli  pour  fon  époux  ,  elle  avoit  répondu 
que  non  ;  que  le  foir  on  Favoit  arrachée  de  fa  chambre  'pour  la 
traîner  dans  celle  du  fieur  Rapalli  :  ces  faits  peuvent-ils  jamais 
fe  concilier  avec  cette  liberté  qui  doit  préfider  aux  mariages  ? 
Pourquoi  donc  ont-ils  été  rejettes  ?  fi  ce  n'efl  parce  que  l'impof- 
ture  en  a  été  démontrée  ,  parce  que  la  fageffe  du  Minifire  qui 
avoit  donné  la  Bénédi£lion  nuptiale  ,  étoit  un  garanr  afi\iré  que 
la  dame  Rapalli  avoit  accept-é  le  fieur  Rapalli  pour  fon  époux  , 
ôc  qu'elle  n'avoit  pas  répondu  ce  non  ^  qu'elle  articuloit  fi  expref- 
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îément  )  parce  qu'elle  avoit  habité  un  tems  confidérable  avec  le 
fîeur  Rapaiii ,  comme  avec  fon  époux  ;  qu  elle  lui  avoit  écrie 
dans  une  courte  abfence  avec  toute  la  tendrefle  ôc  toute  la  liberté 
qui  pouvoient  répondre  de  fes  fentimens  ;  parce  qu'elle  en  avoit 
accepté  avec  joie  &  avec  reconnoiflance  des  préfens  magnifiques  ; 
parce  que  toutes  les  circonftances  enunmot,  confondoient  Fini- 
pofture  de  fes  plaintes  ôc  de  fes  clameurs. 

La  dame  Rapalli  ne  fe  juftifie  pas  mieux  fur  fa  retraite  à  Cham-'' 
bery ,  &  fur  le  féjour  qu'elle  y  a  fait  au  mépris  de  l'Arrêt  &  au 
fcandale  de  la  Religion  ,  qui  ne  permet  pas  à  une  femme  d'aban- 
donner fon  mari  pour  aller  fe  choifir  une  demeure  dans  une  terre 
étrangère.  Que  nos  idées  font  différentes  !  s'écrie  la  dame  Rapalli  Je 
regardai  cette  retraite  comme  un  milieu  raifonnable  entre  ma  conf- 
cience  ù  la  Loi  j,  f  Arrêt  me  donnoit  un  état  décidé  quant  à  lafociété 
civile  j  mais  avoit-il  pu  faire  naître  des  fentimens  quefaurois  voulu, 
trouver  dans  mon  cœur  ?.  C'eft-à-dire  que  la  dame  Rapalli  met 
ici  la  Religion  &  la  Loi  en  contradiûion  entr'elles  ,  c'eft-à-dire 
que  les  Arrêts  ,  pour  être  exécutés  ,  devroient  auparavant  con- 
fulter  le  cœur  des  Parties  ,  ôc  ne  leur  prefcrire  que  ce  qu'elles 
veulent  faire  ^  autrement  la  Religion  va  les  conduire  dans  des 
terres  étrangères ,  où  l'autorité  des  Jugemens  ne  fera  plus  qu'un 
vain  fantôme. 

Mais  comment  le  fleur  Rapalli  prouva- 1- il  fa  tendreffe  à  fa  femme 
'  dans  le  tems  de  cette  retraite  fi  innocente  ?  Occupé  uniquement  de  la 
dotj,  il  ne  chercha  quà  s" en  rendre  maître  par  les  moyens  les  plus  via-- 
lens.  En  effet  le  fieur  Rapalli ,  pour  faire  éclater  fa  tendreffe  ,  au- 
roit  dû  dire  à  fa  femme:  vous  m'abandonnez  ,  au  mépris  des  Loix 
&  de  la  Religion  ,  vous  vous  révoltez  contre  l'autorité  des  titres 
les  plus  folemnels  ;  vous  me  diffamez  comme  un  homme  qui  a 
attenté  à  votre  liberté  :  prenez  votre  bien  ,  jouiffez  impunément 
de  cette  liberté  qui  vous  eft  fi  chère  ,  je  vous  aime  affez  pour 
vous  procurer  tous  les  moyens  de  perfifter  dans  votre  révolte. 
Des  offres  fi  tendres  auroient  fans  doute  calmé  la  confcience 
de  la  dame  Rapalli  ;  ôc  fi  elle  n'avoit  pas  reconnu  le  fieur  Rapalli 
pour  fon  époux  ,  elle  auroit  voulu  du  moins  trouver  dans  fon 
cœur  des  fentimens  plus  favorables  pour  lui.  Au  furplus  ces 
moyens  viole.ns  ,  ce  font  les  Arrêts  que  fieur  Rapalli  a  obtenus 
contre  les  fieur  &  dame  Dupin.  C'eft  une  violence  à  leurs  yeux 
que  de  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour, 

Depuis  la  réunion  faite  en  1754  ^  la  dame  Rapalli  convient  que 
pendant  trois  mois  fon  mari  ne  lui  a  donné  aucuns  fujets  de  plainte, 
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Le  premier  appartement  j  dit-on  ,  étoit  occupé  par  des  perfonnes  pour 
qui  il  devoit avoir  de  la  confidération^  leur préfence le  retenait ^mais  â 
la  fin  du  terme  il  alla  demeurer  rue  Guenegaud  j,  où  n^ ayant  plus 
perfonne  aménager  j  il  fe  livra  pleinement  à fon  humeur.  Ne  diroit-oii 
pas  à  ce  récit  que  c'eft  le  fieur  Rapalli  qui  a  voulu  fortir  de  fa 
propre  maifon  pour  aller  demeurer  dans  la  rue  Guenegaud  ? 
Aucun  des  amis  du  fieur  Rapalli  n'ignore  cependant  que  ce  fut 
un  facrifice  qu'il  fit  aux  volontés  de  la  dame  Rapalli  ^  elle  ne  fe 
trouvoit  pas  logée  convenablement  dans  la  maifon  du  fieur  Ra- 
palli y  elle  le  preflfa  d'en  fortir  ,  il  fe  rendit  à  fes  defirs  ;  c'eft  ce  qui 
eft  d'une  notoriété  publique  chez  tous  ceux  qui  avoient  quelque 
accès  dans  la  maifon. 

Pour  me  conformer  à  la  façon  de  penfer  de  mon  înari  j  je  me  dé- 
fendis fpeciacles  j  promenades  ^  jeux  ^  fociétés,  C'efi:  beaucoup  que 
la  dame  Rapalli  n'ait  pas  articulé  que  fon  mari  lui  eût  interdit 
ces  plaifirs  fi  touchans  pour  une  jeune  femme  ,  elle  n'attribue  CQS 
défenfes  quà  elle-même  ;  mais  apparemment  qu'elle  ne  s'étoir 
pas  fait  fur  cela  une  loi  bien  rigoureufe  ;  car  après  avoir-^nnoncé 
cette  retraite  auftere  ,  elle  nous  dit  prefqu'auffi-tôt  dans  fon  Mé- 
moire ,  qii^elle  revenait  un  jour  â  fept  heures  &  demie  du  foir  en  été 
du  Luxembourg  où  elle  avait  été  avec  une  Demoifelle  quelle  avait  eue 
à  dîner  ù  quelle  remenoit  au  Couvent  vît  elle  demeurait  j  lorfquellâ 
trouva  j  &c.  La  voilà  donc  de  fon  aveu  qui  prend  part  aux  plaifirs 
de  la  promenade  Ôc  de  la  fociété  ;  rien  n'étoit  plus  convenable  , 
&  le  fieur  Rapalli ,  loin  de  s'y  oppofer^  étoit  le  premier  à  engager 
îa  dame  Rapalli  à  prendre  les  divertiffemens  qui  amufent  à  fon 
âge.  Mais  pourquoi  donc  annoncer  cette  privation  ,  quand  im- 
médiatement après  on  efl  obligé  de  parler  de  fufage  que  l'on 
faifoit  de  ces  mêmes  plaifirs  ?  Une  pareille  contradiftion  ne  donne 
pas  une  grande  idée  des  autres  circonfiances  que  Ton  débite  dans 
Xq  même  Mémoire. 

Les  faits  répandus  dans  les  fix  premières  plaintes  ne  méritent 
pas  que  l'on  s'y  arrête  ;  la  dame  Rapalli  aura  beau  fe  foulever 
contre  le  reproche  qu'on  lui  a  fait  qu'elles  ne  renferment  que 
des  minuties  ,  les  couleurs  qu'elle  emprunte  pour  groffir  les 
objets,  les  circonitances  dont  elle  cherche  à  les  fortifier  ,  en  ajou- 
tant à  ce  qui  eft  porté  par  les  plaintes  même  ^  toutes  ces  refiTour- 
ces  d'une  imagination  vive  n'en  changeront  pas  la  nature. 

La  dame  Rapalli  ne  s'eft  livrée  à  cette  multitude  de  plaintes^ 
que  pour  effayer  la  féparation  qu'elle  méditoit  ,  elle  a  eu  peu 
i^u'un  fait  unique  ne  fùc  point  écouté  ;  elle  s'efl  fait  alors  à  elle 
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îTiême  cette  déclamation  dont  elle  a  orné  fon  Mémoire  :  Quoi  ! 
Meffieurs  ,  punira- 1- on  le  plus  tendre  des  maris  ^  &c.  elle  en  a  craint 
les  impreilions  y  &  elle  n'a  fatigué  tant  de  fois  les  Officiers  publics 
des  vils  détails  de  famaifon  ,  que  pout  calmer  l'inquiétude  qu'elle 
s'étoit  formée  fur  un  moyen  dont  elle  pouvoit  être  touchée. 

Au  furplus  ,  elle  convient  elle-même  de  la  réconciliation  par- 
faite qui  a  fuivi  ces  premiers  faits  ,  elle  veut  les  faire  revivre  par 
le  dernier  :  attachons-nous  donc  à  cet  unique  objet  ^  dont  la  fauf- 
ûté  démontrée  renverfera  tout  le  fyllême  de  la  dame  Rapalli. 
S  il  eft  faux  ,  il  ne  peut  ni  faire  revivre  les  faits  qui  ont  précédé  , 
ni  fervir  par  lui-même  de  prétexte  à  la  féparation. 

Mais  tout  annonce  l'impofture  ;  on  ne  conçoit  pas  ce  qui  auroic 
pu  porter  le  iîeur  Rapalli  à  de  telles  fureurs  ;  on  ne  peut  Yen  con- 
vaincre ,  puifqu  il  n'y  avoit  point  de  fpeclateurs  ;  &  tout  ce  qui 
a  fuivi ,  juftifie  pleinement  que  la  dame  Rapalli  n'a  pas  même  été 
légèrement  offenfée. 

Uns  femme  vient  trouver  fon  mari  dans  fon  cabinet  ,  elle    Sii'cn  peutfiî- 
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s'aiïied  fur  fes  genoux,  elle  lui  demande  avec  toute  la  douceur  î"e  preuve  à 

imaginable,  une  modique  fomme  de  50  liv.  &  aulli-tôt il  fe  livre  (bmbrabier ^"* 

à  un  excès  de  barbarie  ,  dont  les  âmes  les  plus  féroces  feroient 

incapables.  Une  pareille    idée  peut-elle   être  propofée  férieufe- 

ment  ?   On  convient  que  ce  qui  n'eft  pas  vraifembiable  peut  être 

vrai  ,  mais  c'eft  déjà  un  grand  avantage  que  d'avoir  contre  l'Accufa- 

trice  un  défaut  de  vraifemblance  à  lui  oppofer.  Cela  ne  fuffit  pas , 

il  faut  ajouter  qu'en  matière  de  crimes  ,  c'eil  un  principe  de  droit 

qu'on  ne  préfume  pas  qu'on  fe  foit  rendu  coupable  fans  caufe  ,  fans 

prétexte  ,   fans  occafion  ,  &   l'on  n'apperçoid  pas   ici  le  plus 

léger  motif  qui  eût  pu  irriter  le  fieur  Rapalli. 

Mais ,  dit-on  ,  le  fieur  Rapalli  n'a  pas  paiTé  fubitement  de  la 
propofition  de  fa  femme  à  la  fureur ,  cela  eft  venu  par  degrés  : 
772(2  propofition  le  fit  changer  de  vifage  ^  fa  phyfionomie  toujours  foin- 
hre  fe  rembrunit  encore  j  //  772^  l'^fi^f^  durement  ;  je  lui  repréfentois 
que  la  fomme  étoit  modique  ....  M.  Rapalli  je  mit  en  colère  j,  il 
ine  dit  des  injures  grojjler es  ^  &  voulut  me  mettre  hors  de  fon  cabinet  ; 
j'injljiai  un  peu  j  les  injures  redoublèrent  j  je  pleurai  _,  mes  larmes  le 
mirent  en  fureur  j  d^un  coup  de  poing  dans  l'efiomac  il  me  renverfa 
par  terre.  Cette  peinture  qui  nous  fait  voir  par  degrés  une phyfio- 
nomie  plus  fombre  ^  la  colère  j  les  injures  ^  la  fureur ''^s  coups  ,  eft: 
un  jeu  d'imagination ,  qui ,  frappée  de  i'ablurdité  du  fait  en  lui- 
même  5  veut  y  conduire  infenliblement  par  divers  mouvemens  ^ 
qui  fembie  ne  fufpeadre  les  excès  que  pour  ks  rendre  vraifcm- 
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blables.  Mais  le  Mémoire  en  cela  ne  s'accorde  point  avec  la 
plainte  ;  elle  nous  préfente  le  fieur  Rapalii  comme  un  homme  , 
qui  3  enflammé  d'abord  à  la  propofition  de  fa  femme  ,  la  renverfe 
par  terre ,  la  foule  aux  pieds  ,  ôc  veut  l'égorger.  On  a  relevé  de 
la  part  du  fieur  Rapaili  l'impoflibilité  d'une  pareille  frénéfie  ;  la 
dame  Rapaili  convaincue  qu'elle  a  été  trop  vite  dans  fa  plainte  , 
fe  réforme  dans  fon  Mémoire  ^  elle  excite  la  fureur  par  degrés  ; 
mais  cette  reffource vient  trop  tard  ;  il  n'efi:  plus  tems  d'imaginer» 
il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  configné  dans  une  plainte  juridique 
qui  doit  feule  être  confultée. 

Si  le  faitefl  abfurde  ^  il  eft  d'ailleurs  impofiible  de  le  prouver^  & 
la  preuve  teftimoniale  que  l'on  demande  feroit  absolument  inuti- 
le. Les  fieur  ôc  dame  Rapaili  étoient  feuls  dans  le  cabinet  lorfque 
la  fcene  fe  paffa.  Selon  la  D*^  Rapaili  elle-même,  il  n'y  avoit point 
de  fpe£lateurs  lorfque  fon  mari  la  renverfa  par  terre  ^  lui  donna  un 
coup  de  poing  furieux  ,  lui  déchira  fa  garniture  ,  &  lui  marcha  des 
deux  pieds  fur  la  poitrine  :  ces  circonltances  d'abord  ,  c'eil-à-dire 
tout  ce  qu'il  y  a  d'eflentiel  dans  fa  plainte  ,  ne  peuvent  donc  être 
prouvés  de  fon  propre  aveu  ,  ôc  par  conféquent  iJ  eft  inutile  de 
demander  ôc  d'ordonner  une  Enquête  pour  les  établir. 

D'un  autre  côté  _,  que  la  dame  Rapaili  ait  crié  comme  une 
femme  qu'on  égorgeoit ,  que  plufieurs  perfonnes  attirées  par  fes 
cris  l'ayent  trouvée ,  fa  garniture  déchirée  ,  fe  plaignant  d'avoir  été 
traitée  avec  la  dernière  barbarie  ,  qu'elle  leur  ait  dit  qu'elle  étoic 
entre  la  vie  ôc  la  mort ,  qu'elle  ait  paru  refpirer  à  peine  ,  qu'ayant 
demandé  de  l'eau  ,  ôc  en  ayant  pris  par  deux  fois  ,  elle  ait  vomi ,  Ôc 
que  ce  qu'elle  a  rendu  ait  paru  comme  mêlé  de  fang,  on  n'a  pas 
befoin  de  faire  une  Enquête  pour  le  prouver  ,  le  fieur  Rapalii  en 
convient.  Depuis  long-temps  la  dame  Rapaili  s'étoit  étudiée  à 
jouer  ce  rôle  .,  ôc  elle  l'a  fait  avec  tout  l'art  qui  pouvoit  féduire 
ceux  qui  n'étoient  point  en  garde  contre  la  furprife  :  il  ne  refte 
donc  qu'à  juger  dans  le  point  de  droit ,  fi  une  femme  qui  fe  trou- 
vera feule  avec  fon  mari ,  en  fera  quitte  pour  faire  le  perfonnage 
de  mourante,  ôc  fi  elle  peut  ,  par  cet  artifice  _,  fe  procurer  cette 
réparation  tant  defirée. 

Quel  fera  donc  fobjet  de  l'Enquête  f  Ce  ne  fera  pas  de  prou- 
ver les  traitemens  cruels  que  la  dame  Rapaili  prétend  avoir  reçus  , 
elle  convienc* qu'il  n'y  avoit  perfonne  qui  fût  préfent  :  ce  ne  fera 
pas  de  prouver  fes  cris  ,  fes  plaintes  ,  l'accablement  dans  lequel 
elle  a  paru  ,  le  fieur  Rapaili  en  convient  à  fon  tour.  Voici  donc  à 
quoi  elle  fe  réduit  :  Les  Témoins  accourus  à  mes  cris  y  dit- elle. 
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in  arrachèrent  des  bras  de  mon  mari  dans  le  tems  qu'il  me  maltraitoit 
encore.  Mais  en  premier  lieu  ;,  la  plainte  rendue  le  même  jour  ne 
va  pas  fi  loin  ^  on  fe  contente  de  dire  que  les  Domeftiques  accou- 
rus arrachèrent  ladameRapalli  des  bras  de  fon  mari  :  ces  termes 
dans  le  tems  qu'Urne  maltraitoit  encore ,  ne  font  que  d'une  invention 
moderne.  On  a  fenti  que  la  plainte  feule  condamnoit  la  dame 
Rapalli.  Le  fecours  de  la  fi£lion  eft  toujours  prêt  dans  une  affaire 
dont  elle  eft  feule  l'ame  ôc  le  mobile  ^  ainfi  on  avance  hardiment 
dans  le  Mcmoire  ce  qui  n'eft  pas  dans  la  plainte.  Fait-on  une 
obje£lion  à  la  dame  Rapalli  tirée  de  fa  propre  plainte  ,  aufîî-tôt 
elle  trouve  la  réponfe  dans  de  nouvelles  découvertes  que  fa  mé- 
moire lui  fournit  au  bout  de  deux  ans  ^  6c  qu  elle  n'avoit  pas  faites 
le  jour  même  de  la  plainte. 

En  fécond  lieu  ,  eft-il  poflîble  que  les  Témoins  fuffent  arrivés 
dans  le  tems  qu'on  la  maltraitoit  encore  ,  pour  fe  fervir  de  fes  ex- 
prenions  ?  La  dame  Rapalli  nous  dit  dans  fa  plainte  qu'après  que 
les  Témoins  furent  arrivés  ,  fur  les  reproches  qu'elle  faifoit  à  fon 
mari ,  il  répondit  d'un  air  de  triomphe  ,  qu'on  ne  pourrait  prouver 
par  Témoins  quil  U eût  frappée.  Ce  langage  qu'elle  nous  rapporte 
elle-même  ,  ce  langage  tenu  publiquement  devant  tous  ceux  qui 
étoient  accourus  ^  fe  peut-il  concilier  avec  le  fait  qu'elle  hafarde 
aujourd'hui  ,  que  les  Témoins  arrivèrent  dans  le  tems  qu'on  la 
maltraitoit  encore  ?  Un  homme  qui  auroit  été  furpris  par  plufieurs 
perfonnes  dans  le  tems  même  qu'il  maltraitoit  fa  femme  ,  auroit- 
ii  ofé  leur  dire  dans  finftant  même  ^  au  moins  il  n'y  a  perfonne 
qui  puiffe  dire  qu'il  m'ait  vu  maltraiter  ma  femme  ?  C'eft  cepen- 
dant ce  que  la  dame  Rapalli  rapporte  elle-même  de  fon  mari  :  en 
faut-il  davantage  pour  la  convaincre  de  fuppofition  grofliere  dans 
ce  qu'elle  avance  aujourd'hui  pour  faire  admettre  la  preuve  ? 

Concluons  que  fEnquête  demandée  n'a  point  d'objet  ;  elle 
n'en  a  point  pour  les  trairemens  cruels  que  la  dame  Rapalli  pré- 
tend avoir  reçus  ,  on  convient  qu'il  n'y  avoit  perfonne  qui  fût 
préfent  :  elle  n'en  a  point  pour  les  cris  ^  les  plaintes  ,  les  gémif- 
femens  ^  les  vomiffemens  réitérés  ^  le  fieur  Rapalli  en  convient  : 
elle  n'auroit  donc  pour  unique  objet  que  le  fait  que  les  Domef- 
tiques qui  étoient  accourus^  l'ont  arrachée  des  bras  de  fon  mari. 
Mais  que  fignifie  un  fait  de  cQttQ  qualité  ?  La  dame  Rapalli  dans 
les  agitations  qu'elle  fe  donnoit  pour  jouer  le  rôle  de  femme 
battue  _,  a  pu  facilement  retenir  le  fieur  Rapalli  ^  qu'elle  dit  elle- 
même  avoir  pris  par  fa  rgbe  :  elle  a  pu  faire  paroitre  aux  Domef- 
tiques qu'ils  étoient  l'un  auprès  de  l'autre  ;  ôt  de  cette  unique 
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circonûance  elle  en  fera  l'objet  d'une  preuve.  Rien  ne  paroit  plus 
chimérique  &  plus  illufoire. 

Mais  5  nous  dit-on  ,  c'eft  à  moi  à  faire  ma  preuve  ^  ne  vous  in- 
quiétez pas  du  fuccès  ;  fi  les  Témoins  n'ont  rien  vu  ,  que  craignez- 
vous  ?  A  ce  difcours  fpécieux  la  réponfe  eft  prompte.  i°.  Il  ne 
feroir  pas  de  la  fagefle  du  Tribunal ,  faifi  des  conteftations  qui  fe 
préfentent  ,  d'ordonner  une  preuve  que  l'expofé  de  la  plainte 
annonce  comme  impoilible.  Une  pareille  plainte  ne  s'admet  pas 
légèrement^  autrement  il  faudroit  dire  que  toute  femme  qui  for- 
meroit  une  demande  en  féparation  ,  &  qui  hafarderoit  un  fait  de 
violence  de  la  part  de  fon  mari ,  même  pendant  la  nuit  ,  même 
pendant  qu'ils  feroient  feuls  enfermés  dans  leur  chambre  ,  devroit 
nécelTairement  être  admife  à  la  preuve  ;  ce  qui  eft  abfurde.  2!^,  II 
n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  le  danger  de  commettre  une  preuve 
à  des  Parties  ,  qui  depuis  tant  d'années  ont  formé  tant  d'intrigues 
ôcde  cabales  contre  le  fieur  Rapalli  ^  ôc  qui  ont  cherché  à  le  per- 
dre par  tant  d'indignités.  Enfin  une  preuve  admife  peut  éternifer 
un  Procès  ;  elle  entretient  la  femme  dans  un  efprit  de  divorce  ,' 
elle  prolonge  &  augmente  le  fcandale  ;  ce  n'efi:  donc  qu'avec  de 
grandes  précautions  que  l'on  admet  une  pareille  preuve  ,  &  lorf- 
que  les  circonftances  en  font  connoître  en  même-tems  ,  &  lané- 
celTité  ,  &  la  poiïibilité.  Ces  circonftances  manquent  toutes  à  la 
dame  Rapalli ,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  être  écoutée. 

Mais  ce  qui  tranche  toute  difficulté  ,  c'eft  que  la  preuve  eft 
faite  tant  par  la  plainte  de  la  dame  Rapalli  ^  que  par  les  rapports 
en  Chirurgie  qu'elle  rapporte  elle-même  ;  ces  pièces  réunies 
rnettent  l'impofture  dans  le  plus  grand  jour  ,  &  l'on  ne  peut  con- 
tre des  preuves  écrites  ,  que  la  dame  Rapalli  adminiftre  elle- 
même  ^  admettre  une  preuve  teftimoniale  qui  ne  pourroit  jamais 
balancer  ce  qui  réfulte  des  titres.  Ces  vérités  ont  été  établies 
<3ans  le  Mémoire  du  fieur  Rapalli  ;  il  fuffira  de  parcourir  les 
objedions. 

D\n  côté  ,  dit  la  dame  Rapalli  ^  on  s'' étudie  à  exagérer  les 
maux  que  f  ai  foufferts  ^  &  de  Vautre  ,  on  me  donne  une  force  ù  une 
légèreté  que  je  n  ai  point  eue  '^  lorfqu'on  rend  compte  des  différen- 
tes courfes  que  j'ai  faites  le  même  jour  dans  Paris,  onfupprimc 
les  longues  pan  fe  s  que  j'ai  été  obligée  défaire. 

On  ne  croit  pas  qu'il  fût  pofFible  (^exagérer  les  faits  articulés 
dans  la  plainte  de  la  dame  Rapalli  ;  les  violences  qu'elle  impute 
à  fon  mari  font  fi  outrées  ,  qu'il  n'étoit  pas  poftible  d'y  rien  ajou- 
ter y  à  moins  que  de  la  faire  mourir  fous  les  coups  du  fieur  Ra- 
palli y 
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païli  ;  mais  puirqu'elie  nous  reproche  d'exagérer  les  mauvais  crai- 
temens  qu  elle  a  reçus  ,  n'employons  que  fes  propres  termes. 
D'abord  la  plainte  porte  que  h  fleur  Rapalii  lui  donna  un  coup  de 
poing  fi  furieux  dans  l'eftoniac  y  quil  la  renverfa  à  fes  pieds  ^  quil 
Je  jetta  fur  elle  ^  lui  donna  plufieurs  coups  de  poings  lui  déchira  fa 
garniture  j,  &  lui  marcha  des  deux  pieds  fur  la  poitrine  j  que  fi  voyant 
entre  la  vie  &  la  mortj,  elle  neut  de  reffource  que  d'appeller  à  fon 
fecours  ....  que  la  parole  lui  manqua  par  une  très-grande  oppref- 
fion  de  poitrine  j  caujée  par  les  coups  quelle  venoit  de  recevoir .... 
que  la  parole  lui  étant  revenue,  elle  dit  j  d'un  ton  entrecoupé  & 
de  fuffocation  j  quelle  avoit  Vefiomac  rompu  _,  quelle  nen  pouvoit 
plus  ,  &  que  lefieur  Rapalli  lui  avoit  donné  des  coups  mortels  ;  eniiii 
qu'elle  vomit  du  fan  g  avec  abondance.  Son  premier  Mémoire  ne 
donne  pas  des  idées  moins  funeftes  ;  d'un  coup  de  poing  dans  l'ef- 
toniac il  me  renverfa  par  terre  _,  il  jjie  prit  par  les  cheveux  j  &  m'en 
arracha  avec  ma  garniture  qu'il  mit  en  pièces  j,  il  m'attéra  totalement 
ù  me  marcha  des  deux  pieds  fur  la  poitrine  j,  pour  m' empêcher  de 
me'relever  ;  fans  le  prompt  fecours  qui  arriva ,  ceyoz/r  eût  fans  doute 
été  le  dernier  de  ma  vie  y  on  me  mit  dans  un  fauteuil  ^faifie  ^  refpirant 
â  peine  _,  privée  prefque  de  tout  fentiment.  On  demande  à  la  dame 
Rapalli  commient  on  peut  exagérer  fes  maux ,  quand  on  en  fait 
ia  peinture  d'après  elle  f  Pourroit-on  ajouter  quelque  chofe  à  la 
cruauté  ,  à  la  barbarie  ,  à  la  fureur  dont  ces  traits  donnent  l'idée  ? 

C'eft  cependant  dans  cet  état  de  mort  qui  auroit  du  exiger  les 
remèdes  les  plus  prompts  &  la  tranquillité  la  plus  parfaite  ,  qu'elle 
monte  dans  un  Fiacre ,  qu'elle  fe  fait  mener  de  la  rue  Guene- 
gaud  à  la  Grève  ,  de  la  Grève  vis-à-vis  la  Comédie  Françoife ,  ôc 
de  la  Comédie  Françoife  dans  la  rue  Poupée  ;  c'eft  dans  cet  état  de 
mort  qu'elle  va  chercher  elle-même  fon  Chirurgien ,  fon  Com- 
miffaire  &  fon  Avocat ,  qui  auroient  volé  à  fon  fecours  fi  elle 
les  avoit  mandés.  Ces  démarches  avouées  par  elle-même,  peuvent- 
elles  jamais  fe  concilier  avec  les  faits  qu'elle  veut  prouver  ? 

J'ai  fait  _y  dit-elle,  de  longues  paufe  s.  Mais,  fuivantelle  ,ellen'efl: 
venue  dans  le  cabinet  de  fon  mari  qu'à  dix  heures  &  demie  du 
matin  ;  la  fcène  n'a  pu  finir  qu'à  onze  heures ,  &  à  quatre  heures 
du  foir  toutes  fes  courfes  étoient  finies.  Paffe-t-on  ainfi  de  la  mort 
à  la  vie  en  quelques  heures  de  tems  ?  Soutient  -  on  toutes  les 
courfes  d'un  Fiacre  quand  on  a  l'eftomac  rompu  ôc  la  poitrine 
oppreffée,  quand  on  vomit  le  fang  à  chaque  momQnf^  faifie j 
refpirant  à  peine  ^  prefque  dénuée  de  fentiment. 

J'ai  pris  un  bouilloncheT^  lefieur  Granier  mon  Chirurgien  _,  il  con*- 
Tome  IV,  M  m 
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dut  à  une  f  rompu  faignée  du  pied  ;  je  paffai  che'{  le .  Commijjaïre 
le  Comte  j,  mais  les  forces  me  manquèrent  ;  &  ayant  pris  date  _,  je 
Jzs  un  dernier  ejffort  pour  gagner  la  maifon  de  M,  de  la  BroJJe  j 
jy  fus  fur  le  champ  faignée  du  pied.  Mais  tous  ces  adouciflemens 
changent- ils  le  fait  décifif?  Si  la  dame  Rapalli  avoit  été  dans  l'état 
de  mort  dans  lequel  elle  fe  repréfente ,  comment  auroit-elle  pu  en- 
treprendre toutes  ces  courfes  ?  Comment  auroit-elle  pu  les  fou- 
tenir  ?  Pourquoi  aller  chercher  des  perfonnes ,  qui  fe  feroient 
fait  un  devoir  ôc  une  religion  d'allet  la  trouver  en  quelque  lieu 
qu'elle  fe  fat  retirée  ?  D'ailleurs  la  dame  Rapalli  oublie  une  cir- 
Gonftance  qui  ell  dans  fa  plainte  ,  elle  dit  que  le  fieur  Granier^ 
Chirurgien  -,  lui  confeilla  une  faignée  ,  qu  elle  lui  repréfenta  qu'elle 
étoit  dans  un  état  critique  qui  ne  le  permettoit  pas ,  ce  qui  obligea 
de  différer;  fi.  elle  s'étoit  fouvenue  de  cette  circonftance  ,  elle  n'au- 
loit  pas  dit  dans  fon  Mémoire  ^  qu'étant  arrivée  chez  la  dame  de  la 
Broffe  ,  elle  fut  fur  le  champ  faignée  du  pied.  Depuis  qu'elle  étoit 
fortie  de  chez  le  Chirurgien  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  arrivée  chez 
M.  de  la  Brolfe ,  fon  état  étoit-il  changé  f  Ne  pou  voit-elle  rece-^ 
voir  le  fecours  de  la  faignée  dans  un  moment,  &  fe  faire  faigner 
cependant  un  infîant  après  ?  De  telles  contradidions  font-elles 
i'éloge  de  fa  fmcérité  ôc  de  fa  bonne  foi. 

Pour  excufer  ces  courfes  y  la  dame  Rapaiii  dît  que  la  maifon 
0L1  elle  venoit  d'être  maltraitée  lui  parut  un  féjour  infupportable^, 
qu'elle  ne  pouvoir  pas  y  demeurer  :  on  veut  bien  admettre  l'excufe 
qui  auroit  dû  cependant  céder  à  la  néceJÛlté ,  fi  elle  avoit  été* 
comme  elle  le  dit ,  entre  la  vie  &  la  mort  ;  enfin  qu'elle  fortît 
de  fa  niaifon  pour  fe  faire  conduire  chez  la  dame  de  la  Brolfe. 
fon  amie  qui  demeuroit  dans  le  même  quartier ,  &  où  elle  qû  venue 
fe  repofer  le  foir  :  cela  feroit  du  moins  fupportable  ;  mais  que 
l'horreur  qu'elle  a  pour  la  maifon  de  fon  mari  l'oblige-,  quoique 
mourante ,  de  monter  dans  un  Fiacre  ^  d'aller  chercher  un  Cht 
rurgien  à  la  Grève ,  un  Commiflaire  vis-à-vis  la  Comédie  Fran? 
çoife,  ôc  fon  Avocat  rue  Poupée ,  voilà  ce  quelle  ne  perfuadera 
à  perfonne  ,  a  moins  qu'elle  ne  nous  dife  naturellement  qu'il  n'y 
avoir  que  l'air  de  la  maifon  de  fon  mari  qui  fût  mortel  pour  elle  ^ 
&  qu'il  lui  fuffifoit  d'en  fortir  pour  recouvrer  toutes  fes  forces. 

Au  relie  _,  que  peut-elle  répondre  aux  rapports  en  Chirurgie 
faits  le  même  jour  ôc  deux  jours  après, par  lefquels  il eil  prouv^^ 
que  cet  eflomac  rompu  par  un  coup  de  poing  furieux  qui  l'avoit 
r^nverfée  par  terre  ,  que  cette  poitrine  foulée  aux  pieds  par  ua 
;maxi  en  fureur  n'avoic  pas  reçu  la  plus  légère  contufion  f  Sou. 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  275- 

Dëfenfeur ,  en  plaidant  fur  l'appel ,  eft  convenu  à  l'Audience  de 
bonne  foi  qu'il  avoit  été  touché  de  cette  preuve,  &  ^['^'elle  l'avoit 
ébranlé  ;  mais  que  depuis  l'appel  il  s'étoit  raiïuré  en  confultant 
des  Médecins  &  Chirurgiens  habiles ,  qui  lui  avoient  appris  qu'on 
peut  marcher  d<^s  deux  pieds  fur  la  poitrine  d'une  femme  fans 
aucune  marque  de  contufion. 

Le  Défenfeur  de  la  dame  Rapalli  avant  ces  confultatîons  qui 
l'ont  raffuré,  marquoit  cependant  aux  Requêtes  du  Palais  ia  même 
confiance  qu'il  fait  éclater  aujourd'hui  en  la  Cour  ;  iJ  ne  nous  fai- 
foit  pas  part  alors  de  l'impreflion  que  ces  rapports  avoient  faite  fur 
lui,  il  poùrroit  bien  encore  avoir  quelque  inquiétude  dont  il  con- 
viendra dans  la  fuite. 

En  tout  cas ,  on  croit  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  doive  être 
auffi  touché  des  rapports  en  Chirurgie  que  le  Défenfeur  de  la 
dame  Rapalli.  Quoi  !  elle  reçoit  un  coup  de  poing  furieux  dans 
l'eftomac  qui  la  renverfe  par  terre ,  on  la  foule  aux  pieds  avec 
une  rage  qui  ne  fe  peut  exprimer  -,  on  lui  donne  des  coups  de 
pied  dans  la  poitrine ,  &  ces  parties  Ci  délicates  ,  principalement 
dans  une  jeune  femme ,  ne  reçoivent  pas  la  moindre  altération  ! 
Qui  poùrroit  fe  refufer  à  la  conféquence  néceffaire ,  que  ces  coups, 
ces  traits  de  fureur  ne  font  que  de  pures  illufions. 

Mais  les  Médecins  &  les  Chirurgiens  nous  difent  que  cela  eft 
pofîible  ;  voilà  ce  que  c'eft  que  de  n'être  pas  bon  Phyficien  .  de 
ne  pas  connoître  la  ftrudure  du  corps  humain  ,  on  eft  expofé  à 
faire  bien  de  faux  raifonnemens.  C'eft  ainfi  que  la  dame  Rapalli 
infulte  à  notre  ignorance  ;  mais  où  a-t-elle  donc  trouvé  qu'il  faille 
être  Phylicicn  ou  Anatomifte  pour  favoir  i\  des  coups  mortels 
donnés  fur  l'eftomac  ■&  fur  la  poitrine  ,  doivent  y  faire  des  mcur- 
triffures  ôc  des  contufions  f  Non ,  fans  avoir  étudié  dans  les  Ecoles 
de  Médecine  ou  dans  l'Amphithéâtre  de  Saint-Côme ,  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  fâche ,  par  une  expérience  journalière  ,  que  dès 
qii'un  corps  étranger  preffe  violemment  la  peau ,  il  laiffe  nécef- 
fairement  quelque  contufion  ou  quelque  meurtiiflure  ;  il  ne  faut 
pas  employer  pour  cela  la  violence  6c  la  fureur  ;  une  impreffion 
faite  fans  y  penfer  fuffit.  Et  l'on  prétendra  que  des  coups  redoublés 
&  violens  ne  feront  aucune  imprelfion  !  Cela  eft  d'une  abfurdité 
qui  r<^volte. 

Quand  les  Médecins  ôc  les  Chirurgiens  ks  plus  habiles  di- 

roient  le  contraire ,  on  en  croiroit  à  fes  yeux  ôc  à  fa  propre  ex- 

•périence  plus  qu'à  tous  leurs  difcours.  La  dame  Rapalli  exige 

une  déférence  un  peu  trop  ftrvilc  pour  ces  grands  Confultans  : 

M  m  ij 
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s'ils  ont  dît  tout  ce  qu'elle  veut  leur  faire  dîre^  on  peut  répondre 
avec  confiance  qu'ils  fe  font  joués  de  la  crédulité  humaine;  mais" 
la  propofitioii  qui  leur  eft  faite  ^  peut  ^  pour  leur  honneur,  fau- 
ver  leur  réponfe.  On  demande^  on  peut  marcher  fur  la  poitrine 
d'une  femme  fans  aucune  marque  de  contufion.  Si  on  marchoit 
légèrement  ,  fi  on  ne  faifoit  aucun^  effort ,  fi  on  le  faifoit  avec 
beaucoup  de  précaution  de  peur  de  l'offenfer  ,  il  ne  feroit  pas 
impoiïibîe  que  la  peau  ne  reçût  aucune  offenfe ,  fur -tout  fi  on 
fuppofe  la  femme  bien  garnie  d'habits ,  comme  on  le  dit  dans 
une  des  Confultations.  Mais  quand  on  foulera  une  femme  aux 
pieds  avec  fureur ,  quand  on  l'écrafera  avec  toute  la  rage  qu  infpire 
la  colère  la  plus  animée ,  &  qu'au  mois  d'Août  elle  n'aura  pour 
fe  défendre  qu'une  fimple  robe  dé  taffetas ,  alors  il  eft  phyfique- 
ment  impofiible  que  toute  la  poitrine  ne  foit  meurtrie  :  aulFi  a 
t-on  caché  toutes  ces  circonftances  aux  Médecins  &  Chirurgiens  ; 
leurs  oracles  ne  peuvent  donc  en  impofer  à  perfonne  ,  &  févi- 
dence  confond  ici  la  dame  Rapalli  ^  malgré  tous  les  fecours 
de  la  Médecine  ôc  de  la  Phyfique. 

XCîX.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Jean-Baptifte  Cliabaffier  &  Conforts ,  Appellans. 

&  Demandeurs. 

CONTRE  Françoife  -  Jeanne  Lagogue  ,  y  cuve  Clément 
Thiboufi  5  Intimée  &  Demandereffe.. 

QUESTION. 

Si  l'on  peut  empêcher  de  propofer  le  fait  d! adultère 

par  voie  d' exception  >> 

*  Cet  Exorde  T  -^  Loî  cft  trop  fage  *  pour  T  ES  difpofitîons  que  Jean- 
cftécritciclamain  JLj  apptouvcr  les  difpofitions  JL^  ne  -  Françoife  Lagogue  a 
de  M.  Cochm  a  ^^^  ^^  ^^^^  |^  récompenfc     exigées  de  la  foibleffe  du  feu 

cote    de  celui  du    3  ,  un  •  r  r^  -..  o  \    r        w 

IViémoi're imprimé  "U  cnme  ,  elle  clt  toujours  ar-     lieur  i^  oreiller,  &  par  lelqueiles 

ictvantd  original.  iTiée  de  fon  autorité  pour  les     elleaenlevéàfesparensune  fuc- 

réprimer  ;  mais  fa  févérité  im-     ceflion  opulente  _,  prcuvei  oient 
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puifTante  ne  porteroit  que  des  feules  à  quel  prix  elle  a  fait  tant 
coups  inutiles ,  fi  elle  fe  refufoit  de  conquêtes  ,  &  findignité  qui 
aux  preuves  qui  peuvent  feules  en  a  été  le  principe  ;  mais  le  ca- 
découvrir  le  vice  contre  lequel  ra6tere  de  cette  femme  avide  , 
elle  s'élève.  la  manière  dont  elle  a  vécu  ,  les 

C'eft  cependant  ce  qui  fait  au-  coups  de  Fautorité  publique  aux- 
jourd'hui  Tunique  reffouice  de  quels  elle  a  été  expofée  ,  tout 
la  Partie  adverfe.  Que  les  Loix  annonce  la  débauche  qu'on  lui 
tonnent  contre  la  débauche  ,  reproche  ,  &  la  nécellité  d'en 
elle  ne  s'y  oppofe  point  ;,  mais  admettre  la  preuve  pour  expofer 
qu'un  intérêt  légitime  veuille  toute  la  honte  au  grand  jour, 
en   approfondir   les   myfteres  , 

c'eft  ce  qui  la  révolte  ^  parce  qu  elle  fait  que  cette  recherche  feroic 
recueil  de  tous  ces  artifices.  Je  foutiens  au  contraire  que  fi  le. 
principe  eft  confiant ,  la  preuve  que  je  demande  en  efl:  une  fuite 
néceffaire  ,  ôc  qu'une  foule  de  circonfîances  concourent  pour 
la  faire  admettre.  '  . 

Jeanne-Françoife  Lagogue^  femme  de  Jean-GlémentTIiiboufl,  F  A  L  T. 
tenoit  originairement  une  Boutique  de  Mercerie  au  Palais  ,  le  ^ 

défordre  de  fes  affaires  Fobligea  de  prendre  une  Boutique  à  la 
Foire  ,  où  elle  cherchoit  à  rappeller  la  fortune  ,  en  fe  prêtant  à  des 
défordics  publics.  Sur  les  plaintes  des  Officiers  de  Police,  elle 
reçut  un  ordre  du  Roi  le  7  Février  1704.,^  de  s'éloigner  de  aente 
lieues  de  Paris  avec  fon  mari. 

Elle  n'eut  plus  Faudace  de  fe  montrer  en  public;  mais  au  mépris 
des  ordres  du  Roi,  elle  continua  de  demeurer  à  Paris.  Le  fieur 
Foreftier  qui  étoit  depuis  plufieurs  années  dans  des  liaifons  trop 
intimes  avec  elle,  lui  fournit  un  afyle  ;  elle  fe  réfugia  chez  lui^ 
&  continua  d'y  demeurer  jufqu'en  1 7 1 1 ,  que  pour  contravention 
aux  ordres  de  Sa  Majefté  elle  fut  arrêtée  ôc  conduite  en  prifon, 
d'où  elle  ne  fortit  qu'en  fignant  avec  fon  mari  une  foumifTion 
d'exécuter  la  Loi  qui  lui  avoir  été  impofée.. 

Elle  ne  fut  pas  plus  fidelle  à  remplir  le  fécond  engagement 
que  le  .premier.  Le  fieur  Foreflier  eut  encore  la  fcibleffe  de  la 
reprendre  chez  lui ,  &  de  fe  rendre  en  cela  complice  d'une  révolte 
qui  devenoit  de  plus  en  plus  criminelle.  Pour  le  mari ,  on  le  jugea 
digne  de  porter  feul  tout  le  poids  de  l'indignation  du  Souverain.  Il 
s'éloigna  de  Paris ,  pendant  que  fa  femme  demeuroit  avec  le  fieur 
Foreftier  ;  en  forte  que  les  ordres  du  Roi  ne  fervirent  qu'à  pro-- 
curer  une  plus  grande  liberté  à  Jeanne-Françoife  Lagogue. 

Elle  fut  profiter  de  circonllances  qu  elle  regardoit  comme  fi 


-m 
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heureufes  pour  elle  ^  ôc  fe  faire  un  grand  parti  à  la  ruine  du  Cïcut 
Foreftier.  Dès  «yip^  elle  fe  fit  donner  une  maifon  de  campagne 
qu'il  avoit  à  Vitry  ,  près  de  Paris  ,  avec  tous  les  meubles  dont 
elle  étoit  garnie  ;  peu  de  tems  après  le  (leur  Foreftier  reçut  le  rem- 
bourfement  de  Tes  rentes  fur  la  Ville  ,  il  trouva  occafion  d'en  faire 
un  emploi ,  en  les  donnant  à  conftitution  au  fieur  Chireix  ,  qui 
venoit  de  faire  le  retrait  de  quatre  maifons  dans  Paris  ;  mais  au 
îieu  de  faire  paffer  les  contrats  fous  fon  nom ,  il  les  fit  mettre  fous 
le  nom  de  Jeanne- Françoife  Lagogue ,  peut-être  à  la  faveur  d'une 
contre-lettre,  que  l'on  a  trouvé  le  fecret  défaire difparoître  depuis, 
peut-être  aulfi  dans  une  aveugle  confiance  pour  cette  femme  , 
qu'il  rendoit  par-là  maîtreffe  de  fon  fort  :  ces  contrats  fervirent 
dans  la  fuite  à  payer  une  grande  partie  du  prix  des  quatre  maifons 
que  le  fieur  Foreftier  acheta  du  fieur  Chireix  ,  par  contrat  du  22 
Juillet  1724,  moyennant  4375*0  liv.  fur  quoi  il  paya  6-j^o  liv.  en 
argent  comptant,  23000  liv.  par  compenfation  avec  les  capitaux 
ôc  arrérages  des  contrats  ,  6c  pour  le  furplus  il  fe  chargea  de  le 
payer  à  un  créancier  du  fieur  Chireix.  Cette  acquifition  fut  faite 
a  la  vérité  fous  le  nom  de  Jeanne-Françoife  Lagogue  ;  mais  il 
n'y  a  perfonne  qui  puifl!e  fe  perfuader  qu'elle  eût  fourni  les  deniers 
ni  des  contrats ,  ni  du  prix  des  quatre  maifons.  Cette  femme  étoic 
née  fans  bien  ,  fon  commerce  n'avoit  jamais  été  accompagné 
d'aucun  fuccès  ;  elle  avoit  été  obligée  de  fe  faire  féparer  de  biens 
d'avec  fon  mari  ;  car  elle  paroît  dans  tous  ces  a6les  en  qualité  de 
femme  féparée.  Où  auroit-elle  donc  pris  une  fomme  de  près  de 
30000  liv.  qu'elle  paroît  avoir  fournie?  Il  eft  évident  que  tout 
appartenoit  au  fieur  Foreftier,  qui ,  livré  à  une  aveugle  pafilon, 
fe  dépouilioit  peu- à -peu  de  tout  fon  bien  en  faveur  de  cette 
femme. 

Pour  étendre  de  plus  en  plus  (qs  rapines  ,  elle  fe  fit  faire  deux 
billets  par  le  lieur  Foreftier  les  30  Juillet  ôc  14  Août  1723  ,  qui 
font  conçus  dans  une  forme  bien  finguliere  :  Je  reconnois  que  Ma- 
dame Thiboujl  ni  a  mis  es  mains  la  fomme  de  1^00  L  dont  je  lui  rendrai 
bon  compte..  C'eft  ainfi  que  s'exprime  le  premier.  Le  fécond  eft 
précifément  dans  les  mêmes  termes  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eft  de  1425' 
ïiv.  au  lieu  de  1400  liv.  On  demande  encore  où  Jeanne-Françoife 
Lagogue  avoit  pris  cette  fomme  de  2825"  liv.  A  la  vue  de  pareils 
atles  on  croiroic  que  le  fieur  Foreftier  étoit  un  homme  qui  avoit 
befoin  de  fecours ,  &  qu'au  contraire  Jeanne-Françoife  Lagogue 
•étoit  une  femme  opulente ,  qui  faifoit  des  acquifitions  confidéra- 
bles  ,  ôc  qui  prêtoit  au  fieur  Foreftier  dans  fes  befoins.  Il  faudroit 
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être  bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnoître  dans  ces  a£les  une 
fimulation  qui  avoit  pour  objet  ^  d'un  côté ,  de  procurer  à  Jeanne- 
Françoife  Lagogue  de  très-grands  avantages  ;,  Ôc  de  l'autre^  de 
les  mettre  à  l'abri ,  s'il  étoit  poiïible^  des  juftes  reproches  auxquels 
on  fentoit  parfaitement  qu'ils  étoienc  expofés. 

Quoi  qu  il  en  foit  ,  le  mari  étant  revenu  de  fes  voyages  ,  la 
conduite  que  l'on  tint  à  fon  égard  ,  acheva  de  faire  éclater  le  fcan- 
dale.  Le  fleur  Foreftier  occupoit  une  maifon  rue  Ear-du-Bec_, 
compofée  de  deux  corps-de-logis  féparés ,  l'un  fur  la  rue ,  l'autre 
dans  le  fond  de  la  cour  :  il  occupoit  perfonnellement  le  premier 
appartement  du  corps-de-logis  du  fond  ;  il  avoit  donné  le  fécond 
à  Jeanne-Françoife  Lagogue  ;  pour  Thibouft^  on  la  plaça  dans  le 
corps-de-logis  fur  la  rue  ;  ôc  on  lui  fit  la  grâce  de  hii  donner  une 
chambre  au  quatrième  étage.  Le  fieur  Foreftier  &  Jeanne-Fran- 
çoife Lagogue  mangeoient  enfemble ,  on  portoit  les  refies  de  la 
table  à  Thibouft  dans  fon  grenier.  Quand  on  alloit  à  la  maifon 
de  Vitry  ,  le  fieur  Foreflier  ôc  Jeanne-Francoife  Lagogue  alloient 
enfemble  dans  un  carrofTe  :  le  mari  avoit  quelquefois  la  permiffion 
d'y  venir  à  pied  ^  il  fe  prêtoit  à  toutes  ces  indignités  ,  parce  qu'on 
le  faifoit  vivre,  ôc  qu'il  efpéroit  que  fa  femme  lui  feroit  quelque 
part  de  tout  ce  qu'elle  enlevoit  au  fieur  Foreflier  pour  prix  de  ks 
complaifances  criminelles. 

On  a  trouvé  dans  les  pièces  de  Jeanne-Françoife  Lagogue  un 
bail  fous  lèing-privé  ,  qui  confirme  la  vérité  de  ces  faits  :  il  efl  du 
8  Mars  1725?.  Le  fieur  Foreflier  y  loue  à  la  femme  Thibouft  le 
deuxième  appartement  fur  le  derrière,  ôcdeux  chambres  fur  le  de- 
vant au  quatrième  étage  ^  moyennant  la  fomme  de  170  liv.  Ce  fé- 
cond appartement  dans  un  des  corps-de-logis  ,  étoit  celui  de  fa 
femme  :  une  des  deux  chambres  au  quatrième  étage  dans  l'autre 
Gorps-de~logis  étoit  le  refuge  du  mari.  Jamais  on  n'a  ofé  contefler 
ces  faits ,  qui  font  d'une  notoriété  publique.  Mais  peut-  on  rèfifter 
aux  jufles  conféquences  qui  en  réfultent  pour  établir  le  commerce 
criminel  de  cette  femme  avec  le  fieur  Foreftier  't  On  voit  bien 
au  furpius ,  que  ce  bail  n'étoit  fait  que  pour  la  forme  :  un  fécond! 
appartement  dans  une  maifon  de  la  rue  Bar-du-Bec_,  qui  efl  le- 
centre  de  Paris ,  ne  s'efl  jamais  donné  à  vil  prix. 

En  la  même  année  1729  ,  le  Curé  de  Bailler ,.  frère  du  fieur  Fo- 
îcilier  mourut  ;.  Jeanne-Françoife  Lagogue  fe  fit  donner  une 
procuration  pour  faire  faire  Finventaire..  Arrivée  à  Bailles  elle 
trouva  les  fcellès  appofés  y  eut  l'audace  de  les  brifer  ,  ôc  de 
tout  enlever  fans  aucune  forme  de  Jufîice  3  elle  fut  décrétée  d^: 
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prife  de  corps  ;  fur  l'appel  en  la  Cour  ^  elle  fut  renvoyée  au  Châ- 
telet  en  l'écat  d'ajournement  perfonnel  :  ce  décret  fublilte  aduei- 
iement ,  &  jamais  elle  n'a  ofé  le  purger. 

Enfin  le  fieur  Foreftier  étant  tombé  malade  ^  &  fe  trouvant  me- 
nacé d'une  mort  prochaine ,  Jeanne-Françoife  Lagogue ,  pour  con- 
fomm.er  toutes  fes  injuftices ,  lui  a  fuggéré  un  teftament^  par  le- 
quel elle  s'efî:  fait  nommer  Légataire  univerfelle  ôc  Exécutrice 
teltamentaire;  le  fieur  Foreftier  n'y  rappelle  fes  plus  proches  parens 
que  pour  leur  faire  à  titre  de  legs  une  injure  marquée  ,  puifqu'entre 
cinq  il  leur  diftribue  une  fomme  de  5400  liv.  une  fois  payée.  Ce 
teftament  efl:  du  4  xMai  1 7  3  i .  Le  fieur  Foreftier  mourut  le  7.  Jeanne- 
Françoife  Lagogue  ^  maîtrefle  abfolue  dans  la  maifon  ,  détourna 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  précieux. 

Quelque  tems  après  elle  forma  fa  demande  en  délivrance  de 
legs  au  Châtelet  contre  les  héritiers.  Au  lieu  de  défendre  à  cette 
demande ,  ils  laiflerent  prendre  contr'eux  une  Sentence  par  dé- 
faut,  &  rendirent  plainte  de  recelés  &  divertillemens  commis 
par  Jeanne-Françoife  Lagogue.  Il  fut  fait  une  information,  fur 
laquelle  elle  fut  décrétée.  Tout  cela  étoit  bien  mal  concerté  , 
puifque  le  teftament  &  la  Sentence  de  délivrance  ne  leur  laifToit 
aucun  droit  dans  la  fuccefllon  tant  qu'il  fubfifteroit  ;  aufti  fur  l'ap- 
pel en  la  Tournelle  eft-il  intervenu  Arrêt  le  25  Janvier  1734 ,  qui 
a  déclaré  la  procédure  nulle  &  déchargé  de  l'accufation  ;  mais 
comme  ce  n'écoît  que  la  voie  irréguîiere  que  l'on  avoit  prife  qui 
a  été  condamnée  5  le  même  Arrêt  réferve  aux  héritiers  de  fe  pour- 
voir  à  fins  civiles  ,  &  leur  permet  de  faire  entendre  les  mêmes  Té- 
moins ,  fi  on  leur  accorde  la  permifilion  de  faire  Enquête  des 
mêmes  faits  de  recelés  ôc  de  divertiffemens. 

En  cet  état  les  héritiers  ont  interjette  appel  des  Sentences  de 
délivrance  de  legs  par  défaut ,  &  par  une  Requête  du  ip  Mars 
173P  y  ils  ont  articulé  des  faits  de  débauches  ,  dont  ils  ont  de- 
mandé permifFion  de  faire  preuve  \  c'eft  à  quoi  fe  réduit  toute 
la  Caufe, 
MOYEl^S'  Les  principes  font  conftans  entre  les  Parties  ;  tous  les  avanta- 
ges qui  fe  font  entre  perfonnes  qui  ont  vécu  dans  le  crime  ôc  la  dé- 
bauche font  réprimés  par  les  Loix.  La  pureté  de  la  Religion  a 
porté  ce  principe  parmi  nous  jufqu'à  une  extrême  févérité ,  ôc 
plufieurs  de  nos  Coutumes  même  en  ont  fait  une  règle  exprefle  : 
don  de  concubin  à  concubine  ne  vaut. 

Pour  foutenir  la  jufte  rigueur  de  cette  maxime,  on  ne  s'eft  point 
arrêté  à  la  forme  extérieure  des  a6tes  ^  en  vain  au  lieu  de  donner , 

a-t  on 
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t-t-on  paru  vendre  ,  emprunter  ôc  employer  de  pareilles  voies 
qui ,  fous  le  titre  de  contrats  onéreux ,  déguîfoîent  de  véritables 
profufions  f  la  Loi  a  percé  l'obfcurité  de  ces  ades  pour  y  reconnoî-» 
tre  des  difpofitions  prohibées ,  Ôcles  a  toutes  profcrites.  Mais  com- 
ment peut-on  avoir  la  preuve  de  la  débauche  qui  a  été  le  principe 
de  tant  de  difpofitions  ?  Si  on  étoit  réduit  aux  feules  preuves  par 
écrite  ce  feroit  procurer  à  la  débauche  un  triomphe  affuré.  Les 
femmes  capables  de  fe  livrer  à  de  pareilles  indignités ,  trouve- 
roient  aifément  le  moyen ,  ou  de  ne  laifler  jamais  échapper  au- 
cunes traces  de  leurs  crimes ,  ou  de  les  fupprimer ,  fi  par  hafard  il 
s'en  trouvoit  quelques  veftiges;  ainfi  ,  malgré  le  fcandale  quelles    Sîpouratfaquer 
auroient  excité  ,  malgré  la  voix  publique  qui  s'élevoit  contre  ""^  hberahté  de* 
elles ,  elles  jouiroient  impunément  du  fruit  de  leur  débauche  ,  prétend  être  faite 
des  Témoins  fans  nombre  feroient  prêts  à  les  confondre,  mais  à  une  concubine, 
on  leur  impoferoit  filence  ,  parce  que  leur  dépofition  ne  feroit  commencTmenr 
point  préparée  par  des  preuves  écrites.  L'honnêteté  publique  ne  depreuve  par  écrit 
permet  pas  d'autorifer  une  pareille  maxime  ;  toutes  les  familles  '^^  ^^  débauche. 
deviendroient  la  proie  de  la  licence  affurée  de  l'impunité. 

AuflTi  tous  nos  Auteurs  fe  réuni (Tent-ils  pour  établir  le  principe 
contraire  ,  foutenu  de  fautorité  d'un  grand  nombre  d'Arrêts.  Du- 
moulin ,  fur  le  Confeil  15? 6"  de  Decius  y  nous  apprend  que  la  Loi 
qui  prohibe  de  donner  entre  conjoints  ,  fortiàs  militât  in  impudi- 
cis  mulieribus  quœ  folcnt  ejje  blandiores  ù  rapaciores  j  ergo  Jîatutum 
multo  magis  haberet  locum  in  concubina  quœ  etiam  non  débet  effc 
melioris  conditionis  quàm  pudica  &  légitima  uxor. 

M.  Louet  5  lett.  D.  n.  45  ,  s'explique  ainfi  :  Jugé  au  Procès 
d'entre  Vaugiraure  ôc  Foreftier,  que  le  fait  d'adultère  mis  en  avant 
par  le  frère  pour  annuller  une  donation  faite  par  teftament  de 
tous  les  meubles  3  acquêts  ôc  conquêts  immeubles  ^  à  une  Ser- 
vante de  laquelle  le  Teftateur  avoir  abufé ,  ôc  qui  avoit  caufé  un 
divorce  avec  fa  femme  ,  étoit  recevable  pour  être  vérifié  par  Té- 
moins j  bien  que  la  Servante  fe  fût  mariée  depuis  le  décès  du  Tef- 
tateur. 

La  difficulté  étoit  double  ,  l'une  pour  le  mariage  de  ladite  Fo- 
reftier  ,  que  l'on  vouloir  indireâement  troubler  ,  lequel  quiefcens 
erat ;  l'autre,  que  n'y  ayant  ni  Sentence  ni  Jugement  par  lequel 
ladite  Foreftier  fût  diffamée,  quœ  turpis perfona  non  erat. 

Mais  confidérant  que  cette  donation  a  pris  fon  fondement  fur 
une  turpitude  qui  mérite  plutôt  peine  que  récompenfe  ,  il  étoit 
fenfible  que  ce  que  les  héritiers  du  Teftateur  vouloient  vérifier  ^ 
c  étoit  en  défendant ,  excipiendo  j  non  agenda. 

Tome  IV,  N  n 
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Brodeau  confirme  ce. principe  par  plufieurs  Arrêts  des  premier 
Mars  162^  y  13  Décembre  i52p,  18  Décembre  1(532. 

Ricard  5  part.  i.  ch.  3.  fed»  8.  a  Pour  nous  qui  avons  joint  la 
»  pureté  des  moeurs  chrétiennes  avec  l'honnêteté  civile  ^  nous  n'a- 
2>  vons  pas  fait  difficulté  dans  notre  ufage  ^  d'embrafler  la  rigueur 
?)  des  Loix  Romaines  pour  ce  dernier  point,  ôc  de  condamner  tous 
»  les  avantages  qui  fe  font  entre  ceux  qui  font  couverts  des  crimes 
»  d'incefte  Ôc  d'adultère  &  même  davantage  ,  encore  que  par 
»  notre  Jurifprudence  les  héritiers  d'un  mari  ne  foient  pas  rece- 
3>  vables  à  accufer  fa  veuve  d'adultère ,  s'il  n'en  a  le  premier  témoi- 
^>  gné  fon  reflentiment  par  une  plainte  en  Juftice  ;  néanmoins  les- 
»  Arrêts  ont  reçu  le  fait  a  adultère  j\oï{c\ui\  a  été  oppofé  civilement. 
»  par  les  héritiers  ôc  par  forme  d'exception,  pour  faire  annuller 
5)  une  donation  faite  entre  ceux  qui  étoient  coupables  d'une  pa- 
»  reilîe  conjonûion,  deux  Arrêts  de  1542  ôc  16^6  ». 

Bafnage ,  fur  l'art.  4 1 4  de  la  Coutume  de  Normandie ,  décide  la 
même  quellion  ;  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du 
7  Juillet  1 62,2 ,  qui  l'a  jugé  :  la  Loi_,  dit-il  ,|  doit  tout  donner  â  l'hon- 
neur &  à  la  pureté  j  &  condamner  tout  ce  qui  la  peut  hleffer, 

C'eft  fur  le  fondement  d'une  maxime  fi  néceiTaire  en  elle-»- 
mêmiC  pour  l'ordre  public,  ôc  lî  univerfellement  adoptée,  que 
les  héritiers  du  fieur  Foreftier  oppofent  à  Jeanne-Françoife  La» 
gogue ,  l'indignité  qui  a  été  le  principe  des  avantages  qu'elle  s'ell 
procurés ,  &  qu'ils  demandent  permiflion  d'en  faire  preuve. 

Si  jamais  il  y  a  eu  une  occafion  favorable  pour  faire  admettre- 
une  pareille  preuve  ;  c'ell  celle  qui  fe  préfente»  1°.  A  qui  oppofe-t- 
on  ce  moyen  l  à  une  femme  chafiee  de  Paris  dès  1 704  par  des  otn- 
dres  fupérieurs ,  pour  purger  la  Capitale  du  Royaume  d'un  Sujet 
qui  ne  pouvoit  y  exciter  que  du  défordre  Ôc  du  fcandaie  ;  à  une 
femme  qui  a  eu  la  témérité  de  contrevenir  à  des  ordres  fi  facrés  ^, 
qui  en  a  été  punie  par  femprifonnement  de  fa  perfonne  ,  &  qui', 
n'a  obtenu  fa  liberté  que  fur  fa  foumifîion  par  écrit  d'obéir  par 
la  fuite  ;  à  une  femme  qui  a  violé  fa  promefïe  ,  ôc  qui  a  rendu  le 
iieur  Forellier  complice  de  fon  crime  ;  à  une  femme  qui  ne  doit 
qu'à  fa  rébellion  tous  les  avantages  qu'elle  s'efi:  procurés,  2*^.  S'a- 
git-il ici  d'avantages  modiques  ?  C'eft  une  fpoliation  univerfelle  : 
en  171PJ  la  maifon  ôc  les  meubles  de  Vitry;  en  1720  ôc  17245 
près  de  30000  liv.  qui  ont  fervi  à  acquérir  quatre  maifons  dans 
Paris  ;  en  1723  ,  des  billets  fimulés  ;  en  173 1  ,  un  legs  univerfel  ôc 
une  exécution  teftamentaire  :  Tavidité  n'a  point  été  fatisfaite  juf- 
qu  à  ce  qu'elle  eût  touc  dévoré.  Enfin  qui  font  ceux  qui  fe  plai- 
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gnent  ?  De  très-proches  parens  qui  font  dans  la  mîfere  &  qui  fe 
trouvent  dépouillés ,  pour  revêtir  une  femme  contre  laquelle  s'é- 
lève l'indignation  publique.  Rien  ne  peut  donc  ici  retenir  h  fé- 
vérité.  des  Loix  ^.&  la  preuve  demandée  devient  encore  plus  né- 
cefTaire  par  les  circonftances. 

On  ne  fe  fait  ici  un  rempart  que  des  fins  de  non-recevoir.  Révonfe  aux  oh- 

1  ^.  Les  héritiers  ont  pris ,  dit-on ,  h  voie  extraordinaire ,  ôc  jeaions. 
Ils  ont  fuccombé  ^  ils  ne  font  plus  recevables  à  prendre  la  voie 
civile. 

3.^,  Ils  n^ont  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 

5°.  Ils  oppofent  la  débauche  à  une  femme  mariée  quand  font 
îîiari  ne  s'eft  pas  plaint. 

Reprenons  ces  prétendues  fins  de  non-recevoir  ^  elles  ne  peu- 
vent tenir  un  moment  contre  les  principes, 

î  °o  Les  héritiers  du  fieur  Foreftier  avoient  pris  une  voie  îrrégu- 
liere  en  rendant  plainte  des  recelés  Ôc  divertilTemens  ;  l'Arrêt  de 
la  Tournelle  Fa  condamnée ,  mais  en  même-tems  il  leur  a  tracé 
la  véritable  route  qu'ils  dévoient  fuivre  ,  en  leur  réfervant  à  fe 
pourvoir  à  fins  civiles  \  comment  donc  peut -on  prétendre  que 
l'Arrêt  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'adion  civile  quand 
il  la  réferve  expreifément  ? 

Mais,  dit-on,  cette  réferve  ne  tombe Jque  fur  les  recelés  & 
divertiiïemens  ,  ôc  non  fur  le  fait  de  débauche;  cela  eft  fi  vrai  que 
l'Arrêt  ajoute  ,  que  s'il  eft  permis  de  faire  Enquête  fur  les  recelés 
ôc  divertilTemens ,  les  héritiers  pourront  faire  entendre  les  mêmes 
Témoins  déjà  entendus  dans  les  informations.  Cette  obje£lion  ne 
roule  que  fur  une  équivoque  ^  la  plainte  ne  tomboit  originaire- 
ment que  fur  les  recelés  ôc  divertiiïemens  ;  il  eft  vrai  que  depuis 
l'appel  les  héritiers  avoient  demandé  permiflion  d'informer  par 
addition ,  ôc  avoient  même  demandé  permiflion  d'informer  du 
fait  de  débauche  ;  mais  par  l'Arrêt  fur  Requête  on  leur  permit 
feulement  d'informer  par  addition  du  fait  de  recelé  ^  ôc  on  joi- 
gnit le  furplus  de  la  Requête  à  l'appel.  Ainfi  il  n'y  a  jamais  eu  de 
permiflion  d'informer  du  fait  de  débauche  ;  les  Témoins  n'ayant 
été  entendus  que  fur  le  fait  de  recelé ,  la  permiflion  de  faire  en- 
tendre de  nouveau  les  mêmes  Témoins ,  ne  pouvoit  tomber  que 
fur  le  même  fait  ;  mais  la  réferve  de  fe  pourvoir  à  fins  civiles  eft 
générale  ôc  tombe  fur  tout  ce  qui  avoit  fait  l'objet  des  plaintes  ; 
on  ne  peut  donc  fe  faire  une  fin  de  non-recevoir  de  f  Arrêt  qui 
forme  au  contraire  un  préjugé  pour  les  héritiers  ,  en  leur  réfer- 
vant expreflément  faction  qu'ils  exercent  au^'ourd'hui. 

N  n  ij 
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2^.  Le  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  peut 
fournir  par  lui-mêm.e  un  obftacle  à  l'admiflion  de  la  preuve.  D'un 
côté  il  eft  certain  que  l'indignité  qui  réfulte  de  la  débauche ,  détruit 
tous  les  avantages  que  l'on  s'eft  procurés  par  de  criminelles  coni- 
plaifances ,  ôc  de  l'autre ,  il  eft  infiniment  rare  de  trouver  des  preu* 
ves  par  écrit  d'un  pareil  dérèglement  ;  faudra-t-il  donc  que  la  Loi 
foit  impuiffante^  qu'elle  tonne ,  qu'elle  menace  ,  qu'elle  prononce 
des  peines ,  Ôc  qu'elle  ne  puiiTe  les  appliquer  ?  Sur  quel  prétexte 
pourroit-elle  fe  refufer  à  une  preuve  qui  eft  la  feule  qui  puifTe 
foutenir  fes  difpofitions  ?  En  vain  dit-on  que  cela  feroit  dange- 
reux y  que  ce  feroit  compromettre  Ihonneur  de  plufieurs  femmes 
dont  la  conduite  pure  &  irréprochable  feroit  expofée  à  la  malice 
ou  à  la  légèreté  des  Témoins  ;  car  outre  que  cet  inconvénient  fer- 
viroic  également  à  rejetter  dans  tous  les  cas  la  preuve  teflimo- 
niale  ,  puifque  fhonneur  ou  la  fortune  des  Parties  en  dépend 
toujours  y  on  ne  peut  pas  douter  que  la  prudence  du  Juge  na 
le  détermine  fuivant  les  différentes  circonilances  de  chaque 
affaire.  Eft-il  ici  queftion  d'une  femme  dont  la  réputation  ait 
toujours  été  entière ,  ôc  qui  ne  fe  foit  attiré  aucun  reproche  ^  ôc 
qui  par  conféquent  mérite  que  l'an  fe  conduife  à  fon  égard  avec 
plus  de  ménagement  &  de  circonfpedion  f  C'eft  une  femme 
chaffée  de  Paris  ^  fuivant  fon  propre  aveu  ^  pour  défordre  public  ; 
c'efi:  une  femme  qui  a  méprifé  les  ordres  de  fon  Prince  ^  arrêtée  , 
conftituée  prifonniere  pour  contravention  ^mife  en  liberté  à  con- 
dition de  fubir  la  peine  qui  lui  étoit  impofée  ^  ôc  qui  cependant  a 
perfévéré  dans  la  même  révolte  ;  c'eft  une  femme  qui  par  diffé- 
rentes voies  a  enlevé  tout  le  bien  d'un  homme  dont  elle  avoit 
fëduit  le  cœur  ôc  Fefprit^  décrétée  pour  un  bris  de  fcellé  ;  en 
un  mot,  c'eft  une  femme  au  moins  très-fufpe£le.  Eft-ce  donc  là 
le  cas  d'être  alarmé  par  les  inconvéniens  de  la  preuve  teftimo- 
niale  f 
Si  la  preuve  vo-  Au  furplus  on  trouvc  une  foule  d'Arrêts  qui  ont  admis  cette 
cale  fe  doit  per-  preuve  fans  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit ,  celui  de 
mencemen'''de"''  I  ^PP  ^  rapporté  par  M.  Louet ,.  eft  dans  ce  cas.  La  difficulté  étoit 
preuve  par  écrit ,  double  _,  dit  M.  Louct ,  l'une pour  le  mariage  de  ladite  Forejiier  ^  que 
quand  c'eft  per-  I'qji  youloit  indirectement  troubler  ^  lequel  quiefcens  erat  ;  Vautre  ^ 
nne  notée.  ^^^  ^y  ayant  ni  Sentence  ^  ni  Jugement  ^  ni  autre  acte  par  lequel 
ladite  Forejiier  fût  diffamée  j,  non  erat  turpis  perfona.  Ce  font  pré- 
cifément  les  deux  mêmes  difficultés  que  l'on  nous  fait  aujour- 
d'hui ;  il  n'y  a  aucun  ade ,  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrie   comte  Jeanne -Fîaii*^oife   Lagogue  j  quand  cela  feroii  j. 
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l'Arrêt  de  15*99  a  jugé  que  dans  ce  cas-là  même,  rhéritier  étoit 
recevable  à  vérifier  par  Témoins  le  fait  de  la  débauche.  D'ailleurs  n'y 
a-t-il  rien  qui  flétrifle  Jeanne -Françoife  Lagogue  ?  On  fait  que    Ordres  cîu  Roi 
les  ordres  fupérieurs  ne  notent  pas  par  eux-mêmes  ;  mais  la  caufe"^^^^^^"'' 
qui  a  produit  ceux  qu'elle  a  reçus  ^  eft  elle-même  une  diffama- 
tion. 

Ce  même  Arrêt  répond  à  la  dernière  fin  de  non-recevoir ,  tirée 
de  ce  que  Thibouil:  ne  s'eft  pas  plaint  de  la  conduite  de  fa  femme. 
On  dit  qu'il  n'y  a  que  le  mari  qui  puifîe  accufer  fa  femme  d'aduî- 
ttre  y  ôc  que  cette  a£lion  eft  interdite  à  tout  autre  ;  mais  il  faut 
bien  diftinguer  Faccufation  d'adultère  qui  tend  à  obtenir  ven- 
geance du  crime  en  lui-même ,  de  l'exception  d'adultère  qui  n'a 
pour  objet  que  de  détruire  les  avantages  que  l'on  s'eft  procurés 
par  ce  crime. 

Une  femme  ne  fe  doit  qu'à  fon  mari  ;  fi  elle  fe  livre  à  un  autre  , 
elle  n'eft  coupable  qu'envers  fon  mari ,  il  eft  donc  feul  en  droit 
de  fe  plaindre ,  l'adion  eft  interdite  à  tout  autre ,  parce  que  tout 
autre  eft  fans  qualité  &  fans  intérêt  pour  fe  plaindre. 

Mais  quand  une  femme  par  fes  complaifances  criminelles  par-     Qiu'coftque  3 
vient  à  dépouiller  un  homme  de  fon  bien  au  préjudice  de  fes  hé-  'égùime   intéréc 
ritiers  légitimes  ,  alors  fintérêt  fenfible  de  ces  héritiers  leur  donne fa^i^^^-g^ul'tgj.e'^paf 
le  droit  d'oppofer  pour  leur  défenfe  ce  qu'ils  ne  pouvoient  al- forme    d'excep-; 
léguer  pour  venger  l'honneur  du  mariage  ;  ils  n'attaquent  point  la^^°"* 
femme  adultère ,  mais  ils  repouffent  les  coups  qu'elle  veut  leur 
porter.  La  défenfe  eft  de  droit  naturel  ;  on  ne  peut  leur  enlever 
celle  que  la  Loi  leur  adminiftre  ^  quoiqu'elle  réfléchiffe  fur  l'hon- 
neur d'un  tiers. 

C'eft  encore  ce  que  l'Arrêt  de  1 5" 519  a  jugé.  Il  eft  vrai  que  dans" 
î'efpece  de  cet  Arrêt  on  n'oppofoit  pas  Fadultere  commis  pendant 
le  mariage ,  on  alléguoit  feulement  la  débauche  qui  avoit  précédé  ; 
mais  on  nen  troubloit  pas  moins  l'appui  ôc  l'honneur  d'un  mariage 
qui  fubfiftoit  actuellement  avec  tranquillité.  Nous  fommes  ici  dans 
des  circonftances  bien  plus  favorables  ;  car  fi  on  oppofe  par  voie 
d'exception  l'adultère  de  Jeanne-Françoife  Lagogue,  on  ne  fop- 
pofe  que  depuis  la  mort  de  Thibouft  fon  mari  :  ainfi  on  ne  trouble 
point  ici  l'honneur  d'un  mariage  paifible ,  on  fe  défend ,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainfi ,  contre  une  femme  ifolée.  Il  n'y  a  donc 
aucun  danger  d'admetre  le  fait  de  débauche. 

Aufll  M^  Jean  "Marie  Ricard,  comme  on  vient  de  le  voir^, 
reconnoit-il  que  le  fait  d'adultère  même  eft  recevable  par  voie 
d'exception.  Encore  que  par  notre  Jurifprudence  ^   dit- 11^  kâ 
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héritiers  du  mari  ne  foient  pas  recevables  à  accufer  fa  veuve 
d'adultère.,  s'il  n'en  a  le  premier  témoigné  fon  relTentiment  par 
une  plainte  en  Juftice;  néanmoins  les  Arrêts  ont  reçu  le  fait  d'à- 
dultere  ,  lorfqu'il  a  été  oppofé  civilement  par  les  héritiers  &  par 
forme  d'exception ,  pour  faire  annuller  une  donation  faite  entre 
ceux  qui  étoient  coupables  d'une  pareille  conjon£lion.  Il  y  a  deux 
Arrêts  des  années  i(5-j2  ôc  16^6 ^  qui  ont  confirmé  cette  doc- 
trine. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  foutenlr  que  le  legs  univerfel  efl 
abforbé  par  les  charges  ;  on  ne  perfuadera  à  perfonne  que  ce  foit 
par  honneur  qu'elle  le  foutienne.  D'ailleurs  elle  ne  compte  que 
les  biens  trouvés  au  jour  du  décès  ,  Ôc  ne  parle  pas  ni  de  la  mai- 
fon  de  Vitry  toute  meublée,  ni  des  quatre  maifons  de  Paris  ,  ache- 
tées en  1724.  Sur  les  autres  biens  qu'elle  ne  fait  monter  qu'à 
80000  livres,  elle  fuppofe  48000  liv.  de  legs  ,  ôc  21000  liv.  de 
dettes  ;  mais  les  legs  ne  montent  qu'à  31000  liv.  Il  eft  vrai  qu'il 
y  a  pour  85*0  liv.  de  penfîon  viagère  j  mais  il  y  a  déjà  pour  200  1. 
de  rentes  qui  font  éteintes  par  la  mort  de  fon  mari ,  ôc  300  liv. 
par  la  mort  de  la  fervante  du  fieur  Foreftier  ;  le  furplus  peut 
s'éteindre  promptement  :  il  n'y  a  donc  réellement  que  31000  1. 
de  legs.  A  l'égard  des  dettes  ,  elle  n'en  a  rien  juftifié  :  elle 
compte  fans  doute  ,  les  billets  qu'elle  s'eft  fait  faire  ;  mais  ces 
charges  imaginaires  font  partie  des  avantages  qui  tomberont 
quand  la  preuve  fera  faite. 

^T  Les  héritiers  du  fieur  Foreflier  ont  donc  un  extrême  intérêt 
de  détruire  les  titres  que  leur  Adverfaire  s'eft  procurés  par  des 
voies  illicites  ;  toutes  les  Loix  viennent  à  leur  fecours  ,  ils  fe 
flattent  qu'elles  ne  feront  pas  împuifTantes ,  dans  une  conjoncture 
où  l'honnêteté  publique  fe  joint  à  leur  autorité  pour  réprimer 
tant  de  profufion. 
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C.  INST.  DE  REQ.  CIVILE  AU  GR.  CONS. 
POUR  Monfîeur  le  Duc  de  Richelieu. 

CONTRE   le  Sieur   Lambert  &   les  Dlreâlèurs  deS; 
Créanciers  de  Marans  y  &  Conforts, 

QUESTION, 

Si  tous  les   héritiers  ctu?i   défunt  qui   tranfmet  une 

fucceffion    bénéficiaire  ,  font   tenus    de    contribmr 

aux  dettes  de  cette  fucceffion  ,  ou  feulement  ceux 

à  qui  vont  les  biens  tranfmis  par  le  défunt  ^  en 

fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire* 

LE  S  Dire£î:eurs  des  créanciers  du  Comte  de  Marans  ont  pris 
Requête  civile  contre  dix-huit  Arrêts  du  Pariement  de  Paris  , 
îe  premier  Janvier  i58o,  c'eft  -  à  -  dire  ^  qu'ils  fe  propofent  de 
renverfer  ce  qui  a  été  fixé  par  une  foule  de  Jugemens  intervenus 
&  exécutés  pendant  quarante  ans ,  de  changer  l'état  d'une  Maifon 
illuftre ,  &  de  jetter  les  defcendans  de  ceux  entre  qui  ces  contef- 
tations  ont  commencé  ^  dans  une  involution  de  Procès  dont  il 
feroit  impolTible  de  fortir  ^  aucune  des  Parties  n'ayant  de  connoif- 
fance  exade  de  tout  ce  qui  s'efl:  pafTé  ^  prefque  tous  les  titres 
étant  perdus  ,  &  les  principaux  faits  ne  paroiffant  même  que  dans 
des  énoriciations  toujours  obfcures.  Une  pareille  tentative  eft  le 
comble  de  la  témérité.  Des  Arrêts  exécutés  ^  fouvent  par  des  ma- 
jeurs ,  confirmés  par  a6les  authentiques  ^  des  Jugemens  folemnels 
qui  fe  font  fuccédés  les  uns  aux  autres  ^  ne  pourront-ils  jamais 
donner  la  Loi  à  une  famille  ?  Faudra-t-il  ^  après  un  fiecle  ^  rentrer 
dans  ces  abymes  de  conteftations  _,  comme  'ii  on  n'avoit  rien  fait^ 
ôc  recommencer  des  Procès  qui  ont  peut-être  plus  coûté  que  le 
fond  même  de  la  fucceffion  qu'il  s'agit  de  difcuter  ?  Cette  idée 
générale  fuffiroit  pour  révolter  contre  la  prétention  des  Direc- 
teurs de  Marans. 
Elle  a  ^té  folidement  combattue  dans  un  grand  nombre  d'^- 
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critures  ôc  de  Mémoires  qui  ont  été  donnés  de  la  part  des  créan- 
ciers de  Racan ,  on  ne  prétend  pas  la  reprendre  dans  toutes  fes 
parties  ;  on  fe  propofe  feulement  d'en  difcuter  quelques  objets 
qui ,  bien  éclaircis ,  peuvent  renverfer  tout  le  fyftême  des  créan- 
ciers de  Marans ,  &  cela  fans  préjudicier  aux  fins  de  non-recevoir 
tirées  des  Ordonnances ,  ôc  oppofées  à  la  Requête  civile  dont  eft 
queftion  ^  qui  ont  été  traitées  a  fond  dans  les  écritures  ôc  Mé- 
moires tant  de  M.  le  Duc  de  Richelieu  que  des  créanciers 
Racan, 
FAIT,  La  fource  de  tous  ces  Procès  vient  de  la  difficulté  qui  fe  forma 
entre  les  héritiers  paternels  ôc  maternels  de  la  Duchefle  de  Belle- 
garde  ,  morte  fans  enfans  en  i6^i.  Les  héritiers  paternels  étoienc 
Honorât  d'Acigné  ^  Comte  de  Grand-Bois  ,  ôc  Honorât  de  Beuil, 
Marquis  de  Racan  ;  l'héritier  maternel  étoit  Jean  de  Beuil  I  du 
nom^,  Comte  de  Sancerre  ,  oncle  de  la  Duchefle  de  Bellegarde. 
Il  n'y  eut  point  de  conteftation  pour  le  partage  des  biens  ;  Jean 
de  Beuil ,  comme  plus  proche  parent ,  recueilloit  feul  tout  le  mo- 
bilier ,  ôc  comme  parent  maternel ,  tous  les  propres  maternels  ; 
les  fleurs  d'Acigné  ôc  de  Racan  ,  tous  les  propres  paternels  :  mais 
la  difficulté  roula  fur  la  contribution  aux  dettes. 

La  Duchefle  de  Bellegarde  avoit  été  héritière  pure  Ôc  fimple 
d'Honorat  de  Beuil ,  Comte  de  Fontaine  fon  père  ,  ôc  héritière 
bénéficiaire  d'Anne  de  Beuil  fa  mère  ;  on  convenoit  que  les  det- 
tes perfonnelles  de  la  Duchefle  de  Bellegarde  dévoient  être 
payées  par  les  héritiers  des  deux  lignes  ,  à  proportion  de  l'émo- 
lument, ôc  l'on  comprenoit  dans  les  dettes  perfonnelles  celles  de 
îa  fucceffion  du  Comte  de  Fontaine  fon  père ,  qui  étoient  deve- 
nues fes  propres  dettes  ,  par  l'acceptation  pure  ôc  fimple  de  fa  fuc- 
ceffion ;  mais  les  héritiers  paternels  foutinrent  qu'il  n'en  étoit  pas 
de  même  des  dettes  qui  s'étoient  trouvées  dans  la  fucceflion  bé- 
néficiaire de  la  Comtefle  de  Fontaine.  Comme  Madame  la  Du- 
chefl^e  de  Bellegarde  fa  fille ,  n'avoit  accepté  fa  fucceffion  que  par 
bénéfice  d'inventaire ,  on  foutint  qu'il  n'y  avoit  point  d'obligation 
perfonnelle  de  fa  part ,  que  ces  dettes  ne  pouvoient  être  prifes 
que  fur  les  biens  de  la  Comtefle  de  Fontaine,  ôc  que  comme  les 
héritiers  maternels  les  recueilloient  feuls,  ils  dévoient  feuls  aulli 
les  payer. 

Cette  prétention  donna  lieu  à  de  grandes  conteftations  ;  il  in- 
tervint différentes  Sentences  aux  Requêtes  du  Palais,  fur  la  con- 
tribution aux  dettes.  Jean  de  Beuil  I  du  nom  ,  en  interjetta  appel, 
auffi-bien  que  les  fleurs  de  Grand-Bois  ôc  de  Racan,  ôc  fur  ces  ap- 
pellations 
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pellatlons  il  fut  paffe  entre  eux  compromis  le  17  Juin  16^6  ;  c'eiî 
en  cet  état  que  Jean  I ,  Comte  de  Sancetre  ,  fît  une  démiffion  à 
René  de  Beuil  fon  fils  unique,  le  14  Février  i6^j.  Cette  dé- 
mifïion  contient  plufieurs  claufes  importantes  dont  on  aura  oc- 
cafion  de  parler  dans  la  fuite.  Quoi  qu'il  en  foit ,  René  de  Beuil 
palfa  un  fécond  compromis  le  17  Février  1638,  avec  les  fieurs 
d^Acigné  &  de  Racan  ,  par  lequel  ils  convinrent  de  s'en  rapporter 
à  quatre  Avocats  ,  qui  étoient  M'^^  Charles  du  Verger  ,  Pierre 
Chamillard  ,  Claude  Chapellier  ôc  Jacques  Bataille  ,  Av^ocats 
au  Parlement  ;  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'ils  voulurent  rendre 
2eur  décifion  plus  folemnelle  ,  puifque  le  22  Mars  de  la  même 
année  ,  les  Parties  agréèrent  la  nomination  de  trois  autres  Avo- 
cats qui  furent  M^^  Pierre  Board ,  Anne  Didier  6c  Jacques  Fre- 
vin.  Les  fept  Arbitres  rendirent  leur  Sentence  le  30  Mars  1538  , 
par  laquelle  ils  jugèrent  que  les  dettes  de  la  dame  Comteffe 
de  Fontaine  feroient  payées  fur  les  biens  meubles  ôc  immeubles  de 
fa  fuccefTion  ;  &  celles  de  Madame  la  DuchelTe  de  Bellegarde  , 
tant  de  fon  chef  que  du  chef  du  Comte  de  Fontaine  fon  père ,  dont 
elle  avoit  été  héritière  pure  ôc  fimple  ,  y  compris  le  reliquat  du 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  de  la  dame  Comteffe  de  Fon- 
taine ,  fi  aucun  étoit  dû  ,  feroient  payées  par  tous  les  héritiers  de 
Madame  la  Ducheffe  de  Bellegarde  ,  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  amendoit  de  fa  fuccefîion. 

Il  fut  donc  décidé  par-là  que  ,  comme  la  Ducheffe  de  Belle- 
garde  n'avoit  été  qu'héritière  bénéficiaire  de  fa  mère  ,  les  dettes 
de  la  fucceflion  bénéficiaire  étoient  en  quelque  manière  réalifées 
fur  les  biens  de  la  même  fucceffion  ,  ôc  ne  dévoient  être  payées 
que  par  ceux  qui  les  recueilloient.  A  fégard  du  compte  de  cette 
fucceffion  bénéficiaire  que  devoit  Madame  la  Ducheffe  de  Belle- 
garde  ,  il  fut  jugé  que  c'étoit  fa  dette  perfonnelle  ,  ôc  que  tous 
les  héritiers  étoient  tenus  du  reliquat  qui  appartiendroit  aux  héri- 
tiers maternels  ,  comme  faifant  partie  de  la  fucceffion  de  la  Com- 
teffe de  Fontaine. 

Cette  Sentence  arbitrale  a  été  homologuée  par  Arrêt  du  25 
Août  1 6^2  ^  rendu  entre  les  fieurs  d'Acigné  de  Grand-Bois  Ôc 
îe  Marquis  de  Racan ,  d'une  part ,  ôc  René  de  Beuil  ,  de  l'autre. 
C'eft  le  premier  des  Arrêts  attaqué  par  la  voie  de  la  Requête  ci- 
vile. Les  créanciers  de  Marans  prétendent  qu'au  fond  la  queftion 
a  été  mal  jugée ,  Ôc  que  dans  la  forme  la  Sentence  ôc  FArrêt  font 
intervenus  avec  une  Partie  qui  n'avoit  point  de  qualité  pour  dé- 
fendre. Ce  font  ces  deux  objets  que  l'on  fe  propofe  de  difcuter 
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dans  ce  Mémoire.  On  fera  voir  qu'au  fond  la  difpofition  de  la  Sen- 
tence arbitrale  eft  conforme  aux  règles  ^  &  que  dans  la  forme  cela 
ell  jugé  avec  la  feule  Partie  capable  de  défendre  les  héritiers  ma- 
ternels ;  en  forte  qu'il  n'y  a  aucun  prétexte  de  réclamer  ,  foit  par  la 
fagefle  de  la  difpoiition  ^  foit  par  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ^  qui 
eu  inébranlable. 
Vremipre   par-      Avant  l'Empereur  Juftinien  l'héritier  étoit  toujours  tenu  per- 
j^';\' ^'•^^"'^"'^'^fonneilement   des   dettes  du   défunt  ,    on  le  repardoit  comme 
èitrae  de   1638,  unc  feuIc  &  même  perfonne  avec  celui  dont   il  avoit  accepté 
eft  conforme  aux  [^  fuccelfion  ;  en  forte  que  toutes  les  atlions  ,  foit  adives  ,  foie 

T,'..  ien   Droit  p^^i^es  ,  paffoient  en  lui  fans  réferve  &  fans  diftindion. 
Romain  concer-      On  reconnut  dans  la  fuite  qu'il  étoit  injufte  ^  qu'un  héritier  qui 
iiaiu_  les    dettes  j^'avoic  rccu  qu'un  certain  bien  ,  fat  obligé  de  paver  deux  fois  plus 

des  (ucceiTions,        ,      ,  'o      v  /il-  t  °  5         A     •^  .     ^ 

Bénéfice  d'inen-  de  dettes  ;  OC  Ion  établit  pour  règle  ,  quen  nxant  par  un  inven- 
ta re  établi  par  talrc  cxad  la  maffe  des  biens  ,  l'héritier  ne  feroit  tenu  de  payer  les 
Jurunien,  .  ^^q^^ç.^  q^ç  jufqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  auroit  recueillis, 
C'eft  la  difpofition  de  la  fameufe  Loi  Scimus  ^  au  code  de  Jure  de* 
lïherandï.  Ainfi  cette  Loi  diftingua  dans  la  perfonne  de  l'héritier 
deux  patrimoines  différens  ;  le  patrimoine  perfonnel  de  fhéritier 
chargé  indiftindement  de  fes  detces  perfonnelies  ^  &  le  patri- 
moine de  la  fucceffion  bénéficiaire  chargé  des  dettes  de  la 
même  fuccelTion.  La  Loi  rejetta  toute  confufion  entre  ces  deux 
patrimoines  ;  il  eft  même  clair  qu'elle  établit  pour  principe  conf- 
tant  5  que  les  créances  perfonnelies  de  fhéritier  bénéiiciaire  con- 
tre la  fucceffion  du  défunt  ,  fubfifteroient  en  fa  perfonne  ^  con- 
tre la  règle  générale  ,  qui  ne  permet  pas  que  Ton  foit  créancier 
de  foi-même  ,  &  qui  veut  qu'en  ce  cas  la  dette  foit  éteinte  par 
confufion  ;  mais  les  règles  communes  ceffent  en  matière  de  bé- 
néfices d'inventaire  ^  Fhéritier  &  le  défunt  ne  font  plus  une  même 
perfonne  ;  le  patrimoine  de  l'héritier  qui  forme  une  maife  fépa- 
rée  5  a  fes  adions  contre  le  patrimoine  de  la  fucceffion  bénéii- 
ciaire ,  rien  n'eft  confondu. 

Cet  établiffement  fi  fage  en  lui-iriême ,  adonné  lieu  à  bien  des 
controverfes  entre  les  I)odeurs  ;  les  uns  ont  cru  que  fhéritier 
bénéficiaire  n'étoit  &  ne  pouvoit  être  confidéré  que  comme  un 
Curateur  aux  biens  vacans  ^  une  efpece  de  Séqueftre  &  de  Dé- 

rétendu  qu'il  étoit  véritablement  héri- 


pofitaire  ;  les  autres  ont  prétendu  qu 

tier  ôc  propriétaire  ,  &  quoique  ce  dernier  fentiment  paroifle  avoir 

Erreur  de  Loy-  P^^valu  ^  cependant  il  y  a  des  Dodeurs  qui  en  ont  abufé.  Le  cé- 

feau  lur  le  bcné-  Icbre  Loyfeau  a  prétendu  que  fhéritier   bénénciaire  étoit  tenu 

ficed'inventaite.  perfonnellemcnt  des  dettes  du  défunt  j  ea  forte  qu'il  pouvoii:  être 
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pourfuivi  fur  fes  propres  biens  par  les  créanciers  de  la  fucceffion , 
pourvu  qu'on  ne  lui  fit  pas  payer  plus  de  dettes  qu'il  n'y  avoir  de 
biens  dans  la  fucceffion.  Prefque  tous  les  Auteurs  fe  font  foule- 
vés  contre  cette  opinion  ,  &  la  Jurifprudence  l'a  folemnellement 
condamnée.  Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  fe  venger  que    gj^^j  perfon- 
fur  les  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire  _,  tous  les  biens  perfon-nds  de  l'héritier 
nels  de  l'héritier  font  affranchis  de  leurs  pourfuites  y  ôc  s'ils  fai- bénéficiaire  font 
foient  quelques  faifies  fur  les  biens  perfonnels  de  l'héritier ,  on^  ^ 
en  obtiendroit  à  Finflant  pleine  &  entière  main-levée. 

En  effet ,  quoique  fhéritier  bénéficiaire  foit  véritablement  hé- 
ritier &  propriétaire ,  cependant  il  efl:  en  quelque  manière  con- 
fidéré  comme  étranger  aux  biens  de  la  fucceffion  ;  c'efî:  pourquoi 
il  peut  renoncer  à  la  fucceffion  en  rendant  compte ,  &  alors  s'il 
ne  lui  relie  plus  de  biens  de  la  fucceffion  entre  les  mains  ,  ou 
qu'il  en  ait  payé  le  reliquat,  il  n'eft  plus  fujet  à  aucunes  adioi^s. 
Ceft  fur  ce  même  fondement  que  l'art.  544  de  la  Coutume  de    Héritier   béné- 
Paris  établit  la  même  règle  à  l'égard  de  fhéritier  bénéficiaire  &  ficiaire    regardé 
du  Curateur  aux  biens  vacans  pour  la  vente  des  meubles  ,  ne  le  "^""^"^.^  "'^  ^^" 
regardant  que  comme  une  efpece  de  Dépofitaire. 

De  ces  principes  il  réfulte  qu'il  ne  faut  pas  raifonner  à  f  égard 
des  héritiers  bénéficiaires  par  les  règles  établies  à  f  égard  des  hé- 
ritiers en  général  ;  c'efl  une  efpece  toute  fmguliere  qui  a  fes  règles 
à  part. 

Cela  fuppofé  ,  quand  llhéritier  bénéficiaire  vient  à  mourir  laif- 
fant  deux  fortes  d'héritiers  ,  les  uns  qui  recueillent  fon  patrimoine 
particulier  ,  6c  les  autres  le  patrimoine  de  la  fucceffiion  bénéfi- 
ciaire qu'il  avoit  recueilli,  on  demande  comment  fe  payeront  les     Difficulté  dans 
dettes  delà  fucceffion  bénéficiaire  ,  fi  tous  les  héritiers  y  contri- la  contribution 
hueront  à  proportion  de  l'émolument  qu'ils  trouvent  dans  la  fuc-  J" 'défuln  '  o"ut"re 
ceffion  du  dernier  décédé  ,  ou  fi  ces  dettes  feront  prifes  feulement  ks  biens,  tranf- 
fur  les  biens  de  la  fucceffiion  bénéficiaire  ,  ôc  par  conféquent  fe-  ^"^^  ,^P^,/"P^5^' 

,  11/-.-  •  -Il  1  •         •  1     lion  bencliciaire. 

ront  payées    par  les  héritiers   qui  recueillent   le   patrimoine  de 
cette  fucceffiion  ? 

Il  y  a  des  Coutumes  dans  lefquelles  cette  queflion  ne  pourroit      En  Bretagne , 
pas  même  être  agitée  ,  parce  que  les  dettes  fe  payent  par  eftocs  ;  ^^^^^^  le  payent 
par  exemple  ,  en  Bretagne  ou  les  héritiers  du  cote  du  père  re-  ' 
cueillent  les  biens  venus  du  père  ,  ceux  du  côté  de  l'ayeule  pa- 
ternelle recueillent  les  biens  qui  font  venus  d'elle  ,  ôc  de  même 
du  côté  de  la  mère  ;  chacun  paye  les  dettes  créées  par  celui  d'où 
procèdent   les  biens  qu'il  recueille.    Ainfi  fhéritier  qui  profite 
des  biens  d'une  fuccefiion  bénéficiaire  ^  payea  feul  les  dettes  de 

Ooij 


25)2  (E    U   V   R    E    S 

cette  fuccefîion  ^  puifqu'il  les  payeroit  feul  ,  quand  même  cette 
fucceiïion  auroitété  acceptée  purement  &  fimplement. 
Droit  commun       Mais  dans  les  Coutumes  qui  ^  en  diftinguant  l'origine  des  biens  ^ 
de  France  dia/n-  ne  diftingucnt  point  celle  des  dettes  ,  ôc  qui  veulent  que  toutes 
biens  °&^non  des  ^^^tes  foicnt  payées  à  proportion  de  l'émolument ,  comme  celle 
dettes»  de  Paris  ,  on  demande  il  cela  auroit  lieu  dans  le  cas  où  le  défunt 

avoit  recueilli  une  fucceiïion  par  bénéfice  d'inventaire  ?  Ceux  qui 
foutiennent  que  les  dettes  doivent  fe  payer  indiftindement  à  pro- 
portion de  ce  que  chaque  héritier  amende  de  la  fucceiïion  y  n'ont 
pour  eux  que  la  règle  générale  ;  mais  outre  que  les  règles  géné- 
rales en  matière  de  fucceiïion  ceiïent  par  rapport  aux  fuccef^ 
lions  bénéficiaires  ^  il  eft  confiant  que  ceux  qui  prennent  ce 
parti  ^  ne  confiderent  pas  quel  eft  le  principe  qui  a  fait  ad- 
mettre cette  contribution  entre  les  diiFérens  héritiers  d'une  même 
perfonne. 
Contributîon  ai  X  Dans  la  règle  générale  qui  étoit  fuivie  dans  le  Droit  Romain; 
dettes  ne  fai;oit  ^^  hommc  n'avoit  jamais  qu'un  feul  patrimoine  ;  les  biens  qu'il 

poi.'t  de  difticul-  .  »  o  "1  •  -11-        1      r  a 

té  en  Droit  Ro-  avoit  acquis  ,  &  ccux  qu  il  avoit  recueiihs  de  les  ancêtres  ^  ne 
^^^"!  form oient  qu'une  feule  maffe  qui  étoit  déférée  à  fon  plus   pro- 

che héritier  ;  par  la  même  raifon  ^  toutes  fes  dettes  ,  foit  contrac- 
tées par  lui  même  ^  foit  contra£lées  par  fes  ancêtres  ,  ne  formoient 
auffi  qu'un  feul  corps  ;  Ôc  l'héritier  le  plus  proche  qui  recueilloit 
indiflinttement  tous  les  biens  ^  payoit  indiflinclement  toutes 
les  dettes. 

Depuis  que  le  Droit  coutumier  a  admis  la  diflindion  des  pro- 
pres &  des  acquêts  ,  qu'il  a  déféré  les  acquêts  au  plus  proche  ,  ôc 
qu'il  a  voulu  que  les  propres  retournailent  aux  diftérentes  li- 
gnes dont  ils  étoient  provenus  ,  il  auroit  fallu  régulièrement 
que  chacun  des  héritiers  payât  auffi  en  particulier  les  dettes 
de  fa  ligne  ,  n'étant  pas  naturel  qu'un  des  héritiers  vienne  dans 
une  fuccefTion  reprendre  les  biens  de  fa  ligne  ^  ôc  qu'il  en 
fafle  payer  les  dettes  aux  autres  ;  la  diflindion  de  l'origine  des 
biens  doit  produire  de  droit  naturel  la  diflinûion  de  l'origine  des 
dettes. 

Mais  deux  raifons  fe  font  oppofées  à  cette  difl:in£lion  des 
dettes  y  l'une  de  droit ,  ôc  l'autre  de  fait.  La  raifon  de  droit  efl 
que  celui  qui  a  recueilli  différentes  fucceiïlons  ,  ôc  qui  les  a  ac- 
ceptées pujfement  ôc  limplement  ,  a  contradé  par-là  avec  les 
créanciers  ;  il  s'eft  obligé  perfonnellement  à  les  payer.  Ainli 
toutes  ces  dettes  font  devenues  Çqs  dettes  perfonnelles  ;  il  y  a 
aifeôlé   tous  fes  biens  :  il  faut  donc  que  les  différens  héritiers 
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qui  recueillent  fes  biens  contribuent  aux  dettes  dont  tous  les  ^ji^icon  de  U 
biens  font  chargés.  La  rai  Ton  de  fait  efl:  que  l'héritier  d'une  ligne  contribution  aux 
ne  fuccede   qu'aux   biens  de  la  même  ligne  qui   fe  trouvoient^"^^  "^^"f  ^^ 

jj'vji'-i  •  Coutume  de  Pa- 

encore  en  nature^  au  moment  du  deces  de  celui  qui  les  avoit  re-, 
cueillis  ;  le  défunt  avoit  pu  en  vendre  ,  en  difriper  une  grande 
partie  ,  quelquefois  même  en  employer  le  prix  à  payer  fes  dettes 
perfonnelles  ,  &  n'acquitter  aucune  des  dettes  de  la  même  fuc- 
ceffion  :  dans  ce  cas  il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'héritier  d'une 
ligne  y  qui  ne  recueillera  qu'une  feule  Terre  provenant  de  fa 
ligne  ,  en  paye  toutes  les  dettes  _,  pendant  que  la  plus  grande  partie 
des  biens  qui  auroient  dû  fervir  à  les  payer  ,  ne  lui  fera  point 
tranfmife.  Ce  font  ces  raifons  feules  qui  ont  déterminé  à  faire  con- 
tribuer tous  les  héritiers  entr'eux. 

Mais  toutes  ces  raifons  celTent  dans  le  cas  où  le  défunt  avoit 
recueilli  une  fuccefTion  par  bénéfice  d'inventaire,  i^.  On  ne  peut 
pas  dire  que  le  défunt^  en  l'acceptant  par  cette  voie  ,  fe  foit  obligé 
perfonnellement  envers  les  créanciers  ,  ni  qu'il  leur  ait  afFe61é  ôc 
hypothéqué  tous  fes  biens  ;  au  contraire  ^  le  premier  objet  du 
bénéfice  d'inventaire  efl  d'exclure  toute  obligation  perfonnelle  , 
&  d'affranchir  les  propres  biens  de  l'héritier  bénéficiaire  de  la 
charge  des  dettes  qui  fe  trouvent  dans  cette  fuccefTion.  Ainfi  la 
raifon  de  droit  ^  loin  de  trouver  fon  application  dans  ce  cas  ,  de- 
vient au  contraire  un  motif  décifif  pour  écarter  toute  idée  de 
contribution.  2.^.  On  ne  peut  pas  dire  que  Fhéritier  de  fhéritier 
bénéficiaire  ne  retrouve  plus  la  fuccefTion  en  entier  pour  en  fup- 
porter  les  charges  ;  car  fhéritier  bénéficiaire  n'a  pu  difpofer  des 
biens  de  cette  fuccefTion  que  pour  en  acquitter  les  dettes  :  ainfi  fou 
héritier  retrouve  la  fuccefTion  en  entier  avec  toutes  les  dettes^  ou 
ne  la  trouve  diminuée  qu'à  proportion  que  les  dettes  en  font  ac- 
quittées. 

Si  par  hafard  Fhéritier  bénéficiaire  avoit  difpofé  d'une  partie 
des  biens  de  la  fuccefTion  ^  fans  en  employer  le  prix  au  payement 
des  dettes  ^  en  ce  cas  ce  qu'il  devroit  à  la  fuccefTion  bénéficiaire 
feroit  une  charge  de  fa  fuccefTion  ,  qui  profiteroit  à  celui  des  hé- 
ritiers qui  fuccéderoit  aux  biens  de  la  fuccefTion  bénéficiaire.  Il 
diroit  aux  autres  héritiers  :  rapportez-moi  ce  que  le  défunt  a  reçu 
de  la  fuccefTion  bénéficiaire  ,  pour  remployer  au  payement  des 
dettes  de  la  même  fuccefTion  ,  &  les  autres  héritiers  ne  pourroient 
s'en  défendre.  Ainfi  il  retrouveroit  toujours  ou  la  fuccefTion 
bénéficiaire  en  entier  ,  ou  une  action  fur  les  biens  perfonnels 
du  défunt  pour  la  remplir  ;  en  forte  qu'il  auroit  toujours  le  m.ênie 
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fonds  ^  pour  acquitter  îes  mêmes  dettes.  Par  conféquent  la  raifon 
de  fait  qui  a  établi  parmi  nous  la  contribution  aux  dettes  entre  les 
héritiers  de  difïérens  eftocs  ,  cefle  encore  dans  le  cas  d'une  fuc- 
ceffion  bénéficiaire. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raifon  pour  donner  à  un  des  héritiers 
cette  fucceffion  ,  Ôc  ne  kii  pas  faire  payer  toutes  les  dettes  ;  il  re- 
cueille un  patrimoine  à  part  ^  qui  a  toujours  été  féparé  du  pa- 
trimoine particulier  du  défunt ,  un  patrimoine  chargé  de  dettes 
auxquelles  ni  la  perfonne  ,  ni  les  biens  du  défunt  n'ont  jamais 
été  obligés.  Il  eft  donc  jufte  qu'il  en  porte  feul  toutes  les  charges. 

Les  biens  paffent  aux  héritiers  de  la  même  manière  qu'ils 
étoient  polTédés  par  le  défunt  :  or  dans  la  perfonne  du  défunt 
il  y  avoir  fcparation  de  patrimoine  &  de  dettes  y  pourquoi  donc 
cette  même  diftindion  ne  fubfifteroit-elie  pas  dans  la  perfonne  des 
héritiers  ?  Le  défunt  n'avoit  accepté  la  fucceffion  bénéficiaire 
que  pour  recueillir  ce  qui  refleroit ,  charges  déduites  :  il  n'y  a 
dans  fon  bien  &  dans  fa  fortune  que  cet  excédent  ,  c'eft  la  con- 
dition ,  c'eft  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  ;  il  n'y  a  donc  dans 
fa  propre  fucceffion  à  lui-même  que  ce  qui  refte  ,  charges  dé- 
duites ,  ôc  par  conféquent  il  faut  prélever  les  charges  de  la  fuc- 
ceffion bénéficiaire  fur  les  biens  qui  la  compofent ,  &  par  confé-' 
quent  c'eft  à  l'héritier  qui  les  recueille  à  payer  feul  toutes  ces 
charges. 

Autrement  on  tomberoit  dans  des  inconvénien?  dont  fin- 
juilice  feroit  trop  fenfible.  Un  homme  accepte  une  fucceffion 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  parce  que  n'y  trouvant  que  pour 
looooo  liv.  de  biens  ,  ôc  voyant  pour  environ  looooo  livres  de 
dettes  y  il  craint  qu'il  ne  s'en  trouve  davantage.  Par  la  même 
raifon  ,  il  conferve  les  biens  précifément  pour  fatis faire  au  paye- 
ment des  dettes  ôc  pour  ne  point  engager  fes  biens  perfonnels  ; 
il  vient  à  mourir  ,  l'héritier  de  la  ligne  d  où  procède  la  fucceffion 
bénéficiaire  trouve  les  looooo  liv.  en  entier  qu'il  recueille,  ôc 
parce  que  d'ailleurs  le  défunt  avoir  300000  liv.  de  fon  patri- 
moine particulier  ,  il  fera  payer  les  trois  quarts  des  dettes  aux 
autres  héritiers  ,  ôc  n'aura  pi  us  que  2.^000  liv.  à  payer  fur  les 
biens  dont  il  amende  ;  en  forte  que  cette  fucceffion  bénéficiaire  , 
acceptée  par  le  défunt  comme  un  dépôt  inutile  entre  fes  mains, 
a  laquelle  il  auroit  pu  renoncer  ,  n'y  trouvant  aucun  avantage  , 
deviendra  cependant  la  fource  d'une  grande  fortune  pour  f héri- 
tier de  l'héritier  bénéficiaire .,  ôc  une  charge  tiès-onéreufe  pour 
îes  autres  héritiers.   Etoit-ce  là  l'intention  du  défunt  ,  loifqu'ili'a 
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acceptée  ?  EU  ce-là  l'efprit  de  notre  Droit  coutumier ,  qui  ne  tend  ^""^'^  coutumlcr 
qu'à  conferver  les  biens  dans  les  familles  l  tout  refifte  donc  à  une  pres^ZnsTes^fi 
pareille  prétention.  milles. 

En  vain  dit-on  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'eft  établi  que 
contre  les  créanciers ,  &  ne  produit  aucun  effet  entre  les  héritiers  , 
c'efl  une  équivoque  qui  Te  difïipe  facilement  ;  il  eft  vrai  que  la 
Loi  s'eft  propofé  l'avantage  de  l'héritier  ,  &  d'empêcher  qu'il  ne 
fiht  accablé  par  des  dettes  qui  excéderoient  les  forces  de  la  i^ac- 
cefîion  ;  mais  pour  y  parvenir  ,  la  Loi  a  voulu  que  la  fucceffion 
bénéficiaire  fit  \xn  patrimoine  à  part  dans  la  main  de  l'héritier  , 
qu'il  fit  un  inventaire  pour  en  fixer  la  maffe  ,  que  ces  biens  fuffent 
le  feul  gage  des  créanciers ,  que  les  biens  perfonnels  de  l'héritier 
fuflent  à  couvert  de  toutes  actions  ^  de  toutes  p>ourfu!tes.  Or 
quand  la  Loi  a  été  jufques-là  ,  peut-elle  fe  difpenfer  de  recon- 
noitre  la  même  diilindion  entre  les  héritiers  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ?  De  droit  commun  cela  devroit  être  ainfi  entre  des  héri- 
tiers qui  fuccedent  par  eliocs  ou  par  lignes  ;  des  raifons  fingulieres 
l'ont  empêché  ^  mais  ces  raifons  qui  ne  trouvent  plus  d'applica- 
tion dans  le  cas  du  bénéfice  d'inventaire  ,  laiffenc  un  retour  fa- 
cile au  Droit  commun  &  naturel.  Il  eft  vrai  que  le  Droit  Romain 
n'a  pas  été  jufques  là  ,  parce  qu'on  n'y  connoiffoit  point  la  dif- 
tin£lion  d'héritiers  fuccédans  à  différentes  fortes  de  biens  ;  mais 
parmi  nous  qui  diftinguons  l'origine  des  biens  ^  &  qui  devrions  de  On  ne  difiîngue 
même  diftinguer  fôrigine  des  dettes  ,  nous  ne  pouvons  nous  dii- ^''^/'S'';^^_^j  ^^,^^1^ 
penfer  de  le  faire  quand  il  s'agit  d'une  fucceffion  bénéficiaire  gine' ces  biens. 
qui  forme  un  patrimoine  féparé. 

G'eft  ce  qui  a  été  jugé  entre  les  auteurs  des  Parties  par  la  Sen- 
tence arbitrale  de  1^5 8.  Le  Comte  de  Sancerre  &  René  de  Beuii 
fon  fils  ,  d'une  part ,  les  fieurs  d'Acigné  &  de  Racan  ,  de  l'autre  , 
étoient  en  conteftation  fur  le  payement  des  dettes  de  la  fuccef- 
fion de  Madame  la  Ducheffe  de  Bellegarde  ,  une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  avoit  ordonné  qu'elles  feroient  payées  par 
moitié  entre  les  lignes  paternelle  &  maternelle  ;  les  paternels 
Ôc  les  maternels  en  étoient  également  Appellans.  En  cet  ét^i  on 
cherche  une  voie  plus  honnête  ,  plus  courte  ,  plus  facile  ,  pour 
fe  faire  juger  ;  on  prend  fept  Jurifconfultes  d'une  probité  &  d'une 
capacité  connue  ^  on  s'en  rapporte  à  leur  décifion  ,  &  par  Févéne- 
ment  ils  décident  que  celui  des  héritiers  qui  recueillent  la  fuccef- 
fion bénéficiaire  ^  doit  en  payer  feul  les  dettes  fur  les  biens  de  la 
même  fucceffion.  Que  peut-on  oppofer  à  cette  Sentence  ?  Les 
grands  principes^  les  règles  particulières  du  bénéfice   d'inven- 
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taire  ,  tout  foutient  leur  décifion.  Auiïi  le  Parlement  ^  à  qui  cette 
Sentence  arbitrale  fut  préfentée  j  ne  fit-il  aucune  difficulté  de  l'ho- 
inologuer  ^  en  quoi  il  reconnut  que  fa  difpofition  étoit  conforme 
aux  règles  ôc  aux  plus  faines  maximes. 

Au  moins  doit-on  être  perfuadé  que  cette  opinion  dominoit 
alors  dans  le  Palais ,  autrement  tant  de  Jurifconfultes  ne  fe  fe- 
roient  pas  re'unis  pour  en  faire  une  règle  entre  les  Parties  ;  ôc  quand 
il  feroit  vrai  que  l'opinion  contraire  auroit  eu  depuis  plus  de  Par- 
tifans  f  il  faudroit  toujours  déférer  à  ce  qui  auroit  été  fixé  alors 
7  .^  ,  r  fuivant  la  Jurifprudence  qui  regnoit.  Les  opinions  des  hommes 
changée  ne  doit  iont  lujcttes  a  revoiutions  y  on  ne  penle  pas  toujours  aans  un  lie- 
hanger  les  dé-  qIq  qq  qyg  j'on  a  pcnfé  dans  un  autre  ;  mais  parce  qu'on  penferoit 
an  erieu-  ^^jq^j-j  j^^j  différemment  de  ce  que  l'on  penfoit  il  y  a  un  fiecle  , 
ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  donner  atteinte  à  des  Juge- 
mens  intervenus  conformément  aux  maximes  qui  étoient  alors 
adoptées. 

Allons  plus  loin  j  fuppofons  qu'en  \6^S  ^h  queftion  que  l'on' 
veut  agiter  aujourd'hui  fut  même  incertaine  ôc  controverfée  , 
c'en  étoit  affez  pour  prendre  le  parti  de  la  foumettre  à  des  hom- 
mes éclairés  ;  ôc  lorfquils  fe  font  déterminés  pour  un  fentiment, 
c'en  étoit  affez  pour  y  déférer.  Quand  le  doute  auroit  ceffé  de- 
puis ,  ôc  que  l'opinion  contraire  auroit  prévalu  ^  il  faudroit  tou- 
jours fe  reporter  au  tems  de  la  Sentence  arbitrale  ;  ôc  en  fup- 
pofant  alors  de  l'incertitude  ^  regarder  le  Jugement  qui  eft  inter- 
venu comme  une  Loi  dont  il  n'étoit  pas  permis  aux  Parties  de 
s'écarter. 

Mais  toutes  ces  réflexions  font  furabondantes  ,  le  fentiment 
adopté  par  les  Arbitres  eft  conforme  aux  véritables  principes  qui 
devroient  encore  aujourd'hui  emporter  la  balance  comme  ils  font 
fait  en  1(538. 

En  effet  un  des  plus  célèbres  Auteurs  de  nos  jours  a  agité  la 
même  queilion  ,  Ôc  l'a  décidée  comme  les  Arbitres  qui  ont  rendu 
la  Sentence  de  16 ^S  ;  c'eft  M^  Denis  le  Brr-i  ^  dans  fon  Traité 
des  Succeffions  ,  Ouvrage  univerfellement  eftimé.  11  examine  pré- 
cifément  la  même  queftion  qui  fe  préfentoit  il  y  a  un  fiecle 
entre  les  diffère ns  héritiers  de  Madame  de  Bellegarde.  Si  quelquun  j 
dit-il  j  s^  étant  porté  héritier  de  fon  père  par  hénéjice  d'inventaire  _,  & 
de  fa  niere  purement  ù Jimplemen  j  vient  à  décéder  fans  avoir  paye  les 
dettes  de  la  faccejjlon  bénéficiaire  ^  6'  laiffe  des  héritiers  paternels 
Ù  maternels  ^  ceux-ci  ne  feront  point  obligés  de  contribuer  aux 
dettes  paternelles.  Il  rapporte  cependant  avec  beaucoup  d'étendue 
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les  raîfons  des  héritiers  paternels ,  il  oppofe  enfuîte  ceux  des  hé- 
ritiers materneis  ;  mais  après  avoir  balancé  les  raifons  des  uns  & 
des  autres ,  il  fe  détermine  pour  les  héritiers  maternels ,  Ôc  fou- 
tient  abfolument  qu'ils  ne  doivent  point  payer  les  dettes  de  la 
fucceffion  bénéficiaire  du  père  ;  c'efl  au  livre  3  ^  ch.  4 ^  nomb.  58 , 
qu'il  agite  Ôc  réfout  cette  queftion. 

Tous  les  raifonnemens  contraires  des  créanciers  de  Marans 
tombent  après  cela  d'eux-mêmes.  Ils  nous  rappellent  ces  règles 
générales  ^  qu'un  homme  n'a  qu'un  feul  patrimoine  ;  que  l'hé- 
rédité ,  quoiqu'elle  fe  divife  ^  ne  forme  qu'une  feule  hérédité , 
una  eji  hœreditas  ^  quamvis  data  fit  per  partes  ;  que  les  fucceffions 
recueillies  perdent  le  nom  de  fucceiïions  y  fuivant  ces  termes  de 
Godefroy  :  Hœreditatem  propriè  dici  ante  aditam  hœredïtatem  ^  pofl 
adïtam  patrïmonïum  hœredis  ;  qu'un  homme  vivant  n'a  point  deux 
patrimoines  ;  qu'après  lui  il  ne  laifTe  point  deux  fuccefiions. 

Toutes  ces  idées  générales  convenoient  parfaitement  au  Droit 
Romain  ;  elles  font  non-feulement  étrangères  ,  mais  fauffes  parmi 
nous  ;  car  les  différentes  natures  de  biens  forment  dans  le  Droit 
Coutumier  comme  autant  de  fucceffions  différentes^  la  fuccef-    Propres  forment 
fion  des  meubles  ôc  acquêts  déférée  à  Fhéritier  le  plus  proche,  la  ^"  quelque  forte 
fucceflion  des  propres  déférée  aux  héritiers  de  chaque  ligne;  Ôc  d'un  feul  hcrcme! 
fi  on  a  établi  un  autre  principe  dans  la  plupart  de  nos  Coutu- 
mes ,   ce   n'eil:   que   par   des   raifons   particulières  ,  qui  ceffent 
quand  le  défunt  avoit  accepté  une  fuccefTion  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Il  y  auroit  plus  de  prétexte  de  dire  que  le  défunt  avant  fa  mort 
n'avoit  qu'un  feul  patrimoine  ;   mais  cela  n'eft  pas  même  vrai 
quand  il  poffédoit  des  biens  d'une  fucceffion  qu'il  n'avoit  accep- 
tée que  par  bénéfice  d'inventaire  ;  car  le  patrimoine  de  cette  fuc-      Héritier  bém^fi- 
cefîion  étoit  abfolument  diftingué  de  fon  propre  patrimoine  ;  biens  ciaive  a  deux  pa- 
à  part,  dettes  à  part,  fon  bien  affranchi  des  dettes  de  la  fuccef-  trimoin.spendant 
fion  ,  maître  de  faire  de  fori  bien  ce  qu'il  veut ,  gêné  dans  la  àiiîr 
pofition  des  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire.  Ainfi  les  règles 
communes  que  fon  invoque  font  ici  fans  application  ;  le  Droit 
Coutumier  d'une  part,  le  bénéfice  d'inventaire  de  l'autre ,  tout 
oblige  de  diftinguer  ce  qui  étoit  néceffairement  confondu  dans 
le  Droit  Romain. 

Il  eft  encore  plus  inutile  d'alléguer  larticîe  354  de  la  Coutume 
de  Paris ,  qui  établit  la  contribution  aux  dettes  entre  tous  les 
héritiers  :  car  outre  que  Madame  la  Ducheffe  de  Bellegarde  n'a- 
voit que  fes  meubles  qui  fuflent  fournis  à  la  Coutume  de  Paris , 
Tome  IV.  P  p 
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&  que  prefque  toutes  fes  Terres  éuoient  fitudes  da  :  le  Foltou ,  là 
Xaintonge ,  l'Anjou,  &  autres  Provinces  voifmes  qui  ont  des 
difpofitions  toutes  différentes  de  la  Coutume  de  Paris  ;  c'eft  que 
dans  cette  dernière  Coutume  même,  l'art.  ^34  n'établit  que  la 
règle  générale  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  bénéfice  d'inventaire 
n'intrcduife  une  exception  fondée  fur  les  règles  qui  lui  font  pro- 
'  près.  La  Coutume  de  Paris  nous  apprend  que  l'héritier  doit  payer 
toutes  les  dettes  du  défunt  :  dira-t-on  pour  cela  qu'à  Paris  l'héri- 
tier bénéficiaire  en  foit  tenu  fur  fes  propres  biens  ?  Il  ne  faut  ja- 
mais confondre  les  règles  générales  des  fuccellions  avec  les  règles 
particulières  du  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  ,  dit-on  ,  l'héritier  bénéficiaire  efl  un  véritable  héritier  ^ 
il  efl  faifi ,  il  repréfente  la  perfbnne  du  défunt ,  ôc  dans  une  in- 
finité de  matières  on  lui  applique  les  règles  qui  conviennent 
aux  autres  héritiers  ;  il  faut  donc  qu'entre  fes  héritiers  tous  con- 
tribuent aux  dettes  de  la  fuccefÏÏon  bénéficiaire.  C'efl  le  fen- 
timent  de  Brodeau  ,  fur  l'article  1 5*1  de  la  Coutume  de  Paris, 
&  cela  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  de  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes. 

On  convient  que  l'héritier  bénéficiaire  eft  faifi  6c  repréfente  la 
perfonne  du  défunt ,  les  biens  deviennent  propres  en  fa  perfonne  , 
ils  font  fujets  à  retrait  s'il  vend  ^  il  ne  peut  pas  exercer  de  re- 
trait lui-même  fi  on  vend  par  décret  fur  lui  ;  c'eft  ce  qui  a  fait 
dire  qu'on  ne  devoir  pas  le  confidérer  comme  un  fimple  Cura- 
Héritler  bénéfî-  tcur  aux  bicns  vacans ,  mais  tous  ces  droits  réfident  en  lui  fans 
ciaire  n'eft  pas  un  confufion  avcc  fon  propre  patrimoine.  L'effet  du  bénéfice  d'in- 
biens  vacans.  vcntairc  n'eft  pas  de  détruire  en  lui  la  qualité  d'héritier ,  mais  de 
faire  qu'il  foit  héritier  fans  confufion.  Les  biens  ôc  les  dettes  for- 
ment donc  une  maffe  à  part ,  &  fun  eft  tellement  attaché ,  tel- 
lement inhérent  à  l'autre  ,  qu'ils  deviennent  inféparables  ,  en 
forte  qu'en  quelque  main  que  paffent  les  biens ,  les  dettes  les  fui- 
vent  pour  être  acquittées  fur  ces  biens ,  comme  l'unique  gage. 
Ainfi  quand  fhéritier  bénéficiaire  vient  à  mourir ,  &  laiffe  diffé- 
rens  héritiers  ,  dont  les  uns  recueillent  la  fucceffion  bénéficiaire , 
&  les  autres  n'y  prennent  aucune  part  ;  les  premiers  ,  en  prenant 
les  biens ,  les  prennent  avec  leur  charge  y  puifqu'ils  ne  peuvent 
point  fe  divifer. 

Le  fentiment  de  Brodeau  ne  peut  être  d'aucun  poids  ;  car  ou- 
tre que  l'opinion  d'un  Auteur  particulier  ne  pourroit  être  mife 
en  balance  avec  le  fentiment  de  fept  Jurifconfultes  célèbres  qui  font 
précédé  ,  ôc  celui  de  M^  Denis  le  Brun  qui  fa  fuivi  ^  c  eft  que 
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Brodeau  n'a  point  traité  la  queftion  ;  il  lui  eft  échappé  feulement 
fur  l'article  i  y  i  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  prefcrit  les  mêmes 
règles  pour  la  vente  des  meubles  _,  tant  à  l'égard  de  l'héritier  bé- 
néficiaire que  du  Curateur  aux  biens  vacans  ^  d'e  dire ,  que  V héri- 
tier bénéficiaire  n'ayant  point  renoncé  ni  rendu  compte  ^  &  apparoip 
fant  que  Inacceptation  lui  étoit  utile  ù  profitable  ^  f es  héritiers  pater- 
nels ù"  maternels  y  après  fon  décès  ^  doivent  contribuer  au  payement 
des  dettes  y  tant  de  fon  chef  que  de  lafucceffion  bénéficiaire  ^  à  propor- 
tion de  V émolument. 

S'il  avoit  approfondi  la  matière ,  il  auroît  pu  être  frappé  à.QS 
raifons  contraires  ;  d'ailleurs  fa  décifion  n  efl  point  générale.  Il 
fuppofe  un  héritier  bénéficiaire  qui  trouve  beaucoup  plus  de  biens 
que  de  dettes  ,  en  forte  que  la  précaution  qu'il  a  prife  d  accepter 
la  fucceflion  par  bénéfice  d'inventaire  fe  trouve  abfolument 
inutile  ;  qui  fe  feroit  porté  héritier  pur  &  fimple  ,  s'il  avoit 
connu  le  véritable  état  de  la  fuccelTion ,  Ôc  dans  ce  cas  feule- 
ment il  croit  qu'il  y  a  lieu  indiftîndement  à  la  contribution  aux 
dettes  ,  parce  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'ayant  plus  d'objet 
ne  produit  plus  d'effet  ;  mais  cette  opinion  ne  feroit  plus  d'aucun 
ufage,  fi  la  fuccefiion  bénéficiaire  n'étant  point  difcutée ,  pou- 
voit  encore  être  onéreufe.  Brodeau  lui-même  en  ce  cas  ,  ne  pen- 
foit  pas  qu'il  y  eût  lieu  à  la  contribution  pour  les  dettes  de  la 
fucceflion  bénéficiaire  ;  &  comme  la  fuccefîlon  bénéficiaire 
de  la  dame  Comteffe  de  Fontaine  étoit  dans  ce  dernier  cas  ^  le 
fentiment  ir.ême  de  Brodeau  fe  rétorque  contre  les  créanciers  de 
Marans. 

Par  rapport  aux  deux  Arrêts  de  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes 5  ils  ne  font  point  rapportés  ,  6c  on  n'en  connoît  point 
l'efpece.  Il  pourroit  arriver  que  tous  les  héritiers  feroient  obli- 
gés de  contribuer  aux  dettes  d'une  fucceflion  bénéficiaire  ,  Ç\ 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  avoit  vendu  ou  diflipé  les 
biens  parce  qu'alors  tous  fes  biens  feroient  chargés  de  repréfen- 
ter  ceux  qui  manquent  pour  payer  les  créanciers.  Le  reliquat 
feroit  une  dette  perfonnelle  de  l'héritier  bénéficiaire ,  qui  de- 
vroit  être  acquittée  par  tous  fes  héritiers ,  comme  la  Sentence 
arbitrale  de  \6^%  l'a  expreflTément  décidé.  Il  ne  faut  donc  pas 
nous  citer  des  préjugés  inconnus ,  &  qui  pourroient  ne  rien  ren- 
fermer de  contraire  aux  principes  que  l'on  a  établis. 

Mais  ces  préjugés  mêmes  feroient  inutiles ,  parce  que  des  Ar- 
rêts modernes  ne  peuvent  ni  fixer  la  Jurifprudence ,  ni  donner 
atteinte  à  ce  qui  a  été  folemnellement  jugé  plus  de  ifoixant^  ans 
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auparavant.  On  ne  peut  donc  jamais  attaquer  la  Sentence  arbf- 
trale ,  qui  fe  foutient  par  la  fagefle  de  fes  difpofitions  ,  mais  qui 
outre  cela  eft  devenue  un  titre  inébranlable  par  le  confentement 
des  Parties  ^  ôc  par  l'autorité  de  l'Arrêt  de  1 6^2  ,  qui  l'a  homo- 
loguée. 
Seconde  finie.       Cette  Sentence  eft  intervenue  entre  les  fieurs  d'Acigné  ôc  de 
La  Sentence  ar-  J^acan  d'une  part,  &  René  de  Beuil  d'une  autre,  Démiflionnaire 
revêtue d' un carac-  <^^  ^^^^  ^^^  biens  de  Jean  I,  fon  père ,  héritier  tant  aux  meubles  & 
tere  d'autorité  qui  acquêts  qu'aux  propres  maternels  de  Madame  la  DuchefTe  de 

rLwT/r  ^^"'  ^'  Beilegarde. 

René  de  Beuîl ,  par  une  procuration  en  bonne  forme  du  8  Juil- 
let 1 542  ,  confentit  à  l'homologation  de  la  Sentence  arbitrale  de 
16^2  )  elle  fut  fîgnifiée  au  Marquis  de  Racan  ;  il  accepta  ce  con- 
fentement,  &  en  conféquence  intervint  le  23  Août  16^2  l'Arrêt: 
qui  homologua  la  Sentence  arbitrale ,  6c  en  ordonna  l'exécution 

"  contradicloirement  entre  les  Parties. 

Il  ne  refte  donc  aucune  reffource  aux  enfans  ôc  aux  defcendans 
de  René  de  Beuil  pour  fe  pourvoir  contre  cette  Sentence  ;  le 
feul  acquiefcement  de  leur  père  en  feroit  un  titre  inébranlable  ;, 
ce  confentement  n'eft  point  précipité,  il  a  été  donné  plus  de 
quatre  ans  après  la  Sentence  rendue ,  il  a  été  donné  par  un  ma- 
jeur ,  maître  de  fes  droits  ,  il  a  été  donné  en  grande  connoif- 
fance  de  caufe  ;  car  par  la  même  procuration ,  René  de  Beuil 
fe  réferve  à  fe  pourvoir  contre  une  autre  Sencence  arbitrale  de 
16^1  ,  qu'il  croyoit  pouvoir  attaquer.  Ainfi  quand  il  a  acquiefcé 
à  celle  de  16 ^S  ,  ce  n'a  été  fans  doute  qu'après  avoir  bien  con- 
fulté  fon  droit,  ôc  après  avoir  appris  qu'il  ne  pouvoir  fe  plaindre 
de  fes  difpofitions.  Enfin  ce  confentement  a  été  confirmé  par  un 
Arrêt  contradidoire.  Comment  les  droits  des  Parties  pourroient- 
ils  être  fixés  irrévocablement  s'ils  ne  le  font  pas  par  des  titres  fi 
authentiques  ? 

Il  eft  vrai  que  l'on  attaque  l'Arrêt  du  23  Août  i6'43  ,  par  Re- 
quête civile  ;  mais  en  premier  lieu  le  feul  acquiefcement  de  René 
de  Beuil  eft  fuffifant  pour  mettre  la  Sentence  arbitrale  de  i6^S 
hors  de  toute  atteinte  ;  il  n'avoit  pas  befoin  d'être  foutenu  d'un 

.  Arrêt ,  par  lui-même  il  donnoit  à  la  Sentence  arbitrale  toute  l'au- 
torité de  la  chofe  jugée.  2°.  Ce  confentement  ne  pouvoit  être 
révoqué ,  puifqu'il  a  été  expreffément  accepté  par  le  Marquis  de 
Racan  ;  ôc  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  voie  pour  fe  pourvoir  contre 
^  i'acquiefcement  à  une  Sentence  ;  enfin  _,  il  n'y  a  aucune  ouveituie 

de  Requête  civile  contre  l'Arrêt. 
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On  dit  qu'il  a  été  rendu  le  23  Août,  &  que  René  de  Beuil    Décès  d'une  Par- 
étoit  mort  le  22  ;  mais  il  étolt  mort  en  Anjou,  c'eft-à-dire  ,  à  V^  n'empêche  de 
foixante  lieues  de  Paris  ;  il  étoit  donc  impodible  de  favoir  fon  '"^^'^* 
décès  ;  d'ailleurs  l'affaire  étoit  tout  en  état  d'être  jugée.  Deman- 
de en  homologation  de  la  part  du  Marquis  de  P^acan  ;  confente- 
ment  à  cette  demande  en  ce  qui  regardoit  la  Sentence  arbitrale 
de  1538  5  de  la  part  de  René  de  Beuil;  enfin  acceptation  de  ce 
confentement.  Il  ne  reftoit  donc  qu'à  prononcer  ;  le  décès  même 
connu  ,  même  lignifié  ,  n'auroit  pas  dû  empêcher  le  Jugement , 
fuivant  la   difpoiition    de  l'Ordonnance  ,   à   plus   forte   raifou 
l'Arrêt  a-t-il  dû  intervenir  quand  le  décès  ne  pouvoit  pas  être 
connu. 

On  oppofe  à  ce  moyen  deux  réflexions.  La  première,  que  les- 
Juges  fufpendent  toujours  le  Jugement  quand  le  décès  eft  connu 
&  lignifié  ;  on  cite  un  exemple  ,  dans  lequel  cela  a  été  fait,  mais 
c'eft  parler  contre  le  texte  de  l'Ordonnance.  Si  dans  une  occa- 
fion  finguliere  les  Magiflrats  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  prudence 
de  fufpendre ,  peut-être  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  l'affaire  fufH- 
famment  inflruite  ,  on  ne  peut  jamais  en  faire  une  règle  qui 
abroge  l'Ordonnance ,  &  l'on  pourroit  citer  une  foule  d'exemples 
contraires  ,  dans  lefquels  le  décès  d'une  des  Parties  n'a  ni  empê- 
ché ni  fufpendu  le  Jugement  ;  en  un  mot ,  la  Loi  eft  formelle  , 
ôc  l'on  ne  fe  fera  jamais  un  moyen  de  Requête  civile  de  ce  qu'elle 
a  été  obfervée. 

La  féconde  réflexion  efl:  de  dire ,  qu'à  proprement  parler ,  il 
n'y  avoit  point  de  Procès ,  que  les  Parties  étoient  d'accord  ,  ôc 
ne  cherchoient  qu'à  cimenter  leur  confentement  par  un  Arrêt  j 
mais  cette  réflexion  loin  d'affoiblir  l'Arrêt ,  lui  donne  ,  pour  ainfi 
dire  ,  un  nouveau  poids.  Il  y  avoit  une  Infiance  ,  puifqu'il  y  avoit 
une  demande  fur  laquelle  il  étoit  abfolument  néceffaire  de  pro- 
noncer ;  il  y  avoit  un  acquiefcement  à  la  demande,  ce  qui  ne 
fufïifoit  pas  pour  mettre  la  Sentence  à  exécution.  Il  falloit  donc 
qu'il  intervint  un  Arrêt ,  la  Caufe  fe  trouvoit  donc  en  état  d'être 
jugée  ;  &  moins  il  y  avoit  de  conteftation,  ôc  plus  les  Juges  étoient: 
en  état  de  prononcer  ;  c'eft  une  illufion  de  dire  que  Tacquiefce- 
ment  d'une  Partie  mette  la  Caufe  hors  d'état  ;  c'eft  au  contraire 
ce  qui  rend  la  décifion  plus  facile  ^  ôc  pour  ainfi  dire  plus  nécef- 
faire. 

Mais ,  dit-on ,  les  mineurs ,  c'eil-à-dire  ,  les  enfans  de  René" 
de  Beuil  n'ont  point  été  défendus  ,  leur  père  a  confenti ,  ainli 
les  mineurs    abandonnés   font  toujours  en  état  de  réclamer  ^ 
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c'eft  un  moyen  de  Requête  civile  écrit  dans  l'Ordonnance. 

Mais  Cl  ce  moyen  eft  inconteftabîe  dans  le  droit  ,  on  ne 
fait  fur  quel  prétexte  on  a  imaginé  d'en  faire  application  dans 
le  fait.  Les  droits  de  Jean  de  Beuil,  héritier  immédiat  de  Madame 
la  Duchefle  de  Bellegarde,  réfidoient  uniquement  dans  la  per- 
fonne  de  René  de  Beuil  fon  fils  Ôc  fon  Démiirionnaire  ;  il  les  pof- 
fédoit  librement  Ôc  fans  aucune  charge  de  fiibftitution  envers  fes 
enfans  ;  c'eft  un  point  de  fait  qui  dépend  de  la  feule  ledure 
de  la  démilfion  du  14  Février  1(^57  ;  Jean  de  Beuil  s'y  dé- 
pouille de  tous  fes  biens  préfens  ôc  avenir  en  faveur  de  René 
de  Beuil ,  &  ne  le  charge  de  fubftitution  que  pour  les  Terres 
de  Sancerre  ôc  de  Vaujours  ,  qui  ne  venoient  point  de  la  fuccef- 
lion  de  Madame  la  Ducheffe  de  Bellegarde  ;  il  lui  remet  libre- 
ment les  biens  Ôc  droits  de  la  fucceiïion  de  Madame  la  Duchefle 
de  Bellegarde,  ôc  par  conféquent ^  c'étoitavec  lui  feul  qu'ils  de^ 
voient  être  réglés  ;  fes  enfans  à  cet  égard  n'avoient  ni  droit  acquis 
ni  même  efpérance  fondée  en  titre  ;  ils  étoient  abfolument  étran- 
gers au  Procès.  Ainfi ,  non  -  feulement  il  n'étoit  pas  néceffaire 
qu'ils  fuflent  défendus  ',  mais  on  ne  pouvoit  pas  même  ,  ôc  on 
ne  devoit  pas  les  défendre  fur  des  droits  qui  ne  leur  apparte- 
n oient  pas. 

Cependant  les  créanciers  de  Marans  font  de  ce  moyen  la  bafe 
de  leur  défenfe ,  ils  le  répètent  par-tout  ;  ils  citent  des  Loix ,  des 
autorités  pour  prouver  qu'un  grevé  de  fubflitution  ne  peut  pas 
compromettre ,  ne  peut  pas  donner  des  confentemens  au  préju- 
dice de  ceux  qui  font  appelles  après  lui ,  mais  tous  ces  difcours 
portent  à  faux ,  puifqu'il  n'y  avoit  aucune  fubflitution  fur  les  biens 
ôc  droits  dépendans  de  la  fucceiïion  de  Madame  la  DuchelTe  de 
Bellegarde. 

Dira-t-on  que  parce  que  René  de  Beuil  étoit  grevé  de  fubftî- 
tution  pour  les  Terres  de  Sancerre  ôc  de  Vaujours ,  il  ne  pouvoit 
pas  compromettre  fur  les  droits  de  la  fucceiïion  de  Madame  la 
Ducheffe  de  Bellegarde,  ni  acquiefcer  à  la  Sentence  arbitrale  ? 
Cela  feroit  abfuide.  Un  homme  grevé  de  fubflitution  pour  une 
feule  Terre  feroit  donc  interdit  par  rapport  à  tous  fes  autres  biens  ; 
cela  ne  peut  pas  môme  être  propofé. 

.  Si  Ton  difoit.  qu'il  l'a  pu,  mais  que  par-îà  il  n'a  pu  engager  les 
biens  fubftîtués  ;  que  les  condamnations  obtenues  par  le  Marquis 
de  Racan  pourront  s'exercer  fur  les  biens  libres  de  René  de  Beuil , 
&  non  fur  les  Terres  de  Sancerre  ôc  de  Vaujours ,  cela  auroit 
quelque  couleur,  quoiquau  fond  le  contraire  fera  facile  à  éta- 


DE    M.    COCHIN.  5C5 

blir ,  comme  on  le  fera  inceflamment  dans  un  autre  Mémoire  ; 
mais  quand  cela  feroit ,  il  faudroit  toujours  qu'il  demeurât  pour 
confiant,  que  la  Sentence  de  i6^S  ôc  l'Arrêt  de  i  6^2,  ne  peuvent 
être  détruits  ,  qu'ils  font  intervenus  avec  le  feul  contradideur 
légitime  que  le  Marquis  de  Racan  pût  avoir ,  avec  une  Partie  ca- 
pable ,  avec  un  majeur ,  dont  les  héritiers  ne  peuvent  réclamer  ; 
en  un  mot ,  il  faut  qu'il  demeure  pour  confiant ,  que  la  Sentence 
ôc  l'Arrêt  font  des  titres  inébranlables  ,  ce  que  l'on  s'efl  unique- 
ment propofé  d'établir  dans  ce  Mémoire ,  comme  étant  le  fonde- 
ment fur  lequel  porte  tout  ce  qui  a  fuivi. 

On  ne  parle  point  du  prétendu  moyen  de  dol  perfonnel  op- 
pofé  au  Marquis  de  Racan ,  il  fuffit  de  lire  ce  que  les  créanciers 
de  Marans  difent  à  cet  égard  j  pour  voir  qu'ils  n'ont  hafardé  ce 
moyen  que  pour  multiplier  les  idées  d'ouverture  de  Requête  ci- 
vile. Au  fond  oii  peut  être  le  dol  perfonnel  ?  il  y  avoir  une  con- 
teftation  fér ieufe ,  on  la  foumet  a  fept  Arbitres  très-éclairés  ;  ils 
décident  :  R.ené  de  Beuil  bien  majeur  acquiefce  quatre  ans  après  ; 
il  intervient  un  Arrêt  qui  homologue  :  où  peut  être  l'ombre 
même  &  l'apparence  du  dol  ôc  de  la  furprife  ?  Il  faut  retrancher 
ces  idées  injurieufes ,  aufîi-bien  que  les  vaines  déclamations  dont 
on  a  chargé  le  Mémoire  des  créanciers  de  Marans  contre  un 
homme  d'une  nailTance  ôc  d'un  mérite  aufTi  diflingué  que  le  Mar-» 
quis  de  Racan. 


SUITE. 

QUESTION, 

En  quel  cas  le  grevé  de  fabjlitation  tranjîge 
valablement  fur  les  biens  fubjiitués, 

ON  a  établi  dans  un  premier  Mémoire ,  que  la  Sentence  de 
1(^38  étoit  jufle  en  elle-même ,  ôc  conforme  aux  véritables 
maximes  ;  qu'elle  avoit  acquis  d'ailleurs  toute  l'autorité  de  la 
chafe  jugée  par  l'Arrêt  de  1^42  ,  qui  efl  contradi£toire  avec  René 
de  Beuil ,  propriétaire  libre  de  tous  les  biens  de  la  fucceflion  bé- 
néficiaire de  la  dame  Comteffe  de  Fontaine  y  acceptée  par  la 
dame  de  Bellegarde  fa  fille ,  ôc  tranfmife  à  Jean  de  Beuil ,  héritier 
de  la  dame  de  Bellegarde.  Les  créanciers  de  Marans  ont  répandu 


dans  tous  leurs  écrits ,  que  René  de  Beuil  étoit  grevé  de  fubltitu- 
tion  ;  qu'ainfi  c'étoit  à  fes  enfans  à  régler  la  contribution  aux  det- 
tes avec  le  Marquis  de  Racan  ,  parce  que  la  propriété  réiidoit  en 
leurs  perfonnes  ;  mais  Tade  de  démifTion  de  ïôjj  prouve  abfolu' 
ment  le  contraire ,  puifque  Jean  de  Beuil  n'a  fubftitué  que  les 
Terres  de  Vaujours  &  de  Sancerre  ,  qui  ne  venoient  point  de  la 
fucceflion  de  la  dame  de  Fontaine  ;  René  de  Beuil  fon  fils  pofTé- 
doit  donc  librement  tous  les  biens  de  la  fucceiïion  bénéticiaire 
de  la  ComtefTe  de  Fontaine  ^  ôc  par  conféquent  il  étoit  feul  Partie 
capable  d'en  liquider  les  dettes  avec  le  Marquis  de  Racan. 

Ces  vérités  ne  peuvent  être  combattues  ,  mais  les  créanciers 
de  Marans  prétendent  qu'il  leur  refte  une  reflburce.  Que  René 
de  Beuil ,  difent-ils ,  comme  propriétaire  libre  des  biens  échus 
à  Jean  fon  père  dans  la  fucceflion  de  Madame  la~  DucheiTe  de 
Bellegarde  ,  ait  pu  régler  la  contribution  aux  dettes  avec  le  Mar- 
quis de  Racan ,  qu'il  ait  pu  par-là  engager  fes  biens  libres  ,  &  par 
conféquent  ceux  de  la  fucceflion  de  Madame  de  Bellegarde  ;  du 
moins  fera-t-il  certain  qu'il  n'a  pas  pu  engager  les  biens  fubftitués 
par  la  démiflion  de  i6^j ,  c'eft-à-dire ,  les  Terres  de  Vaujours 
&  de  Sancerre  ;  cependant  c'efl  fur  ces  Terres  que  le  Marquis  de 
Racan  s'eft  fait  colloquer  par  l'Arrêt  de  167^  ,  ainfi  cette  collo- 
cation  ne  peut  pas  fubfifter  ;  il  faut  toujours  que  ces  deux  Terres 
reviennent  librement  aux  enfans  de  René  de  Beuil  ^  c'eft  à-dire  , 
fans  aucune  charge  des  dettes  qu'il  lui  aura  plu  de  reconnoître  par 
fon  acquiefccment  à  la  Sentence  arbitrale  de  1538.  Et  comme  les 
enfans  de  René  de  Beuil  ont  renoncé  à  fa  fucceflion  ,  renoncia- 
tion qui  a  été  confirmée  par  l'Arrêt  de  i6S^  ,  les  créanciers  de 
René  de  Beuil  ne  peuvent  rien  leur  demander  ;  ils  ne  peuvent 
rien  demander  fur  les  biens  fubftitués ,  parce  que  René  de  Beuil 
n'a  pas  pu  les  engager;  ils  ne  peuvent  rien  demander  fur  les  biens 
libres^  parce  que  les  enfans  de  René  de  Beuil  ayant  renoncé  à  fa 
fucceflion  ,  ne  les  poflTédoient  point. 

S'il  y  avoit  quelque  fondement  dans  cette  nouvelle  défenfe , 
il  faudroit  toujours  qu'il  demeurât  pour  certain ,  que  la  Sentence 
de  1(^38  ôc  r Arrêt  de  16^.2  font  inébranlables,  &  que  les  créan- 
ciers de  Marans  n'ont  aucun  moyen  pour  foutenir  leur  Requête 
civile.  En  effet ,  ces  Jugemens  ne  règlent  que  la  contribution  aux 
dettes  dont  pouvoit  être  tenu  Jean  de  Beuil  premier  du  nom  , 
héritier  de  Madame  de  Bellegarde ,  &  René  de  Beuil  fon  fils  ôc 
fon  donataire  ;  ils  ne  prononcent  rien  à  l'égard  des  biens  fublli- 
tués^  ôc  quand  les  condamnations  qu'ils  renferment  ne  pourroient 

pas 
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pas  s'exécuter  fur  les  Terres  de  Vaujours  &  de  Sancerre ,  il  fau- 
droit  toujours  que  ces  titres  fubliftaiTent  ;  il  faut  bien  didinguer 
la  condamnation  en  elie-même  de  l'effet  que  l'on  veut  lui  don- 
ner fur  certains  biens  ;  la  condamnation  en  elle-même  peut  être 
jufte  y  peut  être  inébranlable  ,  Ôc  qu'il  y  ait  cependant  certains 
biens  fur  lefquels  elle  ^^e  puiiïe  pas  s'exécuter  :  fî  les  Terres  de 
Vaujours  &  de  Sancerre  étoient  dans  ce  cas  par  rapport  aux  con- 
damnations prononcées  par  l'Arrêt  de  1742  ,  il  faudroit  toujours 
débouter  les  créanciers  de  Marans  de  leur  Requête  civile^  fauf  à 
juger  enfuite  fi  ces  Terres  peuvent  être  fujettes  aux  condamna- 
tions dont  il  s'agit. 

Mais  rien  ne  peut  affranchir  ces  Terres  des  pourfuires  de  la 
Maifon  de  Racan  ôc  de  fes  créanciers.  Jean  de  Bueil  pre- 
mier du  nom  ^  qui  étoit  propriétaire  des  Terres  de  Vaujours 
&  de  Sancerre  ^  ayant  recueilli  la  fucceîïïon  de  Madame  laDu- 
cheffe  de  Bellegarde ,  fes  propres  biens  font  devenus  fujets  aux 
dettes  de  cette  fucceiïion  ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  des 
biens  qu'il  a  recueillis  après  la  mort  de  Madame  la  DucheiTe  de 
Bellegarde;  il  a  tout  remis  à  fon  fils  en  i<^37  par  la  donation 
univerfelle  qu'il  lui  a  faite  de  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  ; 
il  lui  a  donc  tranfporté  entr'autres  biens  ^  les  Terres  de  Sancerre 
&  de  Vaujours,  chargées  de  l'hypothèque  qui  y  étoit  imprimée 
par  l'acceptation  qu'il  avoit  faite  de  la  fuccefllon  de  Madame  de 
Bellegarde. 

Mais  à  qui  les  créanciers  ou  les  autres  héritiers  de  Madame  la 
Ducheffe  de  Bellegarde  devoient-ils  s'adreffer  pour  faire  liquider 
,  ,  la  contribution  aux  dettes  dont  Jean  de  Beuil  ,  donateur ,  étoit 
^  tenu  ?  Ce  ne  pouvoit  être  qu'à  René  de  Beuil  fon  donataire  uni- 
verfeh  Par  la  donation  tous  les  droits  de  Jean  de  Beuil  fon  père 
avoient  paffé  en  fa  perfonne  ;  &  comme  en  liquidant  la  contri- 
bution aux  dettes  avec  Jean  I,  on  auroit  acquis  une  hypothèque 
légitime  fur  les  Terres  de  Sancerre  &  de  Vaujours  ^  de  même  en 
la  liquidant  avec  René  de  Beuil  fon  fils  ,  on  doit  avoir  auîTi  la  mê- 
me hypothèque  ;  la  donation  transfère  en  la  perfonne  du  Dona- 
taire tous  les  droits  du  Donateur  ;  on  peut  pourfuivre  l'un  comme 
on  auroit  pu  pourfuivre  l'autre  ^  &  acquérir  contre  le  Donataire 
tous  les  droits  que  l'on  auroit  acquis  contre  le  Donateur. 

Il  eft  vrai  que  Jean  de  Beuil  en  faifant  la  donation  univerfelle 

à  René  de  Beuil  fon  fils  ^  a  chargé  les  Terres  de  Sancerre  &  de 

Vaujours  de  fubftitution  ;  mais  par-là  il  n'a  pas  pu  préjudicier  à 

fes  cohéritiers  dans  la  fuccefllon  de  Madame  la  Ducheffe  de 

ToiriQ  IV,  Q  q 
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Bellegarde  ^  qui  après  avoir  fait  régler  la  contribution  aux  dett^ 
contre  lui ,  avoient  droit  de  fe  venger  fur  ces  Terres  ;  ce  droit  a 
fubfifté  au  profit  des  cohéritiers  nonobftant  la  fubftitution  ,  parce 
que  c'étoit  une  charge  des  Terres  avant  qu'elles  fuffent  fubftituées , 
ôc  que  les  fubflitutions  ne  peuvent  jamais  nuire  aux  créanciers 
antérieurs  j  ainfi  les  cohéritiers  de  Jean  P^  qui  avoient  un  droit 
formé  avant  i  (^37  ont  pu  l'exercer  contre  le  Donataire  ,  avec  la 
même  liberté  qu'ils  l'auroient  fait  contre  le  Donateur  lui-même. 
Mais  ,  dit-on  ,  René  de  Beuil  ne  pouvoir  pas  feul  défendre  à 
une  a£lion  qui  pouvoir  retomber  fur  les  biens  fubllitués  ;  il  falloit 
mettre  en  Caufe  fes  enfans  appelles  à  la  fubftitution  ,  ou  un  Tu- 
teur créé  à  cette  fubftitution  j  du  moins  le  grevé  de  fubftitution 
ne  pouvoit  pas  compromettre  ^  &  s'il  fa  fait ,  il  a  bien  pu  engagea 
par-là  fes  biens  libres  ,  mais  non  pas  les  biens  fubftitués. 

Cette  objedion  part  d'un  faux  principe  qui  réfifte  aux  vérita- 
bles maximes  en  matière  de  fubftitution.  Un  Donataire  grevé  de 
fubftitution  eft  feul  Propriétaire  des  biens  chargés  de  fidéicommis ; 
c'eft  une  erreur  de  le  regarder  comme  fimple  ufufruitier  ^  &  de 
fuppofer  que  la  propriété  réfide  dans  la  perfonne  de  ceux  qui  fonc 
^  Grevé  ie  fubf-  appelles  à  la  fubftitution  ;  au  contraire  tous  les  droits  de  la  pro-» 
*'r?é"aire,^^  ^^^'  ?^^^^^  ^^  réfident  que  dans  la  perfonne  du  grevé ,  &  tout  le  droit 
de  ceux  qui  font  appelles  après  lui ,  ne  confifte  que  dans  une  fim- 
ple efpérance  très -fragile  ;ce  qui  eft  fi  vrai ,  que  s'ils  viennent  à 
mourir  avant  le  grevé  _,  leur  droit  ne  pafTe  point  à  leurs  héritiers  ^ 
Jpes  nan  adïtï  fidcïcommïjji  non  tranfmlttîtur  ad  hœredes  ;  en  ce  cas 
celui  qui  étoit  chargé  de  rendre^  &  qui  navoit  qu'une  propriété 
grevée  ,  devient  propriétaire  libre  ;  c'eft  donc  une  erreur  mani- 
fefte  de  regarder  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubftitution  comme 
propriétaires  pendant  la  vie  de  celui  qui  eft  chargé  de  rendre  3  lui 
feul  eft  propriétaire  ,  lui  feul  peut  exercer  toutes  les  adions  y  c'eft 
^   contre  lui  feul  qu'elles  doivent  être  exercées» 

Si  quelques  Praticiens  ont  introduit  l'ufage  de  faire  créer  un 
Tuteur  à  la  fubftitution  ,  les  plus  favans  Jurifconfultes  fe  fonc 
toujours  élevés  contre  une  pratique  fi  contraire  aux  règles  ;  on 
n  a  pas  befoin  d'un  Tuteur  quand  il  y  a  une  Partie  légitime  ^  & 
capable  par  elle-même  d'exercer  ou  de  défendre  les  droits  qui  font 
l'objet  de  la  conteftation  ;  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  l'ufage  de  créer 
Cas  où  îl  faut  un  Tuteur  à  la  fubftitution  foit  légitime  ,  c'eft  lorfque  le  grevé  a 
^'^^"^  ^f^J!-^'  lui-même  des  adions  à  exercer  contre  les  fubftitués  ;  alors  comme 

teur  a  la  lubltitu-  .,  .      «     1  /,»      1  a  -^  n        \  •  'M  .* 

jion»^,  il  ne  peut  pas  agir  &  défendre  en  même-tems  ,  il  faut  bien  qu  il  y 

ait  quelqu'un  qui  repréfente  la  fubftitution  5  mais  lorfquil  s  agit 
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d'un  intérêt  qui  efl:  commun  au  grevé  6c  aux  fubftitués  _,  c'efi 
une  pratique  abfolument  contraire  aux  règles ,  de  faire  créer  un 
Tuteur  à  la  fubftitution  ,  comme  fi  le  grevé  ne  renfermoit  pas  en 
lui-même  un  droit  Ôc  une  qualité  fuififante  pour  le  faire  va- 
loir. 

Il  efl  vrai  que  le  grevé  doit  défendre  les  droits  de  la  fubftitution    q^^  ^^  le  gta 
en  bon  père  de  famille  &  en  fage  adminiflrateur  ^  6c  que  s'il  pa-vé  peut  engager 
roilToitdela  fraude  de  fa  part  pour  nuire  à  la  fubditution  ,  ceux^^!  ^'^^'^^  ^^^^^^ 
qui  font  appelles  après  lui  pourroient  réclamer  ;  mais  lorfqu'il  n'a 
fait  que  ce  qu'un  homme  fage  ôc  attentif  à  fes  intérêts  doit  faire 
dans  de  pareilles  circonftances  ,  ceux  qui  font  appelles  après  lui  _, 
doivent  exécuter  tous  les  engagemens  qu'il  a  pris.  Autrement  il 
ne  feroit  Jamais  poiïible  d'avoir  quelque  chofe  de  ftable  avec  un 
Propriétaire  de  biens  fubftitués  ;  la  préfence  d'un  Tuteur  feroit 
inutile  ,  parce  que  fa  qualité  feule  de  Tuteur  annonce  qu'il  ell 
fans  pouvoir  ;  ainfi  pendant  plus  d'un  fiecle  qu'une  fubftitution 
peut  durer  ,  jamais  on  ne  pourroit  compter  fur  un  état  certain  ^ 
ôcfon  feroit  expofé  fans  cefTe  à  mille  révolutions  qui  mettroienc 
les  familles  dans  de  perpétuelles  inquiétudes. 

C'eft  ce  qui  a  déterminé  tous  les  Dodeurs  à  établir  comme 
une  maxime  conftante  en  matière  de  fubftitution  ,  non-feulement 
que  ce  qui  eft  jugé  avec  le  Propriétaire  grevé  ,  eft  jugé  aufli 
irrévocablement  avec  les  fubftitués  ^  mais  même  que  le  grevé 
.  peut  tranfiger  ,  peut  compromettre  fur  un  Procès  férieux  &  diffi- 
cile ,  parce  que  c'eft:  un  parti  que  la  fageffe  infpire  ,  ôc  que  les 
Loix  elles-mêmes  autorifent  pour  terminer  des  conteftations  qui 
ruineroient  des  Parties  en  frais  ,  ôc  dont  l'événement  eft  in- 
certain. 

Cette  queftion  eft  traitée  expreffément  par  Peregrinus  de  Fi- 
deicommijjis  y  art.  J2  ,  n.  81  ôc  fuivans.  Il  établit  d'abord  le  prin- 
cipe général ,  que  le  grevé  de  fubftitution  ne  pouvant  pas  aliéner 
ne  peut  pas  tranfiger ,  parce  que  la  tranfa£lion  eft  une  efpece  d'a- 
liénation. Mais  au  n.  88  ^  il  foutient  que  s'il  a  tranfigé  fur  un  droit 
incertain  ôc  douteux,  la  tranfadion  n'engage  pas  moins  les  fubfti- 
tués que  lui-même.  Quandoquè  tamen  occurrunt  controverfiœ  non  . 
levis  ponderis ..,.  his  ù  fimilibus  caufis    uhi    lis  foret  dubia  &■ 
incerta  ob  conjlidum  opinionum  &  rationum  ^  tranfaâionem  bona 
Jide  inter  eos  faàam  de  dividenda  fuccejjione  pro  certis  quotis  valere  j, 
fujîineri  pojfe.  Nam  magna  efl  tranfaâionis  vis  ,  quoniam  rei  judi- 
catœ  comparatur ....  ideo  tranfaSio  alterius  eft  naturœ  in  hœc  _, 
quàmalius  contraâus  venditionis  ^  donatlonisj  cejjionis  ùfimilium^ 
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undè  honafide  de  re  dubia  j  &  lite  incerta  valet  tranfaâio  ah  ïisfaâa 
quitus  alienatio  voluntaria  interdicitur.  L.  Prœfes  j  C.  de  tranf. 

Il  ajoute  au  n.  8p  ,  que  la  tranfaQion  feroit  encore  bien  plus 
puilTante  contre  les  fubftitué.s  ,  Ci  elle  fe  trouvoit  foutenue  de  l'au- 
torité du  Prince  ^  ce  qu'il  étend  également  au  compromis  :  multo 
ma  gis  autem  tranfaclio  ù  compromijfum  de  rébus  JïdeicommiJJariis- 
valeret  fuper  lue  incerta  ubi  Principis  autoritas  intercejfijjet. 

Il  avoit  auparavant  traité  la  quellion  du  compromis  avec  plus 
d'étendue  ^  art.  40  ^  n.  i  ip  ^  &  il  avoit  décidé  de  même  que  celui- 
qui  efl  chargé  de  fubftitution  pouvoit  compromettre  :  fupereji  ut 
videamus  an  hceres  gravatus  per  fldeicommijjum  univerfale  & pojji- 
dens  res  hareditarias  ^  lite  fuper  eis  mota  ^  ab  aliquo  pojjitjure  coni^ 
promittere  ù  tr an  figer e  y  compromittere  autem  hœredem  poffe  prœfu-^ 
ponit  textus  in  Lege  càm  hœreditas  j  dig.  ad  Trebel.  Et  ratio  efi  quia 
intérim  hœres  habet  pîenam  proprietatem  &  poffejjîonem  rerum  ^  6*- 
•  hœreditatis  negotiumjîdei  fuœ  commijfum  efl. 

Il  rapporte  enfuite  les  objedions  que  l'on  peut  faire  ^  ôc  il  y 
répond  fans  peine.  On  ne  peut  pas  ,  dira-t-on  ,  compromettre  fur 
les  chofes  que  l'on  ne  peut  pas  aliéner.  Solutio  ^  illud  verum  efi 
in  adminiflrantibusres  aliénas. 

Mais  pour  le  grevé  qui  adminiftre  ,  non  le  bien  d'autruî ,  maîi 
le  Ci^w  propre,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  liberté  d'aliéner  ,  il  peut  com- 
promettre ;  c'eft  ainfi  que  cet  Auteur  détruit  l'une  après  l'autre 
toutes  les  objedions  que  l'on  peut  faire  contre  le  principe  que 
Ton  a  établi. 

En  effet  fi  le  grevé  de  fubflitutîon  peut  tranfiger  fur  un  Pro- 
cès férieux  Ôc  difficile  ,  il  peut  à  plus  forte  raifon  compromettre  , 
puifqu'il  ne  peut  rien  faire  de  plus  fage  que  d'en  paifer  par  l'avij, 
des  perfonnes  éclairées  ,  &  d'éviter  par-là  les  longueurs  &  les  frais 
immenfes  des  difculfions  ordinaires.  M^  Jean-Marie  Ricard  éta- 
blit le  même  principe  dans  fon  Traité  des  Subflitutions  j  parti 
Tranfaâjon  du  2  ^  chap.  I  ^  ,  n.  i  G  :  car  il  reconnoît  que  fi  fhéritier  a  tranfigé  Cv.i 
grevé  bonne  s'il  un  Procès  incertain  ;  &  pour  éviter  les  frais  d'un  grand  Procès  ,. 

t^^^vZiLî^t  ^"^  ^*^^^^  ^"'^^  ^"^^^^  ^^^^  ^"^  ^^  ^'-^^  Is  (idéicommiffaire  lui-même 
(iiifure,  auroit  dû  faire,  les  Juges  ne  doivent  point  écouter  les  plaintes 

du  (idéicommifiaire.  Suivant  ces  principes  ,  la  Sentence  arbitra- 
le de  1(^38  Ôc  l'Arrêt  de  16^2  font  des  titres  contre  lefqueis  \qs 
enfans  de  René  de  Beuil  n'ont  jamais  eu  aucun  droit  de  s'élever  ^ 
même  par  rapport  aux  Terres  de  Vaujours  &  de  Sancerre  qui  leut; 
étoient  fubftituées.  En  effet  la  queftion  de  la  contribution  aux_ 
dettes  d.e  ?/ladamelaDucheire-de-Bellegarde  formoit  un  Piocès> 
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quî  éto'it  alors  infiniment  difficile  ;  il  avoit  été  jugé  aux  Requêtes 
du  Palais  d'une  manière  qui  excitoit  également  les  plaintes  de 
toutes  les  Parties  ;  rien  n'étoit  donc  plus  convenable  dans  ce  cas 
que  de  s'en  rapporter  à  un  certain  nombre  de  perfonnes  ,  dont  la 
probité  ôc  la  capacité  ftit  connue  ^  pour  terminer  une  conteftation 
qui  pouvoit  précipiter  les  Parties  dans  de  il  longues  difcuiïions.. 
C'cft  ce  que  René  de  Beuil  a  fait,  en  cela  il  a  pris  un  parti  de 
fagefle  ôc  de  prudence  ,  dont  les  fubftitués  ne  peuvent  fe  plaindre. 
Tout  concourt  pour  les  obliger  de  s'y  foumettre. 

1°.  Jean  de  Beuil,  premier  du  nom  ,  avant  la  donation  univer- 
felle  de  i6^j  y  &c  avant  la  fubllitution  qu'elle  renferme  pour  les 
Terres  de  Vaujours  Ôc  de  Sancerre  ^  avoit  pafTé  lui-même  uiï 
compromis  en  16^6  avec  le  Marquis  de  Racan  fur  la  même  diffi- 
culté ;  il  y  avoit  donc  un  engagement  d'honneur  pour  René  de- 
Beuil  fon  fils  de  fuivreîa  même  route.  Jean  de  Beuil  en  lui  faifant 
la  donation  de  16 ^j  ,  ôc  le  grevant  de  fubllitution  pour  les  deux- 
Terres  5  avoit-il  prétendu  lui  mettre  les  armes  à  la  main ,  ôc  lui 
interdire  toute  voie  de  conciliation  ?  Quand  il  les  avoit  prifes- 
lui-même  auparavant,  avoit-il  prétendu  le  mettre  dans  la  nécef- 
fité  de  plaider  toute  fa  vie  ?  Au  contraire  il  avoit  prétendu  fans 
doute  qu'il  continuât  de  prendre  les  tempéramens  &  les  mefures- 
de  fageffe  qu'il  avoit  déjà  pris  lui-même  ;  on  peut  dire  que  le 
compromis  étoit  une  route  indiquée  par  l'auteur  même  de  la  fub- 
fiitutiom. 

2°.  Quand  les  cîiofes  aurol'ent  été  entières  ,  c'étoit  un  Procesr, 
très-incertain  ,  ôc  dans  ce  cas  le  Donataire  grevé  fait  le  bien  des' 
fubiliiués  quand  il  tranfige  ou  qu'il  compromet  ,  il  ne  fait  que 
ce  que  les  fubftitués  auroient  dû  faire  eux-mêmes  ;  les  Loix^, 
les  Jurifconfultes  ,  tout  l'autorife  à  prendre  un  parti  fi  conve- 
nable. 

3°.  L'autorité  du  Prince  a  concouru  elle-même  pour  confirmer- 
îa  Sentence  arbitrale  ,  puifque  le  Parlement  Fa  homologuée  par  • 
l'Arrêt  de  16^2.  Le  Parlement  n'ignoroit  pas  l'état  de  René  de 
Beuil ,  la  fubftitution  dont  il  étoit.  chargé  ;  cependant  il  a  homo- 
logué la  Sentence  rendue  fur  le  compromis  qu'il  avoit  paiïe  ,  ili 
a  donc  jugé  fuivant  les  principes  qu'un  Donataire  grevé  pouvoif- 
compromettre. 

Mais  ce  qui  achevé  d'écarter  à  jamais  les  plaintes  des  fidéi^ 
Gon  ni';(raircs ,  c'eft  que  les  enfans  de  René  de  Beuil,  qui  étoienr 
les  rppellés  à  la  fubftitution  ,  ôt  en  la  perfonne  de  qui  les  biens. 
^îi)ica.  de  venus  libres  ^  ont  approuvé  tnpldne.  majorité  la  Sertr 
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teiice  arbitrale  Ôc  l'Arrêt  de  i  (^42  ,  ils  l'ont  exécutée  ;  ceux  qui 
les  repréfentent  n'ont  donc  pas  le  moindre  prétexte  pour  s'élever 
contre  des  titres  qui  font  revêtus  d'un  tel  degré  d'autorité. 

René  de  Beuil  mourut  en  1 6^2  laiflant  plufieurs  enfans  ;  l'ainé 
JeandeBeuil^  fécond  du  nom  ,étoit  né  le  i  Juin  1630  ,Ôt  par  con- 
féquent  étoit  devenu  majeur  le  2  Juin  i^SS  y  ^^^  fœurs  devinrent 
aufli  majeures  quelques  années  après. 

Jean  de  Beuil ,  fécond  du  nom  ,  autTi  bien  que  fes  fœurs  ,  loin 
d'attaquer  la  Sentence  arbitrale  de  i6^S  ôc  l'Arrêt  de  1 6^2  ,  l'ont 
pris  pour  règle  de  toutes  les  opérations  qui  reftoient  à  faire  avec 
le  Marquis  de  Racan  &  le  Comte  de  Grandbois.  Une  foule  d'ac- 
tes ,  de  tranfaûions  ,  de  Jugcmens  contradictoires  ,  nous  les 
repréfentent  exécutant  ces  titres  comme  des  Loix  qu'ils  recon- 
noifTent  inviolables. 

Dès  le  18  Juin  17  J5' ,  Jean  de  Beuil  fait  condamner  le  Marquis 
de  Racan  à  rendre  compte  de  la  fucceffion  bénéficiaire  de  la 
dame  de  Fontaine.  Quel  étoit  l'objet  de  ce  compte  f  C'eft  que 
la  ligne  de  Marans  devant  feule  payer  les  dettes  de  la  fucceflion 
de  la  dame  de  Fontaine ,  fuivant  la  Sentence  arbitrale  de  1 6^  5  8  ,  il 
falloit  que  les  héritiers  de  Madame  de  Bellegarde  rendiflent 
compte  de  la  fucceffion  bénéficiaire  qu'elle  avoir  acceptée  ,  afin 
que  le  reliquat  du  compte ,  comme  faifant  partie  de  la  fucceffion 
de  la  dame  de  Fontaine  ^  fût  remis  à  la  ligne  de  Marans ,  ôc  em- 
ployé à  en  payer  les  dettes. 

Ce  compte  fut  rendu  par  le  Marquis  de  Racan  en  16^6 ,  Jean 
de  Beuil  le  fit  juger  par  un  Arrêt  du  17  Avril  i66o  ,  ce  qui  étoit 
une  nouvelle  exécution  de  la  Sentence  arbitrale  de  1538. 

Le  28  Juin  1660  ,  ilpaffa  une  tranfadlion  avec  le  Marquis  de 
Racan ,  par  laquelle  il  s'obligea  de  payer  certaines  dettes  ,  con- 
formément à  la  Sentence  arbitrale  de  1^38  qu^il  confentit  d'être, 
exécutée  ;  ce  font  les  propres  termes  de  la  tranfa£tion.  Les  arrérages 
de  ces  dettes  furent  fixés  par  une  autre  tranfa£lion  du  3  Juillet 
\66^  à  27072  1.  &  par  un  Arrêt  du  ly  Juillet  de  la  même  année^l'e- 
xécurion  de  ce*  deux  tranfadions  fut  ordonnée  avec  Jean  de  Beuil. 

Il  avoir  vendu  prefque  tous  les  biens  de  la  fucceffion  de  Ma- 
dame la  Ducheffe  de  Bellegarde  ^  on  le  pourfuivit  pour  en  rendre 
compte  ,  ôc  par  deux  Arrêts  contradictoires  des  12  Juillet  &  6 
Septembre  \66â^  ^  ce  compte  fut  liquidé  à  244^32  liv.  12  f,  au 
moyen  de  quoi  Jean  de  Beuil  fur  fes  biens  perfonnels ,  Ôc  par  con- 
féquent  fur  la  part  qu'il  avoit  dans  les  Terres  de  Vaujours  ôc  de 
Sanccrre  ,  devoit  payer  pareille  fomme  de  244(^32  liv.  12  f,  pour 
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acquitter  les  dettes  de  la  dame  de  Fontaine ,  dont  la  fucceiïion 
de  Madame  la  DuchelTe  de  Bellegarde  étoit  tenue. 

La  Terre  de  Vaujours  fut  vendue  en  \66j  par  les  fœurs  de 
Jean  de  Beuil  ôc  par  les^Direâeurs  de  fes  créanciers,  moyennant 
75*0000  1.  les  deux  tiers  de  cette  Terre  appartenoient  à  Jean  de 
Beuil  fécond  du  nom  ,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  dans  laquelle 
elle  eft  fituëe  ;  fa  fucceflion  avoit  donc  dans  le  prix  une  fomme 
de  y 00000  liv.  qui  étoit  plus  que  fuffifante  pour  acquitter  les 
2446'32  liv.  dont  Jean  de  Beuil  avoit  été  jugé  débiteur  par  les 
Arrêts  de  1 66^, 

Il  efl  inutile  après  cela  de  parler  de  l'Arrêt  de  1  d8  y  par  lequel 
Renée  de  Beuil  s'eft  fait  rellituer  ,  tant  pour  elle  que  pour  fes  dé- 
funts frères  ôc  fœurs ,  contre  l'acceptation  faite  pour  eux  par  le 
Marquis  de  Racan  leur  curateur  ,  de  la  fuccefTion  bénéficiaire  de 
René  de  Beuil  leur  père  ;  plufieurs  raifons  font  connoitre  qu'on 
ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  cet  Arrêt. 

1°.  Les  créanciers  de  Racan  ôc  M.  le  Duc  de  Richelieu  font 
oppofans  à  cet  Arrêt ,  qui  n'a  poiat  été  rendu  avec  eux  ,  ôc  qui  a 
été  paffé  avec  des  perfonnes  qui  n'avoient  pas  le  même  intérêt  ^ 
&  avec  lefquelles  René  de  Beuil  étoit  d'accord.  En  effet  s'il  y 
avoit  eu  un  contradideur  légitime  ,  jamais  on  n'auroit  pu  refti- 
tuer  Jean  de  Beuil  contre  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  René 
de  Beuil.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  peut  jamais  être    Y^^rîtkt  biné- 
onéreufe ,  elle  peut  apporter  du  profit  &  ne  peut  jamais  caufer  ouè^pTofiîeîr/^^^ 
aucune  perte.  Cette  qualité  n'avoit  pas  feulement  été  acceptée  ' 
par  le  Marquis  de  Racan  comme  curateur  des  mineurs  ,  comme 
on  l'a  fuppofé  dans  l'Arrêt  de  idSy  :  Jean  de  Beuil  fécond  du 
nom  ,  devenu  majeur  ,  avoit  lui-même  pris  des  Lettres  de  béné- 
fice d'inventaire  qu*il  avoit  fait  entériner  en  16^^  depuis  fa  ma- 
jorité ;  enfin  cette  qualité  avait  été  confirmée  par  une  foule  d'Ar» 
rets  intervenus  contre  les  enfans  de  René  de  Beuil  ,  en  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  :  ces  Arrêts  n'étoient  point 
attaqués  ,  on  ne  pouvoit  donc  pas  détruire  une  qualité  qui  fubfif- 
toit  depuis  plus  de  quarante  ans  ,  prife  en  majorité  ^  ôc  qui  fe 
trouvoit  confirmée  par  tant  d'Arrêts» 

2^.  Les  enfans  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  n'ont  pas 
befoin  de  fe  faire  reftituer  contre  l'acceptation  de  la  fucceflion  , 
puifqu'ils  font  toujours  les  maîtres  de  renoncer  en  rendant  compte 
de  la  fucceflion  bénéficiaire  ;  mais  Renée  de  Beuil  n'a  pas  ofé 
prendre  ce  parti  ,  parce  q^u'elle  n  y  auroit  pas  trouvé  d'avan-^ 
tage. 
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3".  L'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  ne  peut  pas  détruire  îeg 
aûes  qu'il  a  pafTés  tant  que  cette  qualité  a  fubfifté  ;  on  a  traité  avec 
une  Partie  qui  avoit  une  qualité  légitime  ^  il  faut  donc  que  ces 
Renonci.nIon    adesfubriftent.  La  renonciation  de  riiéritier  bénéficiaire  n'a  point 
de  l'hérmtr  bé-  cl'effet  rétroadif ,  ce  n'eft  pas  même  une  véritable  renonciation 
proprement   le-  ^^^  eitace  en  lui  la  qualité  d  héritier  ;  car  la  maxime  lemel  hœres  , 
noncistion.        jhnper  hœrcs  ,  a  lieu  à  fon  égard  ;  mais  c'eft  une  voie  de  faire 
cefiér  les  atlions  que  Ton  pourroit  exercer  contre  lui  en  faifant 
voir  par  le  compte  qu'il  rend  ^  que  les  biens  de  la  fucceflion  béné- 
ficiaire font  épuifés.  C'eft  donc  un  mauvais  détour  de  procé- 
dure que  l'on  a  fait  prendre  à  Renée  de  Beuil  de  fe  faire  reftituCi: 
contre  tous  les  a£les  d'acceptation  ôc  autres  approbatifs. 

Enfin  cette  reftitution  ne  pouvoit  rien  opérer  par  deux  raifons, 
La  première  eft  que  Jean  de  Beuil  ^  fécond  du  nom,  eft  celui  qui 
a  vendu  les  biens  de  la  fucceffion  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Beliegarde  ,  &  qui  a  été  condamné  par  les  Arrêts  de  1 66^  à  payer 
les  24^^532  liv.  Ainfi  qu'il  fût  héritier  bénéficiaire  de  fon  père  ou 
qu'il  ne  le  fût  pas  ,  c'étoit  toujours  à  lui  à  payer  cette  fomme  fur 
fes  biens  perfonneîs  ,  &  par conféquent  furies  Terres,de  Sancerre 
&  de  Vaujours.  La  féconde  eft  que  René  de  Beuil  lui-même 
avoit  des  portions  confidérables  dans  la  Terre  de  Vaujours  , 
quoique  fubftituée  à  fes  enfans  ,  parce  que  la  légitime  n'avoit  pas 
pu  être  grevée.  Cette  légitime  a  été  réglée  par  l'Arrêt  de  i  (J74 
rapporté  dans  le  troifiéme  tome  du  Journal  des  Audiences ,  liv. 
8  y  chap.  17.  Ainfi  les  créanciers  de  René  de  Beuil  auroient  tou- 
jours été  bien  fondés  à  fe  faire  coUoquer  fur  le  prix  de  Vaujours 
par  l'Arrêt  de  \6^^  ^  quand  Jean  de  Beuil  ôc  fes  fœurs  n'auroient 
jamais  été  héritiers  de  leur  père. 

Dans  ces  circonftances  ,  on  voit  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  pré- 
texte à  attaquer  cette  collocation  ,  ni  aucun  des  Arrêts  qui  lui  ont 
fervi  de  fondement  ;  auffi  Renée  de  Beuil  elle-même  avoit-elle 
exécuté  l'Arrêt  de  i(5'75'  ,  comme  il  eft  établi  par  diiférens  actes 
Ôc  quittances  produits.au  Procès. 

Les  créanciers  de  Marans  font  donc  accablés  par  des  fins  de 
non-recevoir  infurmontables  qui  ne  permettent  plus  d'agiter  les 
queftions  qui  ont  été  originairement  décidées  ,  ni  d'apporter 
quelque  obftacle  aux  collocations  obtenues  en  conféquence  de 
"Ces  premiers  titres. 
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LE  S  Demandeurs  en  Requête  civile  propofent  de  nouvelles 
difficultés  fur  l'Arrêt  de  1(^7  5*  ;  on  entreprend  de  les  éciaircir 
6c  de  les  dilFiper  par  les  plus  fimples  réflexions. 

Dans  la  forme  ^  les  Directeurs  de  Marans  foutiennent  que  cet 
Arrêt  ne  peut  fubfifter  ,  parce  que  Françoife  de  Beuil ,  ComtefFe 
de  Lufignan  ,  qui  étoit  Partie  dans  l'Inftance ,  étant  décédée 
dès  le  mois  d'Avril  i6j^ ,  fes  enfans  mineurs  n'ont  point  été  a(îi- 
gnés  en  reprife ,  en  forte  qu'ils  n'ont  point  été  défendus  ;  que  leur 
intérêt  cependant  étoit  d'autant  plus  fenfible ,  qu'outre  les  droits 
qu'ils  avoient  du  chef  de  leur  mère,  ils  étoient  héritiers  de  Jean 
Perrien  leur  coufm  germain  ,  qui  étoit  auffi  Partie  dans  l'Inftance, 
&  qui  étoit  mort  civilement  depuis  leur  mère  ,  par  fa  Profeflion 
dans  la  Société  des  Jéfuites ,  du  1 2  Août  1 574, 

Au  fond  on  foutient  que  l'Arrêt  de  1575:  n'a  pas  dû  colloquer 
les  créanciers  de  la  fuccefïion  de  Madame  la  Duchefle  de  Belle- 
garde  fur  le  prix  de  la  Terre  de  Vaujours,  pour  tout  le  reliquat  du 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  jugé  par  les  Arrêts  de  1 66^ , 
parce  que  la  branche  de  Claude  de  Beuil  qui  avoit  été  aulTi  héri- 
tier maternel  en  partie  de  Madame  la  DuchefTe  de  Bellegarde , 
en  devoir  fupporter  une  portion. 

Par  rapport  au  premier  moyen ,  qui  n'eft  que  de  forme ,  on 
demande  d'abord  qui  font  ceux  qui  le  propofent.  Comme  il  n'eft 
fondé  que  fur  les  droits  que  Ton  attribue  aux  fieurs  de  Lufignan  , 
enfans  de  Françoife  de  Beuil ,  il  n'y  a  qu'eux  feuls  aufli  qui  puif- 
fent  s'en  prévaloir.  Or  les  fieurs  de  Lufignan  ne  font  point  Par- 
ties dans  l'Inftance  qui  eft  actuellement  à  juger  ;  ils  n'ont  point  de 
Procureur  en  Caufe,  ils  ne  font  employés  dans  les  qualités  d'au- 
cune Requête  ;  il  n'eft  donc  point  permis  aux  autres  Parties  d'ex- 
ciper  des  droits  qu'ils  fuppofent  dans  la  perfonne  des  fieurs  de 
Lufignan. 

Nous  ne  voyons  de  Parties  dans  le  Procès  que  les  Directeurs 
des  créanciers  de  Marans  &  les  Repréfentans  de  Renée  de 
Beuil  ;  mais  ces  mêmes  Directeurs  ôc  Renée  de  Beuil  ont  été 
Parties  dans  l'Arrêt  de  1^75',  ils  n'ont  aucun  moyen  de  Re- 
quête civile  de  leur  chef  ^  il  faut  donc  les  débouter  de  celle  qu'ils 
ont  obtenue. 

Si  les  fieurs  de  Lufignan  en*pouvoient  avoir  ^  il  faudroic  qu'ils  les 
Toms  IF>  Ri 
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vinfTent  propofer  ;  mais  ils  demeurent  dans  un  profond  filence  j 
les  autres  Parties  font  donc  non-recevables  à  les  faire  valoir.  Il 
faut  écarter  ces  moyens  comme  étrangers  à  ceux  qui  les  propo- 
fent,  &  comme  n'étant  pas  propofés  par  ceux  à  qui  ils  font  propres. 

Mais  5  dit-on ,  le  fieur  de  Lulignan ,  père  des  minenrs  fe  trouve 
employé  dans  la  Requête  civile  de  1685"  ,  il  n'y  eft  Partie  que 
comme  Tuteur  de  fes  enfans.  La  Requête  civile  eft  donc  prife 
du  chef  des  fieurs  de  Lulignan  ,  &  par  conféquent  les  moyens 
qui  leur  font  propres  doivent  fervir  à  les  faire  entériner. 

S  il  étoit  vrai  que  le  fieur  de  Lufignan  fût  employé  dans  la  Re- 
quête civile  comnie  Tuteur  des  mineurs,  cela  feroit  abfolument 
fans  conféquence ,  parce  que  tout  ce  qui  en  réfialteroit  eft  qu'oîi 
y  auroit  employé  fon  nom  fans  fa  participation  &  fans  fon  con- 
ientenient  ^  puifque  ni  le  père ,  commun  Tuteur ,  ni  les  enfans 
depuis  leur  majorité  n'ont  jamais  foutenu  cette  Requête  civile  : 
du  moins  feroit-il  certain  qu'ils  l'auroient  abandonnée ,  puifqu  ils 
ne  font  point  aduellement  Parties  dans  le  Procès,  qu'ils  n'ont 
point  de  Procureur,  ôc  qu'en  un  mot  ils  n'en  demandent  point 
l'entérinement.  En  jugeant  la  Requête  civile ,  il  ne  fuffit  pas 
de  favoix  par  qui  elle  a  été  obtenue  ;  il  faut  examiner  qui  font 
ceux  qui  la  foutiennent  ôc  qui-  en  demandent  l'entérinement  ;  on 
Silence  de  ceux  ne  juge  pas  un  Procès  avec  ceux  qui  y  ont  été  autrefois  Parties, 
quiontétcPanies  mais  avec  ccux  qui  le.font  aiîiluellement ,  qui  ont  Procureur  eri 
puié"déVaemenu  ^^-^^^^  ,  &  qui  y  prennent  des  conclufions..  Or  les  fieurs  de  Lufi- 
gnan ne  font  point  aduellement  Parties  dans  le  Procès,  on  ne 
peut  donc  propofer  aucun  moyen  de  leur  chef  ^  leur  iiience  eft 
une  approbation  de  l'Arrêt  de  i6j^. 

Mais  quand  ils  viendroient  en  perfonne  foutenir  la  Requête 
civile  &  diroient  qu'on  devoit  les  appeller ,  foit  comme  héritiers 
de  leur  mère  foit  comme  héritiers  de  Pierre  Perrien  leur  coufiii: 
germain ,  il  feroit  encore  facile  de  faire  tomber  ce  moyen  de  forme,. 

1°.  On  ne  pouvoit  pas  les  appeller  pour  reprendre  l'Liftance  en 
qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  puifque  le  décès  de  leur  mère  n'a 
point  été  déclaré  ,  quand  il  fauroit  été  ;  on  auroit  été  en  droit  de 
paffer  outre  au  Jugement  du  Procès  qui  étoit  tout  inftruit;  mais 
h  décès  n'a  point  été  déclaré  :  ainfi  rien  n'a  interrompu  le  cours 
de  finftrudion  &  du  Jugement. 

'2°.  On  ne  pouvoit  pas  non  plus  les  appeller  en  qualité  d'hé- 
litiei^  de  Pierre  Perrien  ;^leur  coufia  germain  ;  la  Profeifion  Reli-^ 
gieufe  de  Pierre  Perrien  doimoit,  à  ce  que  Ton  prétend,  ouver-^ 
tuxQ  à  une  fucceliipix  c.oiiaî:érale ,,  mais,  les  droits  d'une  fuçcef-- 
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lîon  collatérale  ne  font  jamais  aufÏÏ  liquides  &  auflTi  certains  qu6 
ceux  d  une  fucceiîion  direde.  Quand  celui  qui  meurt  lailTe  des 
defcendans ,  il  eft  bien  aifé  de  connoître  à  qui  l'on  doit  s'adref- 
fer  pour  continuer  fes  pourfuites  ,  ou  pour  en  commencer  ,jîlius  ^ 
ergo  hceres.  Mais  quand  la  fuccelTion  pafl'e  à  des  collatéraux ,  on 
ne  connoit  pour  héritiers  que  ceux  qui  en  prennent  la  qualité^  ÔC 
qui  en  font  les  démarches.  Le  fiience  des  autres  ,  ou  fait  préfumer 
qu'ils  ne  font  point  héritiers  de  droit  ^  ou  qu'ils  ne  veulent  point 
l'être  ;  ce  qui  fuffit  pour  demeurer  tranquille  à  leur  égard.  Autre- 
ment celui  qui  avoit  un  Procès  commencé  avec  le  défunt ,  feroit 
expofé  aux  plus  cruelles  alarmes  ,  s'il  étoit  obligé  de  favoir  qui 
font  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  dans  la  fucceiïion  ;  il  faut 
fouvent  pour  cela  faire  de  grandes  recherches^  agiter  des  quef- 
tions  difficiles  5  confulter  les  difpofitions  d'un  grandnombre  de 
Coutumes  ;  c'eft  à  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  fur  la  fuc- 
ceffion  à  agir  pour  les  faire  valoir ,  6c  à  fe  faire  reconnoître.  Un 
créancier  ne  fera  pas  obligé  de  veiller  à  leurs  intérêts  ,  &  de  les 
'fourenir  ;  il  fuffit  à  fon  égard  qu'un  héritier  fe  préfente  ^  qu'il  Force  de  ce  qu? 
reprenne  le  Procès  ,  pour  que  le  créancier  foit  tranquille  fur  le  ^^^  i'  g-  ^""^^  "^ 

r^        j       i>A       /-  5-1^  1  •  •       •       1  j         1    •    des  héritiers  cGl- 

loïc  de  1  Arrêt   quil  veut  obtenir,  prmcipalement  quand  celui  latéiaux    afllgné 
qui  fe  préfente  eft  îe  parent  le  plus  proche  du  défunt ,  celui  que  en  repnfe  d'inf- 
le  droit  commun  appelle  à  toute  fa  fucceffion ,  ôc  que  pour  fon-  ""^®* 
derle  droit  des  autres,  il  faut  invoquer  des  principes  exorbitans, 
des  difpofitions  fmgulieres  de  Coutumes  :  fources  ordinaires  des 
queftions  les  plus  épineufes. 

Appliquons  des  vérités  fi  fenfibles  à  l'efpece  particulière  de 
l'Arrêt  de  1075-.  J^^n  Perrien  fait  Profeffion  dans  la  Société  des 
Jéfuites  ;  il  avoit  une  tante  ,  Renée  de  Beuil ,  qui  étoit  fans 
conteftation  fa  plus  proche  parente,  elle  étoit  donc  fon  héritière 
de  droit;  elle  a\epris  le  Procès  au  lieu  de  Jean  Perrien  fon 
neveu ,  elle  ne  l'a  point  repris  comme  héritière  en  partie  ,  mais 
purement  &  fimplement;  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  met- 
tre le  Procès  en  règle  &  pour  mettre  le  Marquis  de  Racan  en  état 
d'obtenir  un  Arrêt  folide.  Il  n'a  point  vu  paroître  d'autres  héritiers  ; 
étoit-ce  à  lui  à  ftipuler  les  droits  ou  les  prétentions  de  parens  plus 
éloignés  f  Etoit-ce  à  lui  à  remonter  à  l'origine  des  deniers  fur  lef- 
quels  il  s'agiffoit  d'être  colloque ,  d'agiter  la  queftion  de  favoir  fi 
ces  deniers  dévoient  être  confidérés  comme  propres  dans  la  fuc- 
ceffion de  Jean  Perrien  ,  parce  qu'ils  provenoient  du  prix  dune 
terre  vendue  pendant  fa  minorité  ;  fi  en  les  fuppofant  propres 
ils  dévoient  êtïe  régis  par  la  Coutume  d'Anjou  qui  admet  la 

R  r  ij 
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repréfentation  à  l'infini  ^  &  fi  par  ces  raifons  les  fieurs  de  Lufignan 

pouvoient  concourir  avec  leur  tante ,  ou  fi  elle  devoit  les  ex- 

Créancîer  n*eft  clure  ?  Tant  de  difcufiTions  ne  convenoient  point  à  un  créancier  : 

obligé aechercher  ^^^  partie  décedc ,  l'héritier  le  plus  proche  reprend  l'Inftance  , 

collatéraux  pour  cela  lui  fuffit ,  le  Créancier  n'eft  point  obligé  de  porter  fes  recher- 

Ics  aflTignerenre-  ^j^çg  plus  loin  pour  favoit  s'il  v  a  d'autres  héritiers;  il  doit  préfia- 

mer  que  les  parens  plus  éloignes  ,  ou  ne  iont  point  héritiers ,  ou 

ne  veulent  pas  l'être. 

Autrement  on  feroit  toujours  dans  l'inquiétude  ,  principale- 
rnent  pour  les  Coutumes  qui  étendent  &  portent  fort  loin  la 
capacité  de  fuccéder  ;  il  faudroit  étudier  des  généalogies  qui 
nous  font  étrangères  ,  agiter  des  queftions  abftraites  de  repré- 
fentation ,  dans  iefquelies  les  plus  éclairés  trouvent  fouvent  de 
très-grandes  difficultés.  La  Loi  eft  trop  fage  pour  exiger  tant  de 
précautions  de  la  part  d'un  créancier ,  il  futiit  de  voir  l'héritier  le 
plus  proche  en  caufe  par  une  reprife  pure  Ôc  fimple ,  c'eft  aux 
autres  parens  ,  s'ils  avoient  des  droits  ^  à  s'imputer  de  ne  les  avoir 
pas  exercés. 

Mais  au  fond  les, fieurs  de  Lufignan  n'avoîent  aucun  droit  dans 
la  fucceflion  de  Jean  Perrien  ;  la  Terre  de  Vaujours  avoit  été 
vendue  en  1 6^7  pendant  fa  minorité  ,  le  prix  en  avoit  été  dépofé 
pour  être  diftribué  entre  les  créanciers  qui  étoient  Parties  dans  la 
vente  ;  l'ordre  &  la  diftribution  avoient  été  faits  par  une  Sentence 
arbitrale  en  conféquence  de  laquelle  prefque  tous  les  créanciers 
colloques  avoient  touché  ;  les  fieurs  de  Volvire  ,  de  Ruffec  ôc  de 
Racan  étoient  Appellans  de  cette  Sentence,  en  ce  qu'ils  n'avoient 
point  été  colloques  ,  &  demandoient  le  rapport  des  fommes  re- 
çues par  les  créanciers  ;  cette  affaire  n'intéreffoit  que  les  créan- 
ciers entr'eux  ;  ôc  fi  Jean  Perrien  ,  Françoife  ôc  Renée  de  Beuil 
y  étoient  Parties ,  ce  n'étoit  que  parce  qu'ils  étoient  eux-mêmes 
créanciers  de  Jean  II,  ôc  qu'en  cette  qualité  ils  avoient  intérêt 
de  s'oppofer  à  la  collocation  antérieure  du  fieur  de  Racan. 

C'eft  en  cet  état  que  Jean  Perrien  fit  Profeflion  chez  les  Jéfui- 
tes  ;  de  quel  droit  les  fieurs  de  Lufignan  auroient  ils  pu  reprendre 
comme  fes  héritiers ,  eux  qui  fe  trouv oient  exclus  par  Renée  de 
Beuil  leur  tante  f  on  dit  qu'il  s'agififoit  du  prix  d'une  Terre  ven- 
due pendant  la  minorité  de  Jean  Perrien  j  que  les  biens  des  mi- 
neurs ne  pouvant  pas  changer  de  nature  ,  il  falloit  régler  le  droit 
des  héritiers ,  comme  fi  la  Terre  de  Vaujours  étoit  a£tuellemenî 
dans  la  fucceflion  ;  que  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  les  fieurs  de 
Lufignan^  comme  repréfentant  leur  mère  ^  y  fuccédoient  avec  Re* 
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née  de  Beuil  leur  tante ,  Ôc  même  y  prenoient  les  deux  tiers  , 
pendant  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  qu'un  tiers.  Mais  à  fuppofer 
que  l'on  dût  étendre  à  la  Coutume  d'Anjou  la  difpofition  de 
l'article  5^4  de  celle  de  Paris ,  écoit-ce-là  le  cas  d'en  faire  l'ap- 
plication f  Lorfque  la  fuccelfion  de  Jean  Perrien  a  été  ouverte 
par  fa  Profeflion  ^  ni  la  Terre  de  Vaujours  ,  ni  le  prix  de  la 
Terre  de  Vaujours  ne  fe  trouvoit  plus  dans  fa  fucceiïion. 
Cette  Terre  avoit  été  vendue  75*0000  livres,  mais  le  prix  en 
avoit  été  dépofé  pour  être  diftribué  entre  les  créanciers ,  la  dif- 
iribution  avoit  été  faite ,  les  deniers  reçus  ;  que  reftoit-il  donc  à 
Jean  Perrien  ?  Etoit-il  queftion  de  favoir  de  quelle  nature  étoit 
fon  bien ,  s'il  étoit  propre  ou  acquêt ,  fi  la  tante  ou  les  couHns- 
germains  y  dévoient  fuccéder  ;  ces  queftions  magnifiques  n'au-  Onnefuccecîe 
roient  eu  aucun  objet  ;  on  ne  fuccede  point  au  prix  d'une  Terre  point  au  prix  dun 
quand  il  n'exifte  plus,  quand  les  créanciers  l'ont  reçu,  &  que  le  qu'îuûdm/ibué. 
défunt  n'y  pouvoit  plus  rien  prétendre.  Si  Jean  Perrien  étoit 
Partie  dans  l'Inftance  comme  héritier  en  partie  de  Jean  lî ,  fon 
oncle  ,  c'étoit  un  titre  vain ,  illufoire  par  rapport  au  prix  de  Vau- 
jours ;  le  feul  intérêt  réel  qu'il  eût  dans  l'aiTaire  étoit  de  faire 
valoir  les  créances  qu'il  avoit  fur  cette  Terre  ,  créances  dont  il  eft 
parié  plufieurs  fois  dans  le  contrat  de  vente  de  1  66 j ,  &  qui  y 
font  exprelTément  réfervées  ;  mais  ces  créances  étoient  des  ac- 
tions purement  mobiliaires  régies  par  la  Coutume  de  fon  domi- 
cile ,  c'eft-à-dire  ,  par  la  Coutume  de  Paris ,  ôc  auxquelles  Renée 
de  Beuil  devoit  feule  fuccéder ,  à  l'excluiion  des  fieurs  de  Lufi- 
gnan  ;  elle  a  donc  eu  raifon  de  reprendre  feule ,  ôc  les  fieurs  de 
Lufignan  n'avoient  aucune  qualité  pour  reprendre  avec  elle. 

C'eft  ce  que  toutes  les  Parties  ont  reconnu  alors  ,  c'eft  ce  que 
les  Diredleurs  de  Marans  ôc  les  Repréfentans  de  Renée  de  Beuil 
ont  encore  intérêt  de  reconnoître  ;  mais  pour  étayer  une  Requête 
civile  qu'ils  ne  peuvent  foutenir  de  leur  chef,  ils  empruntent  des 
moyens  du  chef  des  fieurs  de  Lufignan  ,  quoiqu'au  fond  ils  fe- 
roient  bien  fâchés  qu'on  reconnût  des  droits  qu'ils  ont  tant  d'in- 
térêt de  combattre. 

Enfin  on  pourroit  ajouter  que  la  Profeilion  Religieufe  parmi 
les  Jéfuites  n'opère  pas  une  véritable  mort  civile  ;  l'art,  y  de  fEdic 
de  160^  avoit  ordonné  que  ceux  qui  fortiroient  de  cette  Compa- 
gnie après  les  vœux  fimples,  rentreroient  dans  leurs  droits  comme 
auparavant,  ce  que  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1715  a  A  quel  îge  î;s 
limité  jufqu'à  fâge  de  3^  ans.  Jufqu'à  cet  âge  ils  confervent  la  JéfuKesibntiépu- 
propriété  de  leurs  biens  ôc  h  capacité  de  fuccéder ,  ôc  fi  leurs 
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héritiers  prcfomptlFs  peuvent  cependant  entrer  en  poiïenion  de 
leurs  biens  ,  les  adminiftrer  ,  ôc  reprendre  les  Inftances  où  iis 
étoient  PaTties  ^  tout  cela  n'eft  que  provifoire  5  ôc  ce  n'eft  qu'à 
l'âge  de  trente-trois  ans  ,  &  par  conféquent  après  leur  majorité 
que  le  droit  des  héritiers  fe  trouve  formé  ;  il  ne  faudroit  donc  pas 
confidérer  Jean  Perrien  comme  mort  civilement  pendant  la  mi- 
norité ,  ni  donner  fous  ce  prétexte  à  de  fimples  deniers  la  qua- 
lité de  propres. 

Ainfi  le  moyen  de  forme  que  Ton  propofe ,  tiré  de  la  quaHté 
ôc  des  droit  des  fieurs  de  Lufignan  ,  fe  trouve  également  com- 
battu de  toutes  parts.  1°.  Il  n'y  a  perfonne  dans  l'Inftance  en  état 
de  le  propofer  ^  puifqu'il  n'y  a  perfonne  qui  repréfente  les  fieurs 
de  Lufignan  ,  &  qu'ils  ne  prennent  aucune  part  à  la  Requête 
civile.  2^,  Ce  moyen  ne  vaudroit  rien  quand  ils  le  propoferoient 
eux-mêmes  ,  foit  parce  que  le  décès  de  leur  mère  n'a  point  été 
déclaré ,  foit  parce  qu'ils  ne  fe  font  jamais  portés  héritiers  de 
Jean  Perrien  ,  qu'ils  n'avoient  pas  droit  de  fe  porter  fes  héritiers , 
ôc  que  du  moins  ce  n'étoit  point  au  Marquis  de  Racan  à  aller 
rechercher  leurs  droits  ,  la  reprife  de  Renée  de  Beuil ,  tante  de 
Jean  Perrien,  fufhfant  pour  mettre  le  Procès  en  règle  à  fon  égard. 
Le  moyen  du  fond  ne  doit  pas  faire  plus  d'impreiÏÏon.  Quand 
on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  l'on  auroit  mal  jugé  en  col- 
loquant  fur  le  prix  de  la  Terre  de  Vaujours  le  reliquat  entier  du 
compte  de  la  fucceffion  bénéficiaire  de  Madame  la  DuchelTe  de 
Beliegarde ,  cène  feroit  pas  une  raifon  de  donner  atteinte  à  la 
Requête  civile  dïfpofitiou  de  l'Arrêt.  Il  faut  des  ouvertures  de  Requête  civile 
dépend  de  la  iur-  j^-^g  |^  forn^e  pour  attaquer  un  Arrêt  &  toutes  les  critiques  qui 
concernent  le  fond  ne  doivent  point  être  écoutées ,  d'autant  plus 
que  ce  qu'on  fuppofe  aujourd'hui  y  qu'il  falloit  faire  fupporter  une 
partie  de  ce  reliquat  à  la  branche  de  Beuil  de  Courciiion^  a  été 
expreifément  demandé  en  i6j^. 

On  trouve  dans  l'An  et  du  7  Septembre,  une  Requête  donnée 
par  Renée  de  Beuil ,  le  4  Mai  de  la  même  année ,  par  laquelle  elle 
avoit  conclu  à  ce  que  les  fieurs  de  Volvire  &  de  Ruffec  ^  créanciers 
de  Madame  la  Duchejje  de  BelUgarde  j  fiiff^nt  tenus  de  fe  pourvoir 
contre  les  fieurs  de  Beuil  &  de  Courcilloii  &  leurs  cohéritiers  &  ayans* 
caufe  _,  pour  la  valeur  des  parts  &  portions  des  Terres  de  Mareuil 
&  de  la  Vieille-  Tour  j  &  autres  biens  échus  dans  leur  lot  de  partage  j 
&  intérêts  du  prix  d'icelleS  depuis  le  2y  Août  16/^1  .  .  . .  la  valeur 
de  [quelle  s  fonimes  firoit  dijlraite  du  reliquat  de  compte  adjugé  par 
l'Arrêt  du  G  Juillet  1 66^  j  que  l'on  avoit  fait  monter  à  2^/^000  L  On. 
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a  donc  exprefTëment  demandé  qu'une  partie  des  dettes  de  la  fuc- 
ceffion  de  Madame  de  Beilegarde  fût  fupportée  par  la  branche  de 
Courcillon  ,  comme  avant  recueilli  dans  cette  fucceffion  les  Terres 
de  Mareuil  &  de  la  Vieille-Tour.  On  n'a  pa«  manqué  de  faire  valoir 
alors  tous  les  moyens  que  l'on  propofe  aujourd'hui  pour  foutenir 
ce  partage  des  dettes  ;  mais  par  l'Arrêt  du  7  Sept,  i  (57  j,  cette  préten- 
tion a  été  condamnée  :  lesfieursde  Volvire,  de  Rufrec  &  de  Racan 
ont  été  colloques  pour  le  reliquat  entier  de  244000  L  fur  le  prix 
de  la  Terre  de  Vaujours,/zwy'à  Renée  de  Beidl  fon  recours  contre 
lesjïeurs  de  Beuil  &  de  Courcillon  ^  pour  ce  qu'ils  peuvent  être  tenus  des. 
dettes  de  la  fuccejjïon  de  ladite  dame  de  BAle garde  j,  fuivant  le  par-- 
tage  du  27  ^oût  lô'^i  j  défenfes  au  contraire.  Quand  une.  queftion 
a  été  difertement  jugée  après  une  difcuflion  parfaite  des  moyens^ 
non-feulement  les  majeurs  qui  ont  été  Parties  dans  l'Arrêt^  ne  peu- 
vent plus  réclamer,  mais  les  mineurs  eux-mêmes  ne  peu- 
vent demander  l'entérinement  d'une  Requête  civile  ^  parce 
qu'on,  ne  les  reftitue  pas  en  quaHté  de  mineurs  ,.  mais  feulement  , Kn  Requête cî- 
lorfquils  n'ont  pas  été  valablement  défendus.  Or  leur  défenfe  ^'î^^  \-  *'V"''^"^ 
ayant  ete  propolee  dans  toute  îa  force ,  la  mmonre  ne  peut  plus  me  mineur, 
fervir  de  prétexte  pour  renverfer  un  Arrêt  qui  fait  leur  Loi  ;  au- 
trement il  faudroit  dire  que  les  mineurs  pourroient  gagner  leur 
caufe  ^  &  ne  pourroient  jamais  la  perdre  ^  ce  qui  fer.oit  un  excès 
d'injuftice  &  d'abfurdité.. 

S  il  étoit  nécejGTaire  après  cela  de  juftifier  l'Arrêt  de  \6'j^  ^  il  ne 
feroit  pas   difficile  de  confondre  la,  critique   des  Direcleurs  de 
Marans.  Lorfque  Pvladame  la  DuchefTe  de  Beilegarde  mourut  eu:     ■ 
1 6'  ^  1  ,  Jean  de  Beuil ,  premier  du  nom ,  fe  porta  feul  héritier  par  bé- 
nérice  d'inventaire  du  côté  maternel;  il  donna  feul  caution;  il  fe^ 
mit  feul  eu  polfeiTion  des  biens ,  en  forte  que  les  créanciers  ne 
connoiffoient  que  lui  pour  leur  débiteur;  ceft  en  cette  qualité 
qu'il  paffa  le  compromis  de   i6^j6,  qu'il  abandonna  les  biens  de 
la  fucceflion  bénéiiciaire  à  René  de  Beuil  fon  fils ,  &  que  René 
de  Beuil  a  continué  depuis  à  gérer  tous  les  birns  maternels.  ïl  eil 
vrai  qu'en  4  6'4i  ,,  Claude  de  Beuil  de  Courcillon  ayant  fait  voir 
qu'il  avoit  des  droits  dans  la  fuccefTion  de.rviadame  îa  Duchelle: 
de  Beilegarde  ,  il  y,  eut  un  partage  fait  le  27  Août  entre  lui  ÔC 
René  de  Beuil,  par  lequel  René  de  Beuil  abandonna  à  Claude 
de  Courcillon  les  Terres  de  Mareuil  &  de  la  Vieille-Tour  ,  en  fe 
chargeant  de  toutes  les  dettes  de  Ja  fucceifion.  de  Madame.  îa 
Duchede  de  Beilerarde  ,  dont,  il  ferait,  tenu  de  libérer  Claude- 
de  Courcillon,  On  a  donc,  eu  raifon  par  l'Arrêt  de  161  y  de  char-- 
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ger  la  branche  de  René  de  Beuil  de  toutes  les  dettes  de  la  même 
fucceflion ,  jufqu'à  concurrence  du  reliquat  de  24^000  liv.  liquidé 
par  l'Arrêt  de  i66^. 

Les  Directeurs  de  Marans  qui  ne  peuvent  réfifter  à  cette  vé- 
rité 5  prétendent  que  pour  la  part  dont  les  fieurs  de  Courcillon 
étoient  tenus  ,  ôc  dont  René  s'étoit  chargé  par  le  partage  de  1541 , 
il  n'y  avoir  d'hypothèque  fur  fes  biens  perfonnels  que  du  2j  Août 
16^1 ,  &c  même  qu'il  n'avoit  pu  hypothéquer  la  Terre  de  Vaujours 
qui  étoit  fubftituée  ;  mais  il  eft  facile  de  les  forcer  dans  ces  der- 
niers retranchemens. 

1°.  L'hypothèque  des  créanciers  a  toujours  fubfifté  du  premier 
Odobre  i6^i  ,  jour  que  Jean  de  Beuil  avoir  accepté  la  fuccef- 
fion  de  Madame  la  DuchefTe  de  Bellegarde ,  parce  que  de  ce 
jour  il  a  été  obligé  d'en  rendre  compte ,  ôc  d'en  payer  le  reliquat. 
Cela  eft  bon ,  nous  dit-on  ,  pour  la  part  qu'il  avoit  dans  cette 
fucceflion  ,  ôc  non  pour  la  portion  de  Claude  de  Beuil  ;  car  cha- 
que héritier  n  eft  tenu  perfonnellement  que  pour  fa  part  ôc  por- 
tion :  mais  quelle  eft  la  part  de  chaque  héritier  ?  c'eft  ce  qui  n'eft 
déterminé  que  par  le  partage  ,  ôc  le  partage  en  ce  cas  a  un  effet 
rétroa£tif  au  jour  du  décès.  Or  par  le  partage  René  de  Beuil  a  eu 
une  plus  grande  part  dans  les  biens ,  à  condition  de  demeurer 
feul  chargé  des  dettes  ;  cet  engagement  remonte  donc  au  jour 
qu'il  a  accepté  la  fucceflion  :  dès  ce  jour  il  a  hypothéqué  fes  pro- 
pres biens  à  toutes  les  dettes  dont  il  feroit  chargé  comme  héritier; 
l'étendue  de  fon  obligation  n'eft  pas  formée  par  le  partage ,  elle 
n'eft  que  déterminée ,  il  s'eft  chargé  de  tout  :  il  a  donc  hypothé- 
qué fes  biens  perfonnels  à  toutes  les  dettes  dès  16^1  en  acceptant 
la  fucceflion  de  Madame  la  Duchefle  de  Bellegarde,  En  effet ,  fi 
fon  cohéritier  ne  lui  avoit  point  demandé  partage  ,  il  feroit  de- 
meuré feul  débiteur ,  ôc  fes  biens  feroient  obligés  à  la  totalité 
des  dettes  :  le  partage  lui  a  été  demandé  ;  mais  par  ce  partage  il 
eft  demeuré  chargé  de  toutes  les  dettes  ;  fon  obligation  qui  fub- 
fifte ,  fubfifte  aufli  avec  l'hypothèque  ancienne  qui  avoit  chargé 
tous  fes  biens  ;  ce  n'eft  pas  un  engagement  nouveau  qu'il  con- 
tra£le,  c'eft  le  même  qui  fubfifte. 

2°.  Par-là  tombe  ce  que  l'on  dit  que  René  de  Beuil  n*a  pas 
pu  hypothéquer  en  16^1  la  Terre  de  Vaujours  ;  car  cette  Terre 
étoit  hypothéquée  dès  16^1  au  reliquat  du  compte  de  la  fuccef- 
lion de  Madame  la  Ducheffe  de  Bellegarde.  Elle  n'a  pu  être 
donnée  ni  fubftituée  en  1637  qu'avec  cette  charge  qui  lui  étoit 
déjà  imprimée.  D'ailleurs,  on  a  déjà  obfervé  que  René  de  Beuil 
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avoît  une  légitime  trèsconfidérable  fur  cette  Terre  ,  âînfi  qu'il  a 
été  jugé  par  l'Arrêt  de  i  (^74  ,  ôc  il  n'eft  pas  douteux  que  cette 
légitime  n'ayant  pu  être  grevée  ,  auroit  pu  être  hypothéquée  par 
René  de  Beuil  lui-même  :  enfin  Jean  de  Beuil  fon  fils  ,  devenu 
propriétaire  libre  de  la  Terre  de  Vaujours  ,  eft  celui  qui  a  aliéné 
les  biens  de  la  fucce(îîon  bénéficiaire  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Bellegarde  ;  par  cette  aliénation  il  eft  devenu  débiteur  perfon- 
nel  du  reliquat  de  compte  de  bénéfice  d'inventaire  ;  ainfi  on  a 
pu  &  dû  fe  venger  pour  ce  reliquat  fur  la  Terre  de  Vaujours. 
C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1^75"  fur  une  conteftation 
exprefTément  formée  par  Renée  de  Beuil.  Les  principes  ont  été 
dilcutés  ,  les  aâes  ont  été  produits  ;  tout  a  été  éclairci ,  ôc  c'eîl 
fjr  les  plus  profondes  réflexions  que  la  queflion  a  été  jugée  : 
efl-il  permis  après  cela  d'agiter  la  même  queilion  &  de  préci- 
piter les  Parties  dans  de  nouveaux  Procès,  quand  tout  fe  trouve 
réglé  ôc  terminé  depuis  pljus  de  foixante  ans  ?  L'autorité  de  Autorité  de 
la  chofe  jugée  doit  être  inébranlable ,  c'efl  ce  qui  affure  le  repos  chofe  jugée, 
des  familles  &  l'ordre  de  la  fociété  ;  on  ne  trouve  ici  aucun  pré- 
texte dans  la  forme  pour  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  ;  on  ne  peut 
agiter  fur  le  fond  que  des  queflions  qui  ont  été  difertement  jugées. 
Il  efl  des  règles  les  plus  confiantes  de  captiver  fes  propres  idées 
fous  le  joug  d'une  autorité  qui  fixe  les  incertitudes  ,  Ôc  qui  a 
pour  nous  tous  les  caractères  de  la  vérité  même. 


SUITE, 

ON  attaque  l'Arrêt  de  1(^7;  ,  en  ce  qu'il  a  colloque  fur  le  prix: 
de  la  Terre  de  Vaujours  les  créanciers  de  la  DuchefTe  de 
Bellegarde  pour  le  reliquat  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire 
rendu  par  Jean  de  Beuil  fécond  du  nom  ,  ôc  liquidé  par  les  Ar- 
rêts de  1(5(54  »  on  prétend  qu'il  ne  falloit  pas  colloquer  pour  le 
reliquat  en  entier  ,  ôc  qu'il  en  falloit  diftraire  la  portion  des  biens 
qui  avoit  été  délaifîee  à  la  branche  de  Courcillon  par  le  partage 
du  27  Août  I  (541.  Cette  critique  ne  vaut  rien  au  fond  ,  elle  n'eft 
pas  propofable  dans  la  forme. 

Au  fond  Jean  de  Beuil  premier  du  nom  ,  oncle  ôc  plus  pro- 
che parent  maternel  de  Madame  la  DuchefTe  de  Bellegarde ,  ac- 
cepta cette  fuccefTion  par  bénéfice  d'inventaire  le  premier  0£to- 
tre  1(53 1  >  &  donna  caution  du  bénéfice  d'inventaire  ;  il  ne  fe  pré- 
fenta  point  alors  d'autres  héritiers  ,  il  s'obligea  feul  au  payemenc 
Tome  IK  S  f 


^^22  ^^        (E   U   V   R   E   S 

des  dettes  jufqu  à  concurrence  des  biens  de  la  fuccefïion  béné- 
ficiaire ,  il  donna  feul  caution  ^toutes  les  aûions  ont  été  exercées 
contre  lui  feul  ^  tant  par  les  Heurs  de  Volvire  ,  créanciers  de  Ma- 
dame la  DuchelTe  de  Bellegarde  ,  que  par  les  iieurs  de  Racan  ÔC 
de  Grandbois  ^  héritiers  paternels  ;  c'eft  avec  lui  feul  que  fe  fie 
un  premier  compromis  en  i  ^3  5  ,  pour  favoir  fi  les  héritiers  ma- 
ternels dévoient  feuls  payer  les  dettes  de  la  fuccefîion  de  la 
dame  de  Fontaine  _,  acceptée  par  Madame  de  Bellegarde  fous 
bénéfice  d'inventaire  ;  c'efl  lui  feul  qui  a  difpofé  des  biens  ma- 
ternels de  Madame  de  Bellegarde  ^  par  la  donation  qu'il  en  fit  en 
1 537  à  René  de  Beuil  fon  fils  ;  c'eft  avec  René  feul  ^  comme  do- 
nataire de  fon  père  ,  que  la  Sentence  arbitrale  de  1538  eft  inter- 
venue ;  en  un  mot  y  c'eft  Jean  I^  ou  fes  defcendans  qui  ont  feuls 
polTédé  &  géré  la  fucceflion  bénéficiaire  de  Madame  de  Belle* 
garde  pendant  un  grand  nombre  d'années  ^  les  créanciers  n*onc 
connu  qu  eux ,  n'ont  traité  qu'avec  eux  ;  c'eft  donc  aux  fieurs  de 
Beuil  feuls  que  les  créanciers  ont  dû  s'adrefier  ,  tant  pour  rendre 
le  compte  que  pour  en  payer  le  reliquat.  En  effet  ce  compte  n'a 
été  rendu  que  par  les  repréfentans  Jean  I  ;  il  a  été  liquidé  avec  eux 
par  les  Arrêts  de  1 66^  ,  ils  ont  été  condamnés  par  les  mêmes  Ar- 
rêts à  en  payer  feuls  le  reliquat  ;  c'eft  avec  les  repréfentans  Jean  I,' 
que  l'ade  du  8  Juillet  ôc  la  Sentence  arbitrale  du  5*  Août  1 66^ 
font  intervenus  ;  en  un  mot ,  pendant  plus  de  quarante  ans  les 
\  créanciers  n'ont  connu  qu'un  feul  héritier  bénéficiaire  qui  a  tout 
géré  ,  qui  a  foutenu  feul  tous  les  Procès ,  contre  qui  tous  les  Arrêts 
&  toutes  les  condamnations  font  intervenus. 

En  quel  temps  a-t-on  commencé  à  parler  delà  branche  de  Cour- 
cillon  f  Ce  n'eft  que  dans  la  Requête  de  Renée  de  Beuil ,  Corn- 
tefle  de  Megrigny ,  du  4  Mai  1  <^7  J  ,  c'eft  alors  que  l'on  a  annoncé 
pour  la  première  fois  qu'en  1 541  il  y  avoir  eu  un  adte  paiTé  entre 
René  de  Beuil  &  la  branche  de  Courcillon,  par  lequel^  pour  les 
droits  que  cette  branche  pouvoir  avoir  ^  René  de  Beuil  lui  avoit 
abandonné  quelques  portions  dans  les  Terres  de  Mareuil  &  de 
la  Vieille-Tour  ;  mais  cet  ade  inconnu  aux  créanciers  ne  pouvoit 
donner  atteinte  à  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  quarante  ans 
avec  la  branche  de  Beuil  qui  avoit  foutenu  feule  toutes  les  adions 
de  la  fuccelfion  bénéficiaire  ^  qui  avoit  rendu  feule  le  compte  y 
qui  avoit  été  condamnée  feule  à  en  payer  le  reliquat  ;  on  a  donc 
eu  raifon  en  1575  ^^  colloquerles  fieurs  de  Volvire  ôc  de  Racan 
pour  le  reliquat  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire  en  entier^  fauf 
le  recours  de  la  branche  de  Beuil  contre  celle  de  Courcillon  ;  ôc  fi  la 
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queflion  étok  encore  entière  ,  il  feroit  impoITible  de  juger  autre- 
ment. 

En  effet  le  piège  tendu  aux  fleurs  de  Volvîre  6c  de  Racan  par 
la  Requête  du  4  Mai  i<^75'  ,  étoit  trop  groflier  &  ne  tendoità 
rien  moins  qu'à  détruire  tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  quarante 
ans.  Si  l'on  avoit  obligé  les  fleurs  de  Volvire  ôc  de  Racan  à  fe 
pourvoir  contre  la  branche  de  Courcillon  pour  une  partie  des 
24400O  liv.  reliquat  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire  ;  aufli- 
tôt  la  branche  de  Courcillon  n'auroit  pas  manqué  pour  fa  défenfe 
de  dire  aux  fleurs  de  Volvire  &  de  Racan  :  quel  titre  avez-vous 
contre  nous  ?  Vous  nous  parlez  d'une  Sentence  arbitrale  de  i  (^58 , 
d'Arrêts  en  grand  nombre  ,  de  liquidations  de  la  fucceflTion  béné- 
ficiaire y  d'Arrêts  qui  ont  condamné  à  en  payer  le  reliquat  ;  tout 
cela  n'eft  point  rendu  avec  nous  ,  ainfi  nous  appelions  des  Sen- 
tences ,  nous  formons  oppofition  aux  Arrêts  ,  ôc  par-là  quarante 
années  de  conteftations  ôc  de  Jugemens  ,  quinze  Arrêts  inter- 
venus ,  tout  auroit  été  renverfé  :  l'iniquité  eft  trop  évidente  pour 
que  le  Parlement  ait  pu  y  donner. 

La  conduite  de  la  branche  de  Beuil  auroit  été  un  concert  de 
fraude  dont  les  fieurs  de  Volvire  Ôc  de  Racan  auroient  été  les 
vidimes  ;  la  Juftice  ne  permet  pas  qu  on  lui  falTe  ainfi  illufion  ôc 
que  l'on  trompe  le  Public.  Un  feul  héritier  collatéral  paroît  ,  il 
foutient  feul  le  poids  des  conteftations  les  plus  importantes  pen- 
dant plus  de  quarante  ans  ,  ôc  quand  enfin  on  touche  au  moment 
de  fe  faire  payer  ,  il  prétend  renvoyer  contre  un  héritier  inconnu 
que  Ton  a  tenu  caché  derrière  le  rideau ,  ôc  en  le  faifant  paroître 
on  prétend  tout  détruire  :  il  faudroit  être  bien  aveugle  ou  bien 
facile  y  pour  donner  dans  une  pareille  illufion. 

Le  Parlement  de  Paris  a  donc  eu  raifon  en  167^  de  rejetter  U 
Requête  de  Renée  de  Beuil ,  en  lui  réfervant  feulement  contre  la 
branche  de  Courcillon  défenfes  au  contraire  ;  d'autant  plus  que 
par  le  traité  de  1^41  ,  la  branche  de  Beuil  s'étoit  chargée  de  toutes 
les  dettes  connues  de  la  fucceflion  de  Madame  de  Bellegarde  , 
Ôcque  par  Fade  du  8  Juillet  1 66^  ,  tous  ceux  qui  compofoient  alors 
la  branche  de  Beuil  avoient  confenti  que  les  fieurs  de  Racan  ,  de 
Grandbois  ôc  de  Volvire  fuffent  payés  fur  la  Terre  ôc  Seigneurie 
de  rifle  de  Ré  ,  finonyi/r  les  fommes  adjugées  au  Jieur  de  Crenan 
&  la  dame  de  Megrigny  j  &  au  Jîeur  Lambert  comme  cejjîonnaire 
de  Françoife  de  Beuil  ^  pour  leurs  parts  ù  portions  ^fur  le  prix  procé- 
dant des  Terres  de  Vaujours  :,  Châteaux  j  &  Saint-Chrijtophe  yainli 
U  y  avoit  une  obligation  perfonnelie  par  cet  a£le  y  qui  fa. foit  ceifet 
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toutes  les  exceptions  que  Pou  a  imaginées  depuis  de  lâ  part  de 
Renée  de  Beuil  du  chef  de  la  branche  de  Courcilton. 

AuflTi  cet  a£le  de  î66^  étoit-il  tellement  accablant  contre  la 
branche  de  Beuil  ^  qu  elle  avoit  pris  des  Lettres  de  refcifion  en 
i6'j2,  mais  elle  en  a  été  déboutée  par  l'Arrêt  de  167^  ;  &  en 
effet  comment  reftituer  des  majeurs  qui  avoient  procédé  en 
pleine  connoiffance  de  caufe  ?  Cependant  cet  acle  fubfiftant  dans 
toute  fa  force  ,  la  Requête  du  4  Mai  1(^7  5*  ne  pouvoit  plus  être 
écoutée.  Il  eft  donc  impolFible  de  s'élever  contre  la  difpofition 
de  l'Arrêt  de  16-/^  ,  qui  eft  aulli  jufte  qu'elle  eft  refpe£lable. 

Dans  la  forme  il  n'y  a  pas  phis  de  couleur. 

Il  faut  d'abord  retrancher  l'oppofition  du  fieur  Lambert  ;  011 

n'a  jamais  entendu   parler  d'une  pareille  voie  de  fe  pourvoir. 

Pouvoir  des  DI-  L'Arrêt  de  16 j^  eft  contradi£loire  avec  les  Directeurs  des  créan- 

cierr"^  '^^^"'  ^^^^^  ^  ^  P^^  conféquent  avec  tous  les  créanciers  unis  dans  le  con- 
trat de  direûion  ;  un  créancier  particulier  n'eft  donc  pas  receva- 
ble  à  y  former  oppofition  ,  autrement  il  n'y  auroit  plus  de  fureté 
à  plaider  avec  des  Directeurs  ^  Ôc  il  faudroit  mettre  en  Caufe  tous 
les  créanciers  particuliers  ,  ce  qui  eft  contraire  aux  règles  de 
l'ordre  judiciaire  ,  &  ruineroit  toutes  les  autres  Parties  en  frais. 

Quant  aux  Demandeurs  en  Requête  civile ,  ils  ont  mis  toute  leur 
reffburce  dans  les  droits  des  fieurs  de  Lufignan ,  qui  à  la  vérité 
repréfentent  leur  père  nommé  dans  la  Requête  civile  ôc  dans  les 
premières  procédures  ,  mais  qui  avoient  difparu  depuis  plus  de  30 
ans  ;  on  vient  d'employer  leur  nom  comme  héritiers  bénéficiaires 
de  leur  père  ,  dans  une  reprife  qu'on  leur  a  fait  faire  ,  mais  ce  ne 
font  point  des  Parties  férieufes  ;  la  fucceffion  de  leur  père  eft 
abforbée  ,  ils  n'y  prétendent  rien  ^  leur  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires eft  un  titre  chimérique  dont  ils  n'ont  jamais  fait  ufage  :  ce 
font  des  Parties  fans  droit  dont  on  emprunte  le  nom  pour  venir 
au  fecours  de  gens  qui  n'ont  aucune  efpérance  de  leur  chef. 
Eft-ce  donc  par  de  pareils  détours  que  l'on  fe  propofe  de  renverfer 
les  titres  les  plus  refpeCtabîes  ? 

Mais  les  lieurs  de  Lufignan  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre 
l'Arrêt  de  \6j^  ,  parce  qu'il  eft  contradidoire  avec  Françoife  de 
Beuil  leur  ayeule  ,  ôc  qu'elle  étoit  pleinement  majeure  ;  en  forte 
qu'elle  n'avoir  aucune  ouverture  de  Requête  civile  pour  atta- 
quer un  Arrêt  contradictoire  avec  elle. 

On  oppofe  à  cette  fin  de  non-recevoir  invincible  ,  que  leur 
mère  éiîoit  morte  dès  le  mois  d'Avril  i<574,  6c  qu'ai nfi  le  droit 
de  Françoife-de  Beuil  réfidoit  fur  la  tête  de  fes  enfans  mineurs 
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*quî  n'ont  point  été  aflîgnés  en  reprife ,  qui  n'ont  point  repris  ^  & 
qui  par  conféquent  n'ont  point  été  défendus  ;  mais  l'Ordonnance 
nous  fournit  une  réponfe  bien  prompte  à  cette  objedlion.  L'art, 
5  du  tit.  26  oblige  le  Procureur  qui  faura  le  décès  de  la  Partie  , 
de  le  faire  lignifier  ^  &  déclare  que  les  procédures  feront  valables 
îufqu'à  cette  fignification.  Ainfi  tant  que  le  décès  n'efl  pas  figni- 
fié ,  on  procède  avec  le  Procureur,  comme  mandataire  de  la  Partie 
qui  l'a  conllitué  ;  le  pouvoir  du  Procureur  fubfifte  ^  ôc  ce  Procu- 
reur repréfente  une  Partie  qui  eft  réputée  vivante  :  en  forte  que 
l'Arrêt  eft  aufîi  folide  que  fi  la  Partie  n'étoit  pas  décédée.  L'Or- 
donnance ne  diftingue  point  fi  la  Partie  décédée  a  laiffé  pour 
héritiers  des  majeurs  ou  des  mineurs  ,  tout  eft  également  valable  ; 
comment  cela  feroit-il  autrement  ^  puifque  l'on  ne  confidere 
ni  dans  les  procédures  ^  ni  dans  l'Arrêt ,  la  perfonne  des  héri- 
tiers y  mais  feulement  la  Partie  qui  a  conftitué  Procureur^  ôc  avec 
laquelle  on  continue  de  procéder  ? 

-  S'il  en  étoit  autrement  ^  jamais  on  ne  pourroît  fe  flatter  d'ob- 
tenir un  Arrêt  folide^  parce  que  celui  qui  auroit  gagné  fa  Caufe 
trouveroit  quelque  tems  après  ^  que  fa  Partie  feroit  décédée  Ôc 
suroit  lailfé  un  héritier  mineur  ;  au  moyen  de  quoi  on  lui  diroit , 
le  mineur  n'a  pas  été  défendu  ,  loin  de  l'avoir  été  valablement. 
Par-là  l'état  des  familles  ne  feroit  jamais  certain ,  6c  fautorité  Partîe  dont  le 
même  des  Arrêts  obtenus  contre  des  majeurs  ne  feroit  pas  fuffi-  ^}^^^  ^^^  ,%"'|- 
fante  pour  tranquillifer.  L'Ordonnance  étoit  trop  fage  pour  ne  vanter^"^*^^  ^^' 
pas  prévenir  un  inconvénient  fi  funefte  ;  elle  y  a  pourvu  expref- 
fément ,  en  déclarant  que  tout  ce  qui  auroit  été  fait  depuis  le  dé- 
cès non  fignifîé  feroit  valable  ^  parce  que  la  Partie  décédée  eft 
toujours  réputée  vivante.  On  ne  peut  donc  prendre  Requête 
civile  du  chef  des  héritiers^  fous  prétexte  qu'ils  étoient  mineurs  ; 
l'Arrêt  eft  intervenu  avec  Françoife  de  Beuil  majeure ,  ôc  non 
avec  fes  enfans  :  on  ne  peut  donc  pas  propofer  des  moyens  de  Re- 
quête civile  du  chef  des  enfans. 

Ce  que  l'on  ajoute  ,  qu'outre  qu'ils  étoient  feuls  héritiers  de 
leur  mère  ,  ils  étoient  auiïi  héritiers  en  partie  du  fieur  Perrien  de 
Crenan  leur  coufm-germain  ,  décédé  depuis  leur  mère  ^  ne  mérite 
encore  aucune  attention.  1^.  C'étoit  une  queftion  de  favoir  s'ils 
étoient  héritiers  en  partie  de  leur  coufin.  Renée  de  Beuil  leur 
tante  a  repris  comme  héritière  du  lieur  Perrien  de  Crenan  fon 
neveu  ;  elle  étoit  la  plus  proche  parente  ^  il  ne  s'agilToit  que  d'un 
mobilier  :  ainfi  on  ne  pouvoir  connoitre  aucun  droit  dans  la 
perfonne  de&  fleurs  de  Lufignan  ^c'étoit  à  leur  Tuteur  à  faire 
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valoir  leurs  droits  s'ils  en  avoient  ;  mais  ce  n'étoît  point  aux  fieurs 
de  Volvire  ôc  de  Racan  à  imaginer  que  les  fieurs  de  Lufignan 
pulTent  avoir  quelque  prétention  ;  il  falloit  pour  cela  fuppofer 
que  le  prix  de  Vaujours  ,  diftribué  par  la  Sentence  de  ï66S  ,  de- 
voit  être  déféré  comme  la  Terre  même  ,  que  la  Terre  étant  iî- 
tuée  en  Anjou,  il  y  avoit  lieu  à  la  repréfentation.  En  un  mot  ^  il 
falloit  difcuter  des  queftions  abftraites  &  difficiles.  Etoit-cedonc 
î'afFaire  des  fieurs  de  Racan  ôc  de  Volvire  ?  Renée  de  Beuil  a  paru 
feule  comme  héritière  ^  elle  a  repris  purement  &  fimplement  ; 
aucun  autre  prétendant  à  la  fuccelTion  n'a  paru  ,  ce  qui  eftjugé 
avec  le  feul  héritier  apparent  eft  irrévocable  ,  parce  que  ce  n'ell 
point  aux  créanciers  à  aller  rechercher  des  héritiers  qui  n'agiflent 
point ,  ôc  dont  il  faut  convenir  que  le  droit  pouvoit  être  très-, 
incertain. 

Cette  queftîon  fe  préfente  tous  les  jours  à  l'égard  des  hérî- 
tiers  collatéraux  ^  relativement  au  droit  d'un  tiers  ;  elle  vient  d'être 
jugée  nouvellement  dans  une  efpece  qui  a  beaucoup  de  rap- 
port. Madame  la  Maréchale  de  Crequy  y  morte  en  1 7 1 3  ,  avoit  fait 
ion  légataire  univerfel  le  Marquis  du  PlefUs-Belliere  fon  petit- 
neveu  ;  il  demanda  la  délivrance  de  fon  legs  contre  la  Demoi- 
felle  fa  fœur ,  Ôc  l'obtint  par  une  Sentence  de  la  même  année  ,  en 
vertu  de  laquelle  il  a  joui  tranquillement  ;  il  eft  mort  laiftant 
deux  enfans  mineurs  qui  ont  joui  comme  lui.  Enfin  les  enfans 
étant  décédés  ^  la  Marquife  de  Coetanfo  leur  tante  y  fœur  du  Mar- 
quis du  PlefTis-Belliere ,  leur  a  fuccédé  ;  en  cet  étatjdes  coufins  ger- 
mains de  Madame  la  Maréchale  de  Crequy  ,  qui  étoientau  même 
degré  de  parenté  que  le  petit-neveu  ôc  la  petite  nièce  ,  fe  font  pré- 
fentés  en  1 736" ,  ôc  ont  demandé  le  partage  de  la  fucceflion  ,  avec 
reftitution  des  fruits  perçus  depuis  vingt-trois  ans  par  le  légataire 
univerfel. 

Leur  moyen  étoit  qu'étant  héritiers  ,  il  falloit  obtenir  la  Sen- 
tence de  délivrance  contre  eux  ,  qu'ils  étoient  faifis  par  la  Loi ,  ÔC 
que  les  fruits  leur  appartenoient.  La  réponfe  de  la  Marquife  de 
Coetanfo  a  été  que  fon  frère  s'étoit  adrefTé  à  la  feule  héritière  qui 
eût  paru ,  qu'il  n'avoit  point  été  obligé  de  rechercher  des  héri- 
tiers collatéraux  qui  ne  s'étoient  point  préfentés  à  l'ouverture 
de  la  fucceflion  ;  ôc  fur  ce  fondement ,  en  donnant  a£le  à  la  Ma- 
réchale de  Coetanfo  de  ce  qu'elle  reconnoiflToit  les  Demandeurs 
pour  héritiers  ,  elle  a  été  déchargée  de  leur  demande.  Il  eft  donc 
de  principe  conftant  que  ce  qui  eft  jugé  avec  le  feul  héritier  appa- 
rent ,  eft  également  décidé  contre  tous  les  autres. 
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Q.^,  Les  fleurs  de  Lufignan  ne  pouvoient  être  héritiers  du  fieur 
Perrien  de  Crenan  leur  coufin  ,  qu'autant  que  Françoife  de  Beuil 
îeur  mère  auroit  été  décédée  :  or  le  décès  de  la  mère  ,  n'étant  point 
déclaré  ,  on  ne  pouvoir  pas  les  reconnoître  pour  héritiers  ;  cette 
qualité  ne  pouvoit  appartenir  qu'à  leur  mère  qui  étoit  Partie  dans 
rinflance  y  ôc  avec  laquelle  l'Arrêt  eft  intervenu  nonobfcant  le 
décès  non  fignifié  j  ainfi  on  ne  peut  rien  oppofer  du  chef  des 
mineurs. 

On  dira  fans  doute  que  la  mère  n'avoit  pas  repris  au  lieu  de  fou 
neveu  j  mais  elle  étoit  la  maîtrefle  de  ne  point  faire  a£le  d'hé- 
ïitiere.  En  collatérale  ^  la  feule  abflention  fuffit ,  il  ne  faut  pas 
de  renonciation  exprejfTe  comme  en  direde  ;  ainfi  le  fieur  Pierrien 
de  Crenan  ne  laifTant  que  des  collatéraux.  Renée  de  Beuil  s'eft 
portée  feule  héritière  ,  les  autres  n'ont  pas  voulu  prendre  cette 
qualité  ;  l'Arrêt  intervennu  avec  Renée  de  Beuil  eft  donc  inébïan- 
îable. 

3®.  Si  l'on  pouvoit  ici  confidérer  la  perfonne  des  mineurs ,  eii 
'ëgard  à  la  fuccelTion  du  fieur  Perrien  de  Crenan  ,  Jéfuite  ,  ils  ne 
pourroient  jamais  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt ,  que  pour  la  part 
qui  pourroit  intérefler  le  fieur  Perrien  de  Crenan ,  ôc  même  pour 
la  part  qu'ils  avoient  dans  fa  fucceflion  ,  parce  qu'il  eft  de  prin- 
cipe que  nomina  ù  aBiones  ipfo  jure  dividuntur ,  ôc  qu'un  majeur 
condamné  par  un  Arrêt  n'eft  point  reftitué  du  chef  d'un  mineur 
qui  a  une  part  divife  de  droit.  Je  fais  condamner  deux  héritiers  , 
l'un  majeur  ôc  fautre  mineur  ;  fi  le  mineur  eft  en  état  de  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  été  valablement  défendu ,  il  eft  reftitué  de  fou 
chef  ôc  pour  fa  part  ;  mais  la  condamnation  fubfifte  contre  le 
majeur  qui  n'a  aucune  ouverture  de  Requête  civile  à  propo- 
fer.  Cette  réflexion  feule  décideroit  en  faveur  de  M.  le  Duc 
de  Richelieu  ;  mais  il  y  a  un  moyen  beaucoup  plus  concluant, 
c'eft  que  tout  a  été  jugé  avec  des  majeurs  qui  font  feuls  en  qua- 
lité dans  l'Arrêt  :  ils  n'ont  donc  aucun  moyen  dans  la  forme  ,  ôc 
au  fond  la  difpofition  eft  conforme  aux  règles  les  plus  incontef- 
tables. 
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C I.  CAUSE  A   LA   GRAND'CHAMBRE^ 

P  O  U  R  le  Chapitre  de  TEglife  de  Bourges. 

CONTRE  le  fieur  Jaquemet  ,  Chantre  de  la  même 

Eglife. 

QUESTION. 

Sî  le  Chantre  de  la   Cathédrale  de  Bourges 
a  Jurifdiclion  au  Chaur. 

LE  fieur  Jaquemet  ,  en  qualité  de  Chantre  de  l'Eglife  de 
Bourges  ,  prétend  avoir  toute  Jurifdidion  dans  le  Chœur  ^ 
diriger  le  chant  ^  régler  les  cérémonies  ;  donner  les  ordres  fut 
toutes  les  difficultés  qui  fe  préfentent  ^  avertir  ôc  reprendre  ceux 
qui  manquent  à  leur  devoir  ^  prononcer  des  peines  ,  en  un  mot^ 
exercer  un  pouvoir  fans  bornes  non-feulement  furies  Choriftes  , 
Chantres  ,  Enfans-de  Chœur  ôc  autres  ,  mais  encore  fur  les 
Chanoines  &  fur  les  Dignités  du  Chapitre  :  il  porte  même  fes  pré- 
tentions jufqu  à  s'arroger  le  droit  de  donner  la  bénédiction  au 
Prédicateur ,  en  l'abfence  de  M.  l'Archevêque  ôc  du  Doyen. 

Le  Chapitre  foutient  au  contraire  que  le  Chantre  doit  fe  ren- 
fermer dans  la  fimple  diredion  du  chant  y  dans  le  droit  d'avertir 
ceux  qui  y  manquent ,  même  de  l'interrompre  s'il  eft  néceflaire  ; 
mais  que  le  furplus  efl  une  entreprife  manifefte  fur  les  droits  du 
Chapitre.  C'efl:  à  quoi  fe  réduit  toute  la  conteftation. 

Pour  foutenir  fes  idées,  le  fieur  Jaquemet  s'étoit  d'abord  beau- 
coup répandu  fur  des  textes  du  Droit  Canonique  ôc  fur  des  dif- 
pofitions  de  Conciles  ,  dans  lefquels  il  vouloit  trouver  un  pré- 
tendu droit  commun  favorable  aux  Chantres  en  dignité  de  toutes 
les  Eglifes  ;  il  avoit  imaginé  une  diftindion  purement  idéale  en- 
tre les  Chantres  ,  dont  il  formoit  deux  clafTes  différentes  :  mais 
il  a  été  obligé  enfin  de  convenir  de  la  feule  maxime  que  l'on 
puifîe  établir  en  cette  matière  ^  qui  eft  tout  ce  qui  regarde  la 
police  ôc  la  difcipline  de  chaque  Eglife  ,  dépend  uniquement  de 
fes  titres  particuUers  ôc  de  Fufage  qui  y  a  toujours  été  obfervé. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  dignité  de  Chantre  ôc  la  Jurifdic- 

tion 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  52P 

tîon  qui  y  eîl  attachée  foit  de  droit  divin  ;  c'eft  un  établîiïement  Chantre  n'a  pas 
purement  arbitraire ,  foit  dans  fon  principe  ,  foit  dans  fon  progrèsJ^j  mcmes   roits 
11  y  a  beaucoup  d  Egkfes  ou  il  n  y  a  point  de  Chantre ,  il  y  en  achapitres» 
où  c'eft  la  première  dignité  ,  il  y  en  a  où  elle  eft  la  dernière  ; 
îi  y  en  a  où  le  Chantre  n'a  aucune  fondion  ,  ôc  n  eft  qu'un  fimple 
Perfonnat  ;  il  y  en  a  où  le  Chantre  a  une  Jurifdidion  ;  enfin  il 
y  en  a  où  le  Chantre  a  plus  de  prérogatives ,  d'autres  où  il  en  a 
moins  ;  il  ne  faut  donc  pas  imaginer  que  l'on  puifTe  fliivre  une 
règle  uniforme  dans  les  conteftations  qui  s'élèvent  au  fujet  de 
leurs  droits. 

C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  du  texte  même  de  la  Pragmatî- 
que-Sanûion.  Après  que  cette  Loi  a  réglé  tout  ce  qui  regarde  la 
célébration  du  Service  Divin  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales  ,  elle  veut  que  le  Doyen  ou  celui  qui  dans  chaque 
Eglife  eft  chargé  de  cette  infpe6lion  ,  veille  avec  foin  à  faire  ob- 
ferver  les  Réglemens  qu'elle  vient  de  faire  :  Super  his  débité  obfer- 
vandis  ali'ifque  ad  Divini  Offic'd  celebrationem  ac  Chori  difciplinani 
fpeàantïbus  j  Decanus  autcm  onus  incumbit  dilïgenter  invigilet  ^  hinc 
inde  j,  ne  quid  inordinatè  fiât  j,  circonfpiciens.  D'abord  elle  défère 
ce  pouvoir  au  Doyen,  comme  étant  celui  qui  eft  le  Chef  de  l'E- 
glife  j  &  qui  de  droit  commun  doit  y  exercer  la  Jurifdi6lion  ; 
cependant  comme  il  pourroit  y  avoir  des  ufages  finguliers  qui 
attribueroient  cette  charge  ôc  cette  fondion  à  une  autre  Dignité  , 
2a  Pragmatique-Sandion  qui  n'a  pas  voulu  y  donner  atteinte  , 
r^ferve  ces  ufages ,  vel  cul  onus  incumbit.  Ainfi  cette  Loi  refpec- 
table  Cl  vantée  par  le  fieur  Jaquemet  ,  eft  le  titre  le  plus  puifîant 
qui  s'élève  contre  fa  prétention  ;  elle  reconnoît ,  elle  établit  un 
droit  commun  en  faveur  du  Doyen ,  Decanus  ;  fi  le  droit  peut 
appartenir  à  un  autre,  ce  ne  peut  être  que  par  la  force  de  i'ufage, 
vel  cui  onus  incumbit. 

Pourquoi  défere-t-elle  ce  pouvoir  au  Doyen  ?  La  glofè  nous 
en  donne  la  raifon  ;  c'eft  que ,  quoique  le  Droit  Canonique  ne 
contienne  prcfque  aucune    difpofition    fur    la   Jurifdidion    du 
Doyen  ,  cependant  l'ufage  prefque  univerfel  de  la  France  eft  que 
les  Doyens  des  EgHfes  de  ce  Royaume  ayent  la  Jurifdidion  fur 
ie  Chapitre  :  De  officio  Decani  nihil  in  jure  cavetur  j,fed  dependet 
ejus  Jurifdiàio  plus  ex  privilegio  &  confuetudine  quàm  ex  jure  j»  in, 
omnibus  quafi  Ecclejiis  Regni  Franciœ  hœc  obtinet  confuetudo  y  quod 
Decani  jurifdiâionem  habent  in  Capitulum.  Voilà  donc  le  fonde- 
ment de  là  première  difpofition  de  la  Pragmatique  ,  Decanus 
învigilet. 

Tome  IV.  Tt 
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Chantre  n'a  pas  Mais  commc  cct  ufage  n'eft  pas  fi  général  ,  qu'il  ne  puîlTe 
de  droit comniun  ^voif  fon  exception  dans  quelque  Eglife,  la  Pragmatique  ajoute^ 
Chœi!r,'^  ^"^  "  '^'^^  ^"^  ^^^-^  incumhit ,  &  renvoyé  par-là  à  la  poffefTion  de  chaque 
Eglire.  Cependant  le  fieur  Jaquemet  prétend  que  ces  termes  fî- 
gnifient  le  Chantre  feul ,  &  il  invoque  pour  cela  la  glofe  de  la 
même  Pragmatique  :  Putà  Primicerio  „  five  Canton  ^  aut  eo  ahfciite 
Suhcantori  _,  aut  ei  qui  pqft  illum  proximus  eji  j,  ù  infequendœ  funt 
confuetudines  Ecclcjiarum  ;  mais  ces  termes  de  la  glofe  ,  bien  loin 
de  favorifer  le  lieur  Jaquemet^  détruifent  invinciblement  fon  fyf- 
tême  d'un  droit  commun  en  faveur  du  Chantre  ^  car  le  texte  de 
la  Pragmatique  fe  fervant  du  terme  général ,  cui  onus  incumbit  j  la 
glofe  ne  parle  du  Chantre  que  par  forme  d^ exemple  j  &  comme 
pouvant  avoir  par  l'ufage  cette  infpe£lion ,  Putà  Primicerio  five. 
Cantori  ;  &  cela  efl:  fi  vrai ,  qu'elle  ajoute  ces  termes  importans 
&  decififs  :  Infpiciendœ  funt  confuetudines  Eccleflarum, 

Concluons  donc  que  s'il  y  a  en  France  un  droit  commun  & 
général ,  c'efi;  en  faveur  du  Doyen  ;  mais  que  ce  qui  décide ,  c'eft 
l'ufage  &  la  poUeiFion  de  chaque  Eglife  .*  Infpiciendœ  funt  con- 
fuetu  unes  Ecclefiarum. 

Tout  fe  réduit  donc  ici  à  l'ufage  particulier  de  l'Eglife  de 
Bourges  ;  le  fieur  Jaquemet  à  l'Audience  &  dans  fon  Mémoire^ 
s'eft  contenté  d'alléguer  vaguement  que  la  polTeiTion  étoit  en 
fa  faveur  fans  en  rapporter  aucune  preuve  ,  fans  en  citer  même  ua 
feul  exemple  ;  le  Chapitre  qui  pourroit  fe  contenter  de  la  fimple 
négative  ^  établit  d'ailleurs  une  poiTefTion  contraire  par  des  preu- 
ves non  fufpe£tes  ^  il  n  efl  pas  difficile  après  cela  de  prendre  fon 
parti. 

Il  faut  cependant  obferver  d'abord  ^  que  le  Chapitre  a  une 
pleine  Jurifdidion  fur  tous  fes  Membres  ,  ôc  fur  tout  le  Corps 
des  Eccléliaftiques  &  Bénéficiers  de  l'Eglife  de  Bourges  :  Jurif- 
dittion  qui  ne  lui  efl  point  conteftée  ,  &  dont  il  eft  en  poiTeffion 
publique.  Le  droit  d'exercer  la  police  &  la  Jurifdiâion  correc- 
tionnelle dans  le  Choeur  eft  une  portion  de  cette  Jurifdidion  qui 
appartient  au  Chapitre ,  il  feroit  abfurde  de  penfer  que  dans  le 
Chœur  ôc  pendant  la  célébration  du  Service  Divin  ,  le  Chapitre 
fut  dépouillé  de  fa  Jurifdidion ,  &  qu  elle  pafTàt  à  une  perfonne 
abfolument  étrangère  au  Chapitre.  Il  eft  vrai  que  le  Chapitre  ne 
peut  pas  l'exercer  en  Corps  pendant  l'Office  Divin ,  mais  il  eft 
de  règle  en  ce  cas  ,  qu'elle  foit  exercée  provifionnellement  par 
celui  qui  fe  trouve  à  la  tête  du  Chapitre,  c'eft-à-dire  par  le 
Doyen  s'il  eft  préfent^  ôc  en  fon  abfence  ^  par  celui  qui  préfide-. 
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roît  au  Chapitre  s'il  étoit  aflemblé.  Or  le  Chantre  par  fa  dignité 
n'eft  point  du  Corps  du  Chapitre  ,  il  n'y  a  ni  entrée  ni  voix 
déJibérative  ;  il  ne  participe  donc  point  à  la  Jurifdidion  du  Cha- 
pitre ,  &  s'il  n'y  participe  point  ^  comment  peut-il  l'exercer  dans 
le  Choeur  ?  La  conftitution  de  l'Eglife  de  Bourges  réfifte  donc 
néceflairement  à  la  prétention  du  fieur  Jaquemet. 

Quand  le  Chantre  eft  en  même-tems  Chanoine ,  alors  par  la 
réunioij  de  la  Prébende  avec  la  Dignité ,  il  a  non-feulement  en- 
trée dans  le  Chapitre  ,  mais  il  y  précède  même  les  Chanoines 
plus  anciens ,  il  y  préfide  en  l'abfence  du  Doyen ,  &  par  con- 
féquent  il  exerce  toute  la  police  dans  le  Chœur  en  fabfence  du 
Doyen  ,  cela  n'eft  point  contefté  ;  mais  quand  il  eft  Amplement 
Chantre  6c  non  Chanoine  ,  alors  n'étant  point  du  Corps  du 
Chapitre^  il  ne  peut  exercer  fa  Jurifdi£lion  ,  non- feulement  au 
préjudice  du  Doyen  ^  mais  encore  au  préjudice  de  ceux  qui  fuivent 
le  Doyen  dans  l'ordre  du  Chapitre. 

AulTi  dans  tous  les  tems  la  police  du  Chœur  6c  la  corre£lion 
de  toutes  les  fautes  qui  s'y  commettent  a- 1- elle  appartenu  au 
Doyen  _,  6c  en  ï^on  abfence  à  celui  qui  eft  le  Préfident  du  Cha- 
pitre, c'eft- à-dire  que  c'eft  lui  qui  avertit  ôc  qui  reprend  dans 
le  Chœur  ;  ôc  que  c'eft  le  Chapitre  en  Corps  qui  prononce  des 
peines  contre  ceux  qui  ont  défobéi. 

Nous  voyons  qu'en  1527  ce  fut  le  Chapitre  qui  nomma  des 
CommilTaires  pour  rédiger  les  Statuts  de  l'Eglife,  c'eft-à-dire  les 
règles  qui  dévoient  être  obfervées  dans  la  célébration  du  Ser- 
vice Divin  ,  ôc  il  les  approuva  après  qu'ils  eurent  été  rédigés  : 
Statuta  Ecclefiœ  per  Dominos  à  Capitula  commiffos  colleâa  _,  ù 
prœcipuè  ea  quœ  concernunt  Vicarios  ^  Baccalaureos  j  Stipendiâtes 
&  Habituâtes  Ecclefiœ^fuerunt  per  Dominum  Decanum  leBa  ^  ex- 
pofita  ù  puhlicata  ^  &  per  fupradiâos  Dominos  Capitulantes  ap- 
probata  :  Si  c'eft  le  Chapitre  qui  fait  des  Statuts ,  c'eft  à  lui  à 
jes  faire  exécuter. 

Dans  la  même  année  on  voit  qu'un  Vicaire  de  TEglife  qui  avoit 
caufé  du  fcandale  dans  le  Chœur,  en  faifant  du  bruit  ôc  parlant 
contre  les  Statuts,  fut  puni  par  une  Délibération  capitulaire  à 
ia quelle  le  Chantre  étoit  préfent ,  parce  qu'il  étoit  Chanoine  : 
Dominus  Enoc  -  Andréas  Vicarius  Ecclefiœ  _,  propter  fcandalum 
j  per  eum  commijfum  die  hefterna  tabollando  in  Choro  j  direàè  vomendo 
contra  Statuta  Ecclefiœ  publicata  j  incarcerabitur  in  pillari  ^  &  in 
eojlabit  duas  nocles  ù  unum  diem.  Si  le  fieur  Jaquemet  avoit  été 
Chantre  en  ce  tems  -  là  ,  il  auroit  prétendu  que  c'étoit  à  lui  à 
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avertir  6c  a  punîr  ce  Vicaire ,  parce  qu'il  aurok  regardé  le  bruic 
qu'il  avoit  fait  &  le  fcandale  qu'il  avoit  commis ,  comme  troublant 
le  Service  Divin  ,  le  chant  &  les  cérémonies  y  mais  fcn  prédécef- 
feur  n'avoit  pas  de  Ci  grandes  idées. 

Que  l'on  parcoure  les  Regiftres  du  Chapitre  depuis  plus  d'un 
fîecle,  on  y  trouvera  une  foule  de  Délibérations  capitulaires  par 
lefquelles  le  Chapitre  a  réprimé  des  fautes  commifes  dans  le 
Chœur ,  &  que  le  fieur  Jaquemet  prétend  aujourd'hui  ^tre  du 
relTort  de  fa  Dignité  ;  on  fe  contentera  d'en  rapporter  quelques- 
unes  ;  le  cahier  qui  en  contient  un  plus  grand  nombre  a  été  com- 
muniqué &  remis  à  P^elTieurs  les  Gens  du  Roi. 

2p  Août  I  (534.  ^^^  ^^  défobéijlfancc  commife par  M.  Girardon  ^  Vi- 
caire de  rEglife  de  céan^  envers  M.  le  Doyen  ^  lequel  le  voyant  fortir 
du  Chœur  durant  rObitj  lui  aurait  commandé  de  demeurer;  nonob- 

fiant  quoi  ferait  forti MeJJîeurs  ont  ordonné  qu  il  ferait  Jîgnijïé 

audit  Girardon  par  leur  Greffier  ^  de  comparoir  Vendredi  prochain. 
au  Chapitre  pour  lui  être  fait  telles  remontrances  quil  conviendra.^ 
23  Novembre  i53p.  M.  le  Doyen  a  remontré  à  la  Compagnie  „ 
encore  que  ci-devant  M.  G-autier  Sautereau  ait  été  averti  pliLJieurs 
fois  de  fe  comporter  avec  modeftie  dans  le  Chœur  j,  ù  de  ne  plus  diver- 
tir de  r Office  ceux  quife  trouvent  auprès  de  lui  _,  parle  moyen  defes 
cauferies  &  gifles  indécens  qui  fcandalifent  tous  les  Laïcs .......  » 

M.  le  Doyen  le  voyant  caufer  durant  le  premier  Pfaln^e  de  Vêpres 
cvec  un  de  Meffieurs  qui  était  proche  de  luij  &  qui  témoignait  ne  prê- 
ter l'oreille  àfes  difcourSj  il  aurait  appelle  le  plus  grand  des  Enfans- 
de-  Chœur  pour  l  avertir  de  ceffer  fan  difcaurs ....  6"  de  ne  point 

empêcher  la  célébration  du  Service  Divin  ;  auquel  avertiffement  It 
fieur  Gautier  a  répondu  par  quatre  fois  avec  mépris.  Meffieurs  ont 
ordonné  quil  fera  dreffié  aàe  de  la  préfente  remontrance  j,  pour  être, 
h  tout  lu  ù  rapporté  au  prochain  Chapitre, 

25*  Juin  1 6'{o.  Meffiieurs  ont  ordonné  que  conformément  aux  Sta- 
tuts de  leur  Eglife  nul  de  la  réfidence  ne  fortir  a  du  Chœur  pendant 
le  Divin  Service  j,  à  peine  d'être  mulet é  par  le  Chapitre  j,  &  prie  M. 
ZE  Doyen  de  faire  exécuter  la  prefente  Ordonnance  j.  ù  en  fon 
ûbfence  celui  QUI  présidera. 

18  Odobre  i6^c)  ^  pareille  Délibération  <,  y^«5  la  permîffion 
de  celui  de  Meffiieurs  qui  préfidera. 

18  Décembre  \6$i.  Meffieurs  ont  prié  M.  le  Doyen  ^  quand  il 
verra  quelque  indécence  dans  le  Chœur  _,  de  faire  avertir  ceux  qui 
les  commettront  par  un  Enfant-de- Chœur  ,  &  en  cas  de  refus  il 
fera  affiembler  Meffiieurs  pour  en  faire  la  correâion^ 
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24  Janvier  1 6jO.  Meffieurs  ont  fait  itératives  défenfes  à  tous  ceux 
de  la  réfidence  en  leur  Eglife  de  dire  leur  Bréviaire  pendant  r Office  j 
&  enjoint  à  eux  de  defcendre  à  l'Aigle  pour  y  chanter. 

2j  Janvier  i(585.  Délibération  capitulaire  à  laquelle  afllda  le 
Chantre  comme  Chanoine.  Il  avoit  averti  pendant  i'OiTice  le 
fieur  Doublet  ^(Vicaire  de  réudence_,  qui  ne  chantoit  points  fetenoit 
dans  fon  fiége  d'une  manière  indécente ,  le  quel  Doublet  ^  eit-ii  dit, 
au  lieu  de  prendre  la  remontrance  que  lui  f ai  [oit  M.  le  Chantre  au 
.NOM  DE  LA  Compagnie  dans  un  efprit  de  correàion  ^  ùc.  Ainfi 
le  Chantre  a  reconnu  que  les  remontrances  qu'il  faifoit  quand  il 
étoît  Chanoine  ne  fe  faifoient  qu'au  nom  de*  Chapitre  à  qui  la 
correûion  dans  le  Chœur  appartient,  ôc  que  c'étoit  au  Chapitre 
à  punir  ceux  qui  avoient  défobéi. 

11  n'efî  pas  polTible  de  douter  à  la  vue  de  ces  Délibérations  ôc 
d'une  infinité  d'autres  qui  font  dans  le  même  cahier ,  que  la  po- 
lice ôc  Jiu'ifdidion  dans  le  Chœur  n'appartiennent  au  Chapitre  , 
que  celui  qui  y  préiide  n'ait  droit  d'avertir  ceux  qui  .commet- 
tent des  fautes  ,  &  que  ce  ne  foit  au  Chapitre  en  Corps  à  pro- 
noncer des  peines  5  cela  s'efl:  fait  de  tout  tems  fous  les  yeux  des 
Chantres  qui  n'ont  point  réclamé  :  l'ufage  &  la  poffelfion  qui 
décident  dans  cette  matière  ,  font  donc  abfolument  en  faveur  du 
Chapitre. 

Le  fieur  Jaquemet  oppofe  quelques  titres  de  FEglife  de  Bour- 
ges ,  mais  ils  ne  peuvent  fervir  qu'à  fa  condamnation.  Il  faut 
d'abord  retrancher  un  prétendu  Règlement  de  12 14.  fait  par  les 
Evêques  d'Orléans  ôc  a  Auxerre  comme  CommifTaires  du  Pape. 
Ce  prétendu  Règlement  n'exifte  nulle  part ,  ni  en  original ,  ni  en 
copie  capable  de  faire  foi.  On  prétend  que  le  Père  Martene 
l'a  fait  imprimer  dans  une  de  fes  Colledions  \  mais  fur  la  foi  d'un 
Auteur  qui  aura  déféré  trop  facilement  à  une  copie  informe  qu'il 
aura  trouvée ,  on  ne  peut  former  un  titre  authentique  d'une  pièce 
qui  n'exifte  point.  Ajoutans  que  le  Chantre  lui-même  reconnoîc 
qu'elle  lui  attribue  des  droits  qu'il  ne  peut  pas  prétendre  :  enfin 
qu'une  poffeffion  contraire  de  plufieurs  fiecles  fulTiroit  pour  faire 
tomber  un  prétendu  Règlement  qui  auroit  pu  être  dès  ce  tems-ià 
caiïé  ou  révoqué. 

Les  Statuts  de  15*27  ont  été  rédigés,  comme  on  l'a  déjà  vu-, 
par  des  CommifTaires  du  Chapitre  ;  ainfi  il  ne  feroit  pas  poiïibie 
que  le  Chapitre  y  trouvât  des  articles  contraires  aux  droits  du 
Chapitre  :  auiïi  y  trouve -t -on  deux  articles  qui  confervent  le 
droit  du  Chantre  fur  tout  ce -qui  appartient  au  chant,  ôc  qui  le 
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foumettent  même  dans  les  chofes  qui  pourroîent  fouffrir  quel- 
que difficulté  ,  à  en  délibérer  avec  le  Doyen  &  quelques  Cha- 
noines anciens  (a)  ;  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police 
du  Chœur  ,  le  droit  d'avertir  ceux  qui  caufent  ou  qui  font  quel- 
que fcandale ,  il  efl:  dit  exprefTément  que  c'efi:  le  Doyen ,  le  Chantre,' 
le  Chancelier  ou  l'Archidiacre  qui  y  pourvoiront  {l>)  ,  parce 
qu'ils  étoient  tous  alors  du  Corps  du  Chapitre,  &  en  état  d'exer- 
cer fa  Jurifdidion.  Mais  dans  ce  cas-là  même  le  droit  appartient 
au  Doyen  avant  le  Chantre  ;  ce  qui  eft  bien  contraire  à  la  préten- 
tion du  fieur  Jaquemet,  qui  même  n'étant  pas  Chanoine^  veut 
exercer  cette  police  en  préfence  ôc  à  l'exclufion  du  Doyen. 

L'ordre  du  Chœur  drefTé  en  i  666  l'a  été  à  la  vérité  par  le 
Chantre  ,  mais  de  l'autorité  du  Chapitre  ;  auffi  l'a-t-il  rapporté 
au  Chapitre ,  qui  l'a  approuvé  ,  &  qui  en  a  ordonné  l'impreffion. 
Ainfi  c'eft  du  Chapitre  feul ,  &  non  du  Chantre,  qu'il  tire  fon 
autorité.  A  l'égard  du  cérémonial ,  c'eft  un  ouvrage  ébauché 
qui  n'eft  d'aucun  poids  ,  àc  qui  ne  peut  être  revêtu  d'aucun  ca- 
laûere  d'authenticité.  On  y  parie  des  cérémonies  du  Jeudi  Saint  ,' 
ôc  Ion  dit  que  le  Livre  qui  les  renferme  fera  placé  devant  le  Chan- 
tre pour  obferver  fi  elles  fe  font  bien  ;  mais  faut-il  le  répéter, 
ce  cérémonial  n'eft  qu'une  ébauche ,  l'ouvrage  n'eft  point  fini ,  ii 
n'eft  ni  approuvé  ni  reçu  ;  ce  n'eft  donc  pas  un  titre  dont  on  puifle 
fe  prévaloir.  D'ailleurs,  dans  un  jour  fi  folemnel,  où  les  céré- 
monies font  fi  pompeufes  ôc  en  fi  grand  nombre ,  on  pourroit 
multiplier  les  Infpedeurs  ôc  les  Surveillans  ,  pour  faire  en  forte 
que  rien  n'échappe  ,  fans  rendre  pour  cela  le  Chantre  dépolî- 
taire  d'une  Jurifdiclion  qui  eft  étrangère  à  fa  Dignité.  Ainfi  les 
titres  dont  il  invoque  le  fecours  ne  peuvent  foutenir  fa  prétention. 


(a)  Ut  de  Cc-etero  vitentur  fcandala  in  Choro  quandoque  oboriri  folita,  propter 
Choriftarum  difcordiam  circa  Divini  Officii  celcbrationem  ,  mandatur  Cappariis  quoties 
aliqua  circa  idem  Officiiim  dubitatio  emcrferitjUt  memoratum  Dominum  Cantorem  feu 
alium  qui  vice  ejus  fuigatur  ,  opportune  femper  confulant  :  quod  C\  ruifum  idem  Cantor 
aut  ejus  Vicarius  in  aliquo  dubitaverint  >  loquentur  tune  fuper  hoc  cum  Prxfidente 
Capituli  ac  duobus  vel  tribus  aliis  Dominis  qui  pro  tempore  ibidem  prsefentes  fuerint, 
aut  ad  Capitulum  référant  lî  tempus  id  patiatur, 

(b)  Nullus  Canonicorum,  Vicariorum  aut  Habituatorum  indecenter  rideat  in  Cho» 
ro  ,  vel  fîgiia  ,  aut  nuius  edat  inhoneftos,  nec  etiam  eorum  quifpiam  loquatur  cum  focio  , 
m  à  tertio  queat  audiri ,  fed  nec  dicat  horas  cum  altero ,  aut  lumen  habeat  particulare 
în  eodem  Choro,  quamdiu  Divinum  inibi  celebrabuur  Officium. 

Dominus  Decanus,  Cantor,,  Archidiaconus  ,  Cancellarius  ,  &  quilibet  ipTortm  , 
aut  in  eorum  abfentia  Canonicus  antiquior  tune  in  Choro  pr^efens  ,  indicendi  curet 
per  unum  ex  pueris  Chori  ,  aut  Baccalaureum  quemlibet  ,  confabulantibus  ac  aliis 
contra  contenta  in  pr^ecedenti  articulo  facientibus  ,  ut  à  prxmiffis  cefTare  hubeant  , 
&  cavere. 
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Quant  à  la  poiTeiTion ,  qui  eil   ce  qui  décide  abfoîument ,  le  PofTeffîon  décide 
Chantre  n'a  pas  ofé  l'articuler  exprefTérnent  ;  il  fe  contente  d'allé-  ^"    matière    de 
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gâtions  vagues,  auxquelles  il  neit  pas  permis  de  s  arrêter^  prin-  chamre. 
cipalement  quand  la  pofleirion  contraire  eft  établie  d'une  manière 
auiîi  claire  &  aufïi  précife  que  celle  du  Chapitre. 

Enfin  l'ufage  des  autres  Eglifes ,  &  les  Arrêts  même  qui  les  con- 
cernent deviennent  abfoîument  indifférens  ,  quand  on  convient 
que  c'eft  l'ufage  &:  la  difcipline  de  chaque  Eglife  en  particulier 
qu'il  faut  consulter.  Si  on  rapporte  quelques  exemples  favora- 
bles au  Chantre  ,  le  Chapitre  en  rapporte  un  bien  plus  grand  nom^ 
bre  qui  font  contraires  ^  ôc  entr'autres  ,  l'Arrêt  rendu  entre  le 
Chapitre  ôc  le  Chantre  de  Beauvais  ,  qui  a  réduit  ce  dernier 
précifément  à  la  dirediom  du  chant. 

Mais ,  dit -on ,  la  dire£lion  du  chant  emporte  celle  des  cérémo- 
nies ,  par  la  connexité  qui  fe  trouve  entre  ces  objets  ;  ainfi  puif- 
qu'on  reconnoît  que  le  Chantre  a  la  dire£lion  du  chant,  il  doit 
avoir  de  même  celle  des  cérémonies.  Ce  raifonnement  pèche  dans 
toutes  ces  parties. 

1°.  Oa  ne  raîfohne  point  dans  ces  matières  par  de  pareils  rap- 
ports ,  la  difcipline  ôc  l'ufage  décident ,  ils  défèrent  au  Chantre 
la  diretlion  du  chant ,  jamais  il  n'a  réglé  les  cérémonies.  Il  faut 
fe  renfermer  dans  les  bornes  que  la  poflellion  prefcrit,  autrement 
l'argument  du  Chantre  fe  rétorqueroit  contre  lui  ,  ôc  on  lui 
diroit  5  fi  les  cérémonies  ôc  le  chant  font  indivifibles  ,  s'il  y  a  tant 
de  connexité  entre  ces  deux  objets  qu'on  ne  puiffe  les  féparer , 
le  Chapitre  ayant  toujours  réglé  les  cérémonies ,  doit  avoir  auiïi 
la  direàion  du  chant.  Le  Chapitre  auroic  autant  de  droit  de  s'attri- 
buer la  direction  du  chant  comme  faifant  partie  des  cérémonies^ 
que  le  Chantre  prétend  en  avoir  de  s'attirer  les  cérémonis  comme 
connexes  à  la  direction  du  chant.  Ce  font  donc  de  ces  argumens  Argumens  que 
qui  pour  être  également  favorables  aux  deux  Parties  ,  ne  peuvent  ^^^^3^/.     ^^J"^ 

/      '  1        ,    *^ .  ,,  .  ,5  -^         A  peut  rire  ne  ioiiS 

être  employés  ni  par  lune  ni  pari  autre.  conciuans. 

2°.  Il  n'eil  pas  même  vrai  que  les  cérémonies  foient  connexes  Peu  de  ihîfon 
avec  le  chant  ;  il  peut  bien  y  avoir  quelques  cérémonies  qui  y  ^"^'^^,  ^f  '^^•l"^  ^ 
ayent  rapport  ,  mais  Je  plus  grand  nombre  lui  eit  abiolument 
étranger;  par  exemple,  s'il  s'agir  d'encenfer  ou  de  ne  pas  encen- 
fer,  de  porter  la  paix  à  baifer,  de  commencer  par  un  côté  ou 
par  un  autre  ;  s'il  s'agit  de  faire  porter  chape  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  Chantres  ou  à  un  plus  petit  ;  s'il  s'agit  de  faire  uneProceiïior! 
ou  de  ne  la  pas  faire ,  d'y  porter  certaines  Reliques  ou  de  ne  les 
pas  porter  j  d'aller  en  Station  dans  un  endroit  ou  dans  un  autre  , 
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ôc  ainfi  d'une  infinité  dautres  objets  qui  peuvent,  fe  préfenter 
journellement  ;  de  quel  droit  le  Chantre  s'arrogera-t-il  tous  ces 
droits  qui  font  étrangers  au  chant  ^  ôc  dont  le  Chapitre  eft  en 
pofTeiïion  confiante  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  un  Règlement  arbitraire  ^  mais  d'af- 
fujettir  les  Parties  à  fuivre  la  difcipline  confiante  de  leur  Eglife  ;  il 
faut  donc  la  confulter  ,  ôc  la  prendre  pour  régie  ^  fans  vouloir  l'al- 
térer par  des  raifonnemens  ôc  par  des  convenances. 
.  Il  ne  refte  qu'un  mot  à  dire  fur  la  bénédidion  du  Prédicateur, 

PiédTcateui,mar- A  confultcr  les  idécs  Ics  plus  favorables  que  le  Chantre  ait  pu 
qL-edemifllonourafTerabler ,  cette  fondion  ne  peut  jamais  lui  convenir;  il  s'an- 
de  confentement.  ^^Qj^^^g  p^^^j-  \q  Modérateur  du  Chœur ,  mais  le  Sermon  fufpend 

toute  célébration  du  Service  Divin ,  ôc  par  conféquent  tout  exer- 
cice des  fondions  du  Chantre  ;  d'ailleurs  la  bénédidion  donnée 
au  Prédicateur  efl  un  ade  de  Jurifdidtion  ;  c'efl  une  m-ilBoii 
donnée  au  Prédicateur  ,  ou  du  moins  un  confentement  public  à 
ce  qu'il  exerce  la  million  qu'il  a  reçue  ;  mais  comment  le  Chantre 
qui  n'eft  point  Chanoine  _,  ôc  qui  par  conféquent  ne  participe 
point  à  la  Jurifdidion  du  Chapitre  ^  pourra-t-il  en  exercer  une 
partie  fi  importante  ? 

Il  ne  prétend  cette  prérogative  qu'après  le  Doyen ,  ôc  en  fon 
abfence  ^  comme  étant  déférée  de  droit  à  celui  qui  tient  le  rang 
le  plus  diflingué  ;  fuivant  le  même  principe  elle  appartiendroit 
€n  l'abfence  du  Doyen  ôc  du  Chantre  à  l'Archidiacre  ^  Ôc  au 
Chancelier  non  Chanoine  ;  cependant  ils  ne  la  prétendent  pas 
adueiîement ,  on  ne  les  voit  point  adopter  la  prétention  du  Chan- 
tre 5  ni  intervenir  en  fa  faveur  ;  au  contraire  le  plus  ancien  Cha- 
noine  ,  quand  il  n'y  a  point  de  Dignitaire  qui  foit  membre  du 
Chapitre ,  la  donne  tous  les  jours  en  leur  préfence  _,  fans  qu'ils 
ayent  jamais  réclamé. 

Enfin  le  Chapitre  a  une  pofTefTîon  confiante  d'exclure  le  Chan- 
tre non  Chanoine  pour  la  bénédidion  du  Prédicateur ,  ôc  de  la 
donner  en  fa  préfence  par  les  mains  du  Chanoine  le  plus  an- 
cien ;  il  Farticule  expreflement ,  ôc  offre  d'en  faire  preuve  fi  le 
Chantre  la  dénie  ,  mais  on  ne  préfume  pas  qu'il  l'ofe.  Dans  de 
pareilles  circonftances  il  ne  paroît  aucune  difficulté  à  le  dé- 
bouter de  ce  chef  de  demande  comme  de  tous  les  autres ,  à  la 
,îéferv£  de  la  diredion  du  chant  qui  ne  lui  eft  pas  çonteftée. 


Cil. 
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Cil.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Meflîre  Jean-François  de  Malortye  ,  Marquis 
de  Boudeville  ,  &  Dame  Françoife-Charlotce  de  la 
Ferté-Sennecerre  Ton  époufe  ;  &;  Meffire  Philippe 
ThibauCi  Marquis  de  la  Fercé-Senneterre ,  Appel- 
lans. 

CONTRE  les  Sieur  &  Da,me  de  Bruix j  Intimés. 

QUESTION. 

Si  ton  peut  être  admis  à  la  preuve  tejlimoniale  de 
fon  état  contre  la  pojjejjioji  &  les  Regijïres  y  far 
des  preuves  littérales  d'une  forte  amitié* 

I  le  Public  a  pris  tant  de  part  aux  queflions  d'état  qui  fe  font 
élevées  depuis  quelques  années  ;  s'il  a  été  effrayé  de  ces  en- 
treprifes  téméraires  dans  lefquelles^  fans  aucun  titre  ^  fans  aucune 
ombre  de  pofrelTion  ,  des  perfonnes  inconnues  ont  tenté  de  fe 
procurer  un  rang  diftingué  ^  de  quelles  alarmes  ne  doit  il  pas  être 
faifi  dans  la  Caufe  de  la  dame  de  Bruix  ? 

En  polTelTion  d'un  état  obfcur  affermi  par  une  foule  de  monu- 
mens  authentiques  qui  fe  font  fuccedés  les  uns  aux  autres  pendant 
le  cours  de  trente  années ,  la  dame  de  Bruix  entreprend  d'abdi- 
quer cet  état  Ôc  de  s'en  former  un  nouveauc  Elle  choifit  une  des 
plus  illuflres  Maifons  du  Royaume  pour  y  prendre  place  ;  elle 
veut  s'élever  au  faîte  des  honneurs ,  ôc  s'alTocier  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grand  &  de  plus  diflingué  dans  le  Royaume  !  Si  à  la 
faveur  de  la  preuve  teflimoniale  on  peut  opérer  de  pareilles  mé- 
tamorphofes ,  l'état  des  hommes  ne  fera  pas  plus  que  le  jouet  de 
l'audace  &  du  caprice  ;  la  plus  haute  nobleffe  fera  dégradée  ^  les 
perfonnes  de  la  plus  vile  condition  perceront  l'obfcurité  qui  les 
enveloppe ,  pour  fe  donner  en  fpedacle  à  tout  l'Univers  dans  les 
places  les  plus  éminentes. 

Des  objets  fi  intéreffans  doivent  élever  tous  les  efprits  à  c^% 
vues  fupérieures  du  bien  public  ,  qui  forme  toujours  le  premier 
Tome.  IV.  V  Y 
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objet  de  la  Juftice  ,  il  s'agit  ici  du  fort  de  toutes  les  familles  com- 
promis dans  une  feule  Caufe. 

L'état  qui  appartenoit  légitimement  à  la  dame  de  Bruîx  par 
fa  naiflance  n'étoit  pas  un  objet  qui  intéreffât  afTez  la  Maifoii 
de  la  Ferté ,  pour  qu'elle  fe  foit  donné  la  peine  de  l'appro- 
fondir. 

Quand  il  feroît  encore  inconnu ,  la  dame  de  Bruix  ne  pourroîc 
s'en  prévaloir  ;  il  ne  fuffit  pas  d'être  dans  l'ignorance  de  fon.  fore 
pour  acquérir  le  droit  de  fe  procurer  un  état  au  gré  de  fon  ambi- 
tion. Il  eft  de  malheureufes  deftinées  qui  cachent  quelquefois  aux 
hommes  les  circonftances  les  plus  efTentielles  de  leur  naiiTance,  Ôc 
qui  les  préfentent  à  eux-mêmes  comme  une  énigme  qu'ils  ne  peu- 
vent pénétrer  ;  s'ils  font  à  plaindre  d'être  réduits  à  un  fort  fi  fu- 
neile  y  leur  unique  refTource  eft  de  réparer  par  leur  fageffe  &  par 
leur  retenue  les  malheurs  de  leur  naiflance  ;  &  lorfqu'ils  veulent 
au  contraire  s'^en  faire  un  prétexte  pour  s'éîever  au-deflus  de  feur 
obfcurité^  &  pour  fe  placer  dans  un  rang  éclatant,  ce  trait  d'am- 
bition déplacée  ne  fert  qu'à  les  couvrir  d'un  nouvel  opprobre. 

Telle  feroit  i  idée  qu'il  faudroit  fe  former  de  h  prétention  de 
la  dame  de  Bruix  ^  s'il  étoit  vrai ,  comme  elle  le  prétend  ^  qu  elle 
n'a  point  aclueilement  d'état;  mais  elle  a  pris  foin  elle-même  de 
lafiembler  une  foule  de  titres  qui  fixent  fon  fort  d'une  manière 
immuable  :  en  l'expofant  ^  on  ne  fera  que  rendre  compte  de  fes- 
propres  pièces. 
FAIT,  Sa  mère  accoucha  le  12  Février  1705" ,  chez  le  fieur  Desforges  , 
qui  demeuroit  Cloître  Saint-Merry  ,  le  lendemain  l'enfant  fut  pié- 
fente  au  Baptême  dans  TEglife  Saint  Merry,  ôc  baptifée  fous  le 
nom  de  Marie  _,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  ù  d'Antoinette  Bar 
riere  fa  femme.  Le  père  abfent  ^  deux  Domeftiques  du  fieur  Des- 
forges  faifant  les  fondions  de  parrain  &  de  marraine.. 

On  ignore  ce  qu'elle  eft  devenue  pendant  les  premières  années 
de  fa  vie ,  ce  qui  eft  de  certain  eft  qu'une  femme  de  cham.bre  de 
îa  dame  Marquife  de  Boudeville  ^  alors  époufe  du  Marquis  de 
la  Ferté  ^  la  prit  auprès  d'elle  avec  la  permifiion  de  fa  Maîtrefte  ^ 
la  préfenta  &  féleva  comme  fa  nièce  avec  deux  autres  petites 
filles ,  l'une  appeilée  Virgine  &  fautre  Lolotte. 

R.ien  n'eft  plus  commun  dans  les  grandes  Maifons  que  cet 
excès  de  complaifance  ,  une  MaîtrefTe  qui  honore  de  fes  bonrcs, 
une  femme  de  chambre  fouffre  quelquefois  qu'une  famille  en*- 
tiere  partage  fes  faveurs,  on  en  trouveroit  facilement  des  exem- 
ples dans  des  Maifons  moins  diftinguéss  ôc  m. oins  opulentes. 
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Les  nîeces  de  Tonton  (c'efl  le  nom  de  la  femme, de  cbambrc) 
fe  firent  aimer  ^  ces  fortes  d'enfans  deviennent  fouvent  l'amufe- 
ment  des  Grands ,  &  quelquefois  on  leur  permet  des  libertés  que 
leur  jeunefTe  &  leur  condition  font  regarder  comme  étant  fans 
conféquence. 

A  l'âge  de  dix-huit  ans  il  fe  préfenta  un  parti  pour  Marie  de  la 
Sale  5  que  Ton  appeîloit  communément  Mimi  ;  ce  parti  lui  faU 
foit  honneur,  c'étoit  le  fieur  de  Bruix,  Lieutenant-Colonel  réfor- 
mé à  la  fuite  de  la  garnifon  de  Bayonne  dont  il  étoit  originaire. 
Ceux  qui  s'intérefToient  au  fort  de  Mimi  convinrent  du  mariage 
auquel  la  dame  Marquife  de  Boudeville  ne  prit  aucune  par-t. 
Marie  de  la  Sale  fe  retira  dans  le  Couvent  de  BellechafTe  pendant 
que  l'on  arrangeoit  les  affaires.  Il  falloir  lui  donner  un  Tuteur, 
elle  préfenta  elle-même  fa  Requête  au  Magiftrat  pour  raflem- 
blée  de  fes  amis.  Dans  cette  Requête  elle  prend  la  qualité  ôc  le 
nom  de  Marie  de  la  Sale_,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  &■  d'Antoinette 
Bariere  :  elle  expofe  qu'elle  n'a  jamais  vu  fes  père  ôc  mère ,  qu'elle 
ne  connoît  point  fes  parens  ,  &  qu'étant  queftton  d'un  mariage 
qui  lui  eft  propofé ,  elle  demande  une  affemblée  d'amis  pour  don- 
ner leur  avis  tant  fur  la  tutelle  que  fur  le  mariage. 

Les  amis  aflemblés  en  conféquence  de  l'Ordonnance  du  fieur 
Lieutenant  Civil ,  confirmèrent  ce  qui  avoit  été  avancé  par  Marie 
de  la  Sale,  en  diîant  aufll  qu  ils  ne  connoiflbient  point  fes  père  6c 
mère  ;  ils  furent  d'avis  que  le  fieur  Brunier  fut  élu  Tuteur  pour 
confentir  au  mariage  propofé,  ôc  en  conféquence  intervint  Sen- 
tence au  Châtelet  le  28  Mai  1723  ,  qui  nomma  le  fieur  Brunier 
Tuteur  de  Marie  de  la  Sale^^àc  i'autorifa  à  confentir  au  mariage 
avec  le  fieur  de  Bruix, 

On  a  voulu  fe  prévaloir  de  cette  pièce  de  la  part  de  la  dame  de 
Bruix ,  on  a  prétendu  en  conclure  qu  elle  n'avoit  point  d'état  ^ 
puifque  ceux  qui  avoient  eu  le  plus  de  part  à  fon  éducation  n'a- 
voient  pas  pu  indiquer  fes  père  ôc  mère  ;  on  a  prétendu  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  être  nièce  de  Tonton  ,  puifque  le  fieur  Brunier,  frère 
de  Tonton,  ne  parle  point ,  ôc  n'eft  point  élu  Tuteur  comme  on- 
cle de  Marie  de  la  Salle  ;  mais  ces  réflexions  inutiles  par  elles- 
mêmes,  ne  peuvent  d'ailleurs  conduire  aux  conféquences  que 
l'on  en  veut  tirer. 

1*^.  Que  les  amis  de  Marie  de  la  Sale  âgée  de  dix-huit  ans 
n  ayent  point  connu  Guillaume  de  la  Sale  ôc  Antoinette  Bariere 
fes  père  ôc  mère,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  fût  pas  leur  fille, 
les  père  ôc  mère  ont  pu  mourir  peu  de  tems  après  la  naiffance 
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de  leur  fille  ,  ils  ont  pu  s'abfenter,  fortir  du  Royaume^  en  un  mot 
être  inconnus  à  Paris  ,  fans  que  l'on  puifTe  dire  pour  cela  qu'ils 
n'ayent  jamais  exifté.  AufTi  le  fieur  Lieutenant  Civil  ^  qui ,  fur  cet 
avis  d'amis ,  a  pourvu  à  la  tutelle  de  la  mineure ,  n'a-t-il  pas  hé- 
fité  à  lui  donner  un  Tuteur  comime  à  Marie  de  la  Sale  ^  c'eft  le 
nOm  qui  lui  eft  donné  dans  la  Sentence  de  tutelle.  Son  érat^  cet 
état  fixé  par  l'ade  de  Baptême^  eft  dont  confirmé  par  la  Sentence 
du  28  Mai  1723,  l'ignorance  de  quelques  amis  afiemblés  ne 
pouvoir  pas  ébranler  l'état  de  la  mineure ,  les  premiers  Juges  l'ont 
reconnu  ôc  décidé^  c'eft  un  Jugement  qui  lubfifte  ôc  qui  ne  peut 
être  détruit. 

2?.  Quand  il  réfialteroit  de  l'aûe  de  tutelle  que  Marie  de  la 
Sale  ne  feroit  pas  nièce  de  Tonton  ,  cela  feroit  fans  conféquence; 
car  fi  Tonton  a  fait  pafijsr  Marie  de  la  Sale  pour  fa  nièce ,  fans 
qu'elle  le  fût^  elle  n'en  fera  pas  moins  fille  de  Guillaume  de  la  Sale 
Ôc  d'Antoinette  Bariere  ^  fuivant  fon  ade  de  Baptême  &  fon  aSe 
de  tutelle.  Tonton  aura  trompé  en  ce  point  la  dame  Marquife 
de  Boudeville  ;  mais  cette  erreur  indifférente  n'altérera  point 
la  foi  des  acles  folemnels  qui  fixent  le  fort  de  la  dame  de  Bruix, 

L'ade  de  tutelle  prouve -t- il  même  que  Marie  de  la  Sale 
ne  fût  pas  nièce  de  Tonton  ?  Le  fieur  Brunier ,  frère  de  Tonton  ^ 
a  pu  avoir  des  motifs  de  ne  fe  pas  faire  connoître  pour  oncle  de 
la  mineure  ;  mais  le  choix  que  l'on  a  fait  de  fà  perfonne  pour 
Tuteur  de  Marie  de  la  Sale,  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  cette 
charge ,  l'attention  qu'il  a  eue  pour  la  mineure  ,  les  foins  qu'il  s'eft 
donnés  avec  zèle  pour  l'établir ,  tout  donne  lieu  de  penfer  qu'il 
lui  étoît  attaché  par  des  liens  plus  étroits  que  ceux  de  l'amitié» 
Quoi  qu'il  en  foit ,  la  dame  de  Boudeville  n'a  aucun  intérêt  que 
la  dame  de  Bruix  foit  regardée  comme  nièce  de  Tonton  5  elle  l'a 
cru  fur  la  déclaration  de  fa  femme  de  chambre  ;  que  cette  décla- 
ration ait  été  plus  ou  moins  fincere,  jamais  on  n'en  pourra  tirer 
aucune  conféquence  :  c'eft  par  les  aâes  qu'il  faut  fe  déterminer  ; 
ils  fixent  l'état  de  la  dame  de  Bruix  d'une  manière  trop  fenfible 
pour  que  l'on  puiffe  le  changer. 

D'autant  plus  que  ceux  qui  ont  fuivî  ont  confirmé  la  foi  des 
premiers.  Le  contrat  de  mariage  des  fieur  &  dame  de  Bruix  fut 
pafl(é  le  .  ,  .La  future  époufe  contrade  cet  engage- 
ment comme  Mark  de  la  Sale  ^  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  & 
d'Antoinette  Bariere,  Le  mariage  eft  célébré  le  2  Juin  ,  fépoufe 
y  prend  encore  les  mêmes  qualités  ;  tous  les  ades  qu  elle  a  pafiTés 
depuis _,  même  en  majorité,  portent  le  même  nom;  elle  a  plu-^ 
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fleurs  enfans  de  fon  mariage ,  ils  font  tous  baptifés  en  qualité 
d'enfans  de  Bernard  de  Bruix  &  de  Marie  de  la  Sale  fa  femme.  En 
un  mot  pendant  trente  années  entières  l'état  de  la  dame  de 
Bruix  a  été  le  même  qu'elle  avoit  reçu  en  naiffant ,  ades  de  bap- 
tême Ôc  de  tutelle  ,  contrat  de  mariage^  a6lc  de  célébration  ,  con- 
trats pardevant  Notaires  ,  baptême  de  fes  enfans ,  tout  fixe  foii 
fort ,  tout  caraûérife  une  fille  née  dans  une  condition  obfcure ,  ôc 
qu'un  mariage  plus  honorable  a  élevée  à  un  rang  qui  devoit  rem- 
plir tous  fes  vœux. 

Cependant  au  mépris  de  tant  de  monumcns  refpe(3ables ,  & 
fans  aucun  titre  qui  pût  lui  fervir  de  prétexte  pour  afpirer  à  un 
rang  plus  éclatant,  elle  a  eu  la  témérité  de  faire  afiigner  les  fieur 
&  dame  de  Boudeviile  le  1 3  Avril  dernier ,  pour  voir  dire  qu'il 
lui  feroit  donné  ade  des  faits  articulés  par  fon  exploit ,  qu'il  lui 
feroit  permis  den  faire  preuve ,  ôc  en  conféquence  que  les  fieur 
&  dame  de  Boudeviile  feroient  tenus  de  la  reconnaître  pour  Jîlle 
du  feu  Marquis  de  la  Ferté  &  de  la  dame  de  Boudeviile  ^  que  l'extrait 
baptifîaire  de  la  dame  de  Bruix  &  tous  autres  aàes  oîi  le  nom  de  la 
Sale  lui  a  été  donné  feroient  réformés  j  ù  quau  lieu  de  celui  de  la 
Sakj  celui  de  la  Ferté-Senneterre  y  feroit  employé.  Pareille  aflignation 
a  été  donnée  au  Marquis  de  la  Ferté,  fils  unique  du  feu  Marquis 
de  la  Ferté  ôc  de  la  dame  de  Boudeviile. 

La  dame  de  Bruix  a  fait  interroger  la  dame  Marquife  de 
Boudeviile  le  6  Juin  1736;  mais  loin  de  s'être  procuré  par  cette 
voie  le  plus  léger  indice  propre  à  favorifer  fa  prétention  ,  les 
répojifes  de  la  dame  de  Boudeviile  ont  achevé  de  confondre 
une  tentative  fi  téméraire.  On  a  demandé  à  la  dame  de  Boude- 
ville  : 

Article  8.  Combien  elle  a  eu  d' enfans  de  fon  premier  mariage  ? 

A  dit,  quelle  n  a  jamais  eu  qu'un  fils  _,  qui  eji  le  fieur  Marquis  de 
la  Ferté. 

Art.  10.  Si  elle  nefi  pas  devenue  enceinte  en  lyo^  ? 

A  dit,  que  c' efl  la  plus  grande  impofiure  du  monde^ 

Enquife  d'office  de  répondre  par  oui  6*  par  non  :. 

A  dit ,  que  non. 

Art.  12.  Si  elle  nefî pas  accouchée  au  mois  de  Février  iyo5?' 

A  dit ,  que  non. 

Art.  27.  Si  la  dame  de  Bruix  n^apas  toujours  été  élevée  aux  dé- 
pens ù  par  les  foins  de  la  dame  Répondante  ? 

A  dit ,  que  non  :  mais  que  dans  le  tems  quelle  demeuroît  rue  neuve 
des  Petits-Champs  j  Vaffeàion  quelle  avoit  pour  Tontoîtj  une  de  fes 
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femmes  de  chambre  j  a  fait  quelle  a  permis  à  Tonton  d*  amener  c'he\  la. 

dame  R  épondante  trois  défis  nièces  .,  &  encore  une  autre  petite  nièce 

fept  à  huit  ans  après  _,  ù  que  les  nièces  de  Tonton  _,  même  fa  niere  ^  fon 

frère  &  fa  fœur  étoient  che^  la  dame  Répondante  qui  leur  a  donné 

milles  marques  de  fis  bienfaits. 

Interrogée  d'office  y2  la  dame  de  Bruix  n  eft  pas  fa  fille  ? 

A  dit  y  que  non. 

Interrogée  di  o^cq  fi  elle  fait  qui  elle  efi? 

A  dit  y  quelle  ne  l'a  jamais  connue  que  fous  le  nom  de  Minii  ^  nièce 
de  Tonton. 

La  dame  de  Boudeville  ne  dit  pas  que  la  dame  de  Bruix  fûc 
nièce  de  Tonton ,  mais  feulement  qu  elle  ne  l'a  connue  que 
comme  telle  ^  parce  qu'elle  avoit  cru  ce  que  Tonton  lui  avoit  dit. 

Art  28.  Si  elle  na  pas  été  élevée  dans  la  maifion  de  ladite  Dame 
avec  autant  d'attention  &  de  tendreffe  que  fi  elle  V avoit  avouée  pour 
fa  fille  ? 

A  dit ,  que  non, 

La  dame  de  Boudeville  navouoît  donc  pas  Mimi  pour  (a 
fille ,  quoique  la  dame  de  Bruix  ofe  aujourd'hui  foutenir  le  con- 
traire ;  elle  n'efi:  pas  d'accord  avec  elle-même. 

Art.  2p.  Si  elle  ne  lui  a  pas  donné  tous  les  Maîtres  qui  conviennent 
aux  Demoifilles  de  qualité? 

A  dit ,  quelle  ne  lui  en  a  donné  aucun  j,  ù  que  c^étoit  Tonton, 

Interrogée  d'office^?  elle  ne  fourniffbit pas  de  l'argent  à  Tonton 
pour  payer  les  Maîtres  ? 

A  dit  ^  que  non. 

Art.  3  G.  Si  ce  n'efi  pas  par  fon  ordre  quelle  a  époufélefieur  Bruix  ? 

A  dit  _,  que  non. 

Art.  35.  Si  elle  na  pas  eu  dans  le  cours  de  fon  premier  mariage 
une  autre  fille  ? 

A  dit ,  quelle  n  a  jamais  eu  d'autres  enfans  que  le  Marquis  de  la 
Ferté  j  fon  fils  unique. 

Toutes  fes  réponfes  aux  faits  effentiels  de  l'affaire  font  claires, 
précifes ,  affirmatives.  Les  autres  articles  de  l'interrogatoire  ne 
roulent  que  fur  des  circonftances  très-indifférentes  ôc  fur  un  dé- 
tail de  Lettres  que  l'on  a  repréfentées  à  la  dame  de  Boudeville , 
pour  lui  faire  adopter  les  fauffes  conféquences  que  la  dame  de 
Bruix  en  vouloit  tirer  ;  mais  la  dame  de  Boudeville  fans  être  pré- 
venue fur  aucune  de  ces  Lettres  ^  a  fait  voir  dans  finflant  même 
qu'elles  ne  renfermoient  aucune  des  idées  que  l'on  vouloit  y 
placer.  C'ell  ce  que  l'on  reconnoîtra  de  plus  en  plus  dans  la  fuite. 
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La  dame  de  Bruix  a  voulu  aulTi  faire  interroger  le  Marquis 
de  la  Ferté  ,  mais  elle  a  abandonné  ce  projet ,  bien  perfuadée 
que  malgré  la  foiblefle  de  fa  fanté  le  Marquis  de  la  Ferté  ne  s'é- 
leveroit  pas  avec  moins  de  force  que  fa  mère  contre  l'entreprife 
téméraire  qui  portoit  le  trouble  dans  fa  Maifon. 

C'eft  en  cet  état  que  la  Caufe  a  été  portée  à  l'Audience  du 
Châtelet.  Les  principes  de  droit  Ôc  les  circonftances  particulières 
de  l'affaire  ne  permettoient  pas  de  penfer  que  quelqu'un  pût  hé- 
fiter  à  condamner  la  dame  de  Bruix;  à  peine  a-t-on  penfé  de  la 
part  de  la  dame  de  Boudeville  que  cette  Caufe  méritât  d'être 
défendue  ;  &  pendant  que  la  dame  de  Bruix  inondoit  Paris  de 
Mémoires  imprimés  qui  paroifToient  chaque  jour  ^  la  dame  de 
Boudeville  animée  d'une  julle  confiance  ne  crut  pas  y  devoir 
oppofer  une  feule  réponfe. 

Cependant  par  un  de  ces  événemens  qui  déconcertent  quel- 
quefois la  prudence  humaine  ,  on  a  vu  les  premiers  Juges  donner 
dans  le  piège  de  la  preuve  teftimoniale  qui  leur  étoic  demandée 
par  la  dame  de  Bruix.  A  la  nouvelle  de  ce  Jugement ,  tous  les 
Ordres  du  Royaume  ont  été  frappés  d'étonnement  y  la  Cour  elle- 
même  s'eft  empreffée  d'en  fufpendre  l'exécution  par  un  Arrêt  de 
défenfes  ;  l'Arrêt  définitif  achèvera  de  difiiper  l'orage  &  rétablira 
cette  tranquillité  fi  précieufe  à  toutes  les  familles  dont  la  Sen- 
tence qui  eft  attaquée  feroit  à  jamais  l'écueil. 

Pour  mettre  la  défenfe  de  la  dame  Marquife  de  Boudeville 
dans  tout  fon  jour  ,  il  eft  néceifaire  de  développer  d'abord  les 
principes  qui  doivent  fervir  de  guides  dans  les  queftions  d'état. 
On  s'égare  fouvent  dans  cette  maciere  pour  donner  dans  des 
excès  également  contraires  aux  véruables  principes. 

On  établira  enfuite  dans  une  première  propofition  que  la  dame 
de  Bruix  n'ayant  ni  titre  ni  poffefilon  pour  s'attribuer  l'état  auquel' 
elle  afpire ,  elle  ne  peut  être  écoutée. 

On  fera  voir  dans  une  féconde  propofition  que  les  titres  &  la 
poiTeflion  fe  réuniffant  pour  donner  à  la  dame  de  Bruix  un  état- 
contraire  y  fa  démarche  eft  le  comble  de  l'égarement» 

Si  les  Légillateurs  n'avoient  pris  aucune  précaution  pour  fixer    Punàve^ par  le» 
l'état  des  hommes  ,  les  Citoyens  ne  pourroient  fe  connoïtre  entre  quefiior.sdéiat. 
eux  que  par  la  ponerfion.  Telle  étoit  la  régie  qui  les  diftinguoit 
feule  avant  que  les  Etats  policés  euffent  établi  des  Loix  fur  une 
matière  fi  importante  ;  les  familles  fe  formoient  par  des  mariasses     Fofferfibnarnre-' 
publics ,  les  enfms  étoient  élevés  dans  la  maifon  des  pères  &  f^'^s  "r..que  preu- 
meres  comme  les  faiits  précieux  de  l'union  conjugale  ^  les  rapports 
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des  différens  membres  d'une  famille  fe  confirmoîent  de  jour  en 
jour  par  la  notoriété  :  ils  fe  connoiffoient ,  ils  étoient  connus  des 
autres  comme  frères  ôc  fœurs ,  comme  oncles  &  neveux ,  comme 
coufins ,  par  cette  habitude  journalière  de  fe  traiter  réciproque- 
ment dans  ces  différentes  qualités. 

C'étoit  donc  la  poffeflion  feule  qui  fixoit  l'état  des  hommes  ; 
c*étoit  l'unique  efpece  de  preuve  qui  fut  connue  ;  6c  qui  auroit 
voulu  troubler  cette  poffeffion  ,  en  fuppofant  un  état  ôc  une  filia- 
tion contraire  à  celle  qui  étoit  annoncée  par  cette  longue  fuite 
de  reconnoilfance ,  auroit  troublé  toute  l'harmonie  du  genre  hu- 
main. 
RegiAres,preu-      Les  Légiflateurs  ont  cru  devoir  porter  plus  loin  les  mefures 

ve  lubûdiaue  de  q^e  leur  fageffe  leur  a  infpirées.  On  a  cru  que  fi  au  moment  de  la 
naillance  de  chaque  Citoyen ,  fon  état  étoit  configné  dans  des 
Regiflres  publics ,  ce  genre  de  preuves  ajouteroit  un  nouveau  de- 
gré de  force  à  l'état  qui  devoit  être  établi  dans  la  fuite  par  la  pof- 
feffion ,  ou  que  fi  la  poffeffion ,  par  quelques  circonftances  impof- 
fibles  à  prévoir  ^  pouvoir  devenir  équivoque  ,  le  titre  primor- 
dial pourroit  en  réparer  les  vices ,  &  venir  au  fecours  du  Ci- 
toyen privé  des  avantages  d'une  reconnoilfance  folemnelle.  C'efl 
donc  ce  qui  a  introduit  l'ufage  des  Regiftres  publics  prefcrits  par 
nos  Ordonnances. 

C'efl  fur  ces  deux  genres  de  preuves  que  porte  fétat  des 
hommes  ;  celle  de  la  poffeffion  publique  efl  la  plus  ancienne  Ôc 
la  moins  fujette  à  l'erreur ,  celle  des  Regiftres  publics  efl  la  plus 
nouvelle  ôc  la  plus  authentique.  Quand  elles  fe  prêtent  un  fecours 
mutuel ,  tous  les  doutes  difparoiffent  ;  quand  elles  ne  font  pas 
unies ,  les  queflions  peuvent  dépendre  de  la  variété  des  efpeces 
ôc  des  circonflances» 
Pofîèfllon  au-       Ou  fon  efl  attaqué  dans  un  état  dont  on  efl:  en  poffeffion  ^  ou 

ir^pourVétaf ^"  ^'^^  réclame  un  état  dont  on  n'a  jamais  joui.  Dans  le  premier 
cas ,  la  poffeffion  fuffit  à  celui  qui  efl  attaqué  ,  il  n'a  pas  befoin 
de  recourir  aux  monumens  publics  ni  à  aucun  autre  genre  de 
preuves ,  il  poffede,  ôc  à  ce  feul  titre  on  ne  peut  pas  héfiter  à  le 
maintenir. 

Dans  le  fécond  cas ,  celui  qui  réclame  un  état  dont  il  n'a  jamais 
joui  y  trouvant  le  même  obftacle  de  la  poffeffion  ,  ne  peut  réuffir 
dans  fon  entreprife ,  s'il  n'a  en  fa  faveur  des  titres  folemnels  qui 
prouvent  que  la  paffion  ôc  l'injullice  font  dépouillé. 

Ainfi  la  poffelfion  publique  qui  décidoit  feule  avant  l'établif- 
femenc  des  Regiftres  publics  conferve  toujours  fon  premier  em- 
pire 'y 
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pire  ;  ôc  c  eft  elle  qui  forme  toujours  la  preuve  la  plus  éclatante  ôc      PolTefTîon  i'S.- 
la  plus  décifive  ;  &   li  elle  peut  être  combattue  par  des  preuves  9^  '  P^f".^^  '°"' 

*       .  '   n        '  r  j'  1         1  /-       jours  dccifive. 

contraires  ,  ce  n  eft  qu  autant  que  ces  preuves  poient  d  abord  lur 
un  fondement  folide  adopté  par  la  Loi  , .  c'eil-à-dire  ,  fur  les  ti- 
tres les  plus  authentiques  ôc  les  plus  refpedables. 

De  ces  vérités  que  la  raifon  dicte  feule ,  &  qu'elle  grave ,  pour 
ainfi  dire  ,  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ,  naît  une  confé- 
quence  qu'il  faut  toujours  avoir  préfente  àfefprit. 

C'eil  quil  ne  peut  jamais  fe  former  une  queftion  férieufe  fur      Ponefilon    & 
l'état  d'un  Citoyen    quand  les  titres  &  la  pofTeirîon  font  d'accord  ne^oufFrenrau- 
à  fon  égard  :  foit  que  ces  preuves  fe  réunilTent  pour  confirmer  cuneguefuonde- 
i'écat  qu'on  lui  concefte  ,  foit  qu'elles  fe  réuniffent  pour  l'exclure  '^^* 
de  l'état  auquel  il  afpire. 

Cette  vérité  fe  manifefte  également  dans  deux  hypothefes  que 
l'on  peut  former. 

Première  hypothefe.  Un  homme ,  par  fon  a£le  de  baptême  ,  eft 
déclaré  fils  légitime  d'un  tel  Ôc  d  une  telle  fa  femme  ,  il  a  toujours 
été  élevé  ôc  connu  comme  leur  fils  légitime  ;  Ci  quelqu'un  entre- 
pren  oit  de  contefter  fon  état  ,  feroit-il  écouté  ?  Il  auroit  à  com- 
battre en  même-tems,  ôc  la  preuve  réfultante  des  Regiftres  publics _, 
ôc  celle  qu'adminiftre  la  poffelîion  En  vain  articuleroit  il  alors 
des  faits  ,  ôc  demanderoit-il  permilHon  d'en  faire  preuve  ,  il  feroit 
néct-ffairement  accablé  par  le  poids  de  ces  deux  preuves  réunies. 

Seconde  hypothefe.  Un  Citoyen  veut  fe  donner  entrée  dans 
une  famille ,  il  n'a  pour  y  parvenir  ,  ni  le  fecours  des  monumens 
publics  ,  ni  l'avantage  de  la  polTeflion  ;  arrêcé  par  ces  obftac  es  in- 
vincibles ,  qu'il  articule  des  faits,  qu'il  demande  permiflion  d'en 
faire  preuve  ,  cette  voie  inconnue  à  la  Loi  ,  funefte  à  lafociété  , 
fera  nécelTairement  rejetrée  dans  tous  les  Tribunaux. 

La  raifon  en  eft  fenfible  ,  c'eft  que  les  deux  genres  de  preu-    Poneffion&  Rê- 
ves deftinés  à  fixer  l'état  des  hommes  fe  réunifient  ,   eu  pour  g''^''*sreuniséga- 

cz  1"         J  I    •         •      /i  lî^  1  l'y         lement  torts  pour 

conhrmer  1  état  de  celui  qui  eft  trouble  ,  ou  pour  exclure  1  état  confirmer    l'ctat 
de  celui  qui    réclame  ,  tout  autre  genre  de   preuve  eft  nécef-  o"  P^u/  exclure 
fairement  impuiftant.   La  Loi  naturelle  a  établi  la  preuve  qui  naît  cfamc"*  *^"°"'^  " 
de  la  pofTeftion  pubUque  ,  la   Loi  civile   ôc  politique  a  établi 
la  preuve  qui  naît  des  Regiftres  ;  l'autorité  que  forme  le  con- 
cours   de  ces   preuves  eft   inébranlable  ,  la  preuve  teftimoniale 
n'eft  pas  d'un  poids  ôc  d'un  caradere  qui  puilTe  leur  être  oppofé. 

Vingt  Témoins  qui  diroient  ,  vous  avez  été  baptifé  comme 
fille  d'un  tel  ôc  d'une  te  le  ,  vous  avez  toujours  vécu  ,  vous  avez 
toujours  contradé   comme  fille  des  mêmes  père  ôc  mère  ^  Ôc 
Tome  IF,  Xx 
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néanmoins  vous  n'êtes  pas  leur  lille  y  c  eft  une  autre  mère  qui 
vous  a  donné  le  jour  ;  ainfi  il  faut  vous  chafTer  du  rang  que  vous 
occupez  dès  les  premiers  momens  de  votre  naiiïance  ;  ces  Té- 
moins ne  feroient  aucune  impreflion  en  Juftice  ,  leur  fufFrage 
feroit  méprifé  ,  &  ne  pourroit  pafTer  que  pour  une  impofture 
odieufe,  autrement  il  n'y  auroit  perfonne  qui  pût  être  aiîuré  un 
feul  inftant  de  fon  état  ^  n'ayant  pour  garant  de  fon  fort  que  les 
Regiftres  publics  &:  la  poffeflion.  De  même  vingt  Témoins  qui 
diroient ,  les  Regiftres  publics  n'annoncent  point  que  vous  foyez 
née  d'un  tel  ou  d'une  telle  femme  ,  jamais  vous  n'en  avez  été  éle- 
vée ni  connue  pour  leur  fille  ,  jamais  vous  n'en  avez  porté  le  nom, 
jamais  vous  n'en  avez  occupé  le  rang  ^  n'importe  ^  nous  certifions 
ôc  nous  dépofons  que  vous  êtes  le  fruit  de  leur  mariage  ^  ôc  ii 
faut  vous  introduire  dans  leur  Maifon  ;  ces  Témoins  dans  ce  cas 
non-feulement  ne  peuvent  mériter  la  confiance  de  la  Juliice  ,  mais 
elle  ne  peut  les  entendre  qu'avec  indignation  ^  parce  que  leur  fuf- 
frage  fe  trouve  combattu  par  le  concours  des  preuves  qu'admi- 
niftre  la  loi  naturelle  Ôc  politique^  dont  le  poids  les  accable. 

Difons  donc  que  quand  on  a  en  fa  faveur  1  autorité  des  titres 
publics  ôc  de  la  polTelTion  ,  on  jouit  d'un  état  inébranlable  9  ôc 
que  par  la  même  raifon  quand  on  n'a  en  fa  faveur  ni  l'une  ni  fau- 
tre  de  ces  preuves  ,  les  tentatives  que  l'on  fait  pour  s'arroger  un 
état  dont  on  n'a  jamais  joui ,  ne  peuvent  tourner  qu'à  la  confu- 
fion  de  ceux  qui  s'engagent  dans  des  démarches  d  téméraires. 
Contrai^iaion  -  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  les  titres  &  la  polTeflion  fe  cho- 
entreiapoPitiiion  q^ent  ÔC  fe  contredifent  ;  dans  la  balance  de  ces  preuves  contrai- 

&    les    Kegiftres  ^  r    j  '  •  1     r  J    1 

peut  faire  admet-  ^^s  ,  onpcut^  pour  le  QCtermmer,  emprunter  le  lecours  de  la  preuve 

tre  à  prouver  ré-  teflimoniaie  ôc  de  tout  autre  genre  de  preuves  ,  parce  que  la  vé- 

'^^*  rite  n'étant  pas  marquée  à  ces  caradieres  dont  les  Loix  exigent  le 

concours  ,  il  faut  fe  prêter  à  tous  les  éclairciffemens  qui  peuvent 

la  développer  ;  on  ne  s'y  détermine  qu'avec  peine  ^  mais  enfin  il 

eft  des  circonftances  où  c'eft  un  remède  nécefi^aire. 

Tels  font  les  principes  ,  on  ne  peut  trop  le  répéter  ,  que  la 

raifon  dide   feule  ,  <Sc  qui  font  d'ailleurs  appuyés  fur  la  déci- 

fion  des  Loix  ^  le  fufFrage  des  plus  grands  hommes  ôc  la  faine  Jurif- 

prudence. 

Droit  civil  re-      Qye  fon  parcoure  les  Loix  Romaines  ,  on  y  trouve  par-tout 

teftfraonialï ^"de^ ^'^  preuve  teftimoniale  profcrite  dans  les  queftions  d'état:  Si  tibi 

i*écat.  controvcrfia  ingenuitads  fiât  y  dcffcnde  caufam  tuam  mftrumenûs  6* 

argumenûs  quitus  potes  ,  foli  enim  teftes  ad  ingenuitatis  probatio- 

ncm  non  fujficiunt  i  c'eft  la  difpofition  de  la  Loi  2  ^  au  code  de 
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îejîihus  ;  la  Loi  24. ,  au  fF.  de  prob.  n'eil:  pas  moins  fonnelie  ;  Pro- 
hatïones  quœ  de  filiis  dantur  ^  non  in  foLa  affirmatïone  tejiium 
dantur. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  animées  du  même  efprit  ont 
voulu  que  la  preuve  de  la  naiffance  fût  faite  par  les  Regiftres  pu- 
blics ,  comme  on  le  fera  voir  dans  la  fuite  ,  6c  en  cas  de  perte  des 
Regiftres  publics  ,  elles  ont  voulu  que  l'on  eût  recours  aux  re- 
giftres  &  papiers  domeftiques  des  père  ôc  mère  décédés  ,  pour  ne 
pas  faire  dépendre  l'état ,  la  filiation  ^  l'ordre  ôc  l'harmonie  des 
familles  ,  de  preuves  équivoques  &  dangereufes  ,  telle  que  la 
preuve  teftimoniale  ,  dont  l'incertitude  a  toujours  effrayé  les  Lé- 
giilateurs. 

Aulîi  toutes  les  fois  qu'on  s'eft  préfenté  avec  des  faits  cir- 
conftanciés  _,  &  qu'on  a  entrepris  de  faire  la  conquête  d'un  étae 
nouveau  ,  en  demandant  permifîion  d'en  faire  preuve  par  Té- 
moins ,  le  fuffrage  des  plus  grands  Magiftrats  s'efl  élevé  contre 
une  prétention  li  funefte  à  la  fociété  ^  &  la  Cour  s'ell  oppofée 
par  fon  autorité  à  une  tentative  li  dangereufe. 

Chaque  efpece  s'eft  trouvée  chargée  de  circonftances  diffé- 
rentes^ mais  le  principe  général's'eft  foutenu  dans  cette  variété; 
Fart  a  pu  prendre  à  chaque  inftant  des  formes  nouvelles  ^  mais 
une  règle  invariable  a  toujours  conduit  à  la  vérité  au  milieu  de 
ce  labyrinthe  de  faits  difpofés  pour  féduire  &  pour  égarer  ;  c'eftce 
qu'il  eft  aifé  de  reconnoître  en  parcourant  les  principaux  monu- 
mens  de  la  Jurifprudence  qui  ont  été  tranfmis  à  la  poftérité. 

Dans  une  Caufe  jugée  par  Arrêt  du  7  Mars  \6^i  ,  Marie  d'A- 
mitié ayant  demandé  permifTion  de  faire  preuve  par  Témoins 
qu'elle  étoit  fœur  d'Elifabeth  ôc  Anne  Roufrel  ;  M.  l'Avocat  Gé- 
néral T^lonfounnt  comme  une  maxime  indubitable  ^  qu'il  étoit  de 
périîleufe  conféquence  d'admettre  cette  preuve  parce  quil  feroit 
facile  à  toute  forte  de  perfonnes  de  fe  dire  de  quelle]  famille  il  leur 
plairoit  j  d'où  pourrotent  naître  de  grands  inconvéniens  ;  Ôc  fur  ce 
fondement  Marie  d'Amitié  fut  déboutée  de  fa  demande. 

En  Kjjy  ^  M.  de  la  Porte  rendit  plainte  contre  Georges  de  la 
Croix  ,  qui  s'étoit  dit  fon  fils  légitime  dans  une  Enquête  où  il 
avoit  été  entendu  comme  Témoin.  Georges  de  la  Croix  ^Appel- 
lant  de  la  procédure  extraordinaire  ^  fcutenoit  ciue pendant  trente 
ans  M.  de  la  Porte  tav  oit  fait  nourrir  &  élever  comme  fon  fils  ^  quil 
avoit  donné  ordre  à  fon  Valet- de-chambre  lorfque  VAppellant  étoit 
à  Rouen  ^  de  payer  les  penfions  pour  fes  études  j,  quil  avoit  écrit  aux' 
Jéfuites  de  Rouen  de  prendre  le  foin  de  l'éducation  de  VAppellant  y  il 
\  .  X  X  i| 
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offroit  de  faire  entendre  les  domeftiques  des  perfonnes  de  condi-^ 
tioîL  3  des  Confeillers  de  Rouen  &'  autres  à  qui  M.  de  la  Porte  avoit 
écrit  (y  parlé  de  TAppellant  comme  de  fonfils  :  cependant  M.  l'A- 
vocat Général  Talon  ayant  foutenu  que  comme  l'état  &  la  naif- 
fance  ne  fe  peuvent  vérifier  par  Témoins  ^  mais  feulement  par  titres  j 
pour  lors  à  l'égard  de  celui  qui  fe  prétend  d' une  condition  dont  Une 
rapporte  point  de  titres  y  ne  pouvant  prouver  fon  état  par  Témoins  ^ 
fa  prétention  pafje  pour  une  impofiure  &  pour  une  ufurpation  qui  font 
le  crime  pour  lequel  il  peut  être  pourfuivi.  Par  l'Arrêt  conforme  aux 
concluions  ,  Georges  de  la  Croix  fut  condamné  à  comparoir  eti 
perfonne  dans  la  Chambre  en  prefence  du /leur  de  la  Porte  ùdefix 
perfonnes  telles  quil  voudra  choilir  j  ou  il  déclarera  que  témérai- 
rement ù  fans  preuve  il  s'efl  dit  fils  du  f leur  de  la  Porte  ^  dont  il  s'en 
repent  y  &  en  demande  pardon  à  Dieu  ^  au  Roi  &  à  la  Jufîice  ^  6* 
pareillement  au  fieur  de  la  Porte  j  ôc  il  lui  fut  fait  défenles  de  fe 
le  dire  à  l'avenir. 

Dans  l'affaire  de  Marfault  jugée  par  l'Arrêt  du  1 2  Janvier  \6?>6 ^ 
on  articuloit  des  faits  bien  précis  ,  la  preuve  par  Témoins  avoit 
été  faite  par  voie  d'information.  La  marraine  du  prétendu  Mar- 
fault avoit  été  entendue ,  Ôc  avoit  dépofé  de  tous  les  faits  de  fa 
naiffance  &  de  fon  éducation  conformément  aux  faits  qu'il  avoit 
articulés  ;  cependant  fur  l'appel  porté  en  la  Cour  de  toutes  ces 
procédures ,  les  principes  furent  encore  rappelles  par  M.  Talon 
qui  dit:  Que  la  feule  preuve  par  Témoins  nétoit  pas  fuffifante  dans 
les  queflions  d'état  ;  que  les  difpojîtions  de  droit  en  avoient  étérap- 
portées  j  qui  étoient  p  récif  es  &  formelles  y  que  fi  cette  voie  étoit  ad- 
mife  j  elleferoit  d'une  conféquence  infinie  dans  le  Public  _,  Ù  il  n'y 
auroitplus  de  fureté  dans  les  familles  ;  que  les  plus  fages  Peuples  de 
la  terre  ont  voulu  qu'il  y  eût  des  témoignages  publics  de  la  naiffance 
des  enfans.  Ce  qu'il  y  avoit  de  lîngulier  dans  cette  Caufe  efl  ,  que 
le  prétendu  Marfault  avoit  en  fa  faveur  le  fuffrage  de  toute  la 
famille ,  les  parens  des  père  ôc  mère  qui  le  défavouoient  étoient 
intervenus  en  faveur  du  fils;  mais  nonobftant  leur  intervention  ^ 
en  infirmant  toute  la  procédure  faite  à  la  requête  du  prétendu 
Marfault  ,  il  lui  fut  fait  défenfes  de  fe  dire  fils  des  fieur  &  dame 
Marfault ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

L'Arrêt  du  ip  Mai  i  ^pi  ,  nous  fournit  encore  des  preuves  du 
môme  principe  dans  le  difcours  de  M.  le  Chancelier ,  alors  Avocat 
Générai.  Une  fille  nommée  Coulon ,  fe  prétendit  fille  de  Pierre 
d'Avril ,  elle  rapportoit  quelques  certificats  de  plufieurs  de  its 
parens ,  fa  mère  prétendue  lui  avoit  légué  6qqq  1.  par  teflament  9 
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&  comme  on  prétendoic que  Pierre  d'Avril  étoitmort  en  i6a.6  , 

ce  qui  auroit  détruit  fon  fyftême  ,  puifqu'elle  prétendoit   n'être 

née  qu'en   16^0  ,  elle  rapportoit  un  certificat  contraire,  portant 

que  Pierre  d'Avril  n'étoit  mort  qu'en  i(5^6  ;  enfin  elle  offroit  de 

faire  preuve  par  Témoins  de  fa  naifTance.  M.  le  Chancelier  fou- 

tint  que  la  fille  prétendue  ne  pouvait  pas  demander  à  faire  preuve  de     p^^^g  ^^^  ï^e- 

fa  légitimité  ;  que  cela  ferait  contraire  au  Droit  commun  ;  que  T Or-  gidresfaitadmet- 

donnance  de  1661  ne  marquait  au  un  cas  ait  ces  fortes  de  preuves  t^e  la  preuve  tef- 

r  rr  -n         n        -  ^    i  i        rt       •  n  .      -^    ,    r  /  tiraoniak  de  1  e- 

jujjent permijes  jj avoir  quand  les  Jxegijtres  avaient  ete  perdus  ;  que  tat, 
l  Intimée  ii  était  point  dans  le  cas  de  cette  exception  y  quelle  était  aw* 
contraire  dans  la  règle  générale  ^  où  il  eji  certain  quon  n  admet  point 
ces  preuves  d^  état  par  T émoins  ;  quily  a  de  cela  plufieurs  difpojitions 
de  droit  dans  le  Cod,e  &  dans  le  Digefte  ;  que  c^  était  aujji  la  Jurif] 
prudence  des  Arrêts.  Ces  principes  furent  confacrés  par  l'Arrêt 
qui  débouta  la  fille  de  fa  demande  ^  ôc  lui  fit  défenfes  de  pren- 
dre le  nom  d'Avril. 

Mais  pourquoi  rappeller  d'anciens  préjugés  ,  quand  nous  en 
avons  un  fi  célèbre  que  la  Cour  vient  de  rendre  dans  l'affaire  de 
îa  dame  de  Safilly.  Un  Particulier  avoir  entrepris  de  perfuader 
qu'il  étoit  fils  des  fieur  ôc  dame  de  Safdly  ;  il  avoit  articulé  les 
faits  les  plus  importans  &  les  plus  précis  ;  il  avoit  obtenu  des 
Juges  de  Chinon  la  permiffion  d'en  faire  preuve  ;  fon  Enquête 
étoit  compofi3e  d'un  grand  nombre  de  Témoins  qui  dépofoient 
d'une  manière  fi  claire  &  fi  précife  de  fon  fort  ,  qu'on  ne  pouvoir 
fe  refufer  à  févidence  de  fétat  qu'il  réclamoit ,  fi  un  pareil  genre 
de  preuve  avoit  pu  être  admis  ;  il  joignit  même  depuis  une  Lettre 
de  la  dame  de  Safilly  qui  marquoit  non-feulement  le  vif  intérêt 
qu'elle  prenoit  pour  lui  ,  mais  encore  qui  recommandoit  le  fecret 
ôc  le  myflere  ;  mais  tout  cela  ne  put  femporter  fur  l'auftérité  des 
règles ,  &  par  un  Arrêt  folemnel  la  Sentence  qui  avoit  ordonné 
la  preuve  fut  infirmée ,  &  le  prétendu  Safilly  fut  débouté  de  fa 
demande. 

On  ne  jugea  pas  que  la  preuve  fût  infufiifante  ;  car  fi  on  l'avolt 
penfé  j  il  auroit  fallu  confirmer  la  Sentence  qui  l'avoit  ordonnée 
&  renvoyer  devant  les  premiers  Juges  ,  pour  décider  du  fort  de 
l'enfant  fur  la  preuve  faite  ;  mais  on  jugera  que  la  preuve  n'avoit     Sens  de  r Anêt 
pas  dû  être  admife ,  ôc  en  conféquence  en  infirmant  la  Sentence  ^  de  SafiJi/. 
on  le  débouta  de  fa  demande. 

C'eft  donc  une  Jurifprudence  conilante  fondée  fur  l'autorité 
des  Loix  ôc  des  Ordonnances ,  qu'en  matière  d'état  il  faut  avoir 
dans  les  Regiftres  publics  ou  dans  des  monumens  authentiques 
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une  preuve  de  filiation  ^  ôc  que  quand  on  ei!  dénud  de  ce  fecours  y 
la  preuve  tefiimoniale  ne  peut  être  propofée.  Si  on  l'a  admife 
-^.-.^^^  ^  dans  l'affaire  de  la  demoifeile  Ferrand ,  c'eft  qu'elle  avoit  dans 
ire  la  Caiifeoré-  ^^^  Regiftres  de  la  Paroiffe  Saint  Sulpice  &  dans  le  Procès-verbal 
lente  &  celle  de  fait  le  même-  jour  à  la  requête  de  M.  le  Préfident  Ferrand  fon 
Ferrand^  t  P^^'^  '  ^^^^  preuve  légale  y  une  preuve  d'Ordonnance  ,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainfi  ^  de  fa  naiiTance  6c  de  l'accouchement  de 
Madame  la  Prëfidente  Ferrand ,  preuve  foutenue  par  la  recon- 
noiffance  précife  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  ,  qu  elle  étoit 
accouchée  d'une  fille  le  même  jour ,  fans  pouvoir  juftifier  de  fa 
mort.  Ces  titres  ,  cette  reconnoiffance  mettoient  la  Caufe  de  la 
demoifeile  Ferrand  dans  un  fi  grand  jour  ,  ôc  en  même  tems 
préfentoient  une  efpece  fi  finguHere  ^  qu'on  ne  pouvoit  jamais 
appréhender  la  preuve  tefiimoniale ,  qui  devoir  leur  donner  un 
nouveau  poids.  Difons  plus  ,  la  preuve  de  la  naiffance  &  de  l'exif- 
tence  d'une  fille  de  ?vladame  la  Préfidente  Ferrand  n'avoit  plus 
befoin  d'être  foutenue  d'aucune  preuve  ;  ôc  fi  on  la  demandoit 
furabondamment .,  cenétoit  que  pour  achever  de  dilliper  les 
doutes  que  l'on  affe£i:oit  de  répandre  fur  l'identité  de  la  perfonne 
qui  fe  préfentoit  conime  la  fille  dont  Madame  la  Préfidente  Fer- 
rand étoit  accouchée. 

Ce  préjugé  qui  n'a  point  été  entendu  au  Châtelet  ôc  fur  le- 
quel il  ne  feroit  pas  impoflible  que  le  Public  ne  fe  fut  abufé  ,  n'eft 
point  à  craindre  en  la  Cour ,  qui  en  fait  les  motifs  6c  les  circonf- 
tances.  Elle  fait  qu'elle  a  toujours  été  animée  du  même  efprit 
qui  a  didé  l'Arrêt  de  Safilly  ,  qu'elle  a  rejette  dans  celui-ci  la 
.  preuve  tefiimoniale  y  parce  qu'il  n'y  avoit  aucune  preuve  authen- 
tique de  la  filiation  ;  qu'elle  l'a  admife  dans  l'autre ,  parce  qu'au 
contraire  les  monumens  publics  s'expliquoient  en  faveur  delà 
demoifeile  Ferrand.  C'eft  ainfi  que  la  droite  raifon  fait  éviter 
des  extrémités  également  funeftes  ^  ôc  que  comme  elle  ne  rejette 
point  une  preuve  juridique  ,  elle  ne  donne  point  aulfi  légère- 
ment dans  une  preuve  contre  laquelle  tous  les  Loix  ôc  tous  les 
principes  fe  font  élevés  dans  tous  les  tems.       •    . 

Ces  notions  développées ,  il  eft  tems  d'en  faire  l'application  à 

la  Caufe  qui  fe  préfente  ^  ôc  d'entrer  ppur  cela  dans  les  deux  pro- 

pofitions  qui  ont  été  annoncées  ^  &  qui  fournifiTent  également 

des  armes  contre  fentreprife  de  la  dame  de  Bruix. 

Prerniere  Propo-      j}  ^'y  a  point  d'équivoquc  dans  le  fait  ;  la  dame  de  Bruix  a  été 

La  Dame  de  baptifée  dans  l'Eglife  de  Saint  Merry  le  13  Février  1705"  ,  ocelle 

Bruix  n'a  ni  titre  neft  point  infcrite  dans  les  Regiilres  comme  fille  des  fieur  ÔC 
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dame  de  la  Ferté  ,  dont  il  n'ell  parlé  ni  diretlement  ni  indirec-  nîpojfejfionâel'é- 
tement ,  jamais  elle  n'a  été  élevée  comme  fille  des  fieur  &  dame  ^^^  l'  dame  % 
de  la  Ferté  ^  jamais  elle  n'a  porté  leur  nom.  On  lui  a  donné  un  Tu-  ^^  ¥cné,  &•  p^r 
teur  en  172^  ,  aucun  des  parens  delà  Maifon  de  la  Ferté  n'a  paru  '^^^îh'^f^^^V^f 

1  î,    ^        1  n         1      ô  •    1     •  ^  ^  ^^^^    admije  a  Ld 

dans  1  aae  de  tutelle  ,  la  Sentence  qui  lui  nomme  un  1  uteur  ^  ne  preuve  qu'elle  efi 
la  défigne  que  fous  le  nom  de  la  Sale  ;  elle  a  été  mariée  ,  ôcTal-  néedcki^rmaria- 
îiance  qu'elle  a  faite  ,  n'a  rien  qui  réponde  à  l'éclat  du  nom  de  la  ^^' 
Ferté  ;  auiïi  ni  dans  le  contrat  de  mariage^  ni  dans  l'atle  de  célé- 
bration ,  ne  trouve-t-on  aucune  expreflion  ^  aucun  indice  même 
qui  puilTe  la  faire  regarder  comme  appartenant  à  la  Maifon  de  la 
Ferté  ;  la  dame  Marquife  de  Boudeville  n'y  eft  point  Partie  ,  ôc 
n'y  ftipule  point  comme  mère  pour  la  dame  de  Bruix ,  aucun  des 
parens  de  la  dame  Marquife  de  Boudeville  n'y  a  affifté.  Enfin  la 
dame  de  Bruix  a  paffé  différens  a£les  pardevant  Notaires  ,  elle  a 
eu  des  enfans  ^  ôc  les  a  fait  baptifer  ^  fans  avoir  jamais  pris  dans 
ces  a£les  le  nom  de  la  Ferté.  Ces  différens  a£les  rempliffent  le 
cours  de  plus  de  trente  années  ,  il  y  en  a  pîufieurs  dans  lefqueîs 
la  dame  de  Bruix  eft  elle-même  la  principale  Partie  ,  il  y  en  a 
même  qu'elle  a  paffés  en  pleine  majorité  ,  ce  font  les  aàes  les 
plus  importans  ôc  les  plus  folemnels  y  ceux  dans  iefquels  on 
veille  avec  le  plus  de  foin  à  conferver  les  droits  de  la  naifTance; 
mais  la  dame  de  Bruix  toujours  étrangère  à  la  Maifon  delà  Ferté  , 
n'a  jamais  prétendu  s'y  donner  un  rang  ^  c'eft  une  vifion  qu'elle 
n'avoit  point  encore  conçue  ,  la  droiture  ^  la  fimplicité  ,  dont  elle 
fuivoit  alors  les  loix  ^  ne  lui  permettoit  pas  de  fortir  de  fon  état 
pour  donner  dans  une  pareille  illufion  ,  il  eft  donc  conftant  qu'elle 
n'a  ni  titre  ni  pofîeifion  de  Fétat  de  fille  des  fieur  &  dame  de  la 
Ferté  qu'elle  veut  s'arroger. 

Mais  dans  cette  fituation  peut-elle  donc  demander  permifTion 
de  faire  preuve  qu'elle  leur  doit  le  jour ,  fans  offenfer  tout-à-la- 
fois  la  nature ,  la  loi  ôc  les  lumières  de  la  raifon  ?  Les  principes 
que  l'on  vient  d'expliquer  ,  ne  permettent  point  de  balancer 
fur  cette  queftion  ;  quand  les  titres  ôc  la  poffefîion  font  d'accord 
fur  fétat  d'un  Citoyen,  la  preuve  teftimoniale  qui  a  pour  objet 
de  les  combattre  ne  peut  jamais  être  admife  :  i^,  parce  qu'elle 
eft  néceffairement  impuiffante  :  2^,  parce  qu'elle  eft  infiniment 
dangereufe. 

On  dit  d'abord  qu'elle  eft  néccfîairement  impuiffante.  La  loi 
naturelle  ,  comme  on  fa  dit ,  ne  connoifToit  point  d'autre  preuve 
de  fétat  des  hommes  que  la  poffefîion  publique  ;  la  Loi  civile  y  a 
ajouté  la  preuve  des  Regifiies  ôc   des  monumens  domeftiques 


fur  des  fuies  ca 

chés. 


^p  .^   U   V    R   E   S 

des  père  &c  mère  décèdes  ;  quand  ces  deux  preuves  fe  réunilTen^  , 
elles  forment  un  corps  de  demondiation  ,  elles  lépandent  un 
éclat  &  un  jour  auquel  il  n'tft  pas  poiîible  de  réfifter  ce  font  les 
feules  preuves  que  la  Loi  reconnoilTe  ,  les  feules  qu'elle  ait  adop- 
tées .  que  peut-on  donc  efpërer  de  la  preuve  teftimoniale  que 
Ton  entreprend  de  leur  oppofer  ?  Que  les  Témoins  prient  tant 
que  l'on  voudra  au  gré  d  une  Partie  ambiticufe  ,  leurs  déclara- 
tions pourr oient  elles  jamais  être  mifcs  en  balance  avec  le  poids 
des  preuves  qu'adminiftrent  les  titres  &  la  poifelTion  ?  ce  font 
d'un  coté  des  preuves  juridiques  auxquelles  la  Loi  a  donné  toute 
fa  confiance  ,  ce  n'eft  de  fautre  qu'une  preuve  inconnue  à  la  Loi 
&  qui  ne  roule  que  fur  des  difcours  toujours  fufpects.  Mettre 
ces  différens  genres  de  preuves  en  parallèle  ,  ce  feroit  déjà  faire 
injure  à  la  fagei^e  des  Légiflateurs  ;  vouloir  donner  la  préférence 
à  la  dernière  ,  c'eft  ime  idée  qui  révolte  &  qui  fcandalife. 

Témoins ob-curs  D  autant  plus  que  fon  ne  propofe  jamais  pour  former  la  preuve 
teftimoniale  dans  ces  occafions  ,  que  des  Témoins  obfcurs  dmiQ 
part  ,  6c  des  faits  cachés  âc  myftcrieux  de  rav;tre.  Les  Témoins 
que  l'on  annonce  ,  c'eft  une  Sage  femme  ,  c'eft  une  Garde  ,  c'eft 
une  Nourrice  ,  ce  font  en  un  mot  des  gens  de  la  lie  du  Peuple  j 
le  poids  de  leur  aiitorité  eft-il  donc  capable  de  futjuguer  les 
preuves  les  plus  éclatantes  ?  Les  faits  que  Ton  prétend  leur  faire 
dépofer  font  toujours  enveloppés  de  nuages  &  d'obfcurité.  C'eft 
un  accouchement  fait  dans  une  maifon  étrangère  ^  caché  à  la 
famille  ôc  au  Public  ,  ce  font  des  voies  obliques  &  détournées  , 
ce  font  des  précautions  prifes  avec  art ,  &  pratiquées  dans  les  té- 
nèbres ;  mais  tous  ces  faits  myftérieux  débités  par  des  gens  de 
la  plus  vile  condition  pourront-ils  jamais  mériter  la  confiance  de  la 
Juftice  ?  Quand  elle  verra  d'un  côté  les  titres  &  la  polTeflion  dé- 
pofer contre  l'état  que  réclame  une  Partie  téméraire  ,  quand  elle 
entendia  de  l'autre  les  Témoins  obfcurs  qui  viendront  propofer 
des  faits  déguifés  au  Public ,  &  pour  ainfi  dire  dérobés  au  grand 
jour,  ne  fera-t-elle  pas  néceffairement  entraînée  dans  le  parti  de 
la  lumière  &  de  l'évidence  ?  la  preuve  teftimoniale  dans  ces  ma- 
tières eft  donc  néceffairement  impuiffante. 
Etateftunbien       Elle  eft  infiniment  dangereufe  ,  fi   on  l'admet  en  faveur  de 

précieux.  ceux  qui  n'ont  ni  titres  ni  poffeflTion.  L'état  des  hommes  ,  ce 

bien  précieux  ,  qui  fait  pour  ainfi  dire  une  portion  de  nous-mêmes, 
&  auquel  nous  fommes  attachés  par  des  liens  Cy  facrés,  n'auia  plus 
rien  de  certain ,  on  le  verra  tous  les  jours  expofé  aux  plus  étranges 
ïévolutions.  L'homme  qui  jouit  d'un  nom  illuùre  &.  d'un  rang 

diftingué 
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cliftînguë  fera  renverfé  ôc  précipité ,  pour  ainfi  dire,  dans  le  néant, 
parce  qu'on  entreprendra  de  lui  prouver  par  Témoins  qu'il  n'eft 
point  né  des  père  6c  mère  qui  lui  ont  été  donnés  dans  fon  ade  de 
baptême ,  &  qui  l'ont  élevé  publiqueméiit  comme  leur  enfant. 
On  fuppofera  des  faits  auxquels  on  donnera  un  extérieur  de  vrai- 
femblance.  Une  grande  Maifon ,  dira-t-on ,  étoit  prête  à  s'étein- 
dre ,  on  a  eu  recours  à  la  fidion  pour  la  perpétuer  ,  on  a  pris  un 
enfant  étranger  ,  ôc  on  lui  a  procuré  les  titres  &  la  pofleflion 
propres  à  l'introduire  dans  le  fein  de  cette  famille  •;  mais  il  faut 
que  la  vérité  triomphe  ^  &  la  preuve  teflimoniale  feule  peut  la 
développer.  C'eft  ainfi  que  dans  l'état  le  plus  tranquille  on  verra 
fon  nom  ,  fa  fortune  ,  fon  rang  compromis  6c  livrés  aux  dangers 
d'une  preuve  plus  fouvent  dévouée  a  la  corruption  6c  au  men- 
fonge  qu'à  la  vérité.  D'un  autre  côté,  un  enfant  de  ténèbres  qui 
ne  trouve  dans  fon  fort  que  dégoût  6c  que  miferes  ,  entreprendra 
tout  pour  en  fortir  ,  plus  fa  deftinée  fera  obfcure  6c  inconnue  au 
Public,  6c  plus  il  lui  fera  facile  de  fe  donner  un  nom  6c  un  rang  dif- 
tingué  ,  s'il  lui  eft  permis  d'y  afpirer  avec  le  fecours  de  quelques 
Témoins  difpofés  à  foutenir  fon  impoflure.  Ainfi  la  fociété  ci- 
vile ne  fera  plus  qu'un  cahos  dans  lequel  on  ne  pourra  plus  fe  dif- 
tinguer  6c  fe  reconnoître  à  des  caraderes  certains  :  on  changera 
d'état  comme  de  mode  ,  6c  les   conditions  diftribuées  par  la 
Providence^  au  milieu  des  tempêtes  dont  elles  feront  agitées, 
éprouveront  des  viciflitudes  qui  feroient  l'opprobre  de  la  nature. 
Qu'on  ne  dife  pas  que  ce  font  là  des  inconvéniens  ôc  de  vaines 
terreurs  qui  ne  doivent  pas  prévaloir  fur  la  vérité  ;  fans  doute 
que  fi  la  vérité  pouvoit  briller  à  nos  yeux  avec  cet  éclat  dont 
l'évidence  eft  accompagnée  ,  il  faudroit  l'embraffer  avec  joie  6c 
la  foutenir  avec  courage.  Mais  il  ne  faut  pas  fe  flatter  de  la  trou- 
ver jam.ais  ,  dans  les  queftions  d'état ,  à  ce  degré  d'évidence  6c 
pour  ainii  dire  d'infaillibilité  qui  pourroit  remplir  tous  nos  vœux. 
La  conception  ,  la  nailTance  peuvent  être  enveloppées  de  mille 
nuages  ,  les  pafTions  peuvent  y  jouer  leur  rôle  ôc  fubflituer  des 
couleurs  à  la  réalité ,  l'illufion  peut  y  trouver  fa  place  ;  mais  fi 
c'efl  un  malheur  attaché  à  la  condition  humaine  ,  il  faut ,  dans 
l'incertitude  néceflaire  où  elle  eft  plongée ,  fe  fixer  à  des  règles 
certaines  qui  conduifent  le  plus  ordinairement  à  la  vérité  ,  qui 
du  moins  entretiennent  l'ordre  ôc  la  paix  ,  avantages  plus  pré- 
cieux pour  la  fociété  en  général ,  que  la  recherche  d'une  vé- 
rité obfcure  ne  peut  l'être  pour  lintérêt  de  quelques  Particuliers. 
Or  les  règles  qui  peuvent  feules  nous  fervir  de  boufl'ole  dans 
Tome  IV,  Y  y 
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cette  mer  orageufe  ;  c'eft  la  pofleilîon  publique  ^  principalement 
quand  elle  efl:  fortifiée  par  l'autorité  des  Regifîres  &  des  monu- 
mens  les  plus  authentiques  :  abandonner  la  route  qu'elle  nous 
trace  ^  pour  s'engager  dans  celle  de  la  preuve  teftimoniale,  c'eft 
fe  livrer  à  des  écueils  dans  lefquels  la  vérité  court  un  rifque 
évident  de  faire  naufrage. 

Il  eft  donc  de  la  fageffe  des  Magiftrats ,  il  efl  de  l'intérêt  ef- 
fentiel  de  la  fociété  de  s'en  tenir  à  ces  preuves  juridiques ,  con- 
nues ,  refpeQées  dans  tous  les  tems  ^  adoptées  par  la  Loi  y  ÔC 
qui  font  le  gage  de  la  tranquillité  publique.  A  fabri  de  leur  au- 
torité ,  chaque  Citoyen  renfermé  dans  la  condition  que  la  Provi- 
dence lui  a  diftribuée  ^  ne  cherche  qu'à  en  remplir  les  devoirs, 
l'ambition  &  favidité  ,  tenues  en  quelque  manière  captives  ^  ne 
ravagent  point  la  ïbciété  ;  les  hommes  ne  fe  déchirent  point, 
ne  fe  déshonorent  point  les  uns  les  autres  pour  s'enlever  les 
, biens  &  les  honneurs  ,  qui  font  le  partage  de  chaque  état;  on 
n'eft  occupé  qu'à  s'élever  ou  à  fe  maintenir  par  les  talens,  par  la 
vertu  ,  par  les  fervices  que  l'on  peut  rendre  à  fa  Patrie  ;  Ôc  Tordre 
public  du  moins  conferve  tout  fon  éclat.  Sacrifiera-t-on  de  fi 
g-ands  avantages  à  la  cupidité  de  quelques  Particuliers  ,  qui  ^  pour 
fortir  de  leur  obfcurité ,  imaginent  des  faits  ^  les  arrangent  avec 
art ,  ôc  n'ont  pour  toute  reflburce  que  les  incertitudes  de  la  preuve 
teftimoniale  ?  C'eft  faire  injure  à  la  fageffe  qui  préfide  aux  Juge- 
mens  de  la  Cour  ^  que  de  lui  propofer  des  principes  fi  funeftes. 

Cependant  c'eft  Tunique  fondement  fur  lequel  porte  la  Caufe 
de  la  dame  de  Bruix.  Dans  les  queftions  d'état  la  preuve  tefti- 
moniale ,  félon  elle  ^  ne  peut  être  refufée  ^  quand  même  elle  ne 
feroit  foutenue  d'aucun  commencement  de  preuves  ;  c'eft  la 
première  &  la  plus  ancienne  de  toutes  les  preuves ,  elle  eft  ad- 
mife  dans  les  matières  criminelles  ,  elle  èft  même  admife  quel- 
quefois en  matière  civile ,  ôc  enfin  on  ne  trouve  aucune  Loi  qui 
en  ait  interdit  Tufage  dans  les  queflions  d'état.  Telle  eft  la  pre- 
mière partie  de  Ion  fyftême.  \ 

Elle  ajoute  dans  la  féconde  qu  elle  a  des  commencemens  de 
preuves  par  écrit. 

Après  ce  que  Ton  vient  d'établir^  la  réponfe  à  fes  deux  objec- 
tions ne  demandera  pas  de  grands  efforts. 

Pour  établir  que  la  preuve  teftimoniale  feule  peut  être  admife^ 
on  nous  dit  qu'elle  eO  la  première  ôc  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  preuves  ;  mais  fi  la  propofition  étoit  exaûe ,  la  feule  confé- 
quence  qu'on  en  pourroit  tirer  elt  qu'elle  ne  fubfifte  pius^  ôc  qu'il 
li'eft  plus  permis  d  y  avoir  recours. 


oni  - 
mes  Cvr  le  choix 
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Avant  que  les  Etats  fuflent  difciplinc^s  par  des  Loix ,  dont  de      ignorance  des 
profondes  léflexions  ont  fait  fentir  la  néceffité  ,  on  pouvoit  ad-  P""^"''^""^,   '^ 
mettre  arbitrairement  toute  lorte  de  preuves ,  &  la  preuve  tefîi-  d^s  pituves, 
moniale  comme  les  autres ,  la  Police  publique  n'étoit  point  en- 
core perfedionnée  ,  on  marchoit ,  pour  ainlî  dire  ,  au  hafard. 
Mais  l'expérience  ayant  fait  connoître  combien  il  étoit  dangereux 
d'y  mettre  fa  confiance  ,  on  leur  a  fubllitué  des  preuves  d'une 
autre  nature  ,  des  preuves  écrices  ,  des  Regiflres  publics  ,  plus 
propres  à  fixer  l'état  des  hommes.  C'efI;  donc  à  ce  dernier  genre 
de  preuves  qu'il  faut  fe  réduire ,  fans  être  touché  de  l'antiquité 
des  autres ,  puifque  ce  caradere  ne  fert  qu'à  faire  connoître  qu'on 
a  été  obligé  de  les  abroger. 

D'ailleurs  quand  on  dit  que  la  preuve  teftimoniale  efl  la  plus 
ancienne  de  toutes  les  preuves  ,  veut-on  dire  que  dans  les  quef- 
tions  d'état  elle  fut  reçue  contre  l'autorité  de  la  polTefTion  publi- 
que :  ce  feroic  le  plus  faux  &  le  plus  abfurde  des  paradoxes.  La 
preuve  teftimoniale  pouvoit  être  admife  ,  ou  pour  conferver 
l'état  dont  on  étoit  en  poUeffion  ,  fi  on  y  étoit  troublé  ^  ou  pour 
combattre  ceux  qui  vouloient  fe  former  un  état  nouveau  ; 
on  articuloit  des  faits  de  pofTefTion  publique  ^  ôc  la  preuve  en 
étoit  admife  fans  difficulté ,  comme  elle  le  feroit  encore  aujour- 
d'hui ;  mais  on  ne  juftifiera  jamais  qu'en  aucun  tems  on  ait 
permis,  pour  détruire  unepolTefTion  confiante, d'articuler  des  faits 
ïecrets  &  myflérieux  concernant  la  naiffance  ,  ni  d'en  faire 
preuve  par  Témoins  ;  cet  égarement  étoit  réfervé  à  des  tems  dans 
iefquels  il  fenible  que  l'on  ne  puifTe  plus  mettre  de  frein  à  la 
cupidité. 

Ecartons  donc  ce  caradere  d'antiquité  qu'on  veut  donner  à 
la  preuve  teftimoniale  en  matière  d'état  ;  fi  on  l'avoit  admife  autre- 
fois ,  ce  feroit  dans  un  tems  où  l'on  n'en  avoir  pas  encore  fenti 
les  dangers ,  &  où  la  Police  publique  n'avoit  point  encore  dé- 
ployé toute  fa  fageffe  pour  nous  indiquer  des  routes  plus  fiires; 
mais  elle  n'a  jamais  été  admife  que  pour  manifefter  la  poIrefTion  pu- 
blique ,  &  non  pour  appuyer  des  faits  obfcurs  &  impénétrables. 

Pourquoi  fe  rendre  fj  difficile,  ajoute-t-on  ,  fur  la  preuve  tefli- 
moniale ,  puifqu'elle  décide  tous  les  jours  de  l'honneur  &  de  la 
vie  des  Citoyens  dans  les  matières  criminelles?  On  n'abuferoit 
pas  d'un  exemple  Ci  fouvent  oppofé  dans  ces  queftions,  fi  on 
donnoit  un  moment  d'attention  à  la  différence  des  objets. 
Pourquoi  rejette  -  t  -  on  la  preuve  teftimoniale  dans  les  quef- 
tions  d'état,  quand  elle  a  pour  objet  de  combattre  les  titres 

Yy  ij 
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Ôc  la  pofTeflion  ?  C'eft  que  la  preuve  de  l'ëtat  eu  déjà  faîte  par 

les  feules  voies  que  la  Loi  puifTe  connoître  &  autorifer  ,  c  e'ft 

qu'il  n'eft  pas  permis  d'oppofer  une  preuve  cafuelle  ôc  incertaine 

à  des  preuves  juridiques  ,  c'eft  qu'elle  eft  en  un  mot  également  im- 

Pourqnol  la  puifiantc  &  dangcreufe.  Mais  dans  les  matières  criminelles  ,  il 

P'cuve    teft  mo-  n'y  a  poinc  &  il  ne  peut  point  y  avoir  d'autre  preuve  que  la 

force  au  cnmind  P^^^^^e  tcftimoniale.  Elle  eft  admife ,  parce  qu  elle  eft  la  feule  , 

qu'au  civil.  parce  que  la  Loi  n'en  a  point  propofé  ôc  n'en  peut  pas  propofer 

d'autre ,  parce  qu'elle  n'en  a  point  d'autre  à  combattre  qui  en 

balance  ou  qui  en  détruife  le  préjugé.  Eft-il  donc  bien  extraor-* 

dinaire  que  dans  une  matière  on  admette  la  preuve  par  Témoins  , 

parce  qu  elle  eft  la  feule ,  ôc  que  dans  une  autre  matière  on  la 

rejette ,  parce  qu'elle  ne  peut  jamais  l'emporter  fur  les  preuves 

décifives  qui  décident  jufqu'au  moindre  doute  f 

Preuve  te(\\~        Encore  avec  quelles  précautions  la  preuve  teftimoniale  eft- elle 

mnniaic  n'eft  ad-  admîfe  dans  les  matières  criminelles  ?  i°.  Les  dépofiiions  des  Té- 

mih  au  criminel  nioins  cntcudus  daus  une  information  ne  font  point  loreuve  par 

quavec   des   pré-       ,,  ^  .1    r  >         \  •  11  •    j  1       ^ 

cautions.  ^l'^s  -  memcs  ;  il  faut  qu  après  un  mtervalle  qui  donne  le  tems 

au  Témoin  de  réfléchir  fur  fa  dépofition^  il  en  prenne  de  nouveau 
le£lure  ^  pour  changer  ou  pour  expliquer  ce  qu'il  a  avancé.  2°.  Il 
faut  que  le  Témoin  foit  confronté  à  l'Accufé  pour  foutenir  le  choc 
de  fa  contradi£lion  y  pour  répondre  aux  interpellations  qu'il  lui 
peut  faire.  3^.  Quelles  précautions  ne  prend-on  pas  d'ailleurs  pouc 
juger  fi  les  dépofitions  méritent  fuffifamment  la  confiance  de  la 
Juftice  ?  On  pefe  toutes  les  circonftances  f  on  interroge  plufieurs 
fois  l'Accufé  ,  on  lui  fait  fubir  des  queftions  dans  lefquelles  il  de- 
vient en  quelque  manière  l'arbitre  de  fon  fort.  C'eft  donc  un  genre 
d'affaires  tout  différent ,  ôc  dans  lequel  la  preuve  teftimoniale  , 
quoique  la  feule  que  l'on  puiffe  admettre  ^  eft  tempérée  par  une 
infinité  de  voies  différentes. 

Mais  dans  les  queftions  d'état ,  où  la  Loi  a  établi  d'autres 
genres  de  preuves  ^  elles  font  revêtues  d'un  tel  degré  d'autorité  , 
que  la  preuve  teftimoniale  ne  peut  jamais  dilTiper  l'éclat  qu'elles 
répandent^  ôc  ne  ferviroit  qu'à  exciter  des  doutes  funeftes  fur  les 
plus  importantes  vérités. 

Qu'il  n'y  ait  point  de  Loi  prohibitive  d'admettre  la  preuve  tefti- 
moniale dans  les  queftions  d'état ,  c'eft  une  propofition  qui  révolte. 
1^.  La  raifon  feule  fuffiroit  pour  l'exclure.  2^,  La  Loi  s'eft  même 
expliquée  trop  clairement  pour  que  la  prohibition  puiffe  être  ré- 
voquée en  doute. 

La  raifon  ne  permet  pas  d'admettre  la  preuve  par  Témoins 
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«dans  les  queflions  d'écac^  quand  les  titres  &  la  pofTefTion  fe  réu- 
niiïent  pour  fixer  le  fort  d'un  Citoyen.  Cela  eft  évident ,  parce 
que  les  titres  &  la  porfeilion  formant  une  preuve  complette^  la 
preuve  par  Témoins  ne  peut  jamais  la  détruire  ;  c'eft  deman- 
der une  preuve  pour  combattre  une  preuve  faite  ,  ce  qui  ne 
tend  qu'à  porter  le  trouble  &  l'incertitude  dans  fefprit  des  Ma- 
giftrats  ;  c'eft  élever  une  preuve  contre  une  autre  preuve  ,  mais 
UïiQ  preuve  frivole  contre  des  preuves  juridiques  ,  ce  qui  ne 
peut  jamais  fe  tolérer  dans  l'ordre  judiciaire. 

La  Loi  d'ailleurs  n'a  laifTé  aucun  doute  fur  cette  queftion  : 
l'Ordonnance  de   i66j  ,  art.  7  du  tit.  20  ^  veut  que  les  preuves 
de  Vâge  jy  des  mariages  &•  du  tems  du  décès  foient  reçues  par  des  Re- 
giftres  en  bonne  forme  qui  feront  foi  &  preuve  en  Jufiice.  C'eft  donc  à 
l'autorité  des  Regiftres  que  la  Loi  lé  réfère ,  les  Regiftres  font 
établis  comme  la  preuve  légale  ^  feront  foi  &  preuve  en  Jujîice. 
Mais  peut-être  que  la  Loi  dans  la  fuite  donne  auiTi  quelque  degré      Perte  èçs  Re- 
d'autorité  à  la  preuve  teftinioniale  ;  l'article  14  du  même  titre  gïfi'-esfaitadme.- 
l'admet  en  effet ,  mais  elle  la  limite  dans  deux  cas  feulement  :  îimonale  de  ré- 
Si  les  RegiJIres  font  perdus  j  ou  s" il  ny  en  a  jamais  eu  j,  la  preuve  en  tat. 
fera  reçue  tant  par  titres  que  par  Témoins  _,  ù  en  Vun  &  l'autre  cas  ^ 
les  baptêmes  ^  mariages  ù  fépultures  pourront  être  juftifiés  tant  par 
les  regiftres  &  papiers  domeftiques  des  père  &  mère  décèdes  _,  que  par 
Témoins, 

Il  faut  donc  ^  pour  prouver  un  baptême  &  une  nailTance  par 
Témoins  ,  ou  que  les  Regiftres  foient  perdus ,  ou  qu'il  n'y  en 
ait  jamais  eu  ;  l'Ordonnance  n'admet  cette  preuve  que  dans  l'un  &• 
Vautre  cas.  Ces  termes  font  limitatifs  ;  &  par  conféquent  quand 
les  Regiftres  exiftent  en  bonne  forme  ^  cette  preuve  doit  être 
abfolument  rejettée.  Encore  dans  ce  cas  même  fOrdonnance 
n'admet  -  elle  la  preuve  teftimoniaîe  qu'autant  qu'elle  concourt 
avec  les  regiftres  &  papiers  domeftiques  des  père  ôc  mère  ^  tant 
elle  fait  peu  de  cas  de  cette  preuve  ,  même  quand  elle  devient 
en  quelque  forte  nécelfaire  par  la  perte  des  Regiftres. 

Auftl  la  faine  Jurifprudence  ^  qui  eft  finterprete  le  plus  fidèle  de 
la  Loi  ^  nous  a-t-elle  appris  que  ce  genre  de  preuve  ne  pouvoit 
être  propofé  dans  les  queftions  d'état  >,  quand  elle  n'étoit  foutenue 
ni  de  titres  ni  de  poÛelTion  d'état  :  c'eft  ce  que  l'on  croit  avoir 
démontré  ci  -  defliis  ;  &  pour  fe  renfermer  dans  le  feul  Arrêt  de 
Safilly  ,  il  a  diffipé  tous  les  doutes  que  l'on  vouloit  répandre  fur 
cette  matière.  La  preuve  avoit  été  ordonnée  par  les  premiers 
Juges  ;  elle  étoit  même  faite  ^  ôc  l'on  ne  craint  pas  de  dire  qu'elle 
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étoit  Cl  forte  &  fi  concluante,  que  peribnne  ne  poiivoit  fe  refufei! 
à  l'évidence  qu'elle  préfentoit ,  Ci  ce  genre  de  preuve  pouvoir  dé- 
terminer :  mais  la  Cour  inflexible  fur  des  règles  qui  feules  peuvent 
maintenir  l'ordre  &  la  tranquillité  publique  ,  ne  crut  pas  même 
devoir  entrer  dans  le  mérite  de  la  preuve  ,  &  en  infirmant  la  Sen- 
tence qui  lavoit  admife  ,  débouta  le  prétendu  Safiliy  de  fa  de- 
mande. Cet  exemple,  encore  préfent  à  tous  les  efprits  ^  annonce 
à  la  dame  de  Bruix  le  fort  que  doivent  avoir  &  fa  demande  6c 
la  Sentence  qu'elle  a  obtenue. 

La  féconde  objeûion  de  la  dame  de  Bruix  ,  qui  confifte  à  dire 
qu'elle  a  des  commencemens  de  preuves  par  écrit ,  ne  fera  pas 
plus  difïicile  à  détruire. 

On  pourroit  demander  d'abord  fi  dans  les  queflions  d'état  il 

fuffic  d'avoir  un  commencement  de  preuves  par  écrit  pour  être 

admife  à  une  preuve  teftimoniale.  L'Ordonnance  ne  s'en  contente 

cenient  de  preu-  point ,  elle  exige  au  défaut  de  la  pofleirion  publique  de  l'état, 

vespar  cent  peut  î'autorité  des  Reo^iRres  dont  elle  a  établi  la  forme  &:  la  nécefiité- 

ï.;ire  admettre  a  ^^  ^^'^^  ^^^^  j^  ^^^  ^v^  ^^^  Reoriftres  n'exillent  point,  qu'elle 

îa  preuve teltimo.  j  .  ^  i  n-  i  « 

niaie  de  l'état.  permet  de  recourir  tant  aux  papiers  domeftiques  des  père  & 
mère  qu'à  la  preuve  par  Témoins  :  elle  rejette  donc  y  dans  le  cas 
de  Texiftence  des  F^egidres  ,  toute  autre  preuve ,  même  ébauchée 
par  des  commencemens  de  preuves  par  écrit  ;  ôc  en  effet  il  eft 
aifé  de  concevoir  combien  il  feroit  dangereux  de  renverfer  tous 
les  états  &  toutes  les  conditions  ,  à  la  faveur  de  fimples  commen- 
cemens de  preuves  par  écrit  ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  mis 
en  parallèle  avec  la  preuve  qui  naît  des  titres  ôc  de  la  pof- 
feiïion. 

Mais  enfin  fi  les  commencemens  de  preuves  par  écrit  pou- 
voient  fervir  de  véhicule  à  la  preuve  teftimoniale ,  il  faudroit  au 
CequecVflqu'é-  moins  que  ces  commencemens  de  preuves  fe  trouvaifent  dans 
criî   portant  un  ^es  aclcs  qui  auroient  un  rapport  dired  à  la  filiation  :  car  de  nous 
^t' preuvej'"^"     préfenter  des  acftes  abfolument  étrangers  à  Fobjet  de  la  naiflance, 
ôc  que  Ton  ne  veut  y  appliquer  que  par  des  commentaires  pure- 
ment arbitraires  ,  des  écrits  qui  peuvent  convenir  à  toutes  per- 
fonnes  indifféremment ,  foit  enfans ,  Coït  étrangers  y  c'cft  éluder 
la  Loi  par  des  fubtilités  qui  l'offenfent ,  ôc  qui  la  feroient  dégé- 
nérer dans  une  véritable  chimère.  Si  de  pareils  écrits  pouvoient 
conduire  à  la  preuve  teftimoniale  de  la  filiation,  il  n'y  a  perfonne 
qui  n'eût  un  champ  libre  pour  entrer  dans  cette,  carrière.  On  ne 
fe  pré  (entera  jamais  pour  entrer  dans  une  famille  ,  que  Ton  n'ait 
eu  avec  elle  quelque  relation ,  6c  qu'il  n'en  paroiffe  des  vefliges 
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par  quelque  écrit  ;  on  s'écriera  donc  en  pleine  liberté  :  j'ai  des 
commencemens  de  preuve  par  écrit ,  voilà  les  témoignages  des 
relations  ,  des  habitudes  que  j'ai  eues  :  on  y  reconnoit  de  l'eftime  , 
de  l'amitié  ^  de  l'attention  pour  moi ,  &  à  ce  feul  titre  il  faudra 
admettre  une  preuve  tefLimoniale  ^  ôc  donner  atteinte  à  l'état  de 
toutes  les  familles  ?  C'eil:  une  nouvelle  illufion  qui  ne  feroit  pas 
moins  funefte  que  la  première ,  ou  plutôt  c'eft  la  même  illufion 
déguifée  fous  de  vaines  couleurs  qui  n'en  changent  point  la  nature, 
car  enfin  propofer  dans  ce  cas  la  preuve  teftimoniaîe  ^  c'eft  la  don- 
ner comme  une  preuve^  qui  toute  feule  peut  décider  du  fort  des 
hommes  fans  le  îecours  des  titres  ni  de  la  polTelFion. 

Suivant  ces  notions^  examinons  ce  que  la  dame  deBruix  nous 
donne  pour  des  commencemens  de  preuves  par  écrit.  Elle  difcin- 
gue  elle-même  deux  fortes  de  faits  ,  celui  de  l'accouchement  pré- 
tendu de  la  dame  de  Boudevilie  en  1705" ,  qui  eft  la  bafe  &  le 
fondement  de  toute  fa  prétention  \  à  cet  égard  elle  convient  en 
termes  précis  qu'elle  n'en  a  aucune  preuve  par  écrit.  Nous  convien- 
drons ^  dit-elle  dans  un  dernier  Mémoire,  intitulé  Réflexions, 
nous  conviendrons  quil  ny  a  point  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  fait  de  V accouchement  ;  mais  nous  avons  des  commen- 
cemens de  preuves  que  vous  avez  élevé  la  dame  de  Biuix ,  que 
vous  avez  eu  pour  elle  Famitié  la  plus  tendre  ,  que  vous  lui  avez 
^fait  du  bien;  cela  nous  fuffit  ;  parce  que  ces  faits  nous  font  re- 
monter infenfiblement  jufqu'au  fait  de  Faccouchement  dont  la 
preuve  devient  légitime  ,  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuves  de  ce  qui  a  fuivi. 

Il  ne  faudroit  que  ce  feul  raifonnement  pour  faire  connoître 
combien  la  prétention  de  la  dame  de  Bruix  eft  chimérique,  ôc 
à  quel  point  elle  ofîenfe  toutes  les  règles  &  les  lumières  de  la  rai- 
fon.  Quel  eft  l'unique  point  qui  nous  divife  ?  C'eft  de  favoir  s'il  eft 
né  une  fille  de  la  dame  de  Boudevilie  en  1705"  ,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe  ,  fi  la  dame  de  Boudevilie  eft  accouchée  en 
170^.  Le  fait  de  cet  accouchement  prétendu  ne  nous  eft  annoncé 
dans  aucun  monument;  la  hlle  qui  prétend  lui  devoir  le  jour  n'a 
ni  titres  ni  poITeiïion  ,  elle  convient  même  n'avoir  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  ce  fait  eflentiel  &  capital,  & 
cependant  elle  demande  à  le  prouver  par  Témoins  :  n'eft-ce  pas 
propofer  tranquillement  à  la  Juftice  de  renverfer  toutes  les  Loix^ 
d'admettre  une  preuve  inconnue  à  la  Loi ,  impuifFante  ,  dange- 
reufe ,  fans  avoir  aucun  prétexte  qui  Fautorife  ?  Quoi  1  la  naif- 
fance ,  ce  fait  \i  intéreffant  pour  une  Moifon  illuftre ,  &  même 
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pour  toute  la  focidte ,  ce  fait  dont  on  ne  trouve  aucun  vefLige  J 
ni  dans  les  titres  ni  dans  la  pofleflion^  fera  prouvé  par  Témoins, 
fans  qu'il  y  en  ait  même  aucun  commencement  de  preuve  !,  On 
ne  craint  point  de  le  dire  ^  la  dame  de  Bruix  a  prononcé  elle- 
même  fa  condamnation  ,  par  un  aveu  fi  formel  de  fon  indi- 
gence. 

L'excufe  qu'elle  propofe  eu  admirable  :  on  ne  peut  pas ,  dit- 
elle  ,  avoir  des  preuves  par  écrit  de  l'accouchement;  une  femme, 
avant  que  de  mettre  un  enfant  au  monde ,  n'en  fait  point  dreffcr 
un  a£te  devant  Notaires.  Mais  en  premier  lieu  ,  s'il  étoit  vrai  qu'il 
fut  impolîible  d'avoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'accouchement  ôc  de  la  naiffance ,  tout  ce  qu'il  en  faudroit 
conclure  feroit  que  la  preuve  par  Témoins  n'en  devroit  jamais  être 
admife  ;  car  fuivant  les  principes  que  l'on  a  établis  ,  l'état  des 
hommes  étant  fixé  par  les  titres  &  par  la  poiTeflion,  &  la  preuve 
par  Témoins  toute  feule  ne  pouvant  jamais  changer  ce  qui  efl 
affermi  fur  des  fondemens  fi  folides  ^  fi  cette  preuve  par  Témoins 
ne  peut  jamais  être  préparée  par  des  commencemens  de  preuve 
par  écrit  _,  il  faut  la  rejetter  abfolument  ôc  fans  reffource.  C'ell  une 
plaifante  illufion  que  de  fe  faire  un  moyen  de  fa  propre  mifere  ôc 
de  fa  propre  impuiffance  !  Je  n'ai  rien  pour  foutenir  fétat  que  je 
réclame  ^  je  n'ai  ni  titre  ni  poffeffion  ^  je  ne  peux  pas  même  avoir 
de  commencemens  de  preuve  par  écrit  ;  donc  il  faut  me  per^ 
mettre  de  faire  une  preuve  toujours  dangereufe  ,  toujours  équivo- 
que ,  toujours  impuilTante  contre  les  ti  res  ôc  la  poifellion  réunis  i 
n'eil-ce  pas  là  le  comble  de  l'égarement  ? 

En  fécond  lieu ,  une  femme  ,  on  en  convient ,  ne  fait  point 
drelTer  un  Procès-verbal  devant  Notaires  de  fon  accouchement; 
mais  fans  ce  cérémonial  infolite  ,  on  peut  avoir  des  comment- 
cemens  de  preuve  par  écrit  de  l'accouchement  &  de  la  naiffance  , 
on  peut  avoir  des  ades  qui  en  parlent,  qui  l'énoncent,  qui 
le  juftifient  ^  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  paffés  dans  finftant  même  ; 
ainfi  c'eft  une  illufion  de  dire  que  Ton  ne  puifie  pas  avoir  de  com- 
mencemens de  preuves  de  la  naiffance. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  dame  de  Bruix  convient  qu'elle  n'en 
a  aucun  ^  elle  n'a  donc  pas  même  cette  foible  reffource  pour 
pouvoir  faire  admettre  fa  preuve  teftimoniale. 

Mais  j'ai,  dit-elle  ,  des  commencemens  de  preuve  par  écrit  de 
faits  poftérieurs ,  qui  me  donnent  droit  de  remonter  au  fait  de 
l'accouchement.  Je  les  trouve  ces  commencemens  de  preuves 
dans  les  Lettres  de  la  dame  de  Boudeville ,  dans  les  libéralités 

qu'elle 
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qu'elle  m'a  faites  ,  dans  fon  interrogatoire ,  dans  les  circonfîances 
qui  regardent  Virgine.  Avant  que  de  fuivre  la  dame  de  Bruix 
dans  ces  ébauches  de  preuves  qu'elles  nous  préfente,  commençons 
par  deux  réflexions  préliminaires  qui  fuffiroient  pour  les  écarter. 

Premièrement ,  ces  commencemens  de  preuves  j  félon  elle- 
même  y  n'ont  aucun  rapport  dired  à  l'accouchement  ôc  à  la  naif- 
fan  ce. 

On  ne  les  applique  qu'à  des  faits  d'éducation ,  de  tendrefTe ,    Commencement 
de  libéralité;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  que  la  dame  de  ^^.rj"!^ i^'L- 
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iioudeville  a  élevé ,  aime  &  gratine  la  aame  de  bruix ,  il  s  agit  de  fur  le  principal 
prouver  que  la  dame  de  Boudeville  eft  fa  mère  ;  &  comme  on  ^9  ^^'^^^  *■'"  ^-^^" 
peut  élever ,  on  peut  aimer ,  on  peut  gratifier  un  enfant  fans  lui 
avoir  donné  le  jour,  la  preuve  de  ces  faits  eft  abfolument  inutile 
quand  il  s'agit  d'établir  la  filiation.  Par-là  tombe  le  raifonnemenc 
de  la  dame  de  Bruix ,  ou  celui  qu'un  de  fes  Défenfeurs  a  propofé 
à  l'Audience.  Vous  nous  parlez  toujours  du  fait  de  l'accouche- 
ment ôc  de  la  naiflance ,  a-t-il  dit,  vous  nous  voulez  toujours 
placer  dans  cette  époque  décifive  ;  mais  il  faut  y  monter  par  de- 
grés ,  il  faut  confulter  féducation  ,  les  traitemens ,  la  conduite 
qui  a  fuivi ,  pour  nous  élever  enfuite  jufqu'au  fait  de  l'accouche- 
ment. Pouvoit-on  mieux  faire  fentir  à  quelle  extrémité  eft  ré- 
duite la  dame  de  Bruix  ?  elle  n'a  qu'un  objet  à  établir ,  qui  eft 
que  la  dame  de  Boudeville  lui  a  donné  la  naiffance ,  &  tout  ce 
qu'elle  craint  eft  qu'on  ne  lui  parle  de  ce  fait  effentiel  ôc  décifif  ; 
tout  ce  qu'elle  craint  eft  qu'on  ne  lui  en  demande  la  preuve  ,  eft 
qu'on  n'en  exige  du  moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  N'allons  pas  fi  vite ,  nous  dit-elle ,  ne  parlons  pas  encore 
du  fait  de  l'accouchement.  Voilà  fans  doute  une  étrange  fitua- 
tion  pour  une  femme  ambitieufe  qui  veut  prouver  qu'elle  a  reçu 
le  jour  dans  une  Maifon  illuftre  ,  d'éviter  fans  cefte  le  moment 
de  la  naiffance  qu'elle  prétend  avoir  reçue,  ôc  d'écarter  tout  ce 
qui  tend  à  en  fonder  la  preuve. 

Secondement ,  les  faits  d'éducation  ,  de  traitement ,  de  foins 
&  de  tendreffe  ,  font  admirables  quand  il  s'agit  de  reconnoître  un 
enfant  dont  la  naiffance  eft  certaine  ,  quand  il  s'agit  de  l'identité. 
Ainfi  lorfqu'il  eft  prouvé ,  lorfqu'il  eft  reconnu  qu'un  .^nfant  eft 
venu  au  monde  dans  une  certaine  famille ,  ôc  qu'il  fe  préfente 
une  Partie  qui  foutient  qu'il  eft  ce  même  enfant ,  fi  l'on  ccntefte 
le  fait  de  l'identité  ,  alors  il  l'établira  avec  force  ôc  avec  foiidité  , 
en  juftifiant  que  ceux  qu'il  réclame  comme  fes  père  ôc  mère  l'ont 
élevé  ,  ont  payé  fes  penfions ,  ôc  lui  ont  donné  dans  tous  les  tems 
Tome  IF,  Zz 
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des  marques  d'attention  ôc  de  tendreffe.  L'exîftence  d'un  en- 
fant étant  certaine  ^  on  ne  peut  reconnoître  ce  même  enfant  que 
dans  celui  à  qui  on  a  prodigué  tant  de  marques  d'affeûion  ,  &c 
c'eft  dans  ce  fens  que  les  Jurifconfultes  ,  que  l'on  cite  pour  la 
dame  de  Bruix ,  ont  fait  valoir  le  tradatum  dont  ils  parlent  (i 
5oîr5 S: tendref-  fouvent.  Mais  quand  la  nailTance  n'eft  pas  prouvée^  quand  la  filia- 
fe  ne  foj,:  preuves  ^^^^  ^^  elle-même  n'eft  point  établie,  les  foins,  la  tendreffe  , 
i  amitié  ,  1  éducation  même  ,  ne  lont  que  des  raits  mairrerens  ;  on 
peut  donner  toutes  ces  marques  d'attachement  à  un  étranger 
aulTi-bien  qu'à  un  enfant  y  mille  motifs  peuvent  y  engager  ,  la 
compaiïion  ,  la  charité  ,  l'eflime ,  certaine  prévention  que  le  ca- 
radlere ,  que  l'efprit  d'une  jeune  perfonne,  que  fa  figure  feule  ÔC 
fes  manières  peuvent  quelquefois  infpirer, 

C'eft  donc  abufer  des  chofes  les  plus  innocentes  ,  de  vouloir 
que  les  foins  &  la  tendreife  deviennent  des  preuves  de  mater- 
nité ;  c'eft  bannir  de  la  fociété  toutes  ces  communications  qui 
peuvent  la  rendre  fi  douce  &  Il  agréable  ;  fi  l'on  eft  en  droit  d'en 
tirer  de  fi  funeftes  conféquences  ,  c'eft  fe  fervir  des  propres  bien- 
faits d'une  perfonne  tendre  ôc  charitable  pour  la  deshonorer  ;  en 
un  mot,  c'eft  corrompre^  c'eft  empoifonner  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pur  &  de  plus  facré. 

.  On  pourroit  donc  paftfer  à  la  dame  de  Bruix  tout  ce  qu'elle 
débite  fur  fes  prétendus  commencemens  de  preuve  ,  elle  pré- 
tend établir  que  la  dame  de  Boudeville  l'a  élevée  chez  elle  avec 
beaucoup  de  foins  &  même  de  diftin£tion ,  que  c'eft  elle  qui  Fa 
mariée  &  dotée,  qu'elle  lui  a  témoigné  une  tendreffe  fans  bor- 
nes ,  qu'elle  l'a  comblée  de  biens  ;  à  ces  traits  on  pourroit  recon- 
noître un  enfant  dont  la  naiffance  feroit  établie ,  mais  dont  l'i- 
dentité feroit  conteftée  ;  mais  à  ces  traits  on  ne  reconnoîtra  jamais 
un  accouchement  dont  il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuve  ; 
à  ces  traits  on  ne  donnera  point  un  enfant  à  une  Maifon  illuftre  , 
quand  tous  les  titres  ôc  quand  la  pofTeflion  lui  en  ferment  l'entrée. 
Mais  les  faits  que  la  dame  de  Bruix  débite  avec  tant  de  con- 
fiance^ font  ou  faux  ou  exagérés  fuivant  les  pièces  mêmes  qu'elle 
rapporte.  Elle  prétend  prouver  qu  elle  a  été  élevée  par  les  foins 
&  aux  dépens  de  la  dame  Marquife  de  Boudeville  ,  mariée  ôc 
dotée  par  elle ,  qu'elle  a  été  comblée  des  marques  de  l'amitié  la 
plus  tendre  ,  ôc  enfin  qu'elle  en  a  reçu  de  grandes  libéralités. 

Pour  établir  tous  ces  faits ,  elle  rapporte  un  grand  nombre 
de  Lettres  de  la  dame  Marquife  de  Boudeville  ;  les  premières 
font  de  l'année   1728^    ôc  les  dernières    de   1755  i   on  y  voie 
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que  la  dame  de  Bruix  ,  mariée  en  1723  avec  un  Officier  qui 
avoit  le  grade  de  Lieutenant- Colonel  réforme,  av^oit  fait  de 
grands  progrès  dans  l'amitié  de  la  dame  de  Boudeviile ,  qui 
lui  témoigne  l'attachement  le  plus  vif  6c  le  plus  tendre.  Voilà 
uniquement  ce  qui  réfulte  des  Lettres  ,  fentimens  pafîionnés  , 
emprefiement  de  voir  la  dame  de  Bruix  ,  douleur  de  fon  ab- 
fence ,  vœux  ardens  de  palier  quelque  tems  avec  elle  ,  envie  de 
lui  faire  plaifir  ;  c'eft  ce  que  l'on  trouve  répété  prefque  dans  cha- 
que Lettre,  Mais  quel  ufage  peut-on  faire  de  ces  fentimens  ,  & 
quel  commencement  de  preuve  y  trouve-t-on  que  la  dame  de 
Boudeviile  foit  accouchée  en  170^  ^  &  foit  mère  de  la  dame  de 
Bruix  f  Si  on  ne  pouvoit  témoigner  une  tendrefle  vive  ^  paffion- 
née  y  qu'à  fes  enfans ,  le  fyuême  de  la  dame  de  Bruix  auroit  quel- 
que prétexte  ;  mais  fi  on  peut  porter  l'amitié  pour  une  étrangère 
jufqu'à  la  paillon  Ôc  même  jufqu  à  l'aveuglement ,  comme  per- 
fonne  ne  peut  en  douter ,  on  ne  voit  pas  quelle  induâion  l'on 
peut  tirer  de  ces  Lettres  dans  la  queftion  qui  fe  préfente. 

Mais  on  peut  ajouter  quelques  réflexions  fur  ces  Lettres  ,  qui 
achèveront  de  faire  connoître  combien  l'étalage  que  l'on  en  fait 
eil  inutile. 

•  1°.  La  dame  de  Bruix  prétend  qu'elle  a  été  élevée  dès  fa  plus 
tendre  enfance  par  les  foins  &  aux  dépens  de  la  dame  de  Boude- 
ville.  Les  Lettres  ne  difent  pas  un  feul  mot  de  ce  fait  que  la 
dame  de  Bruix  regarde  comme  le  plus  important  :  &  en  effet, 
comment  des  Lettres  qui  ne  remontent  point  au-delà  de  1728  , 
pourroient-elles  prouver  les  foins  ôc  la  dépenfe  pour  l'éducation 
d'une  fille  mariée  en  1723  ?  Il  n'y  a  donc  pas  le  plus  léger  com- 
mencement de  preuve  de  cette  éducation  déniée  expreilémenc 
dans  l'interrogatoire  de  la  dame  de  Boudeviile. 

2°.  La  dame  de  Bruix  prétend  qu'elle  a  été  mariée  &  dotée 
par  la  dame  de  Boudeviile.  Les  Lettres  ne  contiennent  rien 
encore  qui  ait  rapport  à  ce  fait ,  elles  font  poftérieures  de  cinq 
années  au  mariage  ;  il  n'ell  pas  extraordinaire  que  l'on  ne  trouve 
rien  qui  puiife  concerner  ni  le  mariage  ni  la  dot.  D'ailleurs  il 
eft  prouvé  par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Bruix ,  ôc 
par  fon  a6le  de  célébration ,  que  la  dame  de  Boudeviile  n'y  a 
pris  aucune  part ,  elle  n'efl  préfente  à  aucun  de  ces  a6les  y  elle 
ne  ftipule  dans  aucun  ,  elle  n'en  figne  aucun  ;  comment  donc 
ofe-t-on  avancer  que  le  mariage  a  été  fait  par  elle  ,  ôc  que  c'eft 
elle  qui  a  doté  la  dame  de  Bruix  f  Les  propres  titres  de  la  dame 
de  Bruix  jufiifient  le  contraire.  Il  eft  vrai  que  l'on  prétend  avoir 
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des  Lettres  écrites  fous  le  nom  de  la  dame  de  Boudeville ,  qui 
propofent  le  mariage  ;  mais  la  dame  de  Bruix  convient  qu'elles 
ne  font  ni  écrites  ni  fignées  de  la  main  de  la  dame  de  la  Ferté  ,  6c 
que  c'eft  une  étrangère  qui  a  emprunté  fon  nom  pour  forger  ces 
pièces  ,  on  ignore  en  quel  tems  ôc  dans  quelle  vue  ;  quoi  qu'il  en 
foit,  elles  ne  font  point  fouvrage  de  la  dame  de  Boudeville  _,  & 
par  conféquent  elles  ne  peuvent  lui  être  oppofées. 

5°,  Les  Lettres  de  la  dame  de  Boudeville  contiennent^  comme 
on  l'a  dit ,  de  grandes  marques  de  tendrelTe  ;  mais  ces  expreffions 
dont  on  fait  tant  de  bruit ,  n'ont  rien  qui  ne  puifTe  convenir  à 
toute  autre  qu'à  une  mère.  La  dame  de  Boudeville  efl  naturelle- 
ment vive  dans  fes  expreflions  ,  la  dame  de  Bruix  n'eil  pas  la 
feule  à  qui  elle  ait  écrit  fur  le  même  ton  ,  il  n'en  faudroit  point 
d'autre  preuve  que  les  Lettres  mêmes  qu'elle  a  écrites  à  la  demoi- 
felle  de  Saint-Jean,  &  que  la  dame   de  Bruix  a  fait  imprimer 
avec  celles  qu'elle  a  reçues  perfonnellement  ;  la  dame  de  Bou- 
deville y  parle  à  la  demoifelle  de  Saint-Jean  ^  comme  à  Ja  per- 
fonne  du  monde  qu'elle  aime  le  plus  tendrement.  //  /z  JK  ci  per- 
fonne  qui  vous  aime  fi  véritablement  que  moi  j  lui  dit-elle  dans  une 
de  fes  Lettres ,  mais  je  ne  croirai  jamais  que  vous  niaimie'^  de  mime  ^ 
à  moins  que  vous  ne  me  mettie\  à  portée  de  vous  marquer  la  façdfi 
dont  je  penfe  .  ,  ,  .  je  ny  tiens  plus  (  au  monde  )  que  par  V amitié 
des  perfonnes  à  qui  j'en  ai  voué  une  véritable  .,  dont  vous  êtes  affuré- 
ment  _,  ma  cher  bonne  amie  _,  celle  fur  qui  je  compte  le  plus  &  que 
j^aime  le  plus  tendrement.  Si  la  dame  de  Bruix  vouloit  faire  le 
commentaire  de  cette  Lettre  dans  le  goût  des  notes  qu'il  lui  a 
plu  de  donner  fur  toutes  celles  qui  lui  ont  été  écrites,  elle  méta- 
morphoferoit  bientôt  la  demoifelle  de  Saint- Jean  en  fille  de  la 
dame  de  Boudeville.  Voyez ,  nous  diroit-elle ,  quelle  tendreffe 
on  fait  éclater  pour  la  demoifelle  de  Saint- Jean,  c'eft  une  amitié 
de  préférence  à  toute  autre  ;  on  ne  tient  plus  au  monde  que  par 
l'amitié  qu'on  lui  a  vouée ,  la  demoifelle  de  Saint- Jean  eft  celle 
que  la  dame  de  Boudeville  aime  le  plus  tendrement  ^  n'ell-ce  pas- 
là  le  langage  d'une  mère  l  Ses  entrailles  font  émues  ôc  ne  peuvent 
retenir  toute  la  vivacité  de  fa  paflion  :  car  c'eft  ainfi  que  la  dame 
de  Bruix  paraphrafe  toutes  les  Lettres  qui  lui  font  perfonnelles. 
Mais  pourquoi  ce  commentaire  ne  pourroit-il  pas  être  employé 
pour  un  autre  ?  Et  i\  cela  eft ,  que  devient  un  fyftême  fondé  fur 
des  expreffions  fi  communes  ,  &  que  tant  de  perfonnes  différen- 
tes trouveront  dans  les  Lettres  que  la  dame  de  Boudeville  leur 
a  adrelTées.  Dans  une  autre  Lettre  écrite  à  la   demoifelle  de 
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Saint- Jean  ,  la  dame  de  Boudeville  lui  dit  encore  :  Adieu  ^  ma 
chère  amie  ^je  n  ai  jamais  eu  tant  d'impatience  de  vous  revoir.  Dans 
une  autre  :  J'aurois  une  confoLation  infinie  de  vous  voir  ^  mais 
comme  je  préfère  le  repos  de  mes  amies  au  mien  j  cette  aventure-ci  me 
confole  de  ne  vous  y  avoir  pas.  Si  ces  Lettres  étoient  écrites  à  la 
dame  de  Bruix,  elle  y  trouveroit  à  chaque  expreflion  des  carac- 
tères de  la  tendreffe  maternelle  ;  mais  non  ^  elle  veut  que  l'on 
s'en  tienne  à  la  lettre  des  expreflions  pour  les  autres  ^  ôc  veut  pour 
elle  feule  que  Ton  y  trouve  un  fens  qui  ne  réfide  que  dans  fon 
imagination. 

Au  furplus  ^  les  Lettres  de  la  dame  de  Boudeville  à  la  dame  "Tcnclrefre  p-iter^ 
de  Bruix^  loin  de  développer  le  caractère  d'une  mère  qui  écrit  à  "^^'^''-'^5'"'.' toujours 
fa  fille,  préfente  au  contraire  par-tout  l'idée  d'une  palTion  qui 
ne  peut  être  l'ouvrage  de  la  nature  ;  c'eft  le  jugement  que  toutes 
les  perfonnes  fenfées  en  ont  porté.  Rien  n'égale  la  tendreffe  des 
pères  &  mères  pour  leurs  enfans  ;  mais  cette  tendreffe  fe  reffent 
toujours  dans  fes  expreffions  de  la  fupériorité  que  la  nature 
a  formée  dans  la  perfonne  des  pères  Ôc  mères  ;  on  ne  les 
voit  point  écrire  dans  un  ftyle  de  compliment  qui  ne  convient 
qu'à  des  Etrangers;  faire  des  proteftations  d'attachement,  em- 
ployer tous  les  tours  de  l'éloquence  la  plus  pathétique  _,  pour  per- 
îuader  que  leur  affedion  fera  fans  bornes ,  s'épuifer  en  démonf- 
trations  de  tendreffe  :  ces  refforts  de  la  perfuafion  peuvent  impri- 
mer avec  plus  de  force  dans  le  cœur  d'une  fimple  amie  les  fen- 
timens  dont  on  veut  la  convaincre  ;  mais  on  n'a  jamais  vu  une 
mère  les  employer  auprès  de  fa  fille  comme  un  gage  de  cette 
affedion  dont  la  nature  feule  eft  un  garant  fidèle. 

^°.  La  dame  de  Boudeville ,  loin  de  traiter  la  dame  de  Bruix 
comme  fa  fille  ,  paroît  toujours  perfuadée  dans  fes  Lettres  qu'elle 
étoit  nièce  de  Tonton ,  ôc  s'en  explique  même  clairement. 
Dans  une  Lettre  du  i8  Juillet  1729  ,  elle  mande  à  la  dame  de 
Bruix  :  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  laijfer  ignorer  que  l'on  a  propofé 
à  Virgine  de  V envoyer  auprès  de  vous  _,  ou  bien  de  venir  avec  la  tante 
aux  Andelies  y  elle  a  dit  quelle  aimoit  mieux  refier  où  elle  efi.  Vir- 
gine  ôc  la  dame  de  Bruix  avoient  toujours  été  annoncées  à  la 
dame  de  Boudeville  comme  fœur  ôc  comme  nièce  de  Ton- 
ton. Tonton  s'étoit  retirée  depuis  quelques  années  en  l'Ab- 
baye des  Andelies  ;  c'eft  pourquoi  la  dame  de  Boudeville  mande 
dans  cette  Lettre  que  l'on  avoit  propofé  à  Virgine  ou  d'aller  avec 
la  dame  de  Bruix  fa  fœur  à  Bayonne ,  ou  de  venir  avec  Tonton 
fa  tante  aux  Andelies,  mais  quelle  avoir  mieux  aimé  lefter  où 
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elie  écoit.  Cette  feule  Lettre  renverfe  tout  ie  fyftcme  de  la  dame 
de  Bruix  ;  la  dame  de  Boudeville ,  loin  de  regarder  la  dame  de 
Bruix  comme  fa  fille ^  la  regardoit  comme  nièce  de  Tonton^  aulïi- 
bien  que  Virgine  ;  elle  ne  l'avoit  connue  que  dans  cette  qualité  ; 
elle  ne  la  défigne  que  dans  cette  qualité.  Si  la  dame  de  Boude- 
ville  avoit  découvert  à  la  dame  de  Bruix  qu'elle  étoit  fa  fille  , 
comme  on  a  ofé  l'avancer  ^  fi  elle  lui  écrivoit  comme  à  fa  fille,  au- 
roit-elle  pu  appeller  Tonton  fa  tante  ?  Auroit-elle  pu  propofer  à 
Virgine  d'aller  aux  Andelies  pour  être  auprès  de  Tonton  fa  tante  f 
Ces  idées  ne  peuvent  fe  concilier  ;  cependant  la  dame  de  Bruix 
annoncée  en  propres  termes  dans  les  Lettres  comme  nièce  de 
Tonton ,  veut  trouver  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
qu'elle  efl;  fille  de  la  dame  de  Boudeville ,  elle  veut  que  Ton  re- 
jette un  état  qui  y  efl:  formellement  reconnu  pour  en  adopter  ua 
autre  dont  il  n'eft  pas  dit  un  feul  mot.  Pouvoit-on  hafarder  un 
fyftême  plus  propre  à  révolter  tous  les  efprits  ? 

Mais ,  dit-on  ,  il  eft  évident  que  la  dame  de  Bruix  n'eft  point 
nièce  de  Tonton,  puifque  dans  le  Procès -verbal  fait  en  1725 
devant  le  fieur  Lieutenant  Civil ,  Brunier,  frère  de  Tonton  ,  dit 
qu'il  n'a  jamais  connu  les  père  ôc  mère  de  la  dame  de  Bruix. 
D'ailleurs  la  dame  de  Boudeville ,  dans  plufieurs  de  fes  Lettres  , 
mande  à  la  dam^e  de  Bruix,  que  Tonton  FalTure  de  fes  refpecls. 
Ce  feroit ,  dit-on ,  une  tante  bien  refpeftueufe. 

On  a  déjà  répondu  que  le  Procès-verbal  de  1723  ne  détrui- 
foit  point  les  idées  que  Tonton  avoit  données  à  la  dame  de 
Boudeville,  de  Mimi  ôc  de  Virgine  ,  lorfquelle  lui  demanda  per- 
mifÏÏon  de  les  prendre  avec  elle  ;  fi  Brunier  a  affedé  de  ne  paroître 
point  inftruit  de  leur  état ,  fon  filence  ne  détruira  pas  la  dé- 
claration de  fa  fœur.  Mais  encore  une  fois  ,  que  Mimi  fût  nièce 
de  Tonton ,  ou  que  fur  ce  fait  Tonton  en  eût  impofé  à  la  dame 
de  Boudeville,  il  eft  toujours  certain  que  la  dame  de  Boude- 
ville n'a  connu  la  dame  de  Bruix  que  pour  nîece  de  Tonton  ^ 
qu'elle  ne  lui  a  écrit  que  comme  à  la  nièce  de  Tonton ,  &  que 
par  conféquent  les  Lettres  ,  loin  de  manifefter  une  mère  dans  la 
perfonne  de  la  dame  de  Boudeville  ,  nous  font  connoitre  au 
contraire  qu'elle  la  regardoit  comme  abfolument  étrangère  à  fa 
Maifon.  Quant  à  ce  qui  eft  dit  dans  quelques-unes  de  ces  Lettres  3 
Tonton  vous  afTurs  de  fes  refpeds  _,  il  n'y  a  perfonne ,  pour  peu 
qu'il  ait  pris  le  caraûere  des  Lettres ,  qui  ne  reconnoiffe  que  fou- 
vent  la  dame  de  Boudeville  y  badine  fur  ie  compte  d'une  infi- 
nité dîî  perfonnes  différentes  ,  Ôc  qu'elle  y  tourne  en  plaifaaterls 
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beaucoup  d'idées  qu  il  feroit  ridicule  de  vouloir  prendre  à  la 
lettre;  ces  termes  de  refpeâ:  employés  à  l'égard  de  Tonton,  font 
de  cette  nature.  AufTi  trouve -t- on  une  grande  variété  dans  les 
complimens  qui  font  faits  de  la  part  de  Tonton  ;  dans  une  Lettre 
du  51  0£lobre  1730,  la  dame  de  Boudeville  mande  à  la  dame 
de  Bruix  :  Notre  chère  Charlotte  vous  ajjure  de  mille  tendres  ref-  .  Traits  quî  diT- 
pecis  j  ù  la  dame  Tonton  de  bi^i  des  amitiés.  Si  la  dame  de  Bruix  ba/jn^JJ.  ^^ 
avoir  été  connue  pour  fille  de  la  dame  de  Boudeville ,  une  an- 
cienne Femme  de  Chambre  de  la  mère  auroit  été  bien  fami- 
lière ôc  auroit  pris  bien  des  libertés  avec  fa  fille ,  en  la  faifant 
affurer  feulement  de  fon  amitié.  Dans  une  autre  du  1 1  Novembre 
1735*  ,  la  dame  de  Boudeville  dit  :  La  Princeffe  vous  affure 
de  fon  tendre  refpecl.  Cette  Princeffe  ,  de  l'aveu  de  la  dame  de 
Bruix ,  étoit  Tonton  elle-même.  Crqit-on  que  la  dame  de  Bou- 
deville parlât  fort  férieufement  dans  cet  endroit  ? 

Il  en  ed  bien  autrement  lorfqu'elle  dit  qu'on  a  propofé  à  Vir- 
gine  d'aller  avec  la  tante  aux  Andelies  ;  tout  le  monde  conviendra 
que  la  dame  de  Boudeville  étoit  occupée  dans  cette  Lettre  du 
férieux  le  plus  grave.  C'eft  donc  là  qu'il  faut  prendre  les  idées 
que  la  dame  de  Boudeville  avoir  de  la  dame  de  Bruix  Ôc  de  fa 
fœur  Virgine. 

Il  faut  donc  qu'il  demeure  pour  confiant  non -feulement  que 
les  Lettres  ne  contiennent  pas  le  plus  léger  commencement  de 
preuve  de  l'accouchement  de  la  dame  de  Boudeville  en  1707  ^ 
ni  de  la  nailfance  de  la  dame  de  Bruix  dans  le  fein  de  la  Maifon 
de  la  Ferté ,  mais  que  l'on  n'y  trouve  pas  même  le  moindre  indice 
que  la  dame  de  Bruix  ait  été  élevée  par  les  foins. &  aux  dépens 
de  la  dame  de  Boudeville  ,  qu'elle  ait  été  mariée  ni  dotée  par 
elle  ;  en  un  mot  on  n'y  trouve  rien  qui  ait  quelque  rapport  à 
la  filiation.  De  grands  témoignages  de  tendrelfe ,  voilà  tout  ce 
qui  éclate  dans  les  Lettres  ;  mais  que  la  tendrelfe  feule ,  quelque 
vive  ,  quelque  pafiionnée  qu'elle  foit ,  devienne  une  preuve  de 
maternité  ,  c'eft  une  propofition  qui  révolte  ,  principalement 
quand  les  Lettres  mêmes  portent  en  propres  termes  que  c'eft  à  la 
nièce  d'une  étrangère  que  Ton  a  voué  une  aiFeûion  fi  libre  &  fi 
généreufe. 

Mais  ,  dit-on ,  on  découvre  d'autres  traits  dans  ces  Lettres  qui 
doivent  faire  de  grandes  impreflions  ,  on  y  trouve  que  la  dame 
de  Boudeville  vouloit  avoir  la  dame  de  Bruix  chez  elle  ,  Ôc 
qu  elle  éprouvoit  fur  cela  la  plus  forte  contradi£lion  de  la  parc 
du  fieur  de  Boudeville  i   d'où   venoit   cette   oppofidon  ^  fi  ce 
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n'eft  de  ce  que  la  reconnoifTance  d'une  fille  pouvoît  affoiblîs 
les  avantages  qu'il  s'étoit  procurés  par  fon  contrat  de  mariage  ? 
On  y  trouve  que  la  dame  de  Boudeville  faifoit  fouvent  des 
libéralités  à  la  dame  de  Bruix  ;  6c  il  eft  prouvé  d'ailleurs  qu'elle 
lui  a  donné  lors  de  fon  mariage  looo  livres  de  penfion  viagère, 
&  depuis  une  fomme  de  looooo  liv.  qui  n'cft  qu'une  libéra- 
lité déguifée  fous  la  forme  extétieure  d'un  billet.  Ces  grâces 
étoient  répandues  de  tems  en  tems  fur  la  dame  de  Bruix  ^  pour 
l'empêcher  d'éclater  &  de  réclamer  fon  état. 

Enfin  on  voit  par  les  Lettres  que  la  dame  de  Boudeville  n'ai- 
moit  point  Virgine^  Ôc  cependant  elle  lui  a  donné  1300  liv.  de 
penfion  viagère.  Toutes  ces  circonftances  réunies  forment  des 
préfomptions  que  Ton  peut  regarder  comme  des  commencemens 
de  preuve. 

Quand  une  fois  on  a  perdu  de  vue  les  principes  ,  on  s'égare 
dans  mille  routes  différentes ,  on  adopte  toutes  les  faufles  lueurs 
qui  nous  flattent ,  &  on  les  préfente  comme  des  objets  capa- 
bles de  toucher  les  autres  ;  mais  c'eft  une  îllufion  dont  il  eft 
facile  de  fe  garantir.  La  dame  de  Boudeville  auroit  voulu  ,  dit- 
on  y  recevoir  chez  elle  la  dame  de  Bruix  qui  venoit  faire  un 
voyage  à  Paris ,  le  fieur  de  Boudeville  s'y  oppofoit ,  c'eft  une 
préfomption  que  la  dame  de  Boudeville  eft  mère  de  la  dame 
de  Bruix.  A  qui  peut-on  propofer  férieufement  une  pareille  con- 
féquence  ?  Ne  peut-on  donner  un  afyle  chez  foi  qu'à  fes  enfans  ? 
N'offre-t-on  pas  tous  les  jours  fa  maifon  à  une  perfonne  qui  vient 
de  Province  pafler  quelque  tems  à  Paris  ?  Mais  pourquoi  le  fieur 
de  Boudeville  s'y  oppofoit-il  ?  Rien  de  plus  indifférent  que  le 
motif  qui  l'animoit  ;  mais  fans  effort  d'imagination,  il  n'y  a  per- 
fonne qui  ne  conçoive  aifément  qu'un  homme  de  condi- 
tion ,  comme  le  fieur  de  Boudeville  ,  pouvoit  trouver  indé- 
cent que  la  dame  de  Boudeville  reçût  avec  tant  d'affe£lion  la 
nièce  d'une  ancienne  Femme  de  Chambre.  L'amitié  formée  par 
la  convenance  des  caradleres ,  peut  fermer  les  yeux  fur  certaines 
Amitié  ne  doit  bienféances  dont  les  autres  font  juftement  frappés.  D'ailleurs 
£ûre  oublier  les  Ja  dame  de  Boudeville  pouvoit  aimer  la  dame  de  Bruix,  ôc 
le  fieur  de  Boudeville  au  contraire  pouvoit  avoir  de  féloigne^ 
ment  pour  elle ,  comme  il  en  avoit  pour  Tonton  &  pour  toute 
fa  famille ,  fuivant  ce  qui  réfulte  des  Lettres  de  la  dame  de 
Boudeville.  Rien  n'eft  plus  fi  m  pie  ,  rien  n  eft  plus  naturel  que 
cette  oppofition  du  fieur  de  Boudeville  ;  cependant  une  imagi-» 
nation  échauffée  s'égare  en  mille  raifonnemens  fur  une  circon- 
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lîance  fi  indifférente ,  ou  lui  donne  des  motifs  arbitraires  ;  on 
fait  agir  tous  les  pcrfonnages  que  l'on  introduit  fur  la  fcene,  fui- 
vant  les  vues  qu'on  leur  prête ,  &  de  ces  amas  de  faulTes  idées  on 
bâtit  un  fyftême  qu'un  louffle  feui  fait  difparoître. 

Que  la  dame  de  Boudeviile  ait  fait  des  libéralités  à  la  dame 
de  Bruix ,  c'eft  une  vérité  qu'elle  a  reconnue  dans  fon  interro- 
gatoire ,  ôc  c'eft  un  effet  naturel  de  l'amitié  qu'elle  avoit  con- 
çue pour  la  dame  de  Bruix.  Mais  quelle  conféquence  en  peut- 
on  tirer  pour  la  queftion  qui  fe  préfente  ?  j'ai  aimé  quelqu'un  y 
je  lui  ai  fait  du  bien  ,  donc  je  fuis  fa  mère  :  voilà  le  paradoxe  le 
plus  étrange  ôc  le  plus  bizarre  que  l'on  puiffe  propofer.  Mais  ce 
qui  achevé  d'en  découvrir  fillufion  ,  ce  font  les  circonftances 
mêmes  qui  accompagnent  ces  libéralités.  i°.  On  ne  voit  aucune 
libéralité  exercée  à  fégard  de  la  dame  de  Bruix  ^  tant  qu'elle  a 
été  fille  ;  on  ne  la  regardoit  alors  que  comme  nièce   de  Ton- 
ton, qui  feule  en  avoit  foin,  qui  feule  faifoit  pour  Mimi  la  dé- 
penfe  qui  lui  convenoit  ;  la  dame  de  Boudeviile  a  déclaré  dans 
ion  interrogatoire  qu'elle  n'y  avoit  jamais  contribué,   qu'elle  ne 
lui  avoit  ni  donné  ni  payé  aucun  Maître ,  ôc  il  n'y  a  aucune  preuve 
du  contraire.  2°.  Lorfque  la  dame  de  Bruix  a  été  mariée  ,  la 
dame  de  Boudeviile  ne  s'eft  mêlée  ni  dire6tement  ni  indirede- 
nient  de  cet  engagement ,  elle  n'a  honoré  même  aucun  des  a£les 
ni  de  fa  préfence  ni  de  fa  fignature ,  elle  n'a  rien  donné ,  elle  n'a 
rien  promis  ,  c'eft  ce  qui  eft  établi  tant  par  le  contrat  de  mariage 
que  par  Fade  de  célébration.  3°.  Ce  n'eft  donc  que  depuis  le  ma- 
riage que  la  dame  de  Boudeviile  a  commencé  à  donner  des  preu- 
ves de  fa  générofité  à  la  dame  de  Bruix  ;  ce  mariage ,  en  effet , 
élevoit  ,   décoroit  la  dame  de  Bruix  ,  puifqu'elle  avoit  époufé 
un  Officier  déjà  avancé  dans  le  fervice  ,  elle  pouvoir  plus  aifé- 
ment  par-là  trouver  une  place  dans  le  cœur  &  dans  l'affeclion  de 
la  dame  de  Boudeviile  ;  cependant  les  libéralités  d'abord  furent 
modiques  ,  elles  fe  réduifirent  à  une  fimple  penfion  viagère  de 
1000  liv.  récompenfe  affez  ordinaire  pour  les  fervices  dune  an- 
cienne Femme  de  Chambre ,  ou  de  fa  nièce  ;  elles  n'ont  confifté 
depuis  que  dans  les  préfens  de  quelques  robes  ,  ôc  ces   objets  , 
quoique  très-médiocres  ,  excitoient  même  de  grands  témoigna- 
ges de  reconnoiffance  de  la  part  de  la  d'âme  de  Bruix  ,  comme  il 
paroît  par  les  Lettres  de  la  dame  de  Boudeviile  ;  une  fille  qui  au- 
roit  reçu  de  pareilles  marques  d'attention  de  la  part  de  fa  mère, 
n'en  auroit  pas  été  touchée  fi  vivement.  Il  eft  vrai  qu'en   1730 
la  dame  de  Boudeviile  a  porté  plus  loin  la  générofité  ,  Ôc  paroît 
Tome  IV.  A  a  a 
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avoir  donné  looooo  1.  comme  elle  en  eft  convenue  dans  fon  in- 
terrogacoire.  Mais  il  faut  obferver  que  la  dame  Marquife  de 
Boudeville  qui  jouit  de  très-grands  biens  n'a  qu'un  fils  ,  qu'une 
fanté  chancelante  a  obligé  de  fe  vouer  à  la  retraite ,  &  de  per- 
dre toute  vue  d'établiffement  ;  que  d'un  autre  côté  la  dame 
de  Bruix  avoit  eu  le  talent  de  faire  fentir  à  la  dame  de  Boude- 
ville  les  befoins  d'une  nombreufe  famille  dont  elle  étoit  chargée» 
C'eft  dans  ces  circonftances  que  la  dame  de  Boudeville ,  déjà 
éprife  d'une  vive  tendrefTe  pour  la  dame  de  Bruix  ,  fe  porta  à  lui 
donner^  non  pas  une  fomme  de  looooo  livres,  mais  un  titre  pour 
exiger  cette  fomme  après  fa  mort  ;  en  cela  elle  ne  fe  dépouilloit 
de  rien  ,  &  procuroit  feulement  une  reffource  éloignée  à  la  dame 
de  Bruix ,  aux  dépens  ,  ou  d'un  fils ,  ou  de  collatéraux  qui  dé- 
voient jouir  d'une  fortune  fi  éclatante ,  que  cet  objet  devoit  peu 
Prendre  droit  Ics  touchcr.  Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  puiffe  autorifer  les  indignes 
des  libéralités  que  foupçons  quc  la  dame  de  Bruix  veut  exciter  ?  Elle  a  trouvé  une 
fa"ice^/pour"^e  ^^^""^  généreufe  qui  lui  a  fait  un  préfent  digne  de  fa  grandeur 
déihonorcr,  ôc  de  la  nobleffe  de  fes  fentimens ,  &  à  ce  titre  elle  croit  être  en 
droit  de  lui  faire  la  plus  fanglante  injure.  Vous  m'avez  comblée 
de  biens  y  lui  dit-elle  ,  donc  vous  êtes  convaincue  d'un  crime 
énorme ,  de  la  fuppreffion  de  mon  état ,  de  mon  rang  ,  des  hon- 
neu!  s  aux(  ueJs  je  pouvois  prétendre  ,  ôc  par  vos  propres  bienfaits 
j:'ai  acquis  le  droit  de  vous  perdre  ôc  de  vous  déshonorer.  Etrange 
raifonnement  qui  tend  à  tarir  parmi  les  hommes  la  fource  de 
toutes  les  grâces  ôc  de  toutes  les  libéralités  !  La  générofité  ne 
fera  plus  une  vertu  digne  de  nos  éloges ,  ce  fera  un  titre  pour  nous 
couvrir  d'opprobre  ;  on  rougit  de  combattre  un  fyftême  fi  odieux. 
ôc  fi  funefte. 

Pourquoi  a-t-on  afFedé  du  mylîere  dans  ce  préfent,  nous 
dit  encore  la  dame  de  Bruix  ?  Pourquoi  l'a-t-on  fait  par  la  voie 
d'un  billet  ôc  non  d'une  donation?  Pourquoi  l'a-t-on  daté  de 
1720  ,  quoiqu'il  ai  été  fait  depuis  ?  Il  eft  aifé  fur  cela  de  conten- 
ter la  dame  de  Bruix ,  ôc  de  lui  enlever  les  avantages  qu'elle  veut 
tirer  des  circonftances  qu'elle  relevé.  Si  la  dame  de  Boudeville 
avoit  penfé  à  gratifier  la  dame  de  Bruix,  dans  un  tems  où  elle 
avoit  toute  liberté  de  difpofer  ,,  elle  auroit  donné  ouvertement  ôc 
fans  détour,  comme  elle  a  donné  les  1000  livres  de  penfion  via» 
gère  en  1723  ;  mais  la  propofition  n'en  a  été  faite  qu'en  1730  ^. 
dans  un  tems  où  la  dame  de  Boudeville  étoit  remariée  ôc  ne 
pouvoit  donner  fans  être  autorifée  par  fon  mari  ;  il  ne  convenoit 
pas  de  le  faire  entrer  dans  une  pareille  libéralité  ;  on  a  vu  qu'il  n'a- 
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voit  par  des  fentimens  affez  favorables  à  la  dame  de  Briiîx  pour 
iui  en  faire  la  propofition  ;  on  crut  donc  que  la  voie  d'un  billet 
daté  de  1720,  c'eft-à  dire  dans  le  tems  du  veuvage  delà  dame 
de  Boudeville ,  étoit  le  feul  expédient  que  l'on  pût  prendre.  Ce 
n'efl:  donc  pas  par  rapport  à  la  dame  de  Boudeville ,  &  pour 
cacher  fa  propre  générofité ,  que  l'on  s'eft  conduit  aitifi ,  mais 
pour  lever  l'obitacle  qui  pouvoit  venir  du  chef  du  iieur  de 
Boudeville  ;  ce  détour  eft  donc  abfolument  indifférent. 

Il  ne  refte  à  répondre  qu'à  ce  qu'on  obferve  à  l'égard  de  Virgine, 
On  prétend  que  la  dame  de  Boudeville  ne  l'aimoit  point  &  n'é- 
toit  pas  contente  de  fon  caraftere ,  qu'elle  l'accufe  même  dans 
les  Lettres  d'avoir  porté  les  chofes  jufqu'à  l'infolence  à  fon  égard, 
cependant  elle  lui  a  fait  du  bien  6c  lui  a  donné  jufqu'à  1300  liv» 
de  penfion  viagère.  Comment  accorder  une  pareille  contradic- 
tion entre  les  fentimens  Ôc  la  conduite  de  la  dame  de  Boude- 
ville ,  (i  on  ne  reconnoît  que  la  nature  a  prévalu  fur  la  haine  ôc 
fur  l'antipathie ,  &  qu'elle  a  cru  devoir  la  fubfiftance  à  une  fille  , 
quoiqu'elle  ne  la  pût  pas  fouffrir  ?  Ce  ne  font  jamais  les  faits  par 
eux-mêmes  qui  fourniffent  des  preuves  à  la  dame  de  Bruix, 
mais  les  faux  raifonnemens  qu'il  lui  plaît  de  hafarder  pour  con- 
duire à  fon  fyftême.  La  dame  de  Boudeville  s'eft  plaint  dans 
quelques  Lettres  des  procédés  de  Virgine  ;  cependant  elle  lui  a 
alfuré  du  pain  ,  donc  elle  eft  fa  fille.  Ce  font  là  des  conféquen- 
ces  très  -  familières  à  la  dame  de  Bruix,  mais  très -étrangères  à 
la  raifon^  Sonder  le  cœur  de  l'homme  pour  pénétrer  dans  les  mo- 
tifs qui  le  font  agir,  eft  toujours  une  entreprife  téméraire ,  les  Ora-  Juflîce  ne  Conde 
clés  de  la  Juftice  font  bien  éloignés  d'adopter  de  pareilles  idées ,  po'nt  les  imeu? 
principalement  quand  il  s'agit  de  convaincre  quelqu'un  d'un  cri-  "®"^' 
me  &  de  le  diffamer.  En  effet ,  la  dame  de  Boudeville  n'a-t-elle 
pas  pu  faire  quelqu'avantage  modique  à  Virgine  fans  fe  couvrir 
d'opprobres  ?  Virgine  avoit  été  élevée  auprès  de  Tonton  fa 
tante  ,  Femme  de  Chambre  de  la  dame  de  Boudeville  ;  elle 
avoit  fervi  d'amufement  à  la  dame  de  Boudeville ,  qui  avoit 
promis  à  Tonton  de  lui  faire  du  bien  ;  elle  étoit  fœur  de  la  dame 
de  Bruix  pour  qui  la  dame  de  Boudeville  avoit  conçu  beaucoup 
de  tendreffe  :  tous  ces  liens  attachoient  la  dame  de  Boudeville  a 
Virgine  ;  &  quoiqu'elle  eût  pu  s'oublier  dans  quelques  occa- 
fions ,  ce  n'étoit  pas  une  raifon  pour  l'abandonner  6c  la  livrer  à 
une  extrême  mifere ,  dont  la  dame  de  Bruix  ni  Tonton  n'au- 
roient  pas  été  en  état  de  la  tirer  :  on  lui  a  donc  donné  une 
penfion  modique  de  1300  liv»  Ce  grand  effort  deviendra-t-il  un 
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titre  contre  la  dame  de  Boudeville  ?  Eft-ce  donc  la  première  foîs 
que  l'on  a  vu  la  religion  &  la  générofité  répandre  fes  charités  & 
fes  bienfaits ,  même  fur  un  ingrat  ?  On  n'eft  pas  étonné  que  la 
dame  de  Bruix ,  qui  n'a  pas  le  moindre  prétexte  pour  foutenir  fa 
demande,  s'attache  à  de  fi  frivoles  circonftances ,  &  coure  après 
de  vaines  ombres ,  quand  elle  n'a  rien  de  réel  à  préfenter  ;  mais 
ce  que  Ton  ne  concevra  jamais  eft  qu'il  ait  été  quelqu'un  ca- 
pable de  donner  dans  de  pareilles  chimères. 

Voilà  cependant  à  -quoi  fe  r<fduifent  toutes  fes  recherches  & 
les  efforts  de  fon  imagination  ;  elle  veut  être  reconnue  pour  fille 
des  fieur  &  dame  de  la  Ferté ,  quoiqu'elle  n'ait  ni  titres  ni  pof- 
fefïion  d'un  état  fi  diflingué  ;  elle  dem.ande ,  contre  l'autorité  de 
tous  les  principes  ,  à  en  faire  preuve  par  témoins  ;  &  quand  on 
lui  dit  :  Mais  où  font  donc  au  moins  vos  commencemens  de 
preuves  par  écrit  ?  Elle  répond  tranquillement  :  Je  n'en  ai  aucun 
de  raccouchem.ent  de  la  dame  Marquife  de  Boudeville  ^  ni  du 
fait  capital  que  j'avance ,  que  je  lui  dois  le  jour  ;  mais  je  prouve 
qu'elle  m'a  aimée ,  Ôc  qu'elle  m'a  fait  du  bien  ;  je  prouve  qu'elle 
n'a  point  aimé  ma  foeur  ,  &  qu'elle  lui  a  donné  de  quoi  fublifter* 
A  ces  feuls  traits  il  la  faut  reconnokre  pour  ma  mère.  Voilà  à 
quoi  fe  terminent  tous  ces  raifonnemens.  Voilà  en  un  mot  le 
précis  de  tant  d'imprimés ,  de  tant  de  volumes  que  l'on  voit  lé-* 
pandre  chaque  jour.  N'eft-ce  pas  faire  injure  à  la  raifon ,  &  aux 
Tribunaux  auxquels  on  s'adreile ,  que  de  leur  propofer  férieufe» 
ment  un  fyftême  li  bizarre  ,  fi  indécent ,  &  qui  ne  tend  à  riea 
moins  qu'à  renverfer  tous  les  états  ôc  l'harmonie  de  la  fociété  f. 
SecorJâ popofi-  La  dame  de  Bruix  nous  rapporte  elle-même  fan  a£le  de  Bap- 
H°^%      j  T>   ■  terne  du  13  Février  1705*,  dans  lequel  elle  eft  déclarée  fille  de 

La  dame  de  Bmix  ^^    .11  iieiiopA  •  -n-  r     r  \7'Pl'^ 

n'a  ni  titre  ni  pof  vruiilaume  QC  la  6ale  &  d  Antoinette  Bariere  fa  lemmec  Voila  le- 
fefjton  de  l'état  de  tat  ÔC  le  caradere  qui  lui  eft  imprimé  dans  ces  regiftres  authenti* 
mede^f^lené^^a  9^^^^^  dcftinés  par  la  Loi  à  déterminer  le  fort  6c  la  condition  de- 
îitr^  £r-  pojjejlon  tous  ceux  qui  font  y  pour  ainû  dire  ,  leur  entrée  dans  la  fociété  ci- 
d'un  état  contraire,  vile  ;  la  Loi  a  voulu  qu'au  premier  momicnt  de  leur  naiilance  leuï: 
%lanlé  lu\ucunV^'^^^  ^^^^  marquée,  elle  a  établi  des  regiftres  pour  y  infcrire  leur 
genre  de  preuve,  rang.  Celui  de  la  dame  de  Bruix  eft  d'être  fille  légitime  de  Guil-- 
launie  de  Sale  &  d'Antoinette  Bariere, 

C'eft  ce  même  rang  que  la  dame  de  Bruix  a  occupé  depuis 
pendant  trente  années-  entières  ,  ôc  qu'elle  s'eft  confervé  précieu- 
îement  par  les  titres  les  plus  foîemnels..  A-t  il  été  queftion  de  luL 
donner  un.  Tuteur?  c'eft  à  Marie  de  la  Sale,  fille  de  Guillaume 
de  la  Sale  ôc  d'Antoinette  Bariere^  qu'il,  a  été  créé  par  la  Sentence- 
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(du  Châtelet  ^  du  28  Mai  1723.  A-t  il  été  queftion  de  la  marier  ?  le 
contrat  de  mariage  ôc  l'ade  de  célébration  nous  annoncent  éga- 
lement que  c'eft  Marie  de  la  Sale ,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale 
ôc  d'Antoinette  Bariere  ,  qui  a  époufé  le  fieur  de  Bruix  ;  dans  les 
ades  qu'elle  a  pafTés  devant  Notaires  ^  elle  a  pris  la  même  qualité  ; 
dans  les  aftes  de  baptême  de  fes  enfans  ,  ce  font  les  enfans  de 
Bernard  de  Bruix  &  de  Marie  de  la  Sale  qui  ont  été  baptifés  ;  en 
un  mot  y  la  pofTelIion  eft  confiante  &  uniforme  pendant  tout  le 
cours  de  la  vie  de  la  dame  de  Bruix  ;  elle  a  confirmé   depuis 
fa  majorité  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  fa  minorité  fur  fon 
€tat;  elle  l'a  communiqué  à  fes  propres  enfans  ^  deux  générations 
fe  font  élevées  fur  la  foi  de  ces  adles  ,  elles  y  ont  puifé  leurs  titres  ,. 
leur  rang  ,  leur  condition,  ♦ 

Pour  abdiquer  un  état  affermi  par  tant  de  titres  &  par  une 
poffefîion  ft  confiante  ,  la  dame  de  Bruix  y  peut-elle  invoquer  le 
îecours  de  la  preuve  teftimoniale  î  C  eft  un  principe  invariable 
dans  la  Jurifprudence ,  que  l'on  n'admet  point  une  preuve  tefti- 
moniale contre  des  preuves  par  écrit  ^  &  principalement  contre 
des  aftes  qui  font  du  propre  fait  de  celui  qui  propofe  la  preuve 
par  Témoins  ;  nous  avons  ici  des  titres  en  grand  nombre  ^ 
des  titres  confacrés  par  la  Loi  y  des  titres  du  propre  fait  de 
la  dame  de  Bruix.  Ce  feroit  donc  renverfer  tous  les  principes- 
que  de  l'admettre  à  une  preuve  teftimoniale  pour  en  ébranler 
l'autorité. 

Si  l'état  qui  lui  eft  acquis  par  ces  titres  lui  étoît  précieux,  ôt 
qu'elle  eût  intérêt  de  le  conferver ,  pourroit-on  parvenir  à  le  lui 
enlever  l  Suppofons  ,  par  exemple ,  que  quelqu'un  lui  eût  fait  un. 
legs  univerfel ,  &  que  fhéritier  du  fang  voulût  le  concefter,  en 
foutenant  que  la  dame  de  Bruix  eft  la  bâtarde  du  Teftateur  ,  on 
la  verroit  aufïi-tôt  repouffer  avec  une  jufte  indignation  une 
injure  fi  atroce  ,  rapporter  fon  extrait  baptiftaire  ôc  tous  les  aûes 
dont  on  a  rendu  compte ,  invoquer  la  force  de  fa  poffefîion  ^ 
ôc  s'écrier  contre  la  témérité  d'une  Partie  qui  oferoit  fe  refufer 
à  févidence  de  fon  droit.  En  vain  Fliéritier  oifriroit-il  de  prouver 
par  témoins  la  naiffance  illégitime  de  la  dame  de  Bruix  a 
cette  preuve  impuiffante  contre  des  titres  folemnels  feroit  trai- 

Itée  par   elle  comme  une  voie  odieufe   ôc  profcrîte  par  toutes; 
les  Loix  y  elle  fauroit  bien  alors  faire  valoir  tous  les  principes 
qui  la  condamnent ,  ôc  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  le  fit  avec 
Hiccès. 
Mais  fi  ces  titres  étoient  décififs  pour  die  dans  le  cas  ou  ell^ 
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auroit  intérêt  de  les  faire  valoir ,  peuvent-ils  devenir  împuîiïans 
quand  on  les  lui  oppofe  ?  Y  a-t-il  donc  deux  poids  &  deux  mefu- 
res  dans  ce  qui  Tintérefle  ?  La  Loi  met-elle  Ion  état  à  l'abri  de 
toutes  atteintes  ,  fi  elle  le  foutient,  &  le  lailJe-t-elle  expofé  à  une 
ruine  entière ,  li  elle  l'abandonne  ôc  le  contefte  elle-même  ?  Di- 
fons  donc  que ,  comme  on  ne  pourroit  jamais  le  lui  enlever^  elle 
ne  peut  pas  aulfi  l'abdiquer  pour  en  ufurper  un  autre  qui  flatte  plus 
fon  ambition. 

Mais,  dit-on,  tout  cela  n'eft  qu'un  enchaînement  d'erreurs  & 
d'injuftices  qui  fe  font  fuccédées  les  unes  aux  autres.  Un  enfant 
feroit  bien  à  plaindre ,  fi  venant  au  monde  dans  un  état  de  foibleffe 
&  d'impuiflance  ,  des  parens  dénaturés  ou  des  domeftiques  infi- 
4eles  pouvoient  lui  ravir  fon  état ,  en  faifant  de  fauffes  déclara- 
tions au  Miniftre  de  l'Eglife  ,  ôc  lui  faifant  porter  dans  la  fuite 
un  nom  qui  lui  eft  étranger.  Cet  enfant  infortuné  qui  ne  fe  con- 
noît  que  par  les  fauffes  idées  qu'on  lui  aura  données  de  lui-même  , 
aura  continué  de  porter  ce  nom  fuppofé ,  ôc  f  aura  adopté  dans 
différens  ades  ;  mais  fi  la  vérité  pénètre  enfin  jufqu'à  lui ,  n'aura- 
t-il  donc  aucune  reflburce  pour  la  faire  triompher,  ôc  de- 
meurera - 1  -  il  la  vidime  des  partions  cruelles  qui  l'auront  imr 
mole  ? 

Dans  le  fait  particulier,  la  fuppofition  de  fade  de  baptême 
eft  confiante  ;  jamais  la  dame  de  Bruix  n'a  connu  Guillaume 
de  la  Sale  ôc  Antoinette  Bariere  ;  l'atte  de  tutelle  de  1725  prouve 
qu'ils  n'ont  point  été  connus  aux  amis  affemblés  devant  le 
Magiflrat ,  on  ne  peut  ni  les  repréfenter ,  ni  indiquer  ce  qu'ils 
font  devenus.  C'eft  donc  une  pure  fidion  qu'il  faut  détruire  par 
îa  preuve  teftimoniale. 

Ecartons  d'abord  ces  idées  générales  fur  le  danger  auquel  font 

expofés  les  enfans  au  moment  de  leur  naiffance.  Quand  ils  font 

le  fruit  d'une  union  légitime ,  il  n'eft  pas  polfible  de  penfer  que 

des  père  ôc  mère  fe  portent  à  leur  enlever  un  état  qui  leur  ell 

acquis  par  des  titres  fi  facrés.  L'intérêt  des  père  ôc  mère  en  ce 

cas  efl  intimement  uni  à  celui  des  enfans  ;  la  nature  qui  les 

attache  les  uns  aux  autres  par  des  liens  fi  étroits  ne  permet  pas 

même  de  les  diflinguer  ;  le  père ,  la  mère  ôc  l'enfant  ne  forment , 

pour  ainfi  dire ,  qu'un  feul  corps  ,  qu'une  feule  fubftance  ;  ôc  quand 

Etat  <îc  l'enfant  {es  père  ÔC  mère  veillent  à  l'intérêt  de  leur  enfant ,  c'eft  pour  eux- 

fon  aux^pcrr&  ^^^mes  qu  ils  agilfent.  Peut-on  donc  fuppofer  que  dans  cet  état  ils 

mère,  entreprennent  de  lui  ravir  ce  qu'il  a  de  plus  précieux  ?  En  a-ton 

jamais  vu  qui  fe  foient  portés  à  étouffer  le  fruit  légitime  de  leur 
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mariage  ?   Pourquoi  feroient-ils   capables  de   lui   enlever   fon 
état? 

D'ailleurs ,  par  quel  crime  un  enfant  qui  ne  fait  que  de  naître 
auroit-il  pu  s'attirer  une  pareille  difgrace  f  II  n'a,  dit -on,  que 
fes  larmes  en  partage  ;  mais  ces  larmes  feules  font  capables  d'in- 
téreffer  en  fa  faveur  le  cœur  le  plus  barbare ,  fon  innocence  fait 
fa  fureté ,  la  nature  a  pourvu  à  tous  fes  befoins ,  &  fi  elle  le  fait 
naître  fans  défenfes  ,  elle  le  fait  naître  auffi  fans  ennemis. 

Ou  les  père  &  mère  font  parfaitement  unis  ,  ou  de  tyranniques 
paffions  ont  élevé  entr'eux  une  divifion  funefte  ;  s'ils  font  unis  , 
quel  motif  peut  jamais  les  porter  à  facriiier  un  enfant  qui  leur 
eft  cher  ?  S'ils  font  divifés  ,  les  attentats  de  l'un  trouveront  tou- 
jours dans  la  tendrefle  de  l'autre  des  obftacles  infurmontables  ;  & 
fi  la  nature  pouvoit  encore  être  muette  dans  le  cœur  de  celui  qui 
n'a  point  conçu  un  projet  fi  odieux ,  la  contradidion  feule  l'obli- 
geroit  de  s'élever  contre  l'inhumanité  de  Fautre. 

Ces  dangers  de  fuppreiïion  d'état  dans  les  a£les  de  baptême  ne 
peuvent  donc  jamais  tomber  fur  des  enfans  légitimes  ,  &  s'il  s'y 
glilTe  quelque  déclaration  infidèle ,  elle  ne  peut  jamais  regardée 
que  ceux  dont  la  naiffance  eft  enveloppée  d'opprobre ,  que  l'on- 
cherche  à  cacher  au  grand  jour  :  ôc  en  ce  cas  l'infidélité  même 
de  la  déclaration  eft  plutôt  un  avantage  pour  eux  qu'un  jufte  motif 
de  plainte  ôc  de  déclamation. 

Les   (leur   ôc  dame   de  la  Ferté  vîvoient  dans  une   parfaite    incroyable  que- 
union,  la  dame  de  Bruix  en  convient;  ils  n'avoient  donc  aucun  r^l^^'^^f^  "^"® 

■c  j     r  '  iw  n  r  /Il  •  o  formenî  le  com- 

motir  de  lupprniier  1  état  d  un  entant  ne  de  leur  mariage  ,  ôc  par  plot  de  cacher  la^ 
conféquent  on  ne  peut  leur  attribuer  une  fille  qu'ils  n'ont  jamais  n^i^a^^ce  des  fe- 
reconnue.  On  dit  que  facrifiant  tout  à  Fidole  de  l'ambition,  ôc  "^^ 
voulant  conferver  leur  bien  pour  les  mâles ,  ils  avoient  formé  de 
concert  le  projet  odieux  de  manifefîer  la  naiffance  fi  c'étoit  un 
enfant  mâle ,  ôc  de  la  fupprimer  fi  c'étoit  une  fille  ;  mais  indé- 
pendamment  de   Tabfurdité   d'un  pareil   complot  qui  n'efi:   ja- 
mais entré  dans  l'efprit  de  perfonne ,  il  eft  évident  même  que 
l'exécution  en  étoit  impoffible.  Dans  ce  fyflême  ,  il  falloit  né- 
ceffairement  que  la  groffeffe  fut  inconnue ,  qu'elle  fut  cachée  à. 
tous  les  parens  ,  à  tous  les  amis,  au  Public ,  puifque  fi  la  dame  de 
Boudeville  accouchoit  d'une  fille  ,  on  vouloit  que  fon  fort  ne  pût 
être  pénétré.  Mais  en  faifant  de  la  groffeife  un  myftere  profond  ^. 
que  feroit-on  devenu  fi  on  avoit  eu  un  enfant  mâle  ?  Auroit-oni 
annoncé  que  la  dame  de  Boudeville  étoit  accouchée  fubitement 
d'un  enfant  mâle  f  La  famille  ne  fe  feroit-elle  pas  foulevée  con^ 
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tre  un  fait  qui  n'auroit  pu  être  traité  que  d'impoflure  ?  L'état  de 
cet  enfant  mâle  feroit  au  moins  devenu  un  problême  ,  ôc  dans 
le  tems  que  l'on  fuppofe  les  fieur  ôc  dame  de  la  Ferté  uni- 
quement occupés  de  la  grandeur  de  leurs  enfans  mâles  ,  le  feul 
fruit  de  leur  zèle  ôc  de  leur  ambition  auroit  été  de  compromet- 
tre leur  état.  On  ne  peut  donc  imaginer  un  fyflême  plus  abfurde 
que  celui  de  la  dame  de  Bruix  ^  elle  veut  taxer  d'infidé  ité  fon 
atte  de  baptême  ,  &  le  prétexte  qu  elle  attribue  aux  fieur  ôc  dame 
de  la  Ferté  eft  le  comble  de  l'extravagance. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  qu'elle  ajoute  que  quatre  ou  cinq 
jours  après  l'accouchement  fabuleux  dont  elle  entretient  1-  Pu- 
blic, la  dame  de  Boudeville  fut  à  l'Opéra  pour  ne  pas  laifTer 
foupçonner  la  naiffance  de  fa  fille  ;  mais  fi  on  avoit  intérêt  de  ca- 
cher cet  événement,  la  dame  de  Boudeville  n'avoit-elle  point 
d'autre  voie  de  conferver  fon  fecret  fans  hafarder  fa  vie  f  Ne 
pouvoit-elle  pas  feindre  une  incommodité  &  garder  fon  lit ,  fans 
que  l'on  foupçonnâr  pour  cela  un  accouchement  ignoré  de  tout 
le  monde  ?  On  convient  qu'elle  a  toujours  paru  en  public ,  qu'elle 
a  été  aux  Spe£lacles  fans  aucune  néceffité.  Pouvoit-on  donner  une 
preuve  plus  décifive  contre  la  fable  qui  fait  tout  le  fondement  de 
la  prétention  de  la  dame  de  Bruix  l 

En  général  les  père  ôc  mère  ne  peuvent  jamais  fe  porter  à  fup- 
primer  l'état  d'un  enfant  légitime  :  les  fieur  ôc  dame  de  la  Ferté 
n'avoient  aucun  motif  qui  pût  les  y  engager,  ôc  la  conduite  de  la 
dame  de  Boudeville  annonce  clairement  qu'elle  ne  Ta  pas  fait. 
Ecartons  tous  foupçons  _,  toute  inquiétude  fur  l'ade  de  baptême 
de  la  dame  de  Bruix. 

Mais ,  dit-elle ,  je  n'ai  jamais  connu  mes  père  ôc  mère ,  c'eft- 
à -dire,  Guillaume  de  la  Sale  ôc  Antoinette  Bariere.  Mes  amis, 
aflembiés  devant  le  Magiftrat ,  ont  déclaré  qu'ils  ne  les  avoient 
jamais  connus  ;  on  ne  peut  ni  me  les  indiquer  ni  prouver  qu'ils 
ayent  jamais  exifté.  Mais  quelle  conféquence  peut-on  tirer  de 
cette  ignorance  ?  Les  père  Ôc  mère  de  la  dame  de  Bruix  étoient 
fans  doute  d'une  condition  obfcure  ;  ils  ont  pu  mourir  peu  de 
tems  après  la  naiffance  de  leur  fille ,  ôc  n'avoir  jamais  été  con- 
nus ni  d'elle  ni  de  fes  amis  ;  ils  ont  pu  paffer  en  Pays  étranger  ôC 
y  mourir.  En  conclura-t-on  pour  cela  qu'ils  n'ont  jamais  exifté,  ÔC 
que  ce  font  des  noms  chimériques  que  Ton  a  inventés  lors  de  fon 
baptême  f 

On  ne  peut ,  dit-on,  ni  les  indiquer  ni  prouver  qu'ils  ayent  ja- 
rnais  exifté.  Mais  un  enfant  de  la  lie  du  peuple  û'a  qu'à  aller  atta- 
quer 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  ^  577 

'^er  le  plus  grand  Seigneur  du  Royaume  &  demander  à  être 
reconnu  pour  fon  fils  ,  il  aura  les  mêmes  armes  que  la  dame 
de  Bruix  ^  il  dira  comme  elle  :  voilà  mon  ade  de  baptême  dans 
lequel  on  me  donne  tels  père  ôc  mère  ;  mais  dites-moi  ce  qu'ils 
font  devenus  ,  où  ils  habitent  ,  s'ils  font  vivans  ,  où  ils  ont 
ivécu ,  s'ils  font  décédés  ?  Plus  il  y  aura  d'intervalle  entre  celui 
jqui  agira  fur  ce  principe  &  celui  qui  fera  attaqué  ^  Ôc  plus  il 
fera  impoflible  de  fatisfaire  à  de  pareilles  demandes  ;  mais  fans 
contenter  une  telle  curiofité ,  on  répondra  folidement  à  ce  té- 
méraire demandeur  :  J'ignore  ôc  qui  vous  êtes  ,  ôc  de  qui  vous 
tenez  le  jour  ,  mais  puifque  vous  avez  vos  titres  à  la  main  ^  que 
iVous  vous  en  fervez  ,  que  vous  les  produifez  vous-même  ,  je 
m'en  tiens  à  ce  qu'ils  contiennent  ,  ce  n'eft  point  à  moi  à  péné- 
;£rer  dans  l'obfcurité  de  votre  famille  qui  m'eft  aufli  étrangère 
que  vous-même  ;  vos  titres  vous  donnent  un  état  certain  ^  c'en  eft 
aiTez  pour  vous  confondre.  La  dame  de  Boudeville  a  donc 
laifon  de  faire  aujourd'hui  la  même  réponfe  à  la  dame  de 
Bruix. 

Les  titres  ôc  la  pofTeflîon  lui  donnent  un  état  certain  ,  on  ne 
peut  admettre  la  preuve  par  Témoins  contre  l'autorité  de  tant 
de  monumens.  Qu'elle  cherche ,  fi  elle  veut ,  fes  père  Ôc  mère 
ôc  fa  famille,  qu'elle  connok  peut-être  parfaitement  dans  le  tems 
même  qu'elle  affede  de  les  ignorer  ;  mais  enfin  qu'elle  les  dé- 
couvre ou  qu'elle  ne  puifle  y  parvenir  ,  cela  eft  indifférent  _,  par- 
ce qu'un  enfant  abandonné  de  fes  parens  ,  ôc  qui  ne  les  a  ja- 
mais connus  ,  n'en  eft  pas  moins  leur  enfant  ,  ôc  ne  doit  pas 
moins  conferver  l'état  qu'il  trouve  établi  par  tous  les  titres  qui  le 
concernent. 

L'état  d'un  Citoyen  dépend  des  titres  Ôc  de  la  poltefïîon  qui 
îe  conftituent ,  foit  qu'ils  lui  donnent  une  famille  connue  ,  foit 
qfi'ils  l'unifient  à  des  père  Ôc  mère  ôc  à  une  famille  que  l'on 
ne  peut  découvrir  ;  c'eft  ce  que  la  dame  de  Bruix  a  reconnu 
elle-même  dans  la  Requête  qu'elle  a  préfentée  au  fieur  Lieute- 
nant Civil  en  1725  pour  fe  faire  nommer  un  Tuteur.  Elle  ex- 
pofe  qu'elle  eft  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  ôc  d'Antoinette 
Bariere ,  ôc  cependant  elle  ajoute  qu'elle  ne  les  a  jamais  con- 
nus ;  elle  convient  donc  que  fon  état  n'en  eft  pas  moins  cer- 
tain y  quoique  ceux  qui  lui  font  indiqués  par  les  titres  de  filia- 
tion n  ayent  point  préfidé  à  la  fuite  de  fa  vie  ;  le  Magiftrat  l'a  re- 
connu de  même  ;  car  quoique  l'expofé  de  la  dame  de  Bruix  Ôc  la 
déclaration  des  amis  afiemblés  foient  d'accord  en  ce  point  y  il 
Tome  IV,  B  b  b 
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n'en  a  pas  moins  élu  un  Tuteur  à  Marie  de  la  Sale  ,  ôc  n'en  â 
pas  moins  réglé  par- là  fon  fort  pour  l'avenir  ;  ce  qui  a  été  fuivi  de- 
puis dans  les  a£les  les  plus  importans. 

Qu'il  demeure  donc  pour  confiant  que  la  dame  de  Bruix  a  un 
état  certain  par  les  feules  preuves  que  la  Loi  reconnoiffe  ^  ôc  par 
conféquent  qu'elle  ne  peut  jamais  le  changer  avec  le  fecours  de 
la  preuve  teftimoniale. 

Ce  moyen  eft  abfolument  furabondant  ;  car  quand  la  dame 
de  Bruix  n'auroit  aucun  état  certain  ^  quand  fon  fort  feroit  une 
énigme  pour  elle  Ôc  pour  tout  l'Univers  ,  l'entrée  dans  la  Mai- 
fon  de  la  Ferté  ne  lui  feroit  pas  moins  interdite  ^  dès  qu'elle  n'a 
ni  titre  ni  poflelTion  qui  lafavorife  ;  elle  feroit  une  perfonne  obf- 
cure  ,  inconnue  ,  fans  parens  ,  fans  alliés ,  fans  état ,  (i  l'on  veut  , 
mais  cela  ne  lui  donneroit  jamais  droit  de  choifir  arbitrairement 
dans  les  plus  grandes  Maifons  du  Royaume  ,  ni  de  s'y  deftinerune 
place  ,  ni  d'y  parvenir  en  affociant  à  fa  fable  un  nombre  de  Té- 
moins prêts  à  la  foutenir ,  ce  moyen  feul  l'accablera  toujours  : 
mais  quand  elle  nous  établit  elle-même  par  des  titres  authentiques 
un  état  différent ,  on  ne  conçoit  pas  comment  elle  a  pu  fe  livrer  à 
une  entreprife  fi  téméraire  ;  l'impuiffance  de  parvenir  à  l'état  au- 
quel elle  afpire  ,  l'impofTibilité  d'abdiquer  celui  qui  lui  efl  im- 
primé par  tant  de  monumens  ,  formeront  à  jamais  deux  obfta- 
cles  infurmontables  contre  lefquels  doivent  échouer  tous  les  jeux 
d'imagination  auxquels  fa  défenfe  eft  réduite. 


REPLIQUE. 

ON  a  établi  dans  un  premier  Mémoire  les  principes  qui 
doivent  être  confultés  dans  les  queftions  d'état  ,  on  en  a 
fait  l'application  à  l'efpece  qui  fe  préfente  .  en  faifant  voir  dans 
une  première  propofition  ,  que  la  dame  de  Bruix  qui  n'a  ni 
titres  ni  poireflion  de  l'état  qu'elle  réclame  ,  ne  pouvoir  être  ad- 
mife  à  la  preuve  teftimoniale  des  faits  qu'elle  articule  ;  &  dans 
une  féconde ,  que  les  titres  qu'elle  rapporte  elle-même  lui  don- 
nant un  état  contraire ,  il  étoit  impoffiblede  l'ébranler  parla  preu- 
ve dont  elle  invoque  le  fecours. 

On  fe  propofe  aujourd'hui  d'ajouter  quelques  réflexions  qui 
donneront  un  nouveau  jour  à  la  défenfe  de  la  Marquife  de  Bou- 
deville^  &.  qui  détruiront  de  plus  en  plus  le  fyftéme  de  la  dame 
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de  Brnîx  ;  on  fulvra  pour  cela  l'ordre  des  propofîdons  que  l'on  a 
établies  dans  le  Mémoire. 

On  foutient  d'abord  que  la  dame  de  Bruix  n'ayant  ni  titres  ni 
polTefTion  de  l'état  de  fille  des  fieur  &  dame  de  la  Ferté  qu'elle 
ofe  s'attribuer  ^  ne  peut  jamais  être  admife  à  la  preuve  par  Té- 
moins de  cette  prétendue  filiation.  La  dame  de  Bruix  n'ofe  pas 
combattre  ouvertement  le  principe  ,  elle  cherche  à  l'éluder  ^  ea 
alléguant  de  prétendus  commencemens  de  preuves  par  écrit  ; 
mais  indépendamment  de  la  queftion  de  favoir  il  une  Partie  qui 
n'a  ni  titres  authentiques  ni  poftefÏÏon ,  peut  être  admife  à  la  preuve 
par  Témoins^  à  la  faveur  de  quelques  commencemens  de  preu- 
ves par  écrit ,  il  n'y  a  perfonne  ,  pour  peu  qu'il  ouvre  les  yeux  à 
la  raifon  ôc  à  l'équité ,  qui  ne  convienne  au  moins  que  fi  des  com- 
mencemens de  preuves  par  écrit  fuflifent ,  il  faut  que  ces  com- 
mencemens de  preuves  ayent  un  rapport  dire£l  ôc  néceffaire  à  la 
filiation  ;  car  de  nous  donner  pour  commencemens  de  preuves 
des  faits  ou  imaginés  ou  indifférens ,  c'eft  ouvrir  une  libre  car- 
rière à  l'impofture  ,  qui  ne  manquera  jamais  de  fecours  pour 
compofer  un  Roman  ,  pour  former  une  chaîne  de  faits  fuivis  ôc 
circonftanciés  ,  ôc  pour  faire  fentir  par  des  pièces  indifférentes 
quelque  relation  entre  celui  qui  veut  s'élever  ,  ôc  la  famille 
dans  laquelle  il  prétend  fe  ménager  un  rang  qui  le  flatte. 

Sur  ces  principes  ,  confultons  les  prétendus  commencemens 
de  preuves  par  écrit  que  la  D^  de  Bruix  annonce  avec  tant  d'em- 
phafe.  Pour  en  juger  fainement ,  il  faut  les  divifer  en  trois  épo- 
ques. La  première  comprend  tous  les  faits  qu'elle  débite  fur  la 
groffeffe  de  la  dame  Marquife  de  Boudeville  en  1704  ,  fon 
accouchement  en  1705"  ,  Ôc  la  nailTance  d'une  fille.  La  féconde 
renferme  tous  les  faits  que  l'on  fuppofe  depuis  que  l'enfant  a  été 
mis  en  nourrice  jufqu'au  mariage  de  1723.  Enfin  la  troifiéme 
s'applique  à  tout  ce  qui  a  fuivi  le  mariage. 

Dans  la  première  époque  fe  trouvent  les  faits  les  plus  eflfentiels  j 
ou  pour  mieux  dire  ,  les  feuls  faits  importans  &  fur  lefquels  porte 
tout  le  fyftême  de  la  dame  de  Bruix  ;  mais  de  tous  ces  faits ,  elle 
convient  qu'il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuves  par  écrit  ; 
ce  n'eft  point  un  difcours  qu'on  lui  prête ,  ou  qui  foit  échappé  lé- 
gèrement ,  elle  en  eft  convenue  expreffément  dans  fon  troifiéme 
Mémoire ,  qui  a  pour  titre  ^  Réflexions:  Nous  conviendrons  ^  dit- 
elle  ,  quil  ny  a  point  de  commencement  de  preuves  par  écrit  du  fait 
de  l'accouchement.  Voilà  donc  un  édifice  qui  porte  d'abord  fur  le 
fable  ^  fur  un  fait  imaginé  fans  aucune  ombre  de  preuves.,  Il  eft 
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donc  împofTible  d'admettre  la  preuve  par  Témoins  d'un  fait  Ci  în4 
térefTant  Ôc  Ci  décifif. 

Ce  fait  d'ailleurs  a  été  rejette  par  la  Marquife  de  Boudevillé 
dans  fon  interrogatoire  ^  comme  une  impollure  grolïiere. 

Enfin  les  circonftances  dont  il  plaît  à  la  dame  de  Bruix  d'or- 
ner le  fait  capital ,  en  démontrent  la  fuppofition.  Elle  prétend 
en  premier  lieu  que  le  Marquis  &  la  Marquife  de  la  Ferté  ont 
caché  la  grofTeife  de  concert ,  pour  fupprimer  l'état  de  l'enfant  fi 
c'étoit  une  fille  y  ôc  pour  le  reconnoître  Ci  c'étoit  un  mâle  ;  mais 
outre  1  indécence  &  la  bizarrerie  d'un  pareil  projet  ,  l'exécu- 
tion en  étoit-eile  poffible  ?  Comment  annoncer  la  naiilance  d'un 
enfant  mâle  de  la  Maifon  de  la  Ferté  à  une  famille  nombreufe  ^ 
à  la  Cour ,  à  la  Ville ,  à  toute  la  France  ,  Ci  la  groffeile  avoit 
été  ignorée  ?  Auroit-on  eu  le  front  de  le  préfenter  dans  de  pareil^ 
les  circonftances  ?  Le  faux  zèle  dont  on  fuppofe  que  les  père 
&  mère  étoient  animés  pour  leurs  enfans  mâles  ^  n'auroit  fervi 
qu'à  compromettre  leur  état, 

La  dame  de  Bruix  fuppofe  en  fécond  Heu  que  la  dame  de 
îa  Ferté ,  de  concert  avec  fon  mari ,  eft  allée  accoucher  furtive- 
ment dans  la  maifon  de  la  demoifeîle  de  Benac  ,  rue  des  Bons- 
Enfans  :  comme  fi  on  devoit  fe  dérober  non-feulement  au  Public^ 
mois  encore  à  fa  propre  Maifon  ôc  à  fon  propre  Domeftique  ,  en 
mettant  au  monde  un  enfant  né  dans  le  fein  d'un  mariage  légiti- 
me :  comme  Ci  une  femme  étoit  capable  de  hafarder  fa  vie ,  en 
traverfant  avec  peine  ôc  dans  les  douleurs  de  l'enfantement  ,  la 
diftance  de  fon  appartement  à  une  maifon  étrangère  ,  pour  fatis-î 
faire  le  plus  ridicule  de  tous  les  caprices. 

Enfin  ,  on  fuppo'e  que  quatre  ou  cinq  jours  après  îa  dame  de 
la  Ferté  fut  à  l'Opéra  ,  toujours  pour  déguifer  fon  état  ;  en  forte 
qu'elle  mettoit  tous  les  jours  fa  vie  en  péril ,  pour  un  événement 
qui  ne  faifoit  aucun  ombrage  à  fon  mari  y  ôc  dont  les  autres  mères 
fe  font  honneur. 

Tant  d'abfurdités  réunies  dans  le  fyftême  de  la  dame  de 
Bruix  ,  doivent  faire  rejetter  avec  indignation  les  faits  de  cette 
première  époque  ^  faits  dont  on  convient  n'avoir  aucun  com- 
mencement de  preuves  ,  faits  folemnellement  déniés  dans  un 
interrogatoire  juridique. 

La  féconde  époque  renferme  ,  comme  on  l'a  dit ,  tous  les  faits 
depuis  le  tems  que  l'on  fuppofe  l'enfant  mis  en  nourrice  ,  juf- 
qu'au  mariage  de  la  dame  de  Bruix.  Ces  faits  fe  réduifent  à  dire 
que  ia  dame  de  la  Ferté  alloit  voir  i'eafanc  chez  la  Nourrice  ^ 
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(Qu'elle  payoit  fes  mois  ,  ôc  lui  envoyoit  des  robes  magnifiques  , 
que  la  Nourrice  amenoit  i'enfant  chez  les  fieur  &  dame  de  la  Fer- 
té  qui  le  careffoient^  que  l'enfant  a  été  mis  fuccefTivement  chez 
la  Mondenis  ôc  chez  la  Brunier  ,  qu'à  l'âge  de  fix  ou  fept  ans  la 
dame  Marquife  de  la  Ferté  a  voulu  l'avoir  chez  cIIq  ,  qu'elle  a 
eu  pour  elle  tous  les  foins  ôc  toute  l'attention  d'une  mère  pour 
fa  fille  ;  que  la  dame  de  Bruix  a  eu  une  éducation  diilinguée  , 
mangeant  à  table  ,  jouant  le  jeu  de  la  Compagnie  ^  Ôc  qu'elle 
a  même  été  à  la  noce  du  Prince  de  Soubife  ;  que  la  dame 
de  la  Ferté  l'a  forcée  à  époufer  le  fieur  de  Bruix  ;  qu'elle  a 
ufé  pour  cela  de  menaces  ôc  de  coups  ^  ôc  enfin  qu  elle  l'a  dotée 
&  mariée. 

Mais  on  demande  à  la  dame  de  Bruix  quel  commencement 
de  preuves  par  écrit  elle  a  de  tous  les  faits  de  cette  féconde  épo- 
que f  II  faut  qu'elle  convienne  qu'il  n'y  en  a  pas  la  moindre  trace  ; 
cependant  elle  les  rapporte  par-tout ,  elle  en  triomphe  comme  de 
faits  décififs  ;  mais  c'eft  un  Roman  dans  lequel  eMe  met  toute  fa 
compiaifance  ^  parce  qu'elle  a  la  gloire  d'en  avoir  inventé  toutes 
les  parties. 

D'ailleurs  ,  il  n'y  a  pas  un  feul  de  ces  faits  que  la  dame  de  Bou- 
tlevilie  n'ait  dénié  dans  fon  interrogatoire.  Il  n'y  a  qu'à  jetter 
les  yeux  fur  les  articles  23  ^  25"  ^  26  ,  27  ^  28  ^  29  ,  50  ,  3  i  ,  ôc 
l'on  verra  que  fur  chacun  en  particulier  la  dame  de  Boudeville  a 
confondu  la  dame  de  Bruix  ,  par  les  dénégations  les  plus  pré- 
cifes.  Tout  ce  qu'elle  a  dit  eft  qu'elle  a  permis  à  une  de  fes  fem- 
mes de  prendre  auprès  d'elle  quatre  petites  filles  qu'elle  avoit  an- 
noncées comme  fes  nièces  ;  mais  elle  a  foutenu  qu'elles  n'avoient 
jamais  été  élevées  ni  par  fes  foins  ^  ni  à  fes  dépens.  Que  devient 
donc  cette  éducation  diftinguée  dont  on  rebat  fans  ctffc  les  oreil- 
les ?  C'efl  une  chimère  à  laquelle  il  n'efl:  pas  poflible  de  donner 
la  moindre  réalité. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  Ton  dit  que  la  dame  de  la  Ferté 
a  forcé  la  dame  de  Bruix  à  époufer  le  fieur  de  Bruix  ,  ôc  qu'elle 
a  ufé  de  coups  ôc  de  menaces  :  où  eft  le  plus  léger  indice  de  ces 
faits  y  que  la  dame  de  Boudeville  a  hautement  défavoués  ?  Com- 
ment la  dame  de  Bruix  même  a-t  elle  ofé  les  articuler  ?  Prétend- 
elle  fe  préparer  des  moyens  pour  faire  déclarer  nul  le  mariage 
qu  elle  a  contraûé  ,  comme  l'effet  de  la  violence  ôc  de  la  con- 
trainte ?  Marie  de  la  Sale  par  fa  naiffance  ,  elle  eft  devenue 
la  dame  de  Bruix  par  fon  mariage.  Veut- elle  par  le  fecours 
de  quelques  Témoins  ^  devenir  la  demoifelle  de  la  Ferté, 
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Enfin  on  dit  que  la  dame  de  Boudeville  a  marié  ôc  doté  la 
dame  de  Bruix  ;  mais  c'eft  une  fuppofition  grofliere.  i°.  Il  faut 
convenir  qu'il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuves.  2°.  La 
dame  de  Boudeville  l'a  nié  exprelTément  dans  fon  interrogatoire, 
■5°.  La  preuve  contraire  eft  établie  par  des  titres  authentiques ,  con* 
trat  de  mariage  Ôc  a£le  de  célébration.  La  dame  de  Boudeville 
n'y  a  pas  paru ,  ôc  n'a  rien  honoré  de  fa  préfence.  C'eft  ^  dit-on  _,  une 
'  affetlation  qui  la  découvre  dans  les  mefures  mêmes  qu'elle  a  prifes 

pour  fe  cacher.  Etrange  effet  de  l'aveuglement  qui  règne  dans  la 
défenfe  de  la  dame  de  Bruix  !  Si  la  dame  de  Boudeville  avoit 
pris  la  moindre  part  à  ce  mariage;  on  en  triompheroit  de  la  part 
de  la  dame  de  Bruix  ^  on  nous  diroit  :  voyez  la  dame  Boude- 
ville qui  ne  peut  quitter  de  vue  cette  fille  chérie  ,  qui  préfide  à  fon 
établiflement  ^  qui  l'a  conduite  elle-même  aux  pieds  des  Autels  : 
FaufTeté  d'une  peut-on  la  méconnoîtrc  pour  la   mère  f  Tout  cela  n'eft  point 
conféquence    _     arrivé  ;  n'importe  ^  la  dame  de  Bruix  y  trouve  encore  les  mêmes 
des"deux^propo-  avantages  ;  la  dame  de  Boudeville  n'a  été  préfente  ^  ni  au  con- 
firions contradic-  trat  ^  ni  à  l'ade  de  célébration  ;  c'eft  une  affectation  qui  prouve 
''^""'  encore  qu'elle  eft  mère  ;  le  oui  ôc  le  non  ^  le  pour  ôc  le  contre ,  ce 

que  la  dame  de  Boudeville  auroit  fait ,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ^  tout 
fournit  des  armes  à  la  dame  de  Bruix ,  tout  eft  un  moyen  en  fa 
faveur  ;  mais  la  raifon  même  choquée  dans  de  pareils  raifonne- 
mens  ,  ne  rejettera-t-elle  pas  avec  indignation  un  pareil  fyftême  l 
Nous  dira-t-on  que  dans  cette  féconde  époque  il  y  a  deux  Let- 
tres écrites  fous  le  nom  de  la  dame  delà  Ferté  ,  dans  lefquelles 
on  excite  le  fieur  de  Bruix  à  époufer  une  Demoifelie  qu'il  pa- 
roiffoit  avoir  recherchée  ,  ôc  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  ces 
Lettres  n'ayent  été  écrites  par  ordre  de  la  dame  de  la  Ferté  ; 
ce  qui  fait  voir  qu'elle  n'a  pas  été  fi  indifférente  pour  le  ma- 
riage qu'elle  fuppofe.  Mais  ,  1°.  on  convient  que  ces  Lettres 
ne  font  ni  écrites  ,  ni  fignées  de  la  main  de  la  dame  de 
Boudeville.  2°.  Elle  a  fubi  depuis  huit  jours  un  nouvel  inter- 
rogatoire fur  le  fait  de  ces  Lettres ,  ôc  elle  a  dénié  expreffément 
qu'elle  eût  donné  ordre  de  les  écrire.  3°.  Si  ces  Lettres  qub  ne 
font  point  datées ,  ont  été  écrites  au  fieur  de  Bruix  ,  c'eft  appa- 
remment un  fervice  que  la  dame  de  Bruix  a  exigé  de  la  com- 
plaifance  de  quelque  amie  pour  engager  le  fieur  de  Bruix  dans 
un  mariage  qu'elle  rcgardoit  comme  avantageux  pour  elle  ;  mais 
tout  cela  eft  étranger  à  la  dame  de  Boudeville  _,  ôc  ne  forme  con- 
tr'elle  aucun  commencement  de  preuves. 
Voilà  donc  la  dame  de  Bruix  parvenue  à  l'âge  de  dix-neuf  ans  ; 
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îa  voilà  mariée  &  établie  fans  avoir  le  plus  léger  commencement 
des  preuves  de  l'état  qu'elle  s'attribue.  PafTons  à  la  troifiéme  épo- 
que 5  Ôc  voyons  fi  elle  lui  fournit  plus  de  fecours.  Dans  cette  troi- 
fiéme époque  commencent  les  preuves  de  la  dame  de  Bruix  ,  preu- 
ves écrites  ,  preuves  non  conteftées  ;  mais  de  quels  faits  ?  de  faits 
abfolument  indifférens  ^  de  faits  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  fi- 
liation y  de  faits  qui  peuvent  convenir  à  tout  étranger ,  &  beau- 
coup mieux  à  tout  étranger  qu'à  une  fille.  Il  ne  s'agit  pas  même 
de  prouver  ces  faits ,  la  preuve  en  efl  toute  faite  ^  ces  faits  font 
reconnus  ;  il  ne  s'agit  que  de  favoir  fi  les  inductions  que  Ton  en 
tire  ont  quelque  apparence  de  raifon. 

Les  aàes  de  cette  troifiéme  époque  fe  réduifent  à  la  dona- 
tion du  50  Juin  1723  ^  aux  Lettres  ,  &  au  billet  de  cent 
mille  livres. 

Pour  la  donation  c'eft  une  libéralité  très  -  modique  ^  d'une 
fimple  penfion  viagère  de  icoo  li^.  donation  très-indécente  ,  il 
on  la  fuppofe  faite  par  une  mère  du  rang  de  la  Marquife  de  la 
Ferté  ,  à  là  fille  la  plus  chère  ;  mais  très-ordinaire  &  très-naturelle  , 
quand  elle  n'efl  faite  qu'en  faveur  d'une  perfonne  qui  avoit  été 
annoncée  depuis  long  tems  à  la  dame  de  la  Ferté  comme  la 
nièce  d'une  ancienne  Femme -de- Chambre.  Ce  qui  eft  admi- 
rable ,  eft  que  l'on  ait  ofé  donner  à  cette  libéralité  le  caradere 
d'une  dot  conftituée  par  la  dame  de  Boudeville  à  fa  fille  ^  quoi- 
que la  donation  foit  poftérieure  d'un  mois  au  mariage  ^  &  que 
l'idée  d'une  dot  ne  puilfe  jamais  fe  concilier  avec  une  fimple  penfion 
viagère. 

A  l'égard  des  Lettres  dont  les  premières  font  de  172S  ,  on 
n'y  trouve  pas  un  feul  trait  qui  ait  le  plus  léger  rapport  à  l'état 
que  réclame  la  dame  de  Bruix  j  ôc  par  conféquent  elles  ne  peu- 
vent jamais  former  un  commencement  de  preuves  par  écrit  ;  au 
contraire  en  plufieurs  endroits  la  dame  de  Boudeville  y  parle 
à  la  dame  de  Bruix  comme  la  regardant  toujours  dans  la  qua- 
lité de  nièce  de  Tonton  ,  fous  laquelle  elle  lui  avoit  été  pré- 
fentée. 

Mais  ,  dit-on  ,  la  dame  de  Boudeville  y  témoigne  l'amitié  la 
plus  vive  ôc  la  plus  paiïionnée  pour  la  dame  de  Bruix  ;  au  contraire 
on  y  voit  que  le  Marquis  de  Boudeville  ne  vouloit  pas  voir  ,  &  ne 
vouloir  pas  que  la  dame  Marquife  de  Boudeville  vît  la  dame  de 
Bruix  ;  la  dame  de  Boudeville  y  parle  avec  myftere  de  plufieurs 
fecrets  qu'elle  ne  veut  pas  confier  au  papier  ;  enfin  elle  y  parle 
avec  chagrin  de  Virgine  ^  Ôc  cependant  elle  lui  a  fait  du  bien  i 
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ces  quatre  circonftances  paroifîent  à  la  dame  de  Bruîx  des  ca- 
ra£leres  de  maternité  il  fenfibles  ^  que  perfonne  ne  peut  s'en  dé- 
fendre. 

Quand  une  fois  l'imagination  eft  blefTée  5  elle  trouve  par-tout 
l'objet  qui  fait  fur  elle  une  vive  impreflion  ;  les  raifonnemens  de 
la  dame  de  Bruix  nous  fourniffent  un  grand  exemple  de  cette 
vérité  ;  mais  la  raifon  qui  n'eil  pas  féduite  en  penfe  bien  diffé- 
lemment. 

1°.  La  dame  de  Boudeville  témoigne  à  la  dame  de  Bruîx  Ta- 
mitié  la  plus  vive  &  la  plus  palTionnée  :  mais  ne  peut-on  donc 
aimer  avec  paffion  que  fa  fille  ?  Et  n'eft-ce  pas  un  lentiment  que 
mille  autres  motifs  peuvent  exciter  dans  le  cœur  ?  L'emprefte- 
ment  à  mériter  notre  amitié  ,  la  complaifance  pour  tous  nos  fen- 
timens  ,  les  marques  d'un  dévouement  fans  bornes  ,  le  zèle  pour 
nous  obliger  dans  touces  les  occafions  ,  la  fymipathie  ,  la  douceur 
du  caradere  ,  fouvent  même  certaines  impreffions  dont  nous 
ne  connoilTons  pas  nous-mêmes  la  caufe ,  nous  lient  ,  nous  at- 
tachent inviolablement  à  quelqu'un ,  6c  nous  tranfportent  pour 
îui.  A  ce  caradere  faudra-t-il  donc  reconnoître  un  père  ou  une 
mère  ?  Ce  feroit  bannir  de  la  fociété  le  lien  le  plus  doux 
qui  unifie  les  hommes  entr'eux  ,  ce  feroit  le  renfermer  dans 
un  petit  nombre  de  perfonnes  qui  compofent  chaque  famille. 

D'ailleurs  ^  il  y  a  des  perfonnes  plus  vives  ,  plus  impétueufes 
les  unes  que  les  autres  ^  ôc  qui  expriment  les  fentimens  les  plus 
ordinaires  dans  des  termes  plus  pathétiques  ôc  plus  touchans ,  fans 
être  pour  cela  plus  affeâées.  Tel  eft  manifeftement  le  caradere  de 
la  dame  de  Boudeville  ;  on  en  peut  juger  par  les  Lettres  qu'elle  a 
écrites  à  d'autres  perfonnes ,  qui  en  faifant  les  mêmes  commen- 
taires que  la  dame  de  Bruix  ,  pourroient  aufii  afpirer  à  l'état  de 
filles  de  la  dame  de  Boudeville. 

Enfin  le  ftyle  même  des  Lettres  qu'on  rapporte  ^  ne  convient 
point  au  caradere  d'une  mère  ;  l'amitié  qu  elle  relient  pour  fes 
enfans  s'exprime  plus  Amplement^  &  ne  s'exhale  point  en  com- 
plimens  ^  en  proteftations  ,  en  témoignages  d'une  tendreffe  de  pré- 
férence ;  elle  ne  fait  point  valoir  des  fentimens  que  fabfence  n'a 
pu  étouffer  ,  elle  n'employé  point  ces  traits  vifs  qui  ne  fervent 
qu'à  convaincre  une  étrangère  des  impreffions  qu'elle  a  faites 
feule  &  fans  le  fecours  de  la  nature  ;  les  Lettres  bien  entendues  font 
donc  bien  plus  contraires  aufyftême  de  la  dame  de  Bruix  ^  qu'elles 
ne  peuvent  lui  être  favorables, 

2^,  On  trouve  dans  ces  Lettres  que  le  Marquis  de  Boudeville 
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avoit  beaucoup  d'éloignement  pour  la  dame  de  Bruîx ,  &  qu'il 
ne  defiroit  pas  que  la  dame  de  Boudeville  la  vît  Ci  fouvent  ;  c'eft 
un  fentiment  naturel  qui  ne  fignifie  rien.  Comme  l'amitié  peut 
partir  de  mille  fources  différentes ,  l'averfion  peut  avoir  des  prin- 
cipes fans  nombre.  Il  étoit  même  tout  fimple  que  le  fieur  de 
Boudeville  ne  regardât  pas  la  dame  de  Bruix  comme  une  com- 
pagnie fort  convenable  pour  la  dame  de  Boudeville. 

Mais  ces  idées  fimples  ne  conviennent  point  à  la  dame  de 
Bruix  ;  il  faut  à  force  de  raifonnemens  ôc  de  commentaires  ,  troi  - 
ver  dans  findifpofition  du  fieur  de  Boudeville  pour  la  dame  de 
Bruix  une  preuve  qu'elle  eft  fille  de  la  dame  de  Boudeville  , 
ôc  pour  cela  voici  comment  on  raifonne.  Pourquoi  le  fieur  de 
Boudeville  av oit-il  tant  d'éloignement  pour  la  dame  de  Bruix  ? 
C'eft  qu'il  favoit  qu  elle  étoit  fille  de  fa  femme  ,  il  avoit  peur 
qu'on  n'en  vînt  à  la  reconnoître  ;  fans  lui  la  dame  de  Boude- 
ville auroit  rendu  cette  juftice  à  fa  fille  ,  toile  ^  toile  maritunij  &c. 

Mais  s'il  eft  permis  de  donner  ainfi  carrière  à  fon  imagination  , 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  puiffe  fe  former  des  preuves  de  quelqu'é- 
tat  qu'il  jugera  à  propos  de  choifir.  Prêter  des  vues ,  des  inten- 
tions arbitraires  n'eft  qu'un  jeu  d'efprit ,  Ôc  l'on  ofe  préfenter  cela 
à  la  Juftice  comme  des  commencemens  de  preuves.  N'eft-ce  pas 
infulter  à  fes  règles  les  plus  confiantes  f 

Par  quelle  bizarrerie  ofe- 1- on  imaginer  que  le  fieur  de  Boude- 
ville craignoit  que  la  dame  de  Boudeville  ne  voulût  reconnoître 
la  dame  de  Bruix  pour  fa  fille  ?  La  dame  de  Boudeville  avoit  été 
veuve  pendant  douze  ans ,  elle  étoit  alors  en  pleine  liberté ,  elle 
n  avoit  point  reconnu  la  dame  de  Bruix.  Comment  cette  idée 
lui  feroit-elle  venue  depuis  fon  fécond  mariage?  Pourquoi  ne 
fait-on  naître  cette  idée  que  quand  on  imagine  un  obftacle  in- 
furmontable  ?  C'eft  que  l'on  donne  tout  ici  à  fimagination  ^  rien 
à  la  vérité. 

3°.  On  dit  que  dans  les  Lettres  la  dame  de  Boudeville  parle 
avec  myftere  de  fecrets  qu'elle  ne  veut  pas  confier  au  papier  ; 
ces  fecrets ,  dit-on ,  ne  pouvoient  rouler  que  fur  la  naiffance  de 
la  dame  de  Bruix  ,  d'autant  plus  que  la  dame  de  Boudeville  , 
dans  fon  interrogatoire  ,  n'a  pas  voulu  expliquer  ces  fecrets. 

Mais  entre  tous  les  fecrets  polfibles  dont  le  nombre  eft  in- 
fini 3  la  dame  de  Bruix  en  choifit  un  feul ,  parce  qu'il  convient 
à  fon  fyftême ,  ôc  elle  veut  que  ce  choix  arbitraire  ,  di£lé  par 
la  feule  cupidité  ,  devienne  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  Roman  qu'elle  a  imaginé. 

Tome  JV.   .  C  c  c 
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On  n'f fi  pas  te-      Développcz-en  un  aucre ,  s'écrie-t-on  ,  vous  i>e  Tavez  pas  voulu 
nu  en  Jufuce  de  f^jj-g  ^j^ns  vocfc  iiiterrop;atoire.  Mais  depuis  quand  a-t-on  porté 
linquilition  a  cet  excès  dans  les  I  ribunaux  de  la  Juitice  f  Depuis 
*  quand  s'eft-on  avifé  de  dire  à  une  Partie,  expliquez-moi  tous  les 

fecrets  de  votre  vie ,  vous  ne  les  avez  pas  voulu  confier  à  une 
Lettre,  qui  eft  elle-même  un  fecret  impénétrable ,  développez-le 
maintenant  à  tout  l'univers  f  Une  telle  propofirion  eft  un  atten- 
tat à  la  liberté  publique. 

4.".  La  dame  de  Boudeviîîe  parle  avec  chagrin  de  Virgine  dans 
fes  Lettres  ,  $)L  cependant  elle  lui  a  donné  une  penfion  viagere-de 
1  300  liv.  Ce  fait  dans  fa  fimpiicité  ,  ne  fournit  aucun  commen- 
cement de  preuves  de  filiation  ,  &  encore  moins  de  la  filiation  de 
la  dame  de  Bruix  ;  mais  quand  les  pièces  font  impuiflantes  ,  la 
dame  de  Bruix  a  le  talent  de  leur  faire  dire  tout  ce  qui  lui 
convient.  Vous  avez  parlé  de  Virgine  avec  colère ,  &  cependant 
vous  lui  avez  fait  du. bien,  il  n'y  a  qu'une  mère  qui  puiiTe  par- 
donner: vous  êtes  donc  mère  de  Virgine  f  Or  je  fuis  fœur  de 
Virgine ,  donc  vous  êtes  ma  mère.  G  efl ,  pour  ainfi  dire  ,  par 
cette  enfilade  de  raifonnemens  ,  que  du  fait  le  plus  innocent , 
on  parvient  à  fe  faire  de  prétendus  commencemens  de  preuves 
par  écrit. 

Mais  tout  confond  un  raifonnement  fi  abfurde.  î°.  Virgine  ne 
prétend  point  être  fille  de  la  dame  de  Boudeville  ,  le  mauvais 
exemple  de  la  dame  de  Bruix  ne  l'a  point  féduite  ,  elle  eft  pé- 
nétrée de  reconnoiflance  pour  les  bontés  de  la  dame  de  Bou- 
deviîîe; mais  elle  ne  fait  point  en' tirer  des  induûions  fi  funeftes 
contre  fa  bienfaitrice.  La  dame  de  Biuix  prétend  que  fon  fort 
eft  lié  avec,  celui;  de  Virgine  ;  qu'elle  fe  renferme  donc  comme 
elle  dans  les  fentimens  d'une  jufîe  reconnoiflance.  2^.  Virgine  a 
eu  raifon  de  ne  pas  abiifer  de  la  bienveillance  de  la  dame  de  Bou- 
deviîîe. Si  elle  lui  a  donné  quelques  fujets  de  chagrin ,  elle  re- 
connoît  que  c'eft  un  pur  mouvement  de  religion  &  de  géné- 
rofité  que  la  dame  de  B.oudeville  les  lui  a  pardonnes  ;  elle  n'a 
point  imaginé  ce  paradoxe  fcandaleux  ,  qu'il  n'y  avoit  qu'une 
mère"  qui  pût  pardonner;  elle  eft  perfuadée  que  la  religion  peut 
&  doit  infpirer  ce  fentiment  à  tous  les  cœurs  qui  écoutent  fa 
voix  ,  &  qu'il  eft  indécent  même  de  fonder  un  fyftême  fur  le  prin- 
cipe contraire.  3^.  La  dame  de  Bruix  fe  dit  fœur  de  Virgine, 
&  c'eft  en  effet  dans  cette  qualité  que  Tonton  les  a  prifes  toutes 
deux  auprès  d'elle  ,  en  même  tems  qu  elle  les  annonçoit  comme 
fes  nièces  ;  mais  fi  elle  a  trompé  la  dame  de  Boudeville  ^  en  fe 
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donnant  pour  tante  de  deux  petites  filles  ,  elle  à  pu  également 
la  tromper  dans  l'idée  qu'elle  lui  a  donnée  qu  elles  étoient  les 
deux  fœurs.  Sur  quoi  donc  la  dame  de  Bruîx  fe  fonde-t-elle  pour 
fe  dire  fœur  de  Virgine  ?  Ce  ne  peut  être  que  fur  les  difcours 
de  Tonton  :  mais  elle  s'élève  contre  ces  difcours  ,  elle  les  défa- 
voue  ^  elle  les  traite  d'impofture  ;  que  devient  donc  le  fydême 
de  ce  fort  commun  ôc  indivifible  qu'elle  propofe  ,  &  qu'elle 
convient  être  différent  par  les  extraits  baptiitaires  ? 

Quoi  qu'il  en  foit  ^  il  n'y  a  aucun  commencement  die  preuves 
par  écrit  que  Virgine  foit  fille  de  la  dame  de  Boudeville ,  elle 
ne  le  prétend  pas  elle-même  ;  tout  raifonnement  fondé  fur  cette 
fuppofition  porte  donc  à  faux. 

Ces  Lettres  tant  vantées  ne  font  donc  qu'une  épifode  très- 
inutile  dans  la  Caufe.  Qu'on  retranche  les  commentaires  odieux  , 
les  raifonnemens  arbitraires ,  les  inductions  forcées  _,  dont  on  les 
accompagne  ;  qu'on  retranche  ce  ton  maternel  qu'on  leur  donne 
en  les  lifant ,  ôc  dans  le  moment  même  on  n'en  peut  plus  tirer 
aucun  avantage  ;  ce  ne  font  que  des  difcours  ôc  des  fons  qu'on 
nous  donne  ici  pour  des  commencemens  de  preuves  par  écrit. 
A  l'égard  du  billet  de  locooc  livres  ,  il  faut  d'abord  qu'il  de- 
meure pour  certain  qu'il  eft  de  1730;  il  n'eft  point  rapporté, 
on  n'en  a  la  preuve  que  par  l'interrogatoire  de  la  dame  de  Bou- 
deville ,  qui  a  déclaré  qu'il  a  été  fait  en  1750  ;  on  ne  peut  pas 
divifer  fa  confedion;  le  fieur  de  Bruix  qui  nous  en  a  donné  une 
copie  informe  ,  marque  dans  cette  copie  ,  .que  les  arrérages  de 
la  rente  au  principal  de  1 00000  liv.  ne  doivent  courir  que  du 
premier  Juillet  1750  ;  cette  circonflance  feule  prouve  qu'il  n'a 
été  fait  que  dans  ce  même  tems  ;  enfin  le  fieur  de  Bruix  qui  dit 
qu'il  a  été  fait  en  1720,  annonce  en  cela  même  que  la  date  n'en 
eft  pas  férieufe;  car  ce  billet  eft  fait  au  profit  du  fieur  de  Bruix^ 
ôc  non  de  la  dame  de  Bruix,  Ôc  en  1720  la  dame  de  Boude- 
ville  ne  connoiffoit  point  le  fieur  de  Bruix.  Il  fuppofe  qu'il  a  Cédule  privée 
été  fait  pour  tenir  lieu  de  dot  à  la  dame  de  Bruix  ,  ôc  de  fon  F^^umabiemens 
aveu  11  n  etoit  pomt  queftion  du  mariage  en  1720 ,  luivant  1  exploit 
d'aîïignation  ,  les  premières  idées  n'en  font  venues  qu'en  1721. 
Auroit-on  donné  un  billet  en  dot  au  mari  futur  ^  quand  on  ne 
penfoit  pas  encore  au  mariage  ?  La  date  n'eft  donc  pas  férieufe. 
Mais  fi  cela  eft  ,  quelle  autre  date  peut-on  lui  donner  que  celle 
reconnue  par  la  dame  de  Boudeville  ,  ôc  qui  eft  indiquée  par 
le  billet  même  ? 

Cette  date  ainfi  rétablie  ^  il  faut  écarter  toute  idée  d'une  doc 
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conftituée  par  ce  billet  ;  on  n'a  jamais  entendu  parler  d  une  dot 
conftituée  fept  ans  après  le  mariage.  A  quoi  fe  réduit  donc  ce  bil- 
let ?  A  une  fimple  libéralité  ordinaire ,  qu'un  excès  d'amitié  a 
produite.  La  dame  de  Bruix  a  fu  profiter  des  fentimens  favo- 
rables que  la  dame  de  Boudeville  lui  avoit  témoignés  ,  elle  lui  a 
peint  le  peu  de  fortune  de  fon  mari ,  &  la  nombreufe  famille  dont 
elle  étoit  chargée  ^  elle  lui  a  repréfenté  que  le  Marquis  de  la  Ferté 
fon  fils  auroit  de  fi  grands  biens  ,  qu'un  fi  foible  retranchement 
ne  lui  feroit  point  onéreux  ;  en  un  mot,  elle  a  ému  fa  compaf- 
fion,  ôc  quand  elle  s'eft  ménagée  avec  fouplefTe  une  libéralité 
qui  ne  devoit  rien  coûter  à  la  dame  de  Boudeville  pendant  fa 
vie ,  elle  vient  infulter  à  fa  bienfaitrice  ,  ôc  fe  faire  un  titre  pour 
la  déshonorer  de  fon  extrême  facilité.  On  demande  à  toute  per- 
fonne  raifonnable  fi  les  conféquences  que  l'on  veut  tirer  de 
cette  circonflance  ,  ne  font  pas  aufli  injuftes  que  le  procédé  eft 
odieux. 

En  un  mot^  dans  les  deux  premières  époques  qui  renferment 
tous  les  faits  efifentiels  ,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  dont  on  puifTe 
entrevoir  le  moindre  commencement  de  preuve  ;  dans  la  troi- 
fiéme  on  ne  trouve  que  de  l'amitié  ôc  quelques  bienfaits.  Que 
l'on  raifonne  fur  cette  affaire  pendant  des  années  entières  ^  elle 
fe  réduira  toujours  à  ce  feul  point  ;  ôc  dans  cet  état  la  dame 
de  Bruix  a-t-elle  donc  le  moindre  prétexte  pour  fe  dire  fille  de  la 
dame  de  Boudeville  ^  ôc  pour  demander  permifiion  d'en  faire 
preuve  ?  Sans  titres  ôc  fans  pofiTefiion  d'un  état  fi  diftingué  , 
elle  viendra  dire  à  la  dame  de  Boudeville  :  Depuis  mon  ma- 
riage vous  m'avez  témoigné  beaucoup  d'amitié  ,  vous  m'avez 
fait  du  bien  ^  c'en  eft  afifez  pour  que  je  vous  oblige  de  me  re- 
connoître  pour  votre  fille.  N'eft-ce  pas  là  le  comble  de  l'égare- 
ment ? 

Mais  j  dit-on ,  dans  l'interrogatoire  de  la  dame  de  Boudeville 
elle  s'eft  rendue  coupable  de  plufieurs  impoftures  ;  car  les  ter- 
mes les  plus  oifenfans  ne  coûtent  rien  à  la  dame  de  Bruix  , 
quand  il  s'agit  de  déshonorer  celle  qu'elle  appelle  fa  mère.  Et 
quelles  font  donc  ces  impoftures  ?  Elle  a  dit  que  la  dame  de 
Bruix  l'eft  venue  voir  plufieurs  fois  ,  tant  en  la  préfence  qu'en 
l'abfence  du  fieur  de  Boudeville;  cependant  dans  plufieurs  Let- 
tres la  dame  de  Boudeville  écrit  qu'il  y  a  des  raifons  qui  em- 
pêchent que  les  fieur  ôc  dame  de  Bruix  ne  voyent  le  fieur  de 
Boudeville  ;  mais  ces  raifons  ont  pu  changer,  les  fieur  &  dame  de 
Bruix  ont  pu  n'y  pas  déférer  ;  en  un  mot  ^  il  eft  certain  ôc  notoire 
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qu'ils  font  venus  plufieurs  fois  à  l'Hôtel  de  la  Ferté  ,  en  pré- 
fence  du  fieur  Marquis  de  Boudeville.  La  dame  de  Boudevillc 
n'a  donc  parlé  que  le  langage  de  la  vérité.  La  dame  de  Boude- 
ville  a  écrit  à  la  dame  de  Bruix  quelle  n'auroit  point  fait  le 
voyage  de  Banieres ,  fi  elle  n'avoit  pas  été  flattée  du  plaifir  de 
la  voir  ;  &  dans  fon  interrogatoire  elle  dit  qu'elle  a  fait  ce  voyage 
parce  que  les  Médecins  lui  ont  confeillé  les  eaux  de  Banieres , 
comme  convenables  à  fa  fanté.  Ces  deux  faits  font  également  vrais; 
les  Médecins  ont  confeillé  les  eaux  de  Banieres  _,  comme  fort  con- 
venables à  la  dame  de  Boudeville  _,  qui  dans  toutes  ks  Lettres 
rend  compte  des  maux  qu'elle  fouffroit  &  des  douleurs  dont 
elle  étoit  attaquée.  Mais  quoique  ces  eaux  lui  ayent  été  con- 
feillées  comme  néceflaires  y  elle  a  pu  cependant  balancer  entre 
l'efpérance  de  la  guérifon  &  la  fatigue  d'un  fi  long  voyage, 
&  dans  cette  incertitude  être  touchée  du  plaifir  de  voir  une 
perfonne  qu'elle  aimoit.  Qu'y  a-t-il  donc  en  cela  de  contradic- 
toire ? 

Enfin  ^  dit-on  ,  il  ne  faut  pas  prendre  les  preuves  féparément, 
c'efi:  une  chaîne  de  faits  ôc  de  circonftances  qu'il  faut  réunir  ;  mais 
qu'on  réunifie  tant  que  l'on  voudra  cette  multitude  de  faits,  ôc 
ils  fe  réduiront  toujours  à  des  faits  imaginés  fans  aucune  preuve  & 
à  des  preuves  de  deux  circonftances  très-indifférentes  ,  c'eft  à-dire 
à  des  témoignages  d'amitié  &  à  des  libéralités.  Or  eft-il  permis  de 
dire  fenfément  que  des  faits  hafardés  feront  des  commencemens 
de  preuves  f  Quoi ,  les  faits  même  que  l'on  articule  feront  des 
commencemens  de  preuves  qui  conduiront  à  faire  admettre  la 
preuve  demandée  _,  c'eft -à- dire  que  la  demande  même  de  la 
preuve  fera  un  titre  pour  l'obtenir  !  Dans  quelle  Ecole  a-t-on 
jamais  toléré  un  pareil  raifonnement  ? 

On  a  ajouté  que  la  dame  de  Bruix  qui  n'a  titres  ni  pofîefi^on 
de  i'état  qu'elle  réclame ,  a  titres  ôc  poffelfion  d'un  état  contraire 
que  la  preuve  teftimoniale  ne  peut  jamais  ébranler.  On  ne  s'éten- 
dra pas  fur  cette  féconde  propofition  qui  eft  purement  furabon- 
dante  ;  car  quand  on  fuppoferoit  que  la  dame  de  Bruix  ne  feroit 
point  fille  de  Guillaume  de  la  Sale ,  ôc  qu'elle  n'auroit  point 
un  état  connu ,  cela  ne  lui  donneroit  aucun  droit  de  fe  placer 
dans  la  Maifon  de  la  Ferté  ;  une  fiJle  fans  état  n'a  pas  droit  de 
s'en  choifir  un  au  gré  de  fon  ambition.  Mais  voyons  fi  cet  état 
de  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  peut  être  ébranlé ,  comme  on 
le  fuppofe. 

Il  eft  établi  fur  un  a£le  de  baptême  en  bonne  forme ,  fur  un© 
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Sentence  de  tutelle ,  fur  un  contrat  de  mariage ,  fur  un  a£te  de 
célébration^  fur  ra6le  de  donation  ,  du  30  Juin  1723,  fur  les 
a£les  de  baptême  de  tous  les  enfans  de  la  dame  de  Bruix  :  ces 
titres  fixent  l'état  des  deux  générations. 

Tout  cela  n'efl  que  chimère  ,  dit  la  dame  de  Bruix  ,  je  n'ai 
jamais  connu  Guillaume  de  la  Sale  ,  ni  Antoinette  Barrière  mes 
prétendus  père  &  mère ,  ils  n'ont  jamais  pris  foin  de  moi  ;  mes 
amis  affemblés  devant  le  Magiftrat,  en  1723  ^  on  dit  ne  les  avoir 
jamais  connus  ^  ce  font  des  êtres  de  raifon  ,  ainfi  je  demande  que 
l'on  réforme  tous  ces  titres ,  que  l'on  fubfcitue  par-tout  le  nom 
de  Marie  de  la  Ferté  à  celui  de  Marie  de  la  Sale ,  &  les  noms 
des  fleur  &  dame  de  la  Ferté  aux  noms  de  Guillaume  de  la 
Sale  ôc  d'Antoinette  Barrière.  Vous  m'oppofez  la  Sentence  de 
tutelle,  de  1725 ,  j'en  fuis  Appellante  ;  vous  m'oppofez  une  foule 
d'a£les  dans  lefquels  j'ai  pris  le  nom  de  Marie  de  la  Sale  ,  mais  j'aî 
obtenu  des  Lettres  de  refcifion  contre  mon  contrat  de  mariage, 
contre  mon  a6le  de  célébration  ,  ôc  contre  tous  les  ades  qui 
ont  fuivi  ;  ainfi  il  faut  réformer  tous  les  Regiftres  publics  ,  tous 
les  a£les  authentiques  ,  &  faire  fentir  par-tout  la  révolution  que 
je  veux  éprouver  dans  mon  état. 

On  eft  perfuadé  qu'il  fuffit  d'expofer  ce  fyftême  ôc  ces  deman- 
des fi  outrées  ôc  indécentes  pour  les  profcrire  ;  car  fi  on  peut 
ainfi  anéantir  ou  réformer  tous  les  titres  qui  fixent  l'état 
des  Citoyens  5  quel  fera  donc  l'état  que  Ton  pourra  regarder 
comme  inébranlable  ?  Mais  fur  quoi  fonde- 1- on  cette  réforme 
fi  univerfelie  ^  je  n'ai  pas  connu  mes  père  ôc  mère ,  mes  amis  , 
affemblés  en  1725  ont  dit  ne  les  avoir  pas  connus ,  donc  ils  n'ont 
jamais  exifté.  Quelle  conféquence  !  mais  plus  les  père  Ôc  mère 
étoient  obfcurs  ,  ôc  plus  ils  ont  pu  être  inconnus ,  ôc  à  l'enfant, 
ôc  à  fes  amis  ;  ces  père  ôc  mère  ont  pu  mourir  peu  de  tems  après 
la  nailfance  de  leur  fille  ,  dans  une  Province  éloignée ,  ôc  peut- 
être  en  Pays  étranger  ,  leur  trace  s'eft  perdue  ;  la  charité ,  la 
compaffion  aura  engagé  la  Mondenis  ou  autres  à  prendre  foin  de 
l'enfant  ;  peut-être  d'autres  motifs  ont  pu  les  y  déterminer  ,  ce 
font  des  évenemens  trop  étrangers  à  la  dame  de  Boudeville  , 
pour  qu'elle  ait  penfé  feulement  à  y  pénétrer.  Quoi  qu'il  en  foit , 
rien  n'efl:  plus  indifférent  ;  jamais  on  n'a  conclu  avec  quelque 
apparence  de  raifon ,  que  des  perfonnes  nommées  dans  des  titres 
publics  n'ont  point  exifté  ,  de  ce  que  certaines  perfonnes  ne  les 
ont  point  connues. 

Auffi  le  fleur  Lieutenant  Civil,  qui  a  vu  cet  avis  d'amis  en 
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1725  ,  n'en  a-t-il  pas  conclu  que  les  père  &  mère  n'euiïent  point 
exifte',  ôc  que  la  mineure  ne  fut  point  leur  fille;  &  lui  a-t-il  donné 
un  Tuteur  comme  à  Marie  de  la  Sale^  juftement  perfuadé  que 
l'ignorance  de  quelques  amis  ne  pouvoit  porter  aucune  atteinte 
à  fon  état.  La  dame  de  Bruix  eft  Appellante  de  fa  Sentence  ; 
mais  fon  prétexte  efl:  trop  frivole  pour  que  l'on  puifle  infirmer 
une  Sentence  fi  juridique ,  ôc  qui  a  été  pleinement  exécutée. 

Mais  5  dit-on ,  Brunier  ôc  les  autres  amis  afifemblés  devant  le 
Magiftrat ,  font  convaincus  d'impofture  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
dit  que  la  mineure  eût  été  élevée  chez  la  Marquife  de  la  Ferté ,  ôc 
qu'ils  ont  dit  qu'elle  avoit  été  mife  aux  Andelies  avant  que  d'aller 
à  Belle-Chafi!e.  Ces  reproches  n'ont  aucun  fondement;  ils  ont  eu 
laifon  de  dire  qu'elle  avoit  été  élevée  par  la  Janilfon  ôc  enfuite 
par  la  Brunier ,  parce  que  ce  font  elles  qui  en  ont  pris  foin.  Que 
la  Brunier  fait  élevée  auprès  d'elle  pendant  qu'elle  étoit  au  fer- 
vice  de  la  dame  de  la  Ferté  ,  ce  n'étoit  pas  une  circonftance  qui 
méritât  d'être  rappellée  au  Magiftrat ,  il  fuffit  que  ce  foit  la  Bru- 
nier qui  en  ait  pris  foin  ,  ôc  qui  l'ait  élevée  à  fes  dépens.  Quant  à 
ce  qu'ils  ont  ajouté  qu'elle  avoit  été  aux  Andelies,  cela  peut  être, 
la  dame  de  Boude  ville  n'en  fait  rien  ;  mais  la  feule  dénégation 
de  la  ^ame  de  Bruix  ne  détruira  pas  ce  qui  a  été  déclaré  dans  un 
ade  juridique. 

Au  furplus  5  la  déclamation  de  la  dame  de  Bruix  contre  le 
fufFrage  de  fes  amis  ,  appuyé  fur  la  foi  du  ferment  ,  ne  fert 
qu'à  faire  connoître  à  quels  dangers  la  preuve  teftimoniale  eft 
expofée  ;  elle  veut  faire  une  Enquête  pour  en  détruire  une  autre  ; 
mais  à  laquelle  des  deux  donneroit  -  on  la  préférence  fi  elles 
étoient  rapportées  ? 

Enfin  ,  on  l'a  déjà  dit ,  l'état  de  la  dame  de  Bruix  eft  tellement 
affermi  par  fes  titres  ,  que  fi  elle  avoit  intérêt  de  le  foutenir , 
perfonne  ne  pourroit  le  lui  enlever.  On  auroit  beau  dire,  vos  père 
ôc  mère  n'ont  point  été  connus  :  renfermée  dans  l'autorité  de  fes 
titres  ,  perfonne  ne  pourroit  forcer  ce  retranchement  ;  a  - 1  -  elle 
donc  un  état  qu'on  ne  puiffe  enlever  s'il  lui  convient  de  le  dé- 
fendre ,  ôc  qu'elle  puifiTe  abdiquer  s'il  ne  lui  plaît  plus  ?  Voilà  où 
conduifent  les  erreurs  dans  lefquelL  s  la  cupidité  nous  enveloppe, 
elles  choquent  également  les  règles  de  toutes  parts  ;  le  fcul  moyen 
de  faire  triompher  la  vérité ,  eft  de  s'en  tenir  à  l'autorité  des  ti- 
tres ôc  de  la  poffelTion  qui  eft  inébranlable. 
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cm.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Bertrand  -  Wulmer  le  Camus,  Marchand, 
Bourgeois  de  Paris  ,  &  Dame  Claire  Morand  fa 
femme,  Appellans  &  De.mandeurs. 

CONTRE  M'  Louis  '  Philippe  Morand ^  ci -devant 
Notaire  au  Châtelet  »  Intimé  &  Défendeur. 

QUESTION. 

Si  une  donation  u  prendre  Jur  les  deniers  que  laijfera  U 
Donateur  à  fa  mort ,  eft  valable. 


u 


NE  donation  de  i^ooo  lîv.  à  prendre  fur  les  premiers  de- 
niers qui  proviendront  des  biens  ôc  effets  de  la  fuccefÏÏon 
de  celle  qui  donne,  a-t-elle  le  caractère  effentiel  de  la  donation 
entre-vifs  ^  qui  confifte  dans  la  tradition  a£luelle  ôc  préfente  f  La 
Cour  dans  tous  les  tems  a  condamné  de  pareilles  difpofitions 
comme  ne  dépouillant  point  les  Donateurs  pendant  leur  vie  de 
la  libre  difpofition  de  leurs  biens ,  ôc  ne  réfervant  aux  Donataires 
qu'une  efpérance  incertaine  de  fe  venger  fur  ce  qui  pourra  fe 
trouver  au  moment  du  décès  ;  c'eft  ce  qu'elle  a  jugé  entr'autres  , 
par  deux  Arrêts  très  -  récens  :  cependant  la  Sentence  du  Châtelet 
a  autorifé  une  pareille  difpofition  _,  en  ordonnant  l'exécution  de 
la  donation  faite  au  fieur  Morand;  il  n'cft  pas  pofTible  de  confir- 
mer cette  Senten€e  ^  fans  donner  atteinte  aux  principes  les  plus 
conftans ,  Ôc  fans  tomber  dans  des  contrariétés  qui  rendroient 
la  Jurifprudence  abfolument  arbitraire. 
f  AIT.  Du  mariage  de  Philippe  Morand  ôc  d'Angélique-Thérefe  Celos 
font  nés  trois  enfans  ^  deux  garçons  ôc  une  fille. 

La  fille  fut  mariée  en  1 7 1 1  au  fieur  le  Camus  ^  par  la  Dame 
fa  mère  qui  étoit  veuve;  on  ne  lui  conftitua  en  dot  qu'une  fomme 
de  1 5ooo  1.  en  contrats  fur  la  Ville ,  qui ,  deux  ans  après  ^  fouffri- 
fent  un  retranchement  des  deux  cinquièmes. 
_     L'aîné  des  deux  garçons  fut  marié  en  1 7 1 2  ;  f^  mère  lui  donna 

20000 
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20000  lîv.  en  deniers  comptans  ;  mais  deux  ans  après  il  fe  fit  faire 
la  donation  qui  fait  aujourd'hui  le  fujet  du  Procès.  La  dame  Mo- 
rand fa  mère  lui  donne  par  donation  entre-vifs  lafomme  de  lâooo 
liv.  à  prendre  après  le  décès  de  ladite  dame  veuve  Morand^  fur  les 
premiers  deniers  qui  proviendraient  des  biens  &  effets  de  la  fucceffion^ 
meubles  ù  immeubles  j,  quelle  a  dès- à-pré fent  affeàés  j  obligés  &  hy- 
pothéqués au  payement  de  ladite  fomme  de  i5ooo  liv.  pour ,  par  ledit 
Jîeur  Morand,,  Jes  hoirs  &  ayans-caiife  ,  en  jouir  ^  faire  &  difpofer 
en  toute  propriété  ^  comme  de  chofe  à  lui  appartenante ,  duditjour  du. 
décès  de  ladite  dame  veuve  Morand  ^  jufqu  auquel  elle  fe  rejerve 
Vufufruit  &  jouiffance  d'icelkj  quelle  reconnoit  tenir  dudit  fieur  fon 
fils  à  titre  de  confiitut  ù  précaire, 

La  dame  Morand  fit  dans  la  fuite  une  donation  de  acooo  liv. 
au  fécond  de  fes  enfans  mâles. 

Tel  étoit  l'état  de  fa  famille ,  lorfque  la  dame  Morand  a  faic 
fon  teftament  pardevant  Notaires  le  14.  Juin  1724.  Elle  y  rappelle 
la  dot  qu'elle  avoit  conftitude  à  fon  fils  aîné  ,  &  ajoute  qu  elle  lui  a. 
donné  une  autre  fomme  de  i5ooo  liv.  à  prendre  fur  la  fuccejfîon  de. 
ladite  dame  Tefiatrice  après  fon  décès.  Elle  rappelle  de  même  les 
20000  liv.  qu'elle  avoit  données  à  fon  fécond  fils  ,  &  les  i  6000 
liv.  qu'elle  avoit  conftituées  en  dôt  à  fa  fille ,  après  quoi  elle  or- 
donne que ,  foit  que  fon  fils  aîné  faffe  valoir  la  donation  ou  non  , 
«lie  veut  que  fon  fécond  fils  &  fa  fille  lui  foient  égalés ,  6c  prè- 
le v^ent  à  cet  effet  fur  la  fucceflion  ce  qui  conviendra  à  chacun 
d'eux  jufqu'à  due  concurrence ,  dont  elle  leur  fait  à  ctt  effet  dons 
&  legs  particuliers  ,  6c  au  furplus  inflitue  fes  trois  enfans  fes  léga- 
taires univerfels;  6c  en  cas  que  le  fils  aîné  voulût  fe  tenir  aux 
avantages  à  lui  faits  ,  elle  inftitue  fes  autres  enfans  fes  légataires 
univerfels  par  moitié.  Si  la  dame  Morand  avoit  perfifté  dans 
cette  difpofition  ,  les  deux  autres  enfans  auroient  trouvé  de  quoi 
s'égaler  à  famé ,  ôc  la  queftion  de  la  validité  de  la  donation  de 
ijooo  liv.  faite  à  l'aîné  auroit  été  inutile;  mais  par  un  codicille 
du  1 1  Avril  172^,  la  dame  Morand  a  légué  à  fon  fécond  fils, 
outre  les  20000  liv.  qu'elle  lui  avoit  données ,  une  maifon,  jardin 
&  dépendances  ,  fitués  à  Pantin ,  avec  la  part  qu  elle  avoit  dans 
les  dettes  aÛives  de  la  fociété  qu'elle  avoit  contradée  avec 
lui. 

Au  moyen  de  ces  difpofitions  ,  il  n'eft  plus  refté  dans  la  fuccef- 
fion  qu'un  tiers  de  maifon  à  Paris  ,  loué  poo  liv,  par  an  ,  ôc  pour 
50000  liv.  de  contrats  fur  la  Ville,  avec  quelques  meubles. 

Les  deux  enfans  mâles  ont  renoncé  à  la  fuccelTion  ,  trouvant 
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beaucoup  d'avantage  à  conferver^  favoir^  l'aîné^  les  20000  îîv, 
qu'il  avoit  re<*ues  en  1743  »  avec  les  1 5*000  liv.  données  en  1714-; 
éc  le  fécond  ,  les  20000  liv.  qu'il  avoit  reçues  ^  avec  le  legs  porté 
par  le  codicille. 

La  dame  le  Camus  au  contraire  s'efi:  portée  héritière  par  béné- 
fice d'inventaire  ;  en  cette  qualité  elle  s'eft  trouvée  chargée  d'ac- 
quitter plufieurs  dettes^  &  les  legs  portés  par  le  teftament  de  fa 
tnere  ;  mais  outre  cela  elle  a  été  ailignéele  premier  Janvier  17333 
à  la  requête  du  fieur  Morand  fon  frère ,  pour  être  condamnée  à 
lui  payer  la  fomme  de  t  5-000  liv.  portée  par  Fade  de  donation  du 
21  Décembre  1714.  E  le  a  fait  examiner  cette  prétendue  dona- 
tion ;  &  comme  elle  s'eft  trouvée  contraire  aux  maximes  les  plus 
confiantes  fur  cette  matière ,  elle  a  foutenu  qu'elle  devoit  être  dé- 
clarée nulle  5  &  que  fon  frère  n'avoit  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  de  fe  porter  héritier  pour  moitié  avec  elle. 

Cependant,  par  la  Sentence  du  Châteîet  du  ip  Décembre 
1753,  la  dame  le  Camus  a  été  condamnée  au  payement  des 
1 5*000  liv.  C'eft  fur  l'appel  interjette  de  cette  Sentence  que  la 
Cour  a  à  prononcer.  - 

MOYENS,      Il  eft  de  principe  conftant  entre  toutes  les  Parties  qu'une  dona- 
tion entre-vifs  ne  peut  être  valable  fans  une  tradition  aûuelle  qui 
dépouille  le  Donateur  de  la  propriété  de  fes  biens  préfens  ,  ôc  qui 
Sensdekmaxi-  la  falTe  paffer  en  la  perfonne  de  fon  Donataire.  Delà  cette  ma- 

jne,  donner  &  re-  xime  de  notre  Droit  François  ,  que  donner  &  retenir  ne  vaut  y 
tenir  ne  vaut.  'n^>•  i-n*  =        ^    i.  ^  j'ri 

c  elt-a  dire ,  que  le  Donateur  ne  peut  retenir  aucun  droit  lur  la 

propriété  de  fes  biens  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  donnée  ; 
il  ne  peut  plus  les  aliéner  ,  les  hypothéquer  ,  les  fubftituer  à  d'au- 
tres, il  faut  que  dans  finftant  même  le  Donataire  devienne  pro- 
priétaire incommutable. 

L'ame  de  la  donation  entre-vifs,  dit  M®  Jean-Marie  Ricard, 
ce  qui  la  conftitue  telle,  &  met  fa  différence  entre  la  donation  à 
caufe  de  mort,  eft  le  défaififfement  a£luel  du  Donateur,  par  le- 
quel il  aime  mieux  que  le  Donataire  foit  maître  ôc  propriétaire 
de  ce  qu'il  lui  donne ,  que  lui-même.  C'eft  ce  que  la  Loi  a  defiré 
NécefTité  de  fe  pour  permettre  Fufage  des  donations  entre  -  vifs  ,  afin  que  les 
'dépouiller  de  fon  Particuliers  ne  fe  portaffent  point  fi  facilement  à  priVer  leurs  héri- 

vivant, pourquoi    ^.  ,      ,  .  .   ^  r  r  ,., 

âmpoféeauxDûr  ^^^^^  de  leurs  Diens  par  une  rorme  de  contrat  li  facile,  oc  qu  ils 

nateurs-  puffent  pefer  la  conféquence  d'une  telle  adiion ,  en  leur  oppofant 

cette  barrière  ,  qu'il  ne  feroit  pas  en  leur  pouvoir  de  priver  leurs 

héritiers  de  la  propriété  de  leurs  biens  par  cette  voie,  qu'en  la 

quittant  les  premiers. 
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îî  efl  vrai  que  l'on  peut  donner  entre-vifs ,  ôc  renvoyer  cepen- 
dant après  la  mort  du  Donateur  l'exécution  de  la  donation  ;  mais 
il  faut  en  ce  cas  que  le  droit  du  Donataire  foit  irrévocablement 
formé  fur  tous  les  biens  que  le  Donateur  poflede  pendant  fa  vie  y 
&  que  le  Donataire  ne  foit  pas  réduit  à  fe  venger  fur  les  biens 
qui  fe  trouveront  au  jour  du  décès  du  Donateur.  Ces  deuxefpeces 
qui  paroiflbient  d'abord  avoir  quelque  connexité ,  font  cependant 
elfentiellement  différentes.  Je  donne  1 5*000  liv.  fur  tous  mes 
biens ,  dont  mon  Donataire  ne  pourra  fe  faire  payer  qu'après  ma 
mort,  cette  donation  eft  bonne  ,  parce  que  tous  les  biens  du  Do-  DlfTérence entre 
nateur  en  font  chargés  ,  foit  qu'il  les  ait  encore  au  jour  de  fon  (donner  &  retenir, 
décès  )  foit  qu'il  en  ait  difpofé  pendant  fa  vie.  Toutes  les  difpofi-  ^j"  i»^u"rufru;J^'^" 
tions  entre-vifs  qu'il  aura  pu  faire  depuis  la  donation  y  ne  pourront 
nuire  au  Donataire;  le  droit  eft  irrévocablement  formé,  quoique 
le  payement  foit  fufpendu.  Mais  je  donne  1 5*000  liv.  à  prendre 
fur  les  biens  que  j'aurai  au  jour  de  mon  décès  ;  cette  donation 
eft  nulle,  parce  que  tout  le  droit  du  Donataire  étant  limité  aux 
biens  que  le  Donateur  lailTera  au  jour  de  fa  mort ,  le  Donateur 
eft  maître  de  difpofer  pendant  fa  vie ,  &  qu'il  eft  aufll  libre  de 
vendre ,  d'engager ,  d'hypothéquer  pendant  fa  vie  ^  que  s'il  n'a- 
voit  pas  précédemment  donné. 

L'art.  274  de  la  Coutume  de  Paris  renferme  en  peu  de  mots 
les  principes  qu'on  vient  d'établir  :  C^eji  donner  &  retenir ^  dit-il, 
quand  le  Donateur  s^eji  réjervé  ta  puiffance  de  difpofer  librement  de 
la  chofe  par  lui  donnée.  Or  celui  qui  ne  donne  que  fur  les  biens  ÔC 
effets  de  fa  fuccefTion  ,  fe  réferve  la  liberté  de  difpofer  de  tous  ï^qs 
biens  pendant  fa  vie  ;  il  ne  charge  que  fa  fuccefTion,  que  les  biens 
qui  fe  trouveront  à  fon  décès  ,  &  par  conféquent  tout  ce  qu'il  a 
aliéné  pendant  fa  vie  fe  trouve  libéré  de  la  charge  de  la  donation. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui  qui  donne  indéfiniment  fur 
tous  fes  biens  ,  quoiqu'il  diffère  le  payement  après  fa  mort  :  parce 
que  le  Donataire  n'étant  pas  réduit  à  fe  venger  fur  les  biens  de  la 
fuccelfion  ,  peut  attaquer  tous  ceux  qui  poffedent  les  biens  alié- 
nés par  le  Donateur,  de  fon  vivant. 

Ces  principes ,  qui  avoient  déjà  été  adoptés  par  l'Arrêt  de 
Guymier  ,  ont  été  très-folemnellement  confirmés  par  deux  Arrêts 
très-récens. 

Le  premier  eft  celui  de  Bretoncelle  du  12  Février  1754.  Le 
fieur  de  Mareuil  avoit  donné  par  ade  du  7  Odobre  1715),^  la 
demoifelle  de  Gilliers  j,  la  fbinme  de  1 00000  liv.  à  prendre  en  ini-^ 
meubles  quil  laiJTeroit  à  fon  décès.  Cette  donation  fut  conteflée 

Dddij 
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par  la  veuve  du  fieur  de  Mareuil ,  qui ,  n'ayant  été  mariée  qu'en 
1724,  n'avoit  qu'une  hypothèque  poftérieure  à  la  donation.  La 
Caufe  plaidée  folemnellement  aux  Requêtes  du  Palais,  fut  jugée 
en  faveur  de  la  dame  de  Mareuil^  par  Sentence  du  16  Juillet 
17;  5.  Sur  fappel  porté  en  la  Grand'Chambre ,   où  l'affaire  de- 
meura appointée  à  tour  de  rôle ,  eft  intervenu  Arrêt  le   1 2  Fé- 
vrier I  7  54  ,  qui  a  confirmé  la  Sentence,  avec  amende  &  dépens. 
Cependant  cette  donation  étoit  accompagnée   de  toutes  les 
claufes  propres  à  caradérifer  une  donation  entre  vifs  :  Le  Dona- 
teur avoit  donné  dès-à-préfent  y  il  avoit  affecté  ù  hypothéqué  expref- 
fément  tous  fes  biens  j  il  s^ étoit  réfervé  V ufujruit  pour  le  tenir  à  titre 
de  conjtiîut  &  précaire  ;  en  un  mot ,  il  n'y  avoit  aucune  des  expref- 
I.fiDonitPur  ne  fions  qui  s'emplovent  dans  les  donations  entre -vifs,  qui  ne  fe 
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qii-iq-  e  clnife    trouvat  dans  la  donation  ;  mais  toutes  ces  claules  ne  pouvoient 
qui  tmp'oves'ii  pas  effacer  le  vice  radical  d'une  donation  à  prendre  fur  les  biens 
re  .ioMn^  q:.e  An  g^'^^j-j  laiiferoic  au  jour  de  fon  décès  ,  &  fur  cet  unique  moyen 
la  Sentence  &  1  Arrêt  ont  prononce  la  nullité  de  la  donation. 

Le  fécond  Arrêt  a  été  rendu  en  la  deuxième  Chambre  des  En- 
'quêcesle  p  Avril  1735'.  P^run  aûedu  27  Avril  1712,  le  fieur  Mar- 
conels  avoit  donné  à  André  Soyer ,  à  ce  préfent  ôc  acceptant  5 
par  donation  entre-vifs  ôc  irrévocable,  les  droits  qu'il  avoit  fur  le 
Greffe  en  chef  de  FEledion  d'Arras  ,  &  une  fomme  de  5ooo  liv, 
à  prendre  fur  les  plus  clairs  ôc  apparens  biens  ,  tant  meubles 
qu'immeubles ,  qui  fe  trouveroîent  lui  appartenir  au  jour  de  fon 
décès  ;  il  s'étoit  de  même  réfervé  l'ufufruit  par  forme  de  confti-* 
tut  ôc  précaire. 

Cette  donation  fut  attaquée  comme  ne  contenant  point  de 
tradition  a(£luelle ,  ôc  par  l'Arrêt  confirmatif  de  la  Sentence  du 
Ponfeil  d'Artois  ,  elle  fut  déclarée  nulle. 

Il  eft  aifé  de  faire  fapplication  ôc  de  ces  principes  ôc  de  ces  pré- 
.  Jugés  à  fefpece  qui  fe  préfente.  La  dame  Morand  a  donné  à  fon 
fils  la  fomme  de  iSooo  liv.  à  prendre  après  le  décès  de  ladite  dame 
veuve  Morand  fur  tes  premiers  deniers  qui  proviendront  des  biens 
&  effets  de  fa  fucceffion.  Si  la  Donatrice  s'étoit  contentée  de  dire 
qu'elle  donne  15000  liv.  à  prendre  après  fon  décès,  il  n'y  auroit 
pas  de  moyen  d'attaquer  la  donation  ;  mais  quand  elle  dit  qu'on 
prendra  cette  fomme  après  fon  décès  fur  les  premiers  deniers  qui 
proviendront  des  biens  ôc  effets  de  fa  fucceflion,  elle  limite  le 
droit  du  Donataire  aux  feuls  biens  qui  fe  trouveront  dans  fa  fuc- 
ceffion, ôc  par  conféquent  elle  a  pendant  fa  vie  la  liberté  entière 
de  difpofer ,  fans  que  le  Donataire  puiffe  troubler  ceux  à  qui  ell^. 
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jâuroît  donne ,  vendu  ou  cédé  les  biens  qu'elle  avolt  au  tems  de  la 
do  acion. 

En  effet  les  i  ^ooo  liv.  n'étant  à  prendre  que  fur  les  biens  de  la 
fucceiïion,  de  quel  droit  le  Donataire  pourroit-il  attaquer  les 
tiers-Acquéreurs  à  qui  la  Donatrice  auroit  vendu  depuis  la  dona- 
tion  ?  Ils  lui  diroient  fans  difficulté,  confultez  votre  propre  titre  , 
îl  ne  vous  donne  droit  que  fur  les  biens  de  la  fucceflion  ;  or  les 
biens  que  la  dame  Morand  a  vendus  pendant  fa  vie  ne  font  pas  des 
biens  de  fa  fucceffion  ,  donc  ils  ne  font  pas  fujets  à  votre  dona- 
tion j  ce  raifonnement  feroit  fans  réplique.  Mais  fi  cela  eft ,  la 
dame  Morand  avoit  donc  la  liberté  de  vendre  &  d'aliéner  au 
préjudice  de  la  donation  _,  ôc  par  conféquent  on  eft  dans  le  cas  de 
l'art  274  de  la  Coutume,  qui  dit  que  cefl  donner  &  retenir ^ 
quand  le  Donateur  s'efl  réfervé  la  puljjance  de  difpofer  de  la  ckofe 
par  lui  donnée.  Que  cette  réferve  foit  expreffe ,  ou  qu'elle  foit  une 
conféquence  néceflaire  des  termes  de  la  donation ,  c'eft  précifé- 
ment  la  même  chofe ,  il  fuffit  que  la  Donatrice  ait  le  pouvoir 
de  difpofer  pour  que  la  donation  ne  puiffe  avoir  lieu  ;  &  elle  a 
toujours  le  pouvoir  de  difpofer  quand  elle  ne  donne  que  fur  les 
effets  de  fa  fucceffion. 

Les  donations  faites  à  la  demoifelle  de  Gilliers  &  au  (leur 
Soyer  étoient  précifément  dans  les  mêmes  termes  ;  on  avoit 
donné  à  la  demoifelle  de  Gilliers  loocoo  liv.  à  prendre  en  immeu- 
bles que  lefieur  de  Mareuil  laijferoit  àfon  décès  ;  on  avoit  donné  au 
Tieur  Soyer  6000  liv.  à  prendre  fur  les  plus  clairs  &  apparens  biens 
qui  fe  trouveraient  au  jour  de  fon  décès  j  ces  donations  ont  été 
déclarées  nulles  ;  celle  du  fieur  Morand  ne  peut  donc  pas  fubfifter. 

Mais ,  dit-on ,  la  dame  Morand  a  déclaré  qu'elle  affedoit  ôc 
hypothéquoit  tous  fes  biens  dès-à-préfent  ;  cette  hypothèque  donne 
au  Donataire  un  droit  aduel  qui  le  mec  en  état  d'attaquer  tous 
ies  tiers  -  détenteurs.  C'étoit  ce  que  la  demoifelle  de  Gilliers 
oppofoit  avoit  beaucoup  de  force  à  la  dame  de  Mareuil  ;  car  dans 
la  donation  des  1 00000  liv.  qui  lui  avoit  été  faite,  on  trouvoic 
la  même  claufe  de  l'hypothèque  conftituée  aduellement  fur  tous 
les  biens  du  Donateur  ;  cependant  la  donation  n'en  a  pas  moins 
été  déclarée  nulle  ôc  avec  raifon,  parce  que  cette  hypothèque  ne 

Î)eut  pas  changer  le  droit  du  Donataire ,  qui  n'eft  établi  que  fur 
es  biens  de  la  fucceffion  ;  jamais  à  la  faveur  de  cette  hypothèque  il 
ne  pourra  fe  venger  fur  des  biens  qui  ne  feront  point  dans  la  fuc- 
ceffion ,  parce  que  les  termes  précis  de  la  donation  y  réûilent  for- 
mellement. 
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Claufe  de  Thy-      Ajoutoiis  que  l'hypotheque  n'eft  jamais  que  l'accefToire  d'une 
q°èrrcreiïoire'je  obligation^  or  pour  juger  d'une  obligation,  d'un  engagement,  il 
l'obligation.        faut  le  coniidérer  en  lui-même _,  ôc  non  dans  une  claL-fc  limplement 
acceflbire  ;  fi  l'engagement  en  lui-même  eft  limité  fur  certains 
biens ,  l'hypothèque  ne  peut  pas  faire  que  Tengsgement  foie  plus 
étendu  qu'il  ne  l'tft  par  lui-même.  Je  donne  fur  les  biens  de  ma 
fuccefTion,  fhypotheque  ne  peut  pas  faire  que  je  donne  fur  des  biens 
qui  ne  feront  point  partie  de  ma  fucceifion  ;  autrement  il  fau droit 
que  Fhypotheque  détruisît  la  donation  elle-même ,  il  faudroit  que 
le  Donateur  n'ayant  donné  que  fur  les  biens  de  fa  fucceffion  ,  on 
lui  fit  dire  enfuite  qu'il  a  donné  même  fur  les  biens  dont  il  auroit 
difpofé  entre-vifs  ,  &  qui  ne  feroient  point  partie  de  fa  fuccef- 
fion ;  or  il  eft  abfurde  de  détruire  &  de  changer  une  difpofition 
principale  par  une  induclion  tirée  d'une  claufe  acceffoire. 
Dîrpofîtîon  ta-       D'ailleurs  il  eft  de  principe  qu'une  difpofition  exprefle  ne  fe 
*^' j^^  T"    a^^l  détruit  point  par  une  difpofition  tacite  ;  la  dame   Morand   n'a 
pieiTe/  donné  que  fur  les  biens  de  fa  fucceffion  ;  voilà  qui  eft  exprès  : 

elle  hypothèque  fes  biens ,  ôc  Ton  en  veut  conclure  qu'elle  a  pré- 
tendu donner  fur  les  biens  dont  elle  auroit  difpofé  entre-vifs  ; 
mais  ce  n'eft  qu'une  indudion  dont  on  veut  former  une  difpofi- 
tion tacite  ;  or  les  règles  ne  permettent  pas  de  former  une  difpofi- 
tion tacite  qui  foit  contraire  à  une  difpofition  exprefie. 

En  un  mot^  la  Loi  de  la  donation  eft  claire;  la  dame  Morand 
donne  i  jooo  liv.  à  prcmdre  fur  les  biens  de  fa  fucceffion  ,  elle  ne 
veut  donc  pas  que  Ton  puifie  fe  venger  fur  les  biens  dont  elle 
aura  difpofé  entre-vifs  ;  Thypotheque  qui  ne  fert  qu'à  faire  valoir  la 
donation  telle  qu'elle  eft  ,  ne  peut  pas  la  changer  ;  &  comm.e  ,  on 
ne  peut  trop  le  répéter,  c'eft  précifément  ce  qui  a  été  jugé  dans 
l'affaire  de  la  dame  de  Bretoncelle  ,  dont  la  donation  a  été  dé- 
clarée nulle,  quoique  le  fieur  de  Mareuil  qui  avoit  donné  «00000 
liv.  à  prendre  en  immeubles  qui  fe  trouveroient  au  jour  de  fon 
décès ,  eût  exprefiTément  afte£lé  ôc  hypothéqué  tous  fes  biens  à 
l'exécution  de  la  donation. 

Enfin  cette  claufe  d  hypothèque  peut  d'autant  moins  être  oppo- 
fée ,  que  fi  elle  pouvoir  déterminer  en  faveur  de  la  donation ,  il 
faudroit  dire  que  toute  donation  à  prendre  fur  les  biens  que  ïon 
aura  au  ]  mr  de  fon  décès,  feroit  valable,  parce  que  quand  il 
n'y  auroit  pas  une  c'aiife  expicflé  pour  l'hypothèque  ^  cette  hypo- 
thèque eft  acquife  de  droit  dès  que  la  donation  eft  paflee  devant 
Notaire  ;  ceft  donc  une  prwiuieie  objedion  qu'il  faut  abfolument 
retrancher. 


conuer. 
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On  ne  doit  pas  faire  plus  de  cas  de  la  féconde  qui  confifte  à 
'dire  que  la  dame  Morand  s'eil  réfervé  i'ufufruit  pour  le  tenir  à 
titre  de  conftitut  &  précaire  ^  ce  qui  opère  cette  tradition  feinte 
qui  fuffit  parmi  nous  pour  la  validité  d'une  donation  entre-vifs  ; 
car  il  eft  vrai  que  la  réferve  d'ufufruit  opère  une  tradition  feinte     R^ferve  a'uOi-^ 
lorfque  la  tradirion  eft  poflible  ,  ôc  que  les  biens  donnés  en  font  fruit  r-ardonarioa 
fufceptibles  ;  mais  lorfqu'on  ne  donne  que  fur  les  biens  qu'on  feinte.^  tniduion 
aura  à  fon  décès  ^  comme  la  tradition  eft  impolîible  ,  la  réferve 
d'ufufruit  devient  inutile  ^  cette  réferve  n'opère  qu'une  tradition 
feinte.  Or  la  fiction  devant  être  une  imitation  de  la  vérité ,  toutes     Fiaion  ne  peut 
les  fois  que  la  vérité  ne  peut  pas  fe  rencontrer  ,  la  fi£lion  ne  peut  obérer  oi\  u  vcri. 

^*    „  ^     /  ^  té  ne  fe  peuî:  icn- 

rien  opérer.  ^ 

Si  la  dame  Morand  avoit  dit  dans  les  termes  les  plus  forts 
qu'elle  remet  dès-à-préfent  à  fon  fils  les  1 5*000  liv.  à  prendre  fur 
les  biens  de  fa  fucceflion  ^  qu'elle  l'en  fait  poiTefieur  aèlueî  , 
qu'elle  s'en  defi^aifit  entre  fes  mains  ^  qu'elle  fen  conftitue  proprié- 
taire ;  en  un  mot ,  qu'elle  eût  employé  les  claufes  les  plus  fortes 
&  les  plus  énergiques  pour  exprimer  la  tradition  atluelle ,  tout 
cela  feroit  inutile ,  parce  que  la  tradition  d'un  bien  incertain 
étant  impofllble ,  toutes  les  claufes  qui  tendent  à  l'établir  font 
abfolument  fans  effet  ',  ôc  fi  cela  eft  ^  que  peut  opérer  la  tradi- 
tion  feinte  qui  réfulte  d'une  fimple  réferve  d'ufufruit  ? 

Mais  y  dit-on ,  la  réferve  de  I'ufufruit  prouve  qu'elle  s'eft  dé- 
pouillée aduellement  de  la  propriété ,  qu'elle  n'a  plus  jOui  qu'à 
titre  de  précaire  ;  mais  de  quoi  a-t-elle  prétendu  jouir  à  titre  de 
précaire?  Voilà  toujours  à  quoi  il  en  faut  revenir;  ce  ne  peut  être 
que  des  biens  qu'elle  a  donnés.  Or  elle  n'a  donné  que  les  biens 
de  fa  fucceflion  ;  elle  n'a  donné  à  prendre  que  fur  les  biens  de  fa 
fucceflion  ;  donc  cette  réferve  d'ufufruit ,  cette  jouiflance  à  titre 
de  conftitut  ôc  de  précaire ,  n'opère  ni  une  dépofleflion  pré- 
fente y  ni  une  tradition  néceflTaire  pour  la  validité  d'une  donation 
entre-vifs. 

C'eft  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  les  deux  Arrêts  de  1734  ôc 
'173 T  ^  il  y  avoit  dans  les  ^fpeces  de  ces  deux  Arrêts  réferve  ex- 
prefle  d'ufufruit  pour  le  tenir  à  titre  de  conftitut  ôc  précaire  ; 
mais  comme  les  donations  n'étoient  que  de  fommes  en  deniers  à 
prendre  fur  les  biens  que  l'on  auroit  au  jour  de  fon  décès , 
nonobftant  cette  réferve ,  les  donations  ont  été  déclarées  nulles. 

Il  y  a  donc  une  Jurifprudence  conftante  qui  s'élève  contre 
la  donation  faite  au  fieur  Morand  y  cette  Jurifprudence  eft  fondée 
fur  des  principes  diuy.queh  on  ne  peut  être  tcop  attaché  dans  cette 
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matière.  Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  être  valables  qu'au- 
tant que  le  Donateur  fe  dépouille  dans  1  inftant  de  tout  droit  de 
difpofer  ,  foit  entre  -  vifs ,  foit  par  teflament ,  au  préjudice  des 
Donataires  :  or  toutes  les  fois  qu'on  ne  donne  qu'à  pit-ndre  en 
effets  de  la  fuccelHon  ,  ôc  fur  les  biens  de  la  fucceifion ,  on  fe  ré- 
ferve  la  liberté  de  difpofer  entre-vifs,  ôc  par  coaféquent  la  dona« 
tion  eft  radicalement  nulle. 

Que  l'on  accompagne  au  furpîus  la  donation  de  tontes  les  clau- 
fes  de  ftyle,  comme  l'hypothèque,  la  refcrve  de  fufufruit  &  aucres, 
toutes  ces  claufes  ne  changent  point  la  fubftance  de  la  donstioa 
à  laquelle  il  faut  toujours  s'attacher;  &  comme  eile  ne  fe  réftre 
qu'à  des  biens  incertains  qui  ne  font  pas  fufcepdbles  de  tradition  y 
il  faut  néceflairement  la  profcrire. 


CIV.  CAUSE   A  LA  GRAND^HAMBRE. 
POUR  M.  le  Préfident  de  Mafcrany. 
CONTRE  les  Sieurs  Gayot  &  de  la  Valette, 

QUESTION. 

Si  lorfqiLune,  claufe  de  Tejlament  a  deux  fens  ,  on 
ne  doit  pas  choijir  le  fens  qui  rend  le  Jejianimt 
valable,  &^  rejetter  le  fens  qui  le  rend  nuit 

TOUTES  les  Parties  conviennent  que  Barthélémy  de 
Mafcrany ,  par  fes  Tellament  ôc  Codicille  de  16^8,  a  cha'gé 
fa  tille  unique  de  fubftitution  envers  Jofeph  de  Mafcrany  Ôc  Ls 
frères. 

On  convient  encore  de  p  irt  ôc  d'autre  que  Jofeph  n'a  peint 
recueilli  librement ,  ôc  qu'il  ctoit  chargé  de  rendre  Ihéiédité  de 
Barthélémy  jufqu'à  concurrence  de  80  000  liv. 

L'unique  qutftion  qui  divife  les  Parties  eft  de  favoir  à  qui 
le  fidéicommis  devoit  être  reftitué.  M.  le  Préfident  de  Mafcra- 
ny fouiient  que  Jofeph  devoit  remettre  les  800000  liv.  a  des 
cerfonnes  du  nom  ôc  armes  de  la  Maif.:)n  de  Mafcrany ,  au  nom- 
pre  de  deux  au  plus,  ôc  que  ce  n'étoit  qu'entre  des  perfonnes 

de 
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He  cette  qualité  que  le  choix  &  l'éledion  écoit  déféré  à  Jofeph 
par  Je  Teftateur.  Les  fîeurs  Gayot  &  de  la  Valette  prétendent  au 
contraire  que  Jofeph  avoir  la  liberté  d'élire  telles  perfonnes  qu'il 
jugeoit  à  propos  pour  recueillir  la  fubftitution  ;  que  fon  choix 
n'étoit  point  gêné  ,  ôc  qu'il  n'y  avoit  perfonne  dans  tout  l'Uni- 
vers qu'il  ne  pût  appellera  la  fubftitution,  pourvu  qu'il  le  char- 
geât de  porter  les  nom  ôc  armes  de  la  Maifon  deMafcrany. 

Voilà  exa6lement  à  quoi  fe  réduit  toute  la  Caufe.  Les  ancien- 
nes difpofitious  de  la  famille  ,  les  difpofitions  particulières  du 
Teftateur ,  rapprochées  des  principes  que  les  Loix  nous  tracent 
dans  cette  matière  ,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  demande 
de  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  ne  foit  bien  fondée. 

La  famille  de  Mafcrany  eft  originaire  des  Grifons.  Depuis  F  ^  I  T. 
deux  cens  ans  ceux  qui  Font  compofée  n'ont  été  occupés  que  du 
foin  d'en  conferver  les  biens  dans  la  ligne  mafculine. 

Dès  1 5*42  j  Jean-Antoine  &  Paul  de  Mafcrany  ,  frères  ,  fondè- 
rent une  Chapelle  dans  FEglife  de  Sainte-Marie  de  Chavannes,  ils 
fe  réferverent  la  nomination  du  Chapelain  poux  eux  ù pour  leurs 
héritiers  mâles ,  à  l'exclufion  des  femelles. 

Paul  II ,  qui  vint  s'établir  en  France  ,  avoit  quatre  enfans  mâ- 
les ;  il  fît  de  grands  avantages  à  Paul  III ,  fon  fils  aîné  ;  ôc  en  cas 
qu  il  vînt  à  décéder  fans  enfans  mâles  procréés  en  légitime  mariage  _, 
il  lui  fubjîitua  Alexandre  ^  François  &•  Barthélémy  Jes  frères  ^y  ù  où 
ilsfe  trouveroient  décédés _,  leurs  enfans  mâles  Ultimes  quife  trouvc^^ 
roient  vivans. 

Paul  III,  eut  fept  enfans  mâles  &  deux  filles  :  par  fonTeftament 
du  p  Novembre  1 6^70  ,  il  inftitua  Bardielemy  fon  fils  aîné  fon  héri- 
tier, ôc  le  chargea  de  fubftitution  envers  celui  de  fes  enfans  mâles 
qu'il  voudroit  choifir  _,  finon  ôc  où  il  ne  feroit  point  d  eleûion 
envers  fondis  aîné ,  au  défaut  de  l'aîné  envers  le  fécond  ,  ôc  ainlî 
des  autres ,  fuivant  toujours  l'ordre  ;  Ôc  en  cas  que  fon  héritier 
n'ait  point  d'enfans  ,  il  veut  que  la  fubftitution  aille  au  profit  de 
Meffieurs  de  Mafcrany  fes  coufins  germains  ^  fils  d' Alexandre  fon 
oncle  j  pourvu  quil  ne  foit  engagé  dans  aucun  Ordre  facré  ^  ù  de 
lui  à  V  aîné  de  fes  enfans  mâles  j  &  en  cas  qu'il  nen  ait  point  ^  à  Vdlné 
de  fes  autres  frères  y  ù  de  lui  à  l'aîné  de  fes  enfans  mâles  _,  ^  fuc- 
cefjivement  aux  autres  frères  ù  à  leurs  enfans  mâles. 

Quoique  Barthélémy  de  Mafcrany  ait  fait  depuis  un  autre  Tef- 

tament  ,  il  eft  important  de  remarquer  dans  celui-ci  l'affedion 

qu'il  avoit  pour  la  branche  d'Alexandre  fon  oncle  ;  il  donne  à  la 

vérité  la  préférence  à  Jofeph  fon  frère  ^  ôc  même  à  la  fille  de  Jo- 
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fjph;  mais  il  préfère  fes  coufins  germains  à  fes  propres  fœurs 
Marie  ôc  Louife  de  ?vlafcrany  ,  mariées  aux  iieiirs  Gayot  &  de  la 
Valette  ^  &  même  à  fes  deux  frères  engagés  dans  l'état  Eccléfiaf- 
tique  ;  on  reconnoîc  donc  le  même  attachement  pour  ceux  qui 
portoientfes  nom  &  armes,  que  fes  ancêtres  avoient  faitparoître  ; 
ôc  fi  dans  un  feul  objet  il  fufpend  l'effet  de  cet  attachement  en 
faveur  de  la  fille  de  fon  frère  y  il  le  fait  éclater  d'ailleurs  d'une 
manière  bien  plus  fenfible  dans  l'exclufion  qu'il  donne  à  fes  pro- 
pres frères  &  fœurs. 

Dans  la  fuite  la  fituation  de  la  famille  de  Barthélémy  de  Maf- 
crany  fe  trouva  bien  changée:  il  s'étoit  marié  depuis  1^85"  y  & 
avoit  une  fille  unique  ;  Jofeph  fon  frère  avoit  renoncé  au  ma- 
riage y  en  forte  que  la  famille  de  Mafcrany  ne  pouvoir  plus  fe 
maintenir  que  dans  la  defcendance  de  fes  coufms  germains  de 
primogéniture»  Il  étendit  la  fubftitution  aux  enfans  mâles  de  fes  en^ 
fans  mâles  ,  en  excluant  tous  ceux  qui  feroient  engagés  dans  les 
Ordres  Sacrés  ,  &  impofa  la  charge  à  tous  les  mâles  de  porter  fes 
armes  fans  aucune  refîriclion  ni  modification  j,  en  la  même  forme 
&  manière  qu^ elles  font  gravées  fur  le  frontifpice  de  rEglife  de 
Saint-Laurent  de  la  Ville  de  Lyon  .,  ù  au-dedans  d'icelle  ,fans  y 
ajouter  ni  diminuer  aucune  chofe  j,  comme  dit  eft  ^  attendu  que  fes 
auteurs  ont  toujours  porté  les  mêmes  armes  de  tems  immémorial. 

Barthélémy  de  Mafcrany  y  Hls  aîné  de  Paul  III ,  n'a  pas  témoi- 
gné moins  d'affedion  pour  fon  nom  ;  ce  font  fes  difpofitions  qui 
font  naître  la  conteftation  ;  ainfi  il  efl  important  de  les  expliquer 
dans  toute  leur  étendue.  Il  fit  un  premier  Teftament  en  i(58 ç  ,  ii 
n'étoit  point  marié  alors  y  fa  famille  étoit  compofée  de  trois  frères 
qu'il  avoit  alors  ,  dont  deux  étoient  engagés  dar.s  l'état  Ecciéfiaf- 
tique  y  &  l'autre  appelle  Jofeph  pouvoir  encore  fe  marier  ;  il 
avoit  outre  cela  fix  coufins  germains  ,  tous  enfans  d'Alexandre 
de  Mafcrany  fon  oncle.  Par  ce  premier  Teftament  il  inftitue  Jo- 
feph fon  frère  fon  héritier  ,  ôc  le  charge  d'une  fubftitution  de 
-500000  liv.  en  faveur  de  1  aîné  de  fes  enfans  mâles  ;  fmon  au  dé- 
faut du  fécond  y  ôc  amfi  de  mâles  en  mâles  ;  Ôc  où  il  n'auroit 
point  d'en  fans  mâles  ,  en  faveur  de  faînée  de  fes  filles  y  à  condi- 
tion que  faînée  de  cette  fille  portera  les  nom  ôc  armes  de  la  fa- 
mille de  Mafcrany. 

C'eft  dans  ce  point  de  vue  qu'il  fit  un  fécond  Teflament  le  8 
Février  1(^98.  Quelqu'affedion  qu'il  eût  pour  fon  nom  ,  la  Na- 
ture Ôc  la  Loi  parloient  encore  avec  plus  de  force  en  faveur  de 
fa  fille  ^  cela  étoit  jufle  i  auifi  commence-t-il  par  inilituer  fa  fille 
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fon  hérînere  univerfeile  ;  mais  il  fa  fille  vient  à  mourir  avant  que 
d'être  mariée  ^  ou  qu'elle  fafTe  profellion  en  Religion  ^  en  ce  cas  il 
veut  que  tous  fes  biens  appartiennent  aux  fieurs  de  Mafcrany  fes 
frères  ;  fi  fa  fille  fe  marie  ,  &  qu'elle  ait  des  enfans  mâles  ^  il  fuh- 
Jiitue  400000  liv.  à  rainé  j  à  la  charge  de  porter  le  nom  ù  les  armes 
de  lui  Tejîateur, 

Si  au  contraire  fes  frères  recueilloient  tous  fes  biens  par  le  dé- 
cès de  fa  fille  fans  avoir  été  mariée  ^  il  veut  que  François  ^  Claudel 
Jofeph  de  Mafcrany  fes  frères  foient  ^  tenus  de  difpofer  des  biens  de  fon 
hérédité  jjufqu  à  lafomme  de  800000  liv.  en  faveur  de  telles  per fon- 
nés  3  au  nombre  de  deux  au  plus  j  quils  voudront  nommer  par  égales 
portions  _,  pour  en  difpofer  par  lefdites  perfonnes  en  pleine  propriété  y 
à  la  charge  ù  condition  qu  elles  porteront  ù  leurs  fucceffeurs  _,  les 
nom  &  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany. 

Enfin  par  ce  Teftament ,  il  donne  à  la  dame  Gayot  fa  fœur  ^  oc 
à  la  dame  de  la  Valette  fon  autre  fœur,  chacune^  la  fomme  de 
2000  liv.  une  fois  payée. 

Le  Teftateur  avoit  cru  par-là  former  une  fubfîitution  folide 
dans  fa  famille  :  il  remarqua  fans  doute  dans  la  fuite  que  fa  difpofi- 
tion  étoit  imparfaite  ,  en  ce  qu'il  n'avoit  appelle  fes  frères  qu'au 
cas  que  fa  fille  vînt  à  mourir  fans  être  mariée  ,  ôc  qu'il  n'avoit 
point  pourvu  au  cas  dans  lequel  elle  viendroit  à  mourir  fans  en- 
fans  après  avoir  été  mariée  ;  c'eft  ce  qui  fengagea  à  faire  un  Codi- 
cille deux  jours  après  ,  par  lequel  il  ordonna  que  fi  fa  fille  mou- 
roit  fans  enfans  de  légitime  mariage  ^  tous  fes  biens  appartiens 
droient  à  François  ,  Claude  &  Jofeph  fes  frères  ,  ou  à  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  fe  trouveroient  lors  vivans  ,  aux  conditions  de  la  difpofi" 
tion  de  800000  liv.  portée  audit  T efiament  ^  qu  il  veut  aufurplus 
être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Ces  Teftament  &  Godicile  ayant  paru  après  la  mort  de  Bar- 
thélémy de  Mafcrany  ^  excitèrent  de  grandes  plaintes  de  la  part 
de  Madame  de  Caumartin  ^  ayeule  maternelle  de  la  dame  de 
Mafcrany  ,  qui  étoit  privée  de  Féducation  de  fa  petite-fille  par  le 
Teftament.  Madame  de  Caumartin  fit  aufii  agir  le  Tuteur  de  la 
mineure  pour  demander  la  nullité  de  la  fubftitution  ;  elle  fut  en 
effet  déclarée  nulle  par  une  Sentence  du  Châtelet  de  i^pj?  ;  mais 
fur  l'appel  François  ,  Claude  ôc  Jofeph  de  Mafcrany  ,  ayant  fait 
voir  que  le  Teftateur  avoit  eu  droit  de  difpofer  de  fes  biens  en 
faveur  de  fa  famille  pour  en  maintenir  l'éclat ,  ôc  qu'on  ne  devoit 
pas  trouver  extraordinaire  famour  qu'il  avoit  témoigné  pour  fon 
agnation ,  ôc  pour  ceux  qui  portoient  fes  nom  ôc  armes ,  ils  obr 
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tinrent  un  Arrêt  foîemnel  en  1700  ^  qui  ^  en  infirmant  la  Senten-^ 

ce  du  Châtelet  au  chef  de  la  flipulation  ^  ordonna  qu'elle  feroiî 

cxécucée. 

La  demoifelle  de  Mafcrany  fut  mariée  dans  la  fuite  au  Mar- 
quis de  Gefvres  ;  mais  étant  morte  fans  enfans  en  1717  ,  Jofeph 
de  Mafcrany  ,  qui  étoit  le  feul  de  fes  oncles  qui  lui  eût  furvëcu , 
fe  trouvoic  feul  appelle  à  la  fubftitution.  Il  eut  de  nouveaux  com- 
bats à  effuyer  avec  Madame  de  Caumartin  ^  qui ,  comme  héri- 
tière mobiiiaire  de  fa  petite-fille  ^  prétendit  profiter  de  tous  les 
rembourfemens  qu'elle  avoit  reçus  au  préjudice  du  fublHtué  ; 
mais  par  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  de  1721  ^  les  droits 
de  la  fubflitution  furent  encore  confirmés. 

Pendant  le  cours  de  l'appel  interjette  par  Madame  de  Caumar- 
tin ,  elle  efl:  décédée  ;  fes  héritiers  pafferent  une  tranfadlion  en 
1724  avec  les  fieurs  Gayot  &  de  la  Valette  ^  comme  fondés  de 
procuration  de  Jofeph  de  Mafcrany  leur  beau-frere  ^  par  laquelle 
l'exécution  de  la  Sentence  de  1621  fut  confentie  par  toutes  les 
Parties. 

Jofeph  eft  mort  au  mois  d'0£lobre  1735"  j,  âg^  ^^  P^^s  de  quatre- 
vingt-neuf  ans  ;  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  a  formé  aufll-tôt  fa 
demande  en  ouverture  de  fubftitution  pour  la  fomme  de  800000  î, 
les  fleurs  Gayot  ôc  de  la  Valette  lui  ont  oppofé  un  a£le  de 
1722  ^  par  lequel  ils  s'étoient  fait  nomm.er  &  élire  pour  profiter 
de  cette  fubftitution  ,  à  la  charge  de  porter  les  nom  6c  armes  de 
la  Maifon  de  Mafcrany  ;  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  a  foutenu 
au  contraire  que  Jofeph  n'avoit  pu  élire  que  des  personnes  por- 
tant les  nom  ôc  armes  dé  Mafcrany  ;  ôc  que  y  comme  il  n'y  avoir 
plus  que  lui  &  fes  enfans  mâles  qui  eullent  cet  avantage  ^  il  étoit 
ieul  en  état  de  profiter  du  fidéicommis. 

Il  s'agit  donc  de  favoir  au  profit  de  qui  la   fubftitution  doit 
être  déclarée  ouverte  ^  ou  au  profit  des  perfonnes  du  nom  &  ar- 
mes du  Teftateur^  ou  au  profit  des  fieurs  Gayot  ôc  de  la  Valette 
qui  fe  font  fait  nommer  par  Jofeph. 
MOYENS.       ^^  claufe  du  Teftament  de  Barthélémy^  qui  donne  lieu  à  la 
conteftation  ,  peut  être  fufceptible  de  deux  fens  dififérens  5  à  n'en 
confulter  que  les  termes  feuls.  Il  veut  que  fes  frères  ^  lorfqu'ils  au- 
ront recueilli   fes  biens  après  la  mort  de  fa  fille  fans  enfans  ^ 
foient  tenus  de  difpofer  des  biens  de  fon  hérédité ,  jufqu  à  con-  ~ 
currence  de  800000  liv.  en  faveur  de  telles  perfonnes  qu'ils  vou- 
dront nommer  ,  à  la  charge  ôc  condition  qu'elles  porteront  les 
fîom  Ôc  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany, 
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Le  Teflateur  a-t-il  voulu  dire  que  fes  frères  nommeroîent  telles 
perfonnes  qu'ils  voudroient  ,  à  condition  cependant  que  ces 
perfonnes  feroient  du  nom  &  armes  ^  ou  porteroient  les  nom  & 
armes  de  Mafcrany  ?  Ou  au  contraire  ,  a-t-il  voulu  dire  qu'ils 
nommeroîent  indifféremment  toutes  fortes  de  perfonnes  ^  en  im- 
pofant  à  ceux  qui  feroient  nommés  ,  l'obligation  de  porter  les 
nom  ôc  armes  f  Ces  termes  ^  à  la  charge  ù  condition  qu'elles  por- 
teront ^  font-ils  mis  dans  la  claufe  pour  refcreindre  la  liberté  du 
choix  ôc  de  la  nomination  ^  ou  pour  afTujettir  les  perfonnes  qui  fe- 
ront nommées  à  changer  de  nom  ôc  armes  ?  En  un  mot ,  eiî-ce 
une  charge  hnpofée  à  ceux  à  qui  ou  donne  droit  de  nommer  _,  ou 
à  ceux  qui  feront  nommés  ? 

On  le  répète,  à  ne  confulter  que  les  termes  feuls ,  la  claufe  eit 
également  fufceptible  des  deux  fens  oppofés.  On  peut  fort  bien 
dire  dans  un  Teftament  :  Je  donne  à  mes  frères  le  droit  de  nommer 
deux  perfonnes  pour  recueillir  mon  fidéicommis  ^  mais  à  la  charge  ù 
condition  quils  ne  nommeront  pas  toutes  perfonnes  indifféremment  _, 
ùquils  nommeront  des  perfonnes  qui  porteront  les  nom  &  armes  de 
ma  Maifon,  Et  i\  cela  fe  peut  dire  amfi  d'une  manière  plus  expli- 
quée Ôc  plus  étendue  ;  on  peut  dire  auffi  d'une  manière  plus  abré- 
gée ôc  plus  laconique  :  je  donne  à  mes  frères  le  droit  de  nommer 
deux  perfonnes  pour  recueillir  mon  fidéicommis  „  à  la  charge  ù  con- 
dition quelles  porteront  les  nom  &  armes  de  ma  Maifon. 

La  claufe  rédigée  de  la  dernière  manière  a  précifément  îe 
même  fens  que  dans  la  première ,  elle  eft  moins  développée  ,  mais 
jelle  a  la  même  force  ^  c'eft  toujours  une  reftri6lion  oppofée  à  la 
la  liberté  de  choifir  ôc  de  nommer ,  c'eft  une  claufe  qui  retranche  la 
liberté  indéfinie  ^  pour  ne  donner  l'éledion  qu'entre  un  certain 
nombre  de  perfonnes  ôc  entre  des  perfonnes  d'une  certaine  qua- 
lité. Or  c'eft  précifément  celle  dont  s'efl  fervi  Barthélémy  de 
Mafcrany  dans  fon  Teftament  ;  il  veut  que  fes  frères  foient  tenus 
de  difpofer  des  biens  de  fon  hérédité  jufqu'à  800000  liv.  en  faveur 
de  telles  perfonnes  quils  voudront  nommer  _,â  la  charge  &  condition 
qu  elles  porteront  ^  &c.  c'eft-à-dire  ,  à  la  charge  ôc  condition  qu'ils 
ne  nommeront  pas  toutes  fortes  de  perfonnes  indifféremment  _, 
mais  qu'ils  nomm^eront  des  perfonnes  qui  porteront  les  nom  ôc 
armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  de  trouver  ainfi  dans  les  a£tes  des  Raifon  d'mfer=^ 
claufes  ôc  des  difpofitions  qui  ne  font  pas  mifes  dans  tout  le  jour  F^ter  p?T^nnten^ 
que  1  on  pourroit  leur  donner  ,  celui  qui  écrit  oc  qui  eft  plein  de  les  cinues  éci,uw 
la  penfée  qu'il  veut  tracer  fur  le  papier  ^  fe  la  préfeute  à  lui-même  vggues^ 
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en  peu  de  mots  ,  il  l'entend  &  la  conçoit  par  ce  peu  de  mots^  & 
ne  doute  pas  que  ies  autres  ne  l'entendent  &  ne  la  conçoivent  de 
même  ;  il  ne  cherche  pas  à  Tétendre  6c  à  la  développer  davan- 
tage^ parce  qu'il  n'imagine  pas  même  que  les  autres  puiflent  Fen^ 
tendre  autrement  que  lui  ;  il  eft  donc  jufte  dans  la  ledcure  &  dans 
l'explication  des  ades  d'entrer  dans  le  même  efprit ,  ôc  de  déve- 
lopper par  l'intention  manifefte  du  Teftateur  ,  ce  qu'il  a  préfenté 
d'une  manière  plus  ferrée  ôc  plus  concife. 

On  ne  difconviendra  pas  que  la  claufe  ne  puiiTe  être  fufceptî- 
ble  auffi  d'un  fens  différent ,  &  que  la  lettre  ne  puifTe  la  préfenter 
fous  cette  idée  ,  que  les  frères  feront  tenus  de  nommer  telles  per- 
fonnes  qu'ils  voudront  pour  recueillir  les  800000  liv.  à  la  charge 
que  ces  perfonnes  ,  pour  profiter  de  la  vo  ation  ,  feront  tenues 
de  porter  les  nom  &  armes  de  Mafcrany.  Ce  ncû  pas  que  dans 
ce  fens  même  la  volonté  du  Teftateur  fût  bien  exprimée  ;  car 
s'il  avoit  voulu  faire  adopter  fon  nom  &  fes  armes  par  des 
Etrangers  ,  il  auroic  fallu  dire  que  ces  perfonnes  feront  tenues  de 
quitter  les  nom  &  armes  de  leur  famide  ,  &  de  prendre  les  nom 
éc  armes  de  Mafcrany  ;  il  auroit  fallu  même  ,  fi  on  fuppofe  cet 
amour  du  nom  ôc  armes  ,  obliger  les  perfonnes  nommées  à  pren- 
dre les  nom  &  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany  ,  fans  mélange  , 
fans  reftriclion  ,  fans  modification  ,  fans  y  rien  ajouter  ni  dimi- 
nuer ,  comme  avoit  fait  Paul  III  de  Mafcrany  dans  fon  Teftament, 
du  p  Novembre  1 6yo,  Le  Teftateur  ,  qui  ne  penfoit  point  à  des 
Etrangers  ^  n'a  eu  garde  d'employer  toutes  ces  exprefTions . 

Enfin  la  claufe  peut  cependant  être  regardée  comme  fufcepti- 

ble  de  ce  fens  qu'invoquent  les  fieurs  Gayot  &  de  la  Valette  ; 

ce  n'eft  pas  ce  que  M.  de  Mafcrany  a  intérêt  de  coniefter    il  lui 

fuffit  que  la  même  claufe  foit  aulTi   fufceptible  du  fens  qu'il  y 

trouve  Ôc  qu'il  a  expliqué.  Sans  faire  aucune  violence  aux  termes 

du  Teftament^la  claufe  peut  également  s'entendre  de  la  charge 

ôc  condition  de  nommer  des  perfonnes  qui  porteront  actuellement 

les  nom  ôc  armes  de  Mafcrany  ,  ou  de   nommer  des  perfonnes 

qiii  feront  tenues  de  porter  dans  la  fuite  les   mêmes  nom  ôc 

armes. 

Qnani  une  dani       Mais  /fi  cela  eft  ainfi ,  il  eft  bien  facile  de  fe  déterminer  dans  la 

fe  eft  (Ufceptible  queftion  qui  fe  préfente  \  car  quand  une  claufe  eft  fufceptible  de 

dont  i'un  eft"ab-  ^^^^  ^^"^  différens  ,  il  eft  de  principe  qu'il  faut  rejetter  celui  des 

furde  ,ï\  faut  fe  deux  fens  qui  eft  abfurde,  ou  qui  rendroit  la  difpofition  nulle  Ôc 

déterminer  en  fa-   caduque  ,  pour  fe  livrer  à  celui  qui  eft  iufte  ôc  raifonnable  en  lui- 
Veur     de   i  autre        a-^o^-zit  ^'r      n-  r  r     '  '  a     ^ 

Cens.  même  ^  oc  qui  établit  une  difpolition  conforme  aux  i^oix  ,  c  eit  ce 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  407 

que  tous  le^,  D  odeurs  nous  enfeignent  ;  ils  veulent  que  Ton  en- 
tende les  ades  dans  le  fens  qui  en  procure  l'exécution  ,  &  non 
dans  celui  qui  les  anéantit  :  Magis  ut  aàus  valeat  ^  quàm  ut  pereat. 
Or  le  fens  que  les  fieurs  Gayot  &  de  la  Valette  donnent  au 
Teflament^  en  feroit  une  difpofition  abfurde  ^  iilufoire  &:  même 
nulle, 

1°.  La  difpofition  feroit  abfurde  &  iilufoire.  Je  veux  ,  dit  le 
Teflateur  ,  que  François  ,  Claude  Ôc  Jofcph  de  Mafcrany^oi^/zf  re- 
nus  de  difpofer  de  mon  hérédité  jufqu'à  la  fomme  de  Scoooo  liv. 
en  faveur  ,  ô:c.  Voilà  ,  de  l'aveu  des  fieurs  Gayot  ôc  de  la  Va- 
lette ,  une  fubilitution  dont  les  frères  du  Tcftateur  font  grevés , 
c'eft  m\Q  charge  que  le  Teftateur  leur  impofe  de  refiituer  huit  cens 
miile  livres  à  certaines  perfonnes  ;  ils  ne  peuvent  pas  fecouer  le    Difpcf^tlon  nul- 
joug  de  cette  charge  ,  ni  convertir  leur  vocation  erevée  en  une  '^  '   ^i^^'l;'   '^J!® 
vocariOQ  1  bre  :  cependant  sus  ont  droit  de  nommer  deux  per-  te.  minée  à  ce!  tai- 
fonnes  indiftin(Stement  pour  recueillir  la  fubftitution  ,  s'ils  ne  font  nés  pecionnes. 
point  grevt's  dans  ce  choix  ;  s'ils  ne  font  point  aftreints  à  élire 
des  perfonnes  portant  les  nom  ôc  armes   de  Mafcrany  ^  la  fub- 
fiitution  eft  une  chimère.  En  effets  Jes  frères  du  Teftateur,  pour 
fe  procurer  une  propriété  libre  ^  font  les  maîtres  de  ne  point  faire 
de  nomination ,  ôc  alors  perfonne  n'aura  droit  de  réclamer  le  fi- 
d'il  commis.  Il  eft  de  principe  que  ,  quand  l'cledion  eft  donnée  en- 
tre un  nombre  déterminé  de  perfonnes ,  ^i  le  choix  n'eft  point  fait  ^ 
tous  les  éligibles  font  fubftitués.  Ainfi  celui  qui  a  le  choix  ne  fe 
procure  aucun  avantage  en  ne  nommant  point  ;  au  contraire  il     cisoù  fousîet< 
îaiïïc  à  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  le  droit  de  demander  éligibiesfontruij- 
l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  ôc  fe  prive  du  pouvoir  que  le  Tef-  ft""^^' 
tament  lui  donne  de  faire  plaifir  ,  de  faire  grâce  à  l'un  au  préjudice 
des  autres  ;  mais  quand  le  choix  n'eft  point  déterminé  entre  un 
certain  nombre  de  perfonnes  ,  quand  tout  l'Univers  eft  éligible  , 
qui  eft-ce  qui  réclamera  le  fidéicommis  faute  de  choix  ôc  d'élec- 
tion i  II  n'y  aura  perfonne  au  monde  qui  puiffe  dire  que  la  fub- 
ftitution le  regarde ,  ôc  par  conféquent  malgré  la  charge  impo- 
fée   aux  héritiers  inftitués^  ils  pofféderont  tous  les  biens  libre« 
ment. 

Il  ne  faut  pas  dire  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  que  les  héri- 
tiers fe  portent  à  ne  point  nommer  ,  pour  fe  procurer  une  pro- 
priété libre  contre  la  volonté  du  Teftateur  ;  car  ,  outre  que 
cette  préfomption  n'eft  que  trop  naturelle  ,  principalement  quand 
1  héritier  inftitué  voit  qu'il  ne  fait  tort  à  perfonne  en  particu- 
lier^ en  ne  nommant  pas  ^  c'eft  ce  qu'il  feroit  même  très-facile  que 
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l'héritier  înfritiié  ,  quoique  dans  la  ferme  réfolutîon  de  nommer  ^ 
fe  trouvât  cependant  dans  rimpolïïbilité  de  faire  fade.  Tous  les 
jours  un  homme  dans  la  plus  ferme  fanté  ,  ôc  qui  croit  avoir 
long-temps  pour  déterminer  ce  choix,,  eft  furpris  ou  par  la  mort 
ou  par  un  accident  imprévu  qui  lui  ôte  l'ufage  de  fes  fens  ,  il  ne 
peut  nommer  ,  &  par-là  la  fubflitut'on  fe  tro  vera  caduaue  ,  la 
volonté  du  Teftateur  fe  trouvera  fans  effet.  De  telles  idées  ré- 
pugnent à  la  raifon  ,  en  ne  penfera  jamais  qu'un  Tcftateur  qui 
fait  une  fubftitution  de  800000  livres  ,  l'abandonne  au  hafard 
des  événemens  ,  &  encore  moins  à  la  volonté  de  fon  héritier  ,' 
qui  peut  être  fi  facilement  tenté  de  fe  procurer  une  liberté  fans 
bornes. 

2^.  N'efl'il  pas  abfurde  de  fuppofer  qu'un  Magiflrat  qui  pof- 
fede  de  grands  biens  ,  forme  dans  fon  Teftament  une  fubfiitution 
de  800000  liv.  &  qu'il  ne  fâche  pas  même  non-feulement  quel 
Teftateur  veut  individu  ,  mais  encore  quel  genre  de  perfonne  il  en  veut  orati* 
^^rv,.„.  .«rf  înpc  ner.  Je  veux  taire  une  tublutution  magnihque  ,  mais  au  proht  de 
perfonnes,  qui  ?   Je  n  en  fais  rien  ^  au  profit  de  qui  mon  héritier  voudra. 

Voilà  fidée  la  plus  extravagante  que  l'on  puilTe  imaginer  ^  l'hé- 
ritier nommera  ou  ne  nommera  pas  ;  il  nommera  des  perfonnes 
d'un  rang  diftingué ,  ou  des  gens  de  la  lie  du  peuple  ,  il  nom- 
mera un  parent  ou  un  inconnu  ,  un  François  ou  un  Etranger. 
N'importe  ,  c'etl:  à  cet  individu  ,  quel  qu'il  foit  ,  que  je  laiffe 
Sooooo  liv.  Efl-ce  donc  là  un  fens  que  l'on  puilfe  adapter  à  la 
leêlure  d'une  claufe  qui  en  préfente  un  autre  fi  jufle  ôc  fi  natu- 
rel ^  comme  on  le  dira  dans  la  fuite  ? 
DiTpofitîon  re-  ^^.  H  eft  confiant  dans  les  principes  de  droit  que  les  difpofi- 
îîiiie  a  la  vo.on-  ^[q^^  j'^^^  Tcilament  doivent  être  réglées  par  la  volonté   du 

te  d'un  tiers eitra-  o        ja  •  '        ^     I  l         ^   J'  •  M 

dicalement  nulle.    A  eitateur  ,  &  n  être  point  renvoyées  a  la  volente  d  un  tiers  ;  11 

ne  faudroit  pour   cela    que   confulter   la   définition  même    du. 

Teftament  que  nous  donnent  les  Loix  :  Voluntaîis  noflrcc  juftafen" 

tentia  de  eo  quod quis poft  mortem  fuam  fîcri  velit.  Il  faut  donc  que 

ce  foit  la  volonté  propre  du  Teftateur  qui  donne  des  Loix  après 

lui ,  voluntaîis  noftrœ.  S'il  ne  choifit  pas  lui-même  fes  héritiers  _, 

fes  Légataires  ^  fes  Siibftitués  _,  ce  n'efl:  plus  fon  Teftament  ^  ce 

n'eft  qu'une  procuration  qu'il  donne  à  un  autre  pour  le  faire  ;  ôc 

Décès  du  Man-  comme  toute  procuration  finit  par  la  mort  du  Mandant ,  il  eft  cvi- 

dant  annuUe  le   dent  qu'elle  ne  peut  donner  à  un  autre  le  droit  de  difpofer  des  biens 

mandat,  j'^j^  homme  après  fon  décès.  Delà  cette  maxime  générale  ,  que 

toute  difpofition  laiftee  à  la  volonté  libre  ôc  indéfinie  d'un  tiers  j 

eft  radicalement  nulle, 

C'efl 
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C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  32 ,  au  digefte  de  hœredîhus  ïnftïu 
nia  injîitutioj,  quos  Titius  volueritj,  idco  vitiofa  ejî  quodalieno  arbitrio 
fcrmijja  efl  ^  non  fatis  conjîanter  Veteres  decreverunt  tejiamento- 
rum  jura  ipfa  per  fe  firnia  effe  oportere  „  non  ex  aliéna  arbitrio 
pendere.  Il  faut  donc  que  le  Teftament ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe  ,  il  faut  que  la  volonté  du  Teftateur  foit  déterminée  ÔC 
afTurée  par  elle-même  ;  il  faut  qu  elle  ait  un  objet  certain  que  le 
Teftateur  veuille  gratifier  ,  il  ne  faut  pas  qu'il  laifle  à  un  autre  le 
droit  6c  la  liberté  de  gratifier  qui  il  voudra. 

Il  eft  vrai  qu'un  Teftateur  peut  lailTer  quelque  chofe  au  choix 
d'un  tiers  ,  mais  il  faut  que  la  volonté  propre  du  Teftateur  com- 
mence par  influer  fur  ce  choix  même  ,  6c  pour  cela  il  faut  qu'il 
înarque  un  certain  nombre,  un  nombre  déterminé  de  perfonnes, 
entre  lefquelles  feules  le  choix  puifle  fe  faire  ;  ôc  c'eft  ce  que 
l'ufage  de  tous  les  tems  nous  explique.  On  peut  inftituer 
Pierre  héritier  ,  6c  le  charger  de  rendre  à  celui  de  fes  enfans 
qu'il  voudra.  De  même  on  peut  inftituer  pour  héritier  celui  de 
fes  propres  enfans  que  la  femme  du  Teftateur  voudra  nommer 
pour  en  profiter.  En  un  mot  on  peut  déférer  le  choix  à  un  tiers; 
mais  entre  un  certain  nombre  de  perfonnes  que  le  Telhteur  in- 
dique lui-même  ,  comme  entre  les  enfans  ,  les  efclaves  d  un  tel , 
entre  fes  parens  ,  entre  les  mâles  d'une  certaine  famille,  entre 
ceux  qui  en  portent  les  nom  ôc  armes.  La  raifon  eft  que  dans  Tous  les  éligi- 
ce  cas  le  Teftateur  commence  par  les  gratifier  tous  ,  ôc  qu'il  donne  ^^"  profitent  des 

n     A  V  .  ii.*i^*^i  /'Il        j-r      r   •  difpoliMons  aeie- 

leulement  a  un  tiers  le  droit  de  nxer  le  profit  de  la  dilpoiition  fées  à  1  éieâion 
fur  la  tête  d'un  feul.  Cela  eft  fi  vrai  que  fi  le  tiers  ne  nomme  d'un  tiers lorCqu'ii 
point  ôc  ne  choifit  point  y  tous  ceux  entre  lefquels  l'éledion  étoit  ^^^^^  ^^"^  ^^"^^ 
déférée ,  ont  droit  de  profiter  de  la  difpofition  6c  de  la  partager 
entr'eux.  En  un  mot,  tous  les  éligibles  font  appelles  par  la  pro- 
pre volonté,  du  Teftateur,  ôc  ce  qui  dépend  d'un  tiers  n'eft  qu'une 
(impie  préférence  des  uns  fur  les  autres.  ' 

Mais  il  en  eft  tout  autrement ,  quand  le  Teftateur  donne  à  un 
tiers  le  droit  de  lui  choifir  un  héritier ,  fans  l'aftreindre  à  choifir 
entre  un  certain  nombre  de  perfonnes  ,  quand  l'éleûion  peut 
tomber  indifféremment  fur  tous  les  individus  qui  compofen  t  la 
nature  humaine.  Il  eft  évident  que  le  Teftateur  n'a  plus  aucune 
part  au  choix  ,  que  ce  n'eft  plus  fa  volonté  qui  lui  donne  un  hé- 
ritier  ,  ôc  que  par  conféquent  fon  Teftament  ne  porte  plus  ce 
caraûere  efientiel  duquel  toute  fa  force  dépend  :  vcluntatis  nojlrœ 
jujla  fente ntia. 

Cependant,  fi  l'on  en  croit  les  fieurs  Gayot  ôc  de  la  Valette^ 
Tome  IF.  F  f  f 
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voilà  ce  que  Barthélémy  de  Mafcrany  a  fait  par  fon  Teftament  î 
il  a  appelle  fes  frères  après  fa  fille ,  &  les  a  chargés  expreflement 
de  fubftitution  jufqu'à  Scoooo  1.  mais  il  leur  a  laiffé  la  liberté 
indéfinie  de  faire  tomber  ces  800000  liv.  à  quoi  ils  jugeroient 
à  propos,  fans  leur  indiquer  un  certain  nombre  de  perfonnes  , 
fans  borner  6c  gêner  leur  choix  en  l'appliquant  à  des  perfonnes 
d'un  certain  état  ôc  d'un  certain  caraiSlere  ;  fi  cela  étoit ,  la  difpo- 
fition  feroit  abfurde  ôc  illufoire.  Il  neft  donc  pas  poflible  d  en- 
tendre la  claufe  du  Teftament  dans  un  fens  qui  feroit  injure 
à  la  mémoire  du  Teftateur  ,  ôc  qui  détruiroit  fon  Teftament 


même. 


Au  contraire ,  la  claufe  du  Teftament  entendue  ,  comme  le 
propofe  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  ,  d'un  choix  accordé  aux 
frères  du  Teftateur  entre  ceux  qui  porteront  les  nom  ôc  armes 
de  fa  famille  ,  eft  une  difpofition  jufte ,  raifonnabie  Ôc  conforme 
à  la  difpofition  des  Loix. 
Ceux  qui  font       1^.  Il  eft  naturel  de  concevoir  que  celui  qui  fait  une  fubfti- 

èes  fubftituijons ,  tution  travaille  pour  conferver  fes  biens  dans  fa  famille  ,  ôc  pour 

aîiiiey"^  ^^'  ^'  foutenir  fon  nom.  Ainfi ,  autant  qu'il  feroit  abfurde  d'imaginer 
que  le  Teftateur  a  laiffé  800000  liv.  pour  des  Etrangers,  ôc  à 
plus  forte  raifon  pour  des  inconnus  ,  autant  il  eft  naturel  de 
penfer  qu'il  a  eu  en  vue  des  perfonnes  de  fon  nom  ôc  de  fon 
îang.  La  fubftitution  eft  une  charge  qu'il  impofe  à  fes  propres  frères  : 
mais  en  faveur  de  qui  a-t-il  pu  les  grever ,  fi  ce  n'eft  en  faveur 
des  autres  parens  qu'il  avoit  dans  un  ordre  plus  éloigné  ?  Son 

[  oncle  Alexandre  de  Mafcrany  avoit  laiffé  fix  enfans  mâles  qui 

lui  étoient  également  chers  ;  mais  la  fubftitution  partagée  entre 

Intention  du  t^nt  de  têtes  feroit  trop  affoiblie ,  il  falloir  la  borner  à  un  ou 

Teftateur     prife  deux  au  plus  ;  mais  comme  avant  qu'elle  parvînt  à  eux ,  il  falloir 

^'oîdfnairt'^de"'  ^^'^^^^  P^^^^  ^"^  ^^  ^^^^  ^^  ^^  ^^^^  ^  ^^  ^^^  frcres ,  &  qu'alors 
i'homœe,  fes  fix  coufms  germains  pourroient  être  réduits  à  un  moindre 

nombre ,  que  tous  même  pourroient  être  morts  ayant  laiffé  plu- 
fieurs  enfans  ;  il  a  cru  qu'au  lieu  de  choifir  lui-même ,  il  con- 
venoit  mieux  de  laifler  le  choix  à  fes  frères ,  qui  connoîtroient 
l'état  de  la  famille  ,  lorfque  la  fubftitution  feroit  prête  à  s'ouvrir, 
ôc  qui  feroient  plus  en  état  de  faire  une  application  jufte  de  la 
fubftitution.  Ces  vues  font  toutes  di£lées  par  la  nature  Ôc  par  les 
lumières  de  la  raifon. 
Intention   du      2°.  Ce  goût,  cette  afFedion  pour  les  perfonnes  du  nom  ôc  des 


Teftï 

dans _, 

fesprédécefTeurs.   VU  quc  toutes  Ics  difpofitions  qui  y  ont  été  faites  ont  toujours 


danfleridce^s'le  ^^^^'^^^  ^  ^^^'^^  héréditaire  dans  la  famille  depuis  long- rems;    on  a 
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ttg^ïdé  les  mâles  de  la  Maifoii  ;  la  fondation  de  la  Chapelle  de 
Sainte-Marie  par  Paul  I,  en  15* 4.2  ;  le  Teftament  de  Paul  II,  en 
162^  ;  celui  de  Paul  IIî,  en  i^'yo;  tous  ces  ades  ne  refpirent 
que  l'amour  du  nom  &  des  armes ^  tout  y  eft  ftipulé  en  faveur  des 
mâles  de  la  famille  ;  fondations  ,  fubftitutions  ^  tout  eft  en  leur 
faveur.  Barthélémy  lui-même  ,  dans  fon  premier  Teftament  de 
158  5  y  fait  une  fubfl:itution  de  300000  liv.  en  faveur  de  fes  cou- 
fins  germains  ,  enfans  d'Alexandre  fon  oncle,  au  préjudice  de  ks 
propres  fœurs,  les  dames  Gayot  &  de  la  Valette.  Penfera-t-on  que 
dans  fon  Teftament  de  i5p8  ,  il  n'ait  plus  été  animé  de  cet  efprit 
de  la  famille  _,  qu'il  ait  renoncé  à  fes  propres  fentimens ,  ôc  qu  en 
augmentant  fa  fubftitution  jufqu'à  800000  liv.  il  ait  confenti 
qu'elle  pafTât  en  des  mains  étrangères  ,  ôc  à  des  inconnus  pour 
lefquels  il  ne  pouvoir  pas  avoir  la  moindre  affe£lion  ? 

Les  frères  du  Teftateur  en  ont  penfé  bien  différemment  tant       intention  in 
qu'ils  n'ont  point  été  obfédés  par  les  fieurs  Gayot  &  de  la  Valette.  Tertateur  déjà  in- 
Quand  le  Teftament  a  été  attaqué  par  le  Tuteur  de  la  demoifelle  qu7y^avoientln- 
de  Mafcrany,  ils  ne  l'ont  foutenu  que  par  la  faveur  qui  accom-  térét» 
pagnoit  fes  difpofitions  comme  didées  par  l'amour  du  nom  Ôc 
delà  famille.  La  famille  de  Majcrany  ^  difoient-ils  ,  dans  un  Mé^ 
moire  imprimé  •  ejî  noble  6*  ancienne  j  originaire  du  Pays  de  Droite 
écrit  j  le  Tejîateur  y  eji  né  lui-même  ;  on  fait  que  les  familles  de 
ce  Pays-là  j,  ù  celle  de  Mafcrany  en  particulier  _,  ont  toujours  une 
attention  formelle  à  conferver  leur  bien  dans  leur  agnation  y  &  l'on 
a  toujours  eu  dans  la  famille  un  foin  particulier  de  faire  des  fubfii-- 
tutions  dans  les  différentes  branches.  Le  Teftament  du  Tefiateur^, 
de  1685 ,  prouve  quelle  a  pu  être  fon  intention  dans  le  dernier  ;  fa 
tendreffe  pour  fa  fille  y  a  d^ abord  paru  _,  mais  enfuite  fon  amour 
pour  fon  nom  à  l'exemple  de  fes  ancêtres. 

Rien  n'eft  plus  décifif  que  cet  aveu  des  fieurs  de  Mafcrany  ; 
ils  étalent  d'abord  les  difpofitions  de  la  famille  pour  faire  con- 
noître  le  goût  dominant  qui  y  a  toujours  régné  en  faveur  des  mâles 
du  nom  ôc  armes  ;  toutes  les  vues  font  pour  Y  agnation  ^  pour  fub- 
ftituer  les  biens  dans  les  différentes  branches  ;  ils  vont  plus  loin,      Tntention   da 
ils  confultent  en  particulier  la  volonté  du  Teftateur ,  ôc  veulent  Teftaieur   expi;- 
qu'on  en  juge  par  fon  premier  Teftament  de  \6%$\ce  Teftament^  mkr  Ttûamenir 
difent-ils^/^roi/ve  quelle  a  pu  être  fon  intention  dans  le  dernier,  Con- 
fuirons  donc  avec  eux  ce  Teftament  de  i68  5' ,  nous  verrons  qu'il 
y  a  chargé  fes  frères  d'une  fubftitution  en  faveur  de  fes  coufins 
germains^  enfans  d'Alexandre  fon  oncle.  Il  donne  d'abo.d  la 
préférence  à  fes  frères,  comme  cela  étoic  jufte  .  mais  après  eux^j 

Fffij 
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à  qui  veut -il  tranfmettre  fes  biens?  C'eil  aux  feuls  mâles  de 
fa  famille,  à  ceux  qui  en  portent  les  nom  &  armes.  Voilà  l'ordre 
de  fon  affe£iion  bien  établi ,  puifque  c'eft  ce  Teftament  qui  doit 
développer  l'intention  qu'il  a  eue  dans  le  Teftament  de  \6c)S  ;  ii 
faut  donc  y  reconnoître  le  même  ordre  de  vocation ,  &  c'eft  ce 
que  l'on  y  trouve  aufli.  D'abord  il  inftitue  la  fille  qui  lui  étoit 
née  depuis  i68<;  ;  il  lui  fubftitue  fes  frères  ,  François  ,  Claude  ôc 
Jofeph  de  Mafcrany  :  enfin  il  leur  fubftitue  à  eux-mêmes  deux 
perfonnes  qu'ils  nommeront  ,  mais  des  perfonnes  qui  porteront 
les  nom  &  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany.  Qu  a-t-il  entendu 
par  -  là  ,  fi  ce  n'eft  ces  mêmes  coufms  germains  qu'il  avoic  ap- 
pelles en  i6S^  ,  ou  leurs  enfans  mâles?  Voilà  ce  que  le  penchant 
pour  ïagnadonj,  lui  a  di£lé  ;  voilà  comment  il  a  fuivi  1  exemple 
de  fes  ancêtres  ,  en  fubftituant  de  branches  en  branches  j  enfin 
voilà  comment  fintention  quil  avoir  en  i68j  s'eft  confervée 
&  manifeftée  dans  celui  de  idpS.  Ce  font  les  fieurs  de  Maf- 
crany qui  nous  ont  tracé  la  route  que  nous  fuivons  ;  voilà 
comment  ils  ont  entendu  ôc  expliqué  eux-mêmes  le  Teftamenc 
de  1598  ,  dans  un  tems  où  leurs  idées  n'avoient  point  encore 
été  altérées  par  les  fieurs  Gayot  ôc  de  la  Valette  :  la  Juftice 
rejettera  - 1  -  elle  une  interprétation  que  les  fieurs  de  Mafcrany 
&  Jofeph  lui  -  même  nous  ont  donnée  dans  un  tems  non 
fufped  ? 

3^.  La  difpofition  qui  donne  le  choix  entre  des  perfonnes  du 
nom  ôc  armes ^  n'a  rien  que  les  Loix  ayent  jamais  condamné  ;  elles 
profcrivent  ces  difpofitions  vagues  &  indéterminées  qui  donnent 
pour  héritiers  à  un  homme  tous  ceux  qu'un  tiers  voudra  nom- 
mer, mais  elles  autorifent  le  choix  donné  entre  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes  que  le  Teftateur  a  déclaré  lui  être  égalem.ent 
chères.  Barthélémy  de  Mafcrany  a  donc  pu  fubftituer  à  les  frères 
ceux  qu'ils  choiliroient  entre  les  perfonnes  qui  porteroient  fes 
nom  &  armes.  Cette  difpofition^  dictée  par  la  nature  ,  infpirée  par 
la  droite  raifon  ,  fe  trouve  d'ailleurs  confacrée  par  les  principes. 

Après  ce  parallèle  des  deux  interprétations  données  à  la  claufe  , 
il  n'y  a  perfonne  au  monde  qui  ne  foit  foulevé  contre  celle  des 
fleurs  Gayot  ôc  de  la  Valette ,  ôc  qui  ne  fe  rende  à  celle  de  M. 
de  Mafcrany  ;  l'abfurdité,  l'illufion,  la  nullité  dans  fune  ,  Tordre 
naturel ,  la  juftice  ,  la  droite  raifon  ôc  la  règle  dans  Fautre  ;  voilà 
la  feule  balance  que  la  conteftation  puifie  offrir  ;  le  premier 
coup-d'œil  détermine  d'abord  le  coté  qui  doit  remporter. 

Il  faudroit  ^  po*ur  céder  aux  fieurs  Gayot  ôc  de  la  Valette  ^  que  la 
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claufe  ne  fût  pas  même  fufceptible  de  la  vocation  des  perfonnes 
de  la  famille  qui  en  porceroient  les  nom  &  armes  ;  il  faudroic  aller 
jufqu  à  dire  qu'il  eft  abfolument  impoifible  d'attacher  aux  termes 
du  Teftament  ce  fens  &  cette  interprétation  ;  mais  on  croit  avoir 
établi  que  fans  faire  aucune  violence  aux  termes  du  Teftament , 
ce  fens  y  eft  naturellement  renfermé.  Je  charge  mes  frères  de  ref- 
tituer  les  biens  de  mon  hérédité  jufqu  à  800000  1.  à  deux  per- 
fonnes au  plus  y  à  la  charge  qu'elles  porteront  les  nom  ôc  armes  de 
ma  famille.  Il  eft  évident  que  cela  s'entend  parfaitement ,  en  re- 
gardant cette  charge  comme  impofée  à  la  nomination  ^  6c  non 
aux  perfonnes  nommées.  Vous  nommerez  deux  perfonnes  au  plus, 
jiiais  à  la  charge  que  celles  que  vous  nommerez  feront  des  per- 
fonnes qui  porteront  mon  nom  6c  mes  armes.  Ce  fens  eft-il  donc 
forcé  ?  Eft-il  étranger  aux  termes  du  Teftament?  Ne  peut-il  fe  con- 
cilier avec  la  claufe  telle  qu'elle  eft  rédigée  ?  C'eft  ce  qu'on  ne 
croit  pas  qu'il  foit  poffible  de  foutenir  ;  cependant  ^  dès  que  la 
claufe  fera  feulement  fufceptible  de  cette  interprétation  ^  elle  de- 
vient néceflaire ,  puifque  fans  elle  le  Teftament  n'eft  plus  qu'un 
tiiTu  d'abfurdités. 

Barthélémy  de  Mafcrany  n'avoît  pas  tant  d'attachement  pour  ,  Réponfe  av^ 
fon  agnation  que  l'on  veut  le  faire  entendre  ,  difent  les  fieurs  ^h''^'^^^^- 
Gayot  ôc  de  la  Valette;  par  le  Teftament  de  1(^85,  il  avoit  inf- 
titué  Jofeph  fon  frère  fon  héritier^  6c  l'avoit  chargé  d'une  fubftitu- 
tion  de  300000  liv,  d'abord  en  faveur  de  fes  mâles  ,  6c  enfuite 
en  faveur  de  fes  filles  ;  6c  ce  n'étoit  qu'au  défaut  d'enfans  en 
général ,  qu'il  appelloit  fes  coufins  germains  ^  enfans  d'Alexandre 
de  Mafcrany  fon  oncle  :  ainfi  les  filles  de  fon  frère  paffoient  avant 
l'agnation  ^  paObient  avant  fes  confins  germains. 

Cette  réflexion  ne  change  rien  ^u  fyftême  de  M.  le  Préfident 
de  Mafcrany  ^  6c  ne  détruit  point  cet  amour  pour  le  nom  de  Maf- 
crany qui  règne  dans  tous  les  a6les  de  la  famille  ,  6c  en  particulier 
dans  les  Teftam=ens  de  Barthélémy.  i^.Dans  le  Teftament  de  1 585- ,. 
il  inftitue  Jofeph  fon  héritier  ,  à  fexclufion  tant  de  François  6c 
de  Claude  fes  autres  frères ,  parce  qu'ils  étoient  engagés  dans 
l'état  eccléfiaftique  ^  que  des  dames  Gayot  6c  de  la  Valette  Çts 
fœurs ,  par..e  qu'elles  ne  pouvoienc  tranfmettre  les  nom  ôc  armes 
de  Mafcrany,  Jofeph  eft  préféré  à  tous  y  parce  qu'il  pouvoir  fe 
marier  ôc  avoir  des  enfans  mâles.  2^.  Jofeph  eft  chargé  d'une  fubfti- 
tution  de  300000  liv,  en  faveur  de  fes  enfans  mâles  graduelle- 
ment. Voilà  encore  une  preuve  de  l'attachement  qu'il  avoit  pour 
l'agnation.  ^  ^,  Il  eft  vrai  qu'au  défaut  des  enfans  mâles  de  Jofeph 
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les  filles  de  Jofeph  font  appellées  ;  mais  le  feu!  motif  qui  ait  pu 
engager  Barchelemy  à  faire  cette  difpofition  ,  efl:  qu'il  a  cru  fans 
doute  qu'il  feroit  trop  dur  à  Jofeph  ,  après  avoir  joui  de  finftitu- 
tion  ,  de  la  voir  pafler  à  des  coufins ,  au  préjudice  de  fes  propres 
filles  ;  les  biens  alors  dévoient  être  dans  la  branche  de  Jofeph  ;  il 
n'a  pas  voulu  lui  donner  le  chagrin  de  les  en  voir  fortir  pour 
palfer  dans  une  autre  branche  ;  mais  fi  en  cela  il  a  donné  quel- 
que préférence  à  des  filles  fur  l'agnation ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  ne 
lui  fût  extrêmement  chère  :  deux  circonftances  le  font  connoitre. 
La  première  eft  que  s'il  conferve  la  fubftitution  aux  filles  de  Jo- 
feph ,  c'eft  à  condition  que  faîne  de  leurs  enfans  portera  les  nom 
ôc  armes  du  Teftateur  ;  ainfi  il  fubftitue  du  moins  une  agnatioii 
fictive  à  la  véritable  agnation.  La  féconde  eft  qu'il  n'étend  pas 
cette  fiâion  aux  autres  filles  de  fa  propre  branche.  Barthélémy 
avoit  deux  fœurs  ,  les  dames  Gayot  ôc  de  la  Valette  ;  mais  comme 
elles  ne  dévoient  pas  avoir  les  mêmes  droits  fur  fes  biens  après  que 
Jofeph  les  auroit  recueillis  ^  que  les  filles  mêmes  de  Jofeph ,  le 
Teftateur ,  au  défaut  des  enfans  de  Jofeph ,  appelle  fes  coufms 
germains ,  par  préférence  à  fes  propres  fœurs ,  ôc  même  par  pré- 
férence à  fes  frères  Eccléfiaftiques.  On  voit  donc  que  îbn  ob- 
jet principal  étoit  l'agnation  ,  ôc  que  s'il  fufpendo'.t  les  avan- 
tages qu'il  lui  vouloit  faire  en  faveur  des  filles  de  Jofeph  ,  ce 
n'eft  que  par  ce  qu'il  croyoit  qu'elles  avoient  un  droit  acquis 
fur  ces  biens  ,  après  que  Jofeph  en  feroit  entré  en  polTeffion  : 
mais  cela  ne  détruit  pas  fes  fentimens  pour  fagnation  ,  Ôc  s'ils 
paroiffent    fouffrir    quelque   |interruption    dans    un    feul    cas , 
dans  tous  les  autres  ils  confervent  toute  leur  force  Ôc  toute 
leur  étendue.  '^ 

Auffi  leur  voit-on  reprendre  leur  empire  dans  le  Teftament 
de  i^p8.  Le  Teftateur  avoit  une  fille  unique  ,  il  l'inftitue  fon 
héritière  ;  les  droits  de  la  nature  doivent  remporter  fur  ceux  de 
l'agnation  ;  mais  au  défaut  de  fa  fille  ,  qui  appelle-t-il  ?  Ses  trois 
frères ,  fans  faire  aucune  mention  de  fes  deux  fœurs  ;  ce  n'eft 
donc  que  l'agnation  qui  le  détermine.  Au  défaut  de  fes  frères, 
il  ne  confidere  point  encore  fes  fœurs  dans  la  fubftitution  des  huit 
cens  mille  livres  ,  c'eft  au  profit  de  deux  perfonnes  au  plus  ,  qui 
porteront  les  nom  ôc  armes  de  la  famille  de  Mafcrany  ^  qu'il  forme 
cette  fubftitution  :  on  voit  donc  que  c'eft  toujours  pour  l'agna- 
tion qu'il  travaille  ôc  qu'il  difpofe.  AulTi  n'eft- ce  que  fur  ce 
principe  que  fes  frères  ont  foutenu  le  Teftament  de  i6(jS ,  con- 
tre le  Tuteur  de  leur  nièce ,  ôc  enfuite  contre  le  fieur  de  Cau- 
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imârtîn.  Il  ne  faut  donc  pas  exciter  des  doutes  fur  une  vérité  Ci 
fenfible. 

Une  féconde  obje£lion  propofée  par  les  fieurs  Gayot  Ôc  de  la 
Valette  ,  con(;f}e  à  dire  que  la  fubftitution  des  800000  livres 
n  eft  point  en  faveur  de  l'agnation  y  que  les  frères  du  Teftateur 
avoient  une  liberté  indéfinie  de  choifir  ;  que  comme  ils  pou- 
voient  élire  des  étrangers  ,  ils  étoient  feulement  tenus  de  les 
charger  de  porter  les  nom  &  armes  de  Mafcrany,  6c  que  le 
Teftateur  avoit  fi  peu  eu  en  vue  alors  fes  confins  germains  ou 
leurs  enfans  mâles  ,  qu'il  veut  que  ceux  qui  feront  nommés 
&  leurs  fucceiïeurs  ,  portent  les  nom  &  armes  de  la  Maifon 
de  Mafcrany.  Ces  termes ,  &  fes  fuccejjeurs  3  marquent  que  le 
Teftateur  ne  penfoit  pas  aux  mâles  de  fa  Maifon  ,  puifque  (i 
cela  avoit  été  ^  les  flicceffeurs  dévoient  porter  de  droit  les 
nom  Ôc  armes  de  la  Maifon  ^  qu'il  étoit  inutile  de  les  en 
charger. 

On  ne  répétera  rien  de  ce  que  l'on  a  déjà  dit  pour  prouver 
que  la  claufe  ne  peut  s'entendre  que  des  mâles  portant  les  nom  & 
armes  de  la  Maifon  ,  &  que  c  eft  entr'eux  feuls  que  le  choix 
Ôc  éledion  eft  déféré  aux  frères  du  Teftateur.  Il  ne  refte  à  ré- 
pondre qu'à  la  difficulté  que  l'on  forme  fur  ces  termes ,  ù  leurs 
fucceffeurs  ;  mais  elle  ne  préfente  rien  de  folide.  1°.  Que  l'on 
confulte  le  Teftament  de  Paul  III ,  de  i<î>7o,  on  verra  qu'il  infti- 
tue  Barthélémy  fon  fils  fon  héritier ,  qu'il  le  charge  de  fubfti- 
tution  en  faveur  de  fes  enfans  mâks ,  ôc  ainfi  de  mâles  en  mâles^ 
&  que  cependant  il  les  charge  de  porter  fes  armes  ;  la  vocation 
des  mâles  n'eft  donc  pas  incompatible  avec  cette  charge  ,  ôc  l'u- 
fage  de  la  famille  eft  de  les  faire  marcher  d'un  pas  égal.  2^.  Ce 
qui  eft  de  droit  peut  être  exprimé  ,  fans  que  Ton  puifTe  s'en 
faire  un  moyen  contre  la  difpofition;  cela  eft  furabondant,  mais 
cela  ne  peut  faire  aucun  préjudice.  ^^,  Le  Teftateur  pouvoir 
même  avoir  deux  motifs  finguliers  dans  fobligation  qu'il  im- 
pofe  aux  fucceiïeurs  des  mâles  de  fa  Maifon  de  porter  fon  nom 
Ôc  fes  armes.  Le  premier  étoit  d'empêcher  que ,  lous  prétexte 
de  quelque  alliance ,  ils  ne  quittaffent  fes  nom  ôc  armes  pour 
en  adopter  d'autres,  comme  cela  arrive  fouvent.  Il  a  donc  voulu 
que,  pour  profiter  de  Soocoo  livres,  ils  confervaftTent  fes  nom 
ôc  armes.  Le  fécond  a  été  qu'ils  portaftTent  les  armes  de  la  Maifon  y 
de  la  même  manière  qu'elles  font  expliquées  dans  le  Teftament 
de  Paul  îll ,  de  idyo.  Pour  entendre  cette  délicateffe  ,  il  faut 
obferver  qu'outre  les  armes  anciennes  des  fieurs  de  Mafcrany  , 
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les  Souverains  fous  la  domination  defquels  ils  vivoient  avant 
que  de  s'établir  en  France  ,  leur  avoient  donné  des  marques 
d'honneur  pour  y  ajouter ,  &  que  depuis  l'établiflement  de  cette 
famille  en  France  ,  les  uns  s'étoient  contentés  des  armes  an- 
ciennes y  ôc  les  autres  avoient  été  jaloux  d'y  joindre  les  mar- 
ques de  diftindion  dont  la  famille  avoit  été  décorée  Ce  fut  ce 
qui  engagea  Paul  lîl  ;,  dans  le  Teftament  de  i6jo ,  à  ord,  nner 
que  les  enfans  m-âles  de  fes  enfans  mâles  &  leurs  defcendans 
mâles  feroient  tenus  de  porter  fes  armes  ,  fans  aucune  reftric- 
tion  ni  moditication,  telles  qu'elles  étoient  gravées  fur  le  fron- 
tifpice  de  FEglife  de  Saint -Laurent  de  Lyon.  C'efl  dans  le 
même  efprit  que  Barthélémy  efl:  entré  par  fon  Teftament  de 
i6pS,  Il  a  voulu  que  les  800000  liv.  fubftituées  paflaflent  à  un 
ou  deux  mâles  de  fa  Maifon  y  qui  porteroient ,  eux  ,  leurs  fuc- 
ceffeurs  5  ce  que  l'on  appelle  les  armes  de  la  Maifon,  cefl-à- 
dire  ,  les  armes  accompagnées  des  marques  d'honneur  concédées 
par  les  Souverains  qui  ont  voulu  la  décorer.  Il  ne  faut  donc 
pas  rétorquer  contre  les  mâles  de  la  famille  ce  qui  n'a  été  mis 
dans  le  Teftament  que  pour  conferver  les  diftinâions  qui  leur 
font  propres. 

Enfin  les  fieurs  Gayot  Ôc  de  la  Valette  qui  fuppofent  que  Jo- 
feph  avoit  une  liberté  indéfinie  de  nommer  qui  il  voudroit  pour 
profiter  des  800000  livres  ,  &  qui  fa  vent  en  même  tems  que 
fi  la  difpofition  étoit  telle  ,  elle  feroit  radicalement  nulle  ,  fe 
retranchent  à  dire  qu'il  leur  eft  indifférent  que  la  fubftitution 
puifle  ou  ne  puifle  pas  fubfifter ,  parce  que  fi  elle  eft  nulle ,  les 
biens  leur  doivent  appartenir  comme  neveux  &  héritiers  de 
droit  de  Jofeph  de  Mafcrany  ;  que  fi  elle  eft  valable  dans  la  liberté 
indéfinie  qu  elle  accorde  à  Jofeph  ,  ils  ont  été  nommés  Ôc  font 
toujours  en  état  de  recueillir  les  biens. 

Mais  ce  raifonnement  ne  fert  au'à  découvrir  le  foible  de  la 

i. 

défenfe  des  fieurs  Gayot  ôc  de  la  Valette.  Ils  ne  peuvent  pas 
fe  refufer  à  l'évidence  du  principe  qui  rejette  une  difpofition 
teftamentaire  laifi'ée  indéfiniment  au  choix  Ôc  à  la  volonté  d'un 
tiers.  Ils  fentent  donc  que  leur  nomination ,  qui  n'eft  fondée  que 
fur  ce  pouvoir  indéfini  que  l'on  fuppofe  dans  le  Teftament, 
ne  peut  pas  fe  foutenir.  Que  font-ils  ?  Ils  confentent  la  nullité 
de  la  fubftitution  pour  recueillir  les  biens  en  qualité  d'héritiers 
ab  intefiat  ;  mais  peuvent  -  ils  être  écoutés  dans  un  pareil  fyf- 
tême  f  Sont41s  recevables ,  eux  qui  font  nommés  par  Jofeph  , 
e^:^  qui  fe  font  préfentés  à  ce  titre  ^  de  combattre  la  fubfti- 
tution 
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tiition  &  la  claufe  du  Tedament  qui  la  renferme  J^  Soiit-iis 
recevables  à  abandonner  le  Teïlament  qui  eft  le  titre  de  Jofeph  , 
ce  Teftament  qui  malgré  tant  d'orages  qui  fe  font  élevés 
contre  lui ,  a  été  confirmé  dans  tous  les  tems  ?  Non  fans  doute  , 
il  faut  que  Ja  fubfiitution  ait  tout  fon  effet;  il  faut  que  Je* 
biens  fjienî  traafnis  fuivant  l'ordre  indiqué  par  le.  Teftateuri; 
il  faut  donc  retrancher  leur  qualité  d'héritiers  ah  intejiat.  Mais 
fi  le  Teflairient  doit  être  exécuté  ^  fi  les  biens  doivent  être  dé- 
férés à  titre  de  fubflitution ,  alors  il  faut  néceflairement  enten- 
dre la  claufe  qui  la  contient  dans  le  fens  le  plus  aaturel ,  le 
plus  jufte  _,  le  plus  conforme  à  la  Loi  ôc  aux  principes  :  ou  plu' 
tôt  entre  deux  fcns  dont  elle  peut  être  fufceptible  ,  fun  illu- 
foire  ,  abfurde,  réprouvé  par  les  Loix  ;  l'autre  jufte,  favorable  ôc 
conforme  aux  grandes  règles  :  il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  fe  éé^ 
terminer  en  faveur  du  dernier.  i  -    -^ 

Il  ne  faut  donc  pas  détruire  une  fubftitution  qui  fe  foutienc 
parfaitement  par  elle-même  quand  on  fencend  dans  un  fens  lé- 
gitime ^  pour  la  traiter  d'abfurde  ,  &  fous  ce  prétexte  enlever  les 
biens  à  titre  d'héritiers  ah  intefiat  ;  c'eft  le  dernier  retranchement 
des  fleurs  Gayot  &  de  la  Valette  ;  mais  la  nécelîité  où  ils  foat  de 
fe  réduire  à  ce  parti ,  fuffit  pour  faire  connoître  qu'ils  fentent  eux-; 
mêmes  que  leur  prétention  ne  peut  fe  foutenir. 
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CV.    CAUSE    AU    CHATELET. 

ÉOUR   M®   Jacques  CadoG  ,   Prêtre,    Curé   de   la 
ei-^agdeleine    de  la  Viile-rEvêque. 


^  r 


CONTRE  M  Antoine  de  la  Cotte ^  Prêtre,  préten-: 
dam  à  la  même  Cure, 

Q  U  E  S  T  I  O  N, 

'T)évclut  fur  une  Cure  de   Ville  ,  fondé  fur  ce  que 

les  Lettres  de  Gradué  font  pojîéneures 

à  la  prfe  de  poffejfion» 

TOUS  les  cara£leres  qui  accompagnent  le  dévolut  du  fieur 
de  la  Cotte  ^  annoncent  qu  une  entreprife  H  téméraire  ne  peut 
tourner  qu'à  la  confufion  de  celui  qui  l'a  formée^ 

Un  Prêtre  que  le  Curé  de  la  Ville-l'Evêque  employoit  dans  fa 
FaroilTe ,  oc  à  qui  il  avoit  confié  plufieurs  emplois  ,  dont  il  retiroic 
une  rétribution  honnête  ,  s'élève  contre  fon  propre  Curé ,  &  veut 
ufurper  fur  lui  un  titre  dont  il  ne  's'étoit  fervi  que  pour  le  combler 
de  (es  bienfaits  ;  c'eftune  ingratitu'de  qui  révolte  toutes  les 
perfonnes  capables  de  quelque  fentiment  d'honneur  ,  &  qui 
excite  une  jufte  indigiTaeip'ri  .•{feni  î'efpjit^de  tous  les  Habitans  de 
cette  Paroifle,  Ténioîés  dés  'bofttiés -^H^jCuré  ôc  de  la  perfidie  de 
cet  Eccléfiaftique.  '  -"  /"^J 

Au  fond  toutes  les  démarches  du  néuî-àç,  la  Cotte  font  mar- 
quées au  coin  de  l'aveuglement  Ôc  de  l'ignorance.  Avec  des  titres- 
défedlueux,  il  attaque  un  Curé  qui  ^  par  fes  études  dans  l'Univerfité 
de  Paris,  avoit  acquis  la  capacité  qu'exigent  les  Loiix  du  Royaume^ 
&  qui  n'avoit  qu'un  pas  à  faire  pour  ajouter  fexpédition  de  fore 
degré  au  travail  qui  l'en  avoit  rendu  digne  auparavant.  Le  Dé- 
volutaire  ne  reconnoît,  ne  fuit  aucune  des  régies  que  les  Ordon- 
nances impofent  à  ceux  qui  fe  préfentent  avec  de  pareils  titres» 

Toutes  les  Loix  le  réunilloient  contre  lui^,  ôc  annonçoient  fa 
condamnation» 
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Dans  cet  état  ïï  a  cru  échapper  à  leur  jiifte  fcverité  ^  par  une 
métamorphofe  toute  nouvelle ,  il  a  cru  pouvoir  abdiquer  la  qua- 
lité de  Dévoiutaire ,  pour  fe  préfenrer  fous  le  titre  de  fimplc 
Pourvu  par  mort,  &  par -là  calmer  l'indignation  publique ,  rendre 
les  Loix  impuiflantes  ,  ôc  fe  frayer  une  route  à  l'ufurpation  dans 
laquelle  il  fût  à  l'abri  des  traits  qui  fondoient  fur  lui  de  toutes 
parts. 

Mais  en  voulant  éviter  un  écueil ,  il  efl:  tombé  dans  un  autre 
qui  ne  lui  fera  pas  moins  funefte  ;  car  s'il  renonce  à  fon  dévolut,' 
il  n'a  plus  de  titre  ;  il  efl:  fans  qualité  ,  fans  adion  pour  cenfurer 
le  PofTeireur  paifible  qu'il  attaque  ;  il  obtient  le  Bénéfice  d'un 
homme  vivant  ^  &  par  cette  feule  circonftance ,  fans  devenÎE 
moins  odieux,  il  efl:  abfolument  non-recevable. 

,  C'efl:  ce  que  l'on  fe  propofe  d'établir  fur  des  principes  inva- 
riables ,  de  la  confervation  defquels  dépendent  l'honneur ,  la  pu- 
reté de  la  Difcipline  ,  la  tranquillité  des  Tviiniflres  de  FEglife  , 
&  le  refped  qui  eft  dû  au  caradere  dont  ils  font  revêtus. 

La  Cure  de  la  Magdeleine  de  la  Ville-FEvêque  étoit  poiïedée  p  ynx, 
depuis  plufieurs  années  par  M*^  Martin  Hutrel  ;  fes  infirmités  ne 
lui  permettant  plus  de  remplir  les  fondions  de  fon  miniflere ,  ii- 
jetta  les  yeux  fur  M^  Jacques  Bigant ,  qui  depuis  trente-cinq  ans 
avoit  rempli  les  fondions  de  Vicaire  de  cette  Paroiflfe ,  à  la  fa- 
tisfadion  de  fes  Supérieurs  &  des  peuples  confiés  à  fes  foinSé 
Il  lui  réfigna  la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  par  ade  du  27  Jan- 
vier 175  I  ,  fous  la  réferve  de  2500  liv.  de  penfion;  le  fieur  Bi- 
gant obtint  des  Provifions  fur  cette  réfignation  le  10  Février 
fuivant  j  &  prit  poffefTion  le  26  Avril  de  la  même  année. 

Il  ne  fut  pas  long-tems  à  s'appercevoir  que  fes  forces  épuifées 
par  un  long  travail  étoient  prêtes  à  fuccomber,  &  qu'il  alloit  bien- 
tôt finir  fa  carrière;  les  mouvemens  de  fa  confcience  &  les  fen- 
timens  de  fon  cœur  le  déterminèrent  également  à  réfigner  fa 
Cure  à  M^  Jacques  Cadot  fon  neveu.  Le  fieur  Cadot  élevé 
dès  fa  plus  tendre  enfance  dans  la  Paroiffe  de  la  Ville -lEvê- 
que  f  s'étoit  confacré  de  bonne  heure  à  l'Etat  Eccléfiafl:ique  y 
&  depuis  qu'il  y  avoit  été  admis  ,  il  n'avoit  pas  cefiTé  de  tra- 
vailler fous  les  yeux  du  fieur  Hutrel  &  du  fieur  Bigant  foa 
oncle.  Pendant  douze  années  entières  il  avoit  été  chargé  du  foin 
de  faire  les  Catéchifmes  dans  cette  Paroifife,  il  étoit  connu,  aimé 
de  tous  les  peuples ,  dont  une  grande  partie  avoit  appris  de  lui  DlCpcCnions 
les  principes  de  la  Religion  ;  il  y  avoit  lieu  d'efpérer  qu'en  de-  ^  devenir  Curé 
venant  leur    Pafl:eur  ^   la  Providence    confommeroit   l'ouvrage    ""^    aioue. 
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qu'elle  avoît  commencé  par  fon  miniftere,  ôc  que  connoîlTant  Tes 
ouailles  ôc  en  étant  connu,  Dieu  répandroit  plus  de  bénédictions 
fur  fon  travail. 

La  réfjgnation  lui  fut  faite  le  27  Février  1732  ,  à  la  charge  de 
■^^oo  liv,  de  penfion  réfervée  par  le  fieur  Hutrel,  &  fans  aucune 
penfion  pour  le  fieur  Bigant.  Sur  les  Provifîons  obtenues  en  con- 
féquence,  &  fur  le  Vija  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  le  lieur 
Cadot  prit  pofTeiTion  le  22  Avril  1752  ,  le  fieur  Abbé  de  la 
Croix  ,  Archidiacre  de  Paris ,  lui  fit  l'honneur  de  i'inftaler  en 
perlonne. 

Il  a  joyi  paifiblement  jufquau  21  Juin  1734,  qu'il  a  été  affi- 
gné  à. la  requête  de  M*^  Antoine  de  la  Cotte  ,  pour  voir  dire  qu'il 
feroit  maintenu  ôc  gardé  en  la  pofieflion  ôc  jouiffance  de  la 
Cure  de  la  Ville-FEvêque ,  en  vertu  des  Provifions  qu'il  avoic 
iurprifes  en  Cour  de  Rome  à  titre  de  dévolut. 

Tout  autre  qui  fe  feroit  préfenté  avec  le  même  caractère,  n'au- 
rolt  pu  éviter  la  jufte  indignation  du  Public  ,  ôc  principalement 
des  Habitans  de  la  Paroifle  de  la  Ville  -  l'Evêque  ;  mais  il  fauc 
avouer  qu'une  pareille  démarche  de  la  part  du  fieur  de  la  Cotte  ,. 
devoit  révolter  les  perfonnes  les  plus  indifférentes.  Le  fieur  de  la 
Cotte  y  Prêtre  du  Diocèfe  de  Coutances  y  ne  trouvant  point  de 
Pafleur  qui  voulût  l'employer  dans  ce  Diocèfe  ,  s'étoit  réfugié  à 
Paris  5  où  il  avoit  obtenu  une  place  de  Chantre  à  l'Hôtel-Dieu, 
Comme  il  ne  fut  pas  long-tems  agréable  aux  Adminiftrateurs ,  il. 
£ut  afiez  heureux  pour  obtenir  fous  le  fi.eur  Hutrel  un  pareil  pofte 
dans  l'Eglife  de  la  Ville -l'Evêque;  le  fieur  Cadot  devenu  Curé 
la  même  Paroifie ,  lui  conferva  cet  emploi ,  ôc  y  ajouta  celui  de 
Clerc  des  Convois  ;  il  le  chargea  encore  d'acquitter  un  Amiuei 
fondé  dans  cette  Eglife ,  Ôc  fouvent  il  l'admettoit  à  fa  table  comme 
les  autres  Prêtres  de  la  Paroifife. 

C'eft  dans  ces  circonftances  qu'il  a  impétré  la  Cure  par  dé- 
volut fur  le  fieur  Cadot,  fes  Provifions  ne  font  arrivées  en  France 
qu'au  mois  de  Mai  1754,  puifqu'elles  ne  font  certifiées  par  les 
Banquiers  de  Paris  que  le  2 1  Mai ,  ôc  ne  font  infinuées  que  le 
4  Juin  fuivant;  le  1  8  ,  il  a  obtenu  le  Vifa  que  M.  l'Archevêque 
de  Paris  étoit  obligé  de  lui  accorder  ;  le  21,  il  a  pris  pofi^effion  af- 
filié d'un  Prêtre  commis  par  le  fieur  Abbé  de  la  Croix ,  qui  fen-^ 
toit  fans  douce  une  juile  répugnance  à  prêter  lui-même  îon  mi- 
niilere  dans  une  pareille  occafion  ;  enfin  le  fieur  de  la  Cotte  a  for* 
mé  complainte. 

Le  fieur  Cadot  a  demandé,  fuivant  la  règle,  que  le  fieur  de  la 
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Cotte  fût  tenu  de  donner  caution  comme  Dévolutaire  ;  mais  mal- 
gré la  claufe  expreffe  de  dévolut  înfcrëe  dans  fes  Provifions ,  le  • 
iieur  de  la  Cotte  n'a  ofé  foutenir  ce  perfonnage  ,  il  a  cru  pouvoir 
prendre  un  autre  caradere  ;  il  a  déclare  qu'il  abandonnoit  fa  claufe 
de  dévolut ,  &  qu'il  fe  réduifoit  à  la  vacance  par  mort. 

Le  fleur  Cadot  en  a  demandé  aûe  par  une  Requête  ^  &  a  con- 
clu en  conféquence  à  ce  que  le  fieur  de  la  Cotte  iîit  déclaré  non- 
Tcevable. 

Le  fieur  de  la  Cotte  a  obtenu  des  Provifions  de  la  Cure  de  la      Fins  de  non^ 
Vi'le-fEvêque  au  mois  de  Juin  1733^  c'eft-à-dire  treize  mois^^"^'''^'"* 
sprès  la  prife  de  poffefïion  du  fieur  Cadot;  il  a  donc  impétré  le     . 
Bénéfice  d'un  homme  vivant.  Une  pareille  démarche  ne  fe  peut 
foutenir  que  fur  le  fondement  de  l'indignité  ou  de  l'incapacité 
du  PofTelfeur ,  ôc  c'eft  précifément  ce  qui  forme  ,  ce  qui  caraclé- 
rife  le  dévolut  ;  aufii  la  claufe  de  dévolut  fe  trouve-t-elle  bien 
clairement  exprimée  dans  fes  Provifions  :  Licet  quidam  Jacobus 
Cadot  pro   Clerico  feu  Prejhyterofe  gerensj  incapax  j  inhahills  _,  nul- 
loque  faltem  leg'itimo  titulo  fuffultus  indebitè  dctïneat  occupatam.  I! 
a  donc  reconnu  lui-même  qu'il  ne  pouvoit  obtenir  la  Cure  qu'à 
titre  de  Dévolutaire. 

Dans  cette  qualité  il  étoit  obligé  de  prendre  poiTefilon  dans 
l'an  y  à  peine  de  déchéance  de  fon  titre  ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  :  dans 
cette  qualité  il  étoit  obligé  de  donner  caution  de  la  fomme  de 
'500  liv.  ce  qu'il  a  refufé  :  dans  cette  quafité  il  n'avoit  de  droit 
lacquis  au  Bénéfice  que  du  jour  de  fa  demande  en  complainte  ,  ôc 
tout  ce  qui  reûifioit  jufques-là  le  vice  qu'il  reprochoit  au  Pof- 
fefiTeur  paifible  faifoit  anéantir  fes  efpérances.  Toutes  les  portes 
lui  étoient  donc  fermées  au  premier  moment  qu'il  vouloit  faire 
ufage  de  fes  Provifions  j  ôc  fa  tentative  ne  fervcit  qu'à  le  désho- 
norer (ans  fruit  &  fans  avantage. 

Pour  vaincre  tant  d'obftacles  ,  il  a  cru  qu'un  tour  de  fabtilité 
pouvoit  le  tirer  de  l'abyme  dans  lequel  il  s'étoit  jette  ;  il  a  renon- 
cé à  la  claufe  de  fon  dévolut ,  &  a  prétendu  qu'il  ne  falloit  le 
regarder  que  comme  Pourvu  par  mort. 

Mais  a  t-ii  pu  fe  flatter  d'éluder  par-là  ces  Loix  auReres  ^  qui 
impofent  aux  Dévolutaires  un  joug  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  fecouer  ?  C'eft  une  erreur  grofliere  ,  dont  il  eft  facile  de  le 
tirer ,  en  remontant  à  des  principes  qui  n'ont  jamais  fouifert  de 
contraditlion. 

Il  n'a  jariiais  été  permis  d'impétrer  le  Bénéfice  d'un  homme 
vivant^  c'eft  un  principe  confacré  ]:ar  toutes  les  Loix  de  l'Eglife  ; 
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il  y  a  dans  cette  démarche  un  caradere  d'avidité  qui  fuffit  pour 
rendre  l'impétrant  odieux  ;  il  faut  donc  laifler  jouir  tranquille- 
ment le  Poflefleur  ^  ôc  ce  n'eft  qu'après  fa  mort  que  l'on  peut  dif- 
pofer  de  fon  titre. 

Il  efi;  vrai  que  s'il  eft  indigne  ou  incapable ,  fa  poiTeffion  peut 
être  troublée  ;  mais  ce  n'eft  qu'à  ce  titre  d'indignité  ou  d'incapa- 
cité que  Ton  peut  fe  faire  pourvoir;  il  faut  annoncer  par  fes  Pro- 
vifions  même  que  (ï  l'on  attaque  un  FoiTeiTeur  paifibie  ,  c'eft  qu'il 
y  a  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes  titres  des  vices  effentieis  qui 
rendent  fon  Bénéfice  impétrable. 

C'eft  ce  qui  a  introduit  l'ufage  des  dévoîuts  :  la  pratique  en  eft 
nécelTaire  pour  conferver  les  règles  de  l'Eglife  ,  qui  fans  cela  fe- 
roient  impunément  violées  par  les  Titulaires  des  Bénéfices  ;  mais 
la  pratique  n'en  eft  point  arbitraire  ^  elle  eft  aiïervie  par  les  Loix 
de  l'Eglife  &  de  l'Etat  à  des  formes  rigoureufes  ^  dont  on  ne 
peut  négliger  une  feule  fans  perdre  le  fruit  de  toutes  fes  dili^, 
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Pûïïeiïcur annal  Le  premier  Règlement  que  nous  ayons  fur  cQttQ  matière,  efi: 
de  Bénéfice,  |^  règle  de  la  Chancellerie  Romaine^  appeliée  de  annali  poffeffore  ; 
elle  oblige  celui  qui  fe  fait  pourvoir  d'un  Bénéfice  polTédé  paifi- 
blement  depuis  plus  d'une  année,  d'exprimer  dans  fes  Provifions 
le  nom  &  la  qualité  du  PoffelTeur ,  depuis  quel  tems  il  poiïede  , 
ôc  la  caufe  fpécifique  de  fimpétration  ;  elle  l'oblige  de  faire  aflî- 
gner  le  PoUeffeur  dans  fix  mois  ,  &  de  faire  juger  définitivement 
la  Caufe  dans  un  an.  QuAcumque  Bcneficium  Ecclelîajlicum  tune  per 
annum  immédiate prœcedentem  pac'iftcè poffejjum  y  &  quomodo  certc 
vacare  prœtendït  ^  deinceps  impetraverit _,  nomen ,  gradum  ù  noh'di- 
tatem  po^efforls  ejufdem  ^  ù  quot  annos  illud  ipfe  pqffederitj  &Jpe- 
cialem  ù  determïnatam  caujam  in  hujufmodi  impetratione  expri- 
mere  j  ù  infra  fex  menfes  ipfum  poffejforeni  adjudicium  evocarifa- 
cere  jy  caufamque  ex  tune  infrà  annum  ufque  ad  fententiam  dïffiniti' 
vam  exclujivè  profequi  DE  BEAT  ET  TENEATURjûUoquin  impetra- 
tio  prœ dicta  _,  &  quœcumque  indè  fecuta  nulUus  exijiant  firmitatis, 
Ainfi  dès  qu'on  attaque  un  Pofiefleur  annal,  on  ne  jouit  pas  de  la 
Pcffiïïeur  annal  liberté  accordée  aux  (impies  Pourvus  par  mort ,  on  devient  Dévo- 
re fe  peut  atta- |^j.^jj.g  ^  ^  ^^  QQxxt  qualité  on  eft  aifujetti  à  mille  formes  rigou- 
volut?^^  ^  reufes  tant  dans  Fimpétration  du  titre ,  que  dans  fon  exécution  , 
alioquin  impetratio  prœdîcia  nuUius  fit  firmitatis. 

Comme  l'objet  de  cette  règle  eft  d'empôcher  que  l'on  ne  porte 
le  trouble  dans  TEglife  par  la  multitude  des  dévoîuts ,  &  quel  e 
tend  à  réprimer  l'avidité  des  Eccléfiaftiques  ^  qui  fans  aucun  zèle 
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pom  la  Dlfciplme  ,  ne  font  occupés  que  du  foin  de  leur  fortune, 
elle  a  été  reçue  dans  le  Royaume  avec  les  applaudifl'emens  qui 
lui  étoient  dûs. 

M^  Charles  Dumoulin  nous  en  a  donné  un  Commentaire  qui   Règle  ùe  anmii 
nous  en  développe  toute  la  force  ôc  toute  l'étendue  ;  il  commence  ^^-^^''-^^^''''^^^'''^  ^*^ 
par  annoncer  qu'elle  doit  être  fuivie  en  France  :  Hœc  régula  eft      '^  '  ' 
valide  laudabilis  ut  pote  lata  contra  involatores  illos  alienorum  Beneji- 
ciorum  Utiunique  artifices  quos  Devolutarios  vulgo  vocantj  ideoque  in 
omni  foroj  etiam  in  hoc  Regno  omnino  p radie anda. 

Il  ajoute  que  pour  regarder  les  Impétrans  comme  Dévolutai- 
Tes,  ôc  les  affujettir  aux  formes  prefcrites  par  cette  régie  ,  il  fuiiit 
'que  le  PofTelTeur  eût  joui  paiiibiement  pendant  une  année  en- 
tière :  Sufficit  quod  tempore  datœ  impetrationis  pojfeffor  ille  jani  per 
annum  immédiate prœcedenteni pacifîcè  pojfederat.  On  ne  confidere 
point  fi  fon  titre  étoit  canonique  ou  vicieux ,  s'il  avoit  véritable- 
ment fait  impreffion  fur  fa  tête,  s'il  étoit  poflelleur  de  bonne  foi 
'OU  s'il  ne  fétoit  pas  ;  toutes  ces  recherches  font  inutiles  ,  ôc  fa 
feule  poffefFion  fuffit  :  In  odium  Impetrantium  Bénéficia  viventium  3 
quia  diàa  régula  iftud  odium  tantum  refpicit .,  ncc  requirit  Canonicuni 
titulwn  nec  bonamfidempojfejforis.  Il  eft  inutile  d'alléguer  l'inca- 
pacité du  Poffeïïeur,  ôc  qu'il  n'a  pas  les  qualités  néceflaires  pour 
polféder  le  Bénéfice  ,  tout  cela  n'empêche  pas  que  celui  qui  impe- 
tre  le  Bénéfice  ne  foit  Dévolutaire ,  Ôc  ne  foit  foumis  à  la  rigueur 
de  cette  règle  :  Etiamji  Impétrans  ille  allegaret  incapacitatem  perfo  - 
7iœ  ipfius  detentoris  j  puta  quod  fit  minor  25  annis  incuratOj  yeljpo- 
rius  ^  vel  illegitimus  _,  vel  irregularis  j  vel  diverfœ  profejfionis  ^  puta 
Sœcularis  in  Regulari  Beneficio^vel  Regularis  diverfi  Ordinis ^  vel 
etiam  Laicus  ^  ut  decidit  GomeSj,  quejh  58  ;  &  benè. 

Ainfi  un  Laïc  même,  qui  par  furprife  ou  autrement,  auroît 
obtenu  un  Bénéfice  ,  s'il  en  avoit  joui  paifiblement ,  ne  pourroic 
être  attaqué  qu'à  titre  de  dévolut ,  ôc  celui  qui  s'en  feroit  pour- 
voir à  fon  préjudice ,  feroit  foumis  à  toutes  les  règles  prefcrites 
contre  les  Dévolutaires. 

M.  Louet  dans  fes  Notes  fur  ce  même  Commentaire ,  confir- 
me les  principes  de  IVF  Charles  Dumoulin  ;  il  commence  par 
imprimer  la  jufte  haine  que  Fon  doit  avoir  des  Dévolutaires  :  Be-  , 
nejiciorum  œrufcatoreSj  aucupes  &  captatores  alienorum  Beneficiorum^ 
arripiendorum  Beneficiorum  occafioncs  venantes  .,  expifcatores  rerum 
alienarum  ^  fortunis  alienis  inhiantes. 

Il  ajoute  que  pour  faire  regarder  l'impétrant  comme  Dévolu- 
taire ,  il  ne  fauc  ni  titre  canonique  ^  ni  bonne  fol  :  Alïas  j,  dit-il 
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Impétrantes prœtextu  imUitatls  titidi  aat  incapacuatls poJJeJJoris  Rc 
muim  non  obfervarent  ^  ejus  diffo/itioneni  éludèrent  „  ù  fi  Canonica 
Inflïtutïo  &•  hona  fîdes  in  pojjejjore  dejîderarenturj,  niljuris  vel  privi- 
legil  annall  poffejforl  trihueretur  y  nec  enini  Régula  hanc  infdtutio-* 
nem  &  bonani  jîdem  dejîderat ,  fed  annaleni  pGffeJJîonem. 

Nos  Ordonnances  ont  toujours  été  animées  du  n^êmc  efprit  qui 
règne  dans  la  legle  de  annali  poffejfore  ;  elles  en  ont  fuppofé  l'e- 
xécution ,  Ôc  n'ont  fait  qu'impofer  de  nouvelles  formes  aux  Dé- 
volutaires.  L'art.  \6  de  PEdit  de  i^yo,  appelle  communément 
lEdit  des  petites  Dates,  veut  que  tous  Pourvus  par  dévolut  fur  in- 
capacité  des  pojU'effeurs  ^  ne  s  efforcent  de  fait  d'entrer  en  lajouiffan- 
ce  des  Bénéfices ^  fur  peine  de  la  déchéance  de  leur  droit  de  poffeffîon  ; 
fur  quoi  M^  Charles  Dumoulin  a  fait  cette  remarque  importante, 
foit  qu  il  prétende  incapacité  auparavant  le  titre  de  poffeffîon  ou. 
depuis  j,  parce  que  dans  tous  les  cas  c'ell  un  véritable  dévolut  tou- 
jours foumis  aux  mêmes  règles. 

L'art.  4^  de  l'Ordonnance  de  Blois  veut  que  tous  Dévolutaires 
ayant  obtenu  Provifions  fondées  fur  vacation  de  droit  j,  foient  tenus  de 
bailler  bonne  ùfuffifante  caution  _,  élire  domicile  _,  contefer  en  caujh 
dans  trois  mois  à  compter  du  Jour  de  leur  prife  de  poffeffîon  ^  ù  met-' 
tre  le  Procès  en  état  d'être  jugé  dans  deux  ans  au  plutard  ;  autre-- 
vient  j  défendons  à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  auxdits  dévoluts. 

L'article  i  j  de  la  Déclaration  de  1 6^6,  ordonne  que  tous  Dévolu- 
taires pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort  _,  incapacité  ou  autrement,, 
prennent  poffeffîon  des  Bénéfices  ainfi  obtenus^  dans  Van^  &  qu'en  cas 
d'oppofition  ou  trouble  ^  ilsfaffent  appeller  pardevant  nos  Juges  les 
OppofanSj  ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler  aux  poffeffions  defdits 
Bénéfices j  autrement  décherront  du  droit  acquis  en  vertu  defdites  Pro- 
vifions, 
Dévolutairedoît     Enfin  l'art.  ï^  du  titre  ii  de  l'Ordonnance  de  166-]^  dit  que 
donner    cautiony^  aucun  efi pourvu  d'un  Bénéfice  pour  caufe  de  dévolut .,  l'audience. 
^  ^°°  *  *  lui  fera  déniée  jufju  à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  ù  fufffante  caution 

de  la  fomme  de  5oo  liv. 

Il  réfulte  de  tous  ces  textes  que  quiconque  fe  fait  pourvoir  d'un 
Bénéfice  dont  un  autre  eft  en  podeiTion  paifible,  fur  le  fondement 
de  l'incapacité  du  Poflefleur,  eft  en  cela  même  Dévolutaire,  ôc 
doit  par  conféquent  remplir  à  la  lettre  toutes  les  formes  prefcrites 
par  la  règle  de  Chancellerie,  &  par  les  Ordonnances  du  Royau- 
me ;  les  Ordonnances  n'ont  rien  changé  à  la  fubftance  de  la  règle 
de  Chancellerie ,  elles  ont  fi:mplement  introduit  quelques  formes 
dans  l'ordre  judiciaire  ;  en  fixaat  le  tems  de  prendre  poffefiion  ^ 

d'intenter 
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^'intenter  complainte  ^  la  néceflité  de  la  caution  ;  maïs  elles  par-' 
tent  toujours  du  même  principe. 

Cela  fuppofé  ,  le  fieur  Cadot  ayant  pris  poiTelTion  de  la  Cure 
de  la  Vilie-i'Evêque  ^  le  2  2  Avril  1732  _,  le  fieur  de  la  Cotte  n'ayant  . 
retenu  la  date  de  fon  dcvolut  à  Rome  qu'au  mois  de  Juin  1755  , 
ôc  ne  le  foutenant  que  fur  Tincapacité  qu'il  reproche  au  fieur 
Cadot  5  eft  ne'cefTairement  Devolutaire  par  fon  titre  ;  il  trouble  un 
PofieiTeur  annal  ^  il  trouble  un  PolTelTeur  paifible  ^  il  eft  donc  dans 
la  clafîe  des  Dévolutaires  ;  auffi  la  claufe  de  deVoIut  eft-elle  bien 
exprimée  dans  fes  Provifions  ',  il  ne  peut  donc  jamais  fe  préfenter 
à  autre  titre. 

Cependant  quand  il  a  commencé  fes  pourfuites  ,  &  qu'on  lui 
a  demandé  caution  ,  il  a  déclaré  qu'il  renonçoit  à  fon  dévolut  ; 
quelle  eft  la  confévquence  nécefTaire  de  cette  démarche  ?  C'eft 
qu'il  n'a  plus  de  titre  ,  ôc  qu'il  eft  abfolument  non-recevable. 

Il  a  impétré  le  Bénéfice  d'un  homme  vivant  :  de  deux  chofes 
l'une  ,  ou  il  lui  reproche  quelque  incapacité  ,  ou  il  ne  lui  en  re-- 
proche  aucune.  S'il  ne  le  foutient  point  incapable  ^  comment 
a-t-il  pu  le  troubler  ^  comment  peut-il  conclure  à  la  maintenue  ? 
S  il  le  foutient  incapable  ,  il  eft  en  cela  même  Devolutaire  ^  ôc 
ayant  abandonné  fon  dévolut  il  n'a  plus  de  titre. 

La  fubtilité  à  laquelle  il  a  recours  pour  échapper  à  cette  fin  de 
non-recevoir  invincible  ,  ne  fervira  qu'à  le  confondre  de  plus  en 
plus  :  Je  me  renferme^  dit-il ,  dans  la  fimple  Provifion  par  mort  ; 
le  fieur  Bigant  étoit  Titulaire  légitime  de  la  Cure  de  la  Ville- 
l'Evêque ,  il  eft  mort ,  c'eft  par  fon  décès  que  la  Cure  a  vaqué  ; 
il  eft  vrai  que  le  fieur  Cadot  l'a  pofTédée  depuis ,  mais  il  en  étoit 
incapable  ,  n'ayant  point  de  degré  dans  une  Univerfité  fameufe  ; 
ainfi  le  titre  du  Bénéfice  n'a  point  fait  imprefiion  fur  fa  tête  ,  & 
par  conféquent  c'eft  toujours  par  la  mort  du  fieur  Bigant  que  le 
Bénéfice  vaque.  Tout  fe  réduit  donc  à  favoir  fi  le  Bénéfice  a  va- 
qué par  réfignation  ou  par  mort. 

Mais  ce  raifonnement  n'eft-il  pas  précifément  celui  de  tous  les 
Dévolutaires^  &  peut-on  le  propofer  quand  on  a  renoncé  à  fon 
dévolut  f  Le  fieur  de  la  Cotte  ne  peut  fuppofer  que  le  Bénéfice 
a  vaqué  par  mort ,  qu'autant  qu'il  commence  par  établir  que  le  , 
fieur  Cadot  eft  incapable,  &  il  ne  peut  alléguer  l'incapacité  du  , 
fleur  Cadot ,  qu'autant  qu'il  eft  Devolutaire  ;  il  retombe  donc 
néceffairement  dans  le  dévolut  y  par  le  moyen  même  par  lequel 
il  veut  l'éviter. 

C'eft  une  plaifante  iliufion  de  dire  j  je  ne  fuis  pas  pourvu  par 
Tome  IF.  Hhh 
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votre  incapacité  ,  mais  votre  incapacité  fait  que  j'ai  pu  me  faire 
pourvoir  par  mort  ;  croit-on  donc  trouver  quelqu'un  qui  foit  affez 
aveugle  pour  ne  pas  reconnoître  que  c'eft  précifément  îa  même 
chofe  ? 

Le  Bénéfice ,  dit-on  ,  n'a  point  fait  impreffion  fur  îa  tête  du 
fieur  Cadot ,  ôc  par  conféquent  il  ne  faut  pas  même  le  confidérer. 
Mais  pourquoi  le  Bénéfice  n'a-t-il  pas  fait  impreffion  fur  la  tête 
du  fieur  Cadot  f  C'eft  parce  qu'on  foutient  qu'il  en  étoit  incapa- 
ble ;  c'eft  donc  toujours  cette  même  incapacité  qui  eft  le  fon- 
dement de  l'impétration  ^  &  par  conféquent  c'eft  toujours  à 
titre  de  dévolut  qu'on  l'attaque  ,  &  toute  la  fubtiiité  fe  réduit 
à  ne  vouloir  pas  être  Dévolutaire  dans  le  titre  ^  mais  à  vou- 
loir toujours  l'être  dans  le  moyen  ^  comme  fi  cela  pouvoit  fe 
divifer. 

Si  un  pareil  fophifme  pouvoir  être  écouté  ^  il  n'y  auroit  jamais 
de  dévolut  ;  car  tout  Dévolutaire  y  regardant  le  PofiTefiTeur  paifible 
comme  incapable ,  diroit  toujours  que  le  Bénéfice  a  vaqué  par  la 
mort  du  prédécefi^eur  ;  il  diroit  toujours  qu'il  eft  pourvu  par  la 
mort  du  prédécefieur,  &  établiroit  néanmoins  cette  vacance  par 
l'incapacité  du  Pofi^efleur  ;  ainfi  il  feroit  Dévolutaire  en  foute- 
nant  qu'il  ne  l'eft  pas.  Delà  l'impuifi^ance  ,  l'inutilité  de  toutes 
les  Loix  contre  les  Dévolutaires  ;  ils  deviendroient  tous  des 
Pourvus  par  mort  ;  ce  qui  eft  le  renverfement  même  de  notre 
difcipline. 

C'eft  précifément  contre  cette  illufion  que  M^  Charles  Du- 
moulin &  M.  Louet  nous  ont  fourni  des  armes  ,  lorfque  le  pre- 
mier nous  a  dit  :  Eîiamfi  Impetrans  ille  allegaret  incapacitatem  per- 

PoflefTeur  an-  fonœ  ïpfîus  detentoTÏs  ^  put  a  qiiod  Jit  irreguiaris vel  etiam 

fice  n'elî  obWé  -^^'^^^^  i  ^^^^  cela  ,  dit-il  ,  ne  l'affranchit  point  du  joug  de  la 
de  prouver  Ta  f^glc  de  anuaU poffejfore :  autrement,  dit  le  fécond  ,  la  règle  de- 
capacuéquecon-  vicndroit  vaiîie  6c  illufoire  :  Alias  Impétrantes  prœtextu  nullitatis 

ire    un  Dévolu-       •      ;•  •  •        •  m  /r     •  i  in  c       ' 

jaije.  tituLi  aut  incapacitatis  pojjejjoris  j  regulam  non  opjervarent  ^  <f  ejus 

difpojîtionem  éludèrent.  ^ 

On  a  donc  été  en  garde  dans  tous  les  tems  contre  cette  fubti- 
iité ,  on  l'a  confondue  ;  le  fieur  de  la  Cotte  eft  trop  aveuglé  s'il 
fe  flatte  de  le  faire  revivre  ;  il  eft  Dévolutaire  par  fon  titre  ^  ôc  ne 
peut  être  que  cela  :  ainfi  puifqii'il  renonce  à  fon  dévolut  ,  il  re- 
nonce à  fon  titre  môme  ;  il  n'a  plus  de  titre  ,  plus  d'adion  ,  plus 
de  qualité  ,  &  par  conféquent  il  eft  abfolument  non-recevable, 
MOYE  NS-  Quand  le^  caofes  feroient  entières  ,  le  fieur  de  la  Cotte  n'au- 
roit  rien  à  efpérer  ;  car  d'un  coté  ^  tout  eft  défedueux  dans  fes 
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titres  ^  &  de  l'autre ,  tout  eft  en  règle  dans  ceux  du  fieur  Cadot, 
Commençons  par  examiner  ce  cenfeur  auftere ,  cet  homme  qui 
vient  venger  l'autorité  des  Loix  qu'il  fuppofe  violées  par  le  fieur 
Cadot  ;  on  ne  parlera  pas  de  fa  perfonne  ,  de  fa  conduite  ^  de 
fes  emplois  fi  peu  propres  à  lui  ouvrir  un  chemin  pour  devenir  Cu- 
ré de  Paris  :  on  ne  s'attachera  qu'à  fes  titres. 

Pour  tout  degré  il  a  des  Lettres  de  Bachelier  en  Droit,  du  17 
Avril  1 72  3  ,  ôc  des  Lettres  de  Licence  dans  la  même  Faculté ,  du 
24  Juillet  de  la  même  année  ;  mais  ce  qui  paroîtra  nouveau  fans 
doute  ,  eft  qu'à  ces  titres  il  a  joint  des  Lettres  de  Quinquennium 
de  rUniverfité  y  dans  lefquelles  il  eft  dit  qu'il  a  étudié  en  Droit 
à  Martinalibus  anni  1725  ufque  ad  Ferlas  Autumnales  anni 
1728  ,  c'eft-à-dire  y  qu'il  réfulte  de  ces  pièces  qu'il  a  été  Gradué 
avant  d'avoir  étudié  ,  ôc  qu'il  n'a  étudié  que  depuis  qu'il  a  été 
Gradué  ;  car  il  eft  Licencié  dès  le  mois  de  Juillet  1725  ,  ôc  il  n'a 
commencé  à  étudier  qu'à  la  S.  Martin  de  la  même  année. 

Peut-on  préfenter  des  degrés  plus  vicieux  à  la  Juftice  ?  Ce 
n'eft  pas  être  Gradué  que  de  l'être  par  une  voie  fi  irréguliere  : 
que  le  fieur  de  la  Cotte  commence  donc  par  fe  réformer  lui- 
même  avant  de  réformer  les  autres. 

Ses  Lettres  de  degrés  ne  font  point  infinuées  ;  ce  moyen  qui     Défaut   d'infî- 
ne  feroit  pas  décifif  à  fégard  d'un  Pourvu  ordinaire ,  eft  d'un  grand  "uations  des  Let- 
poids  contre  un  Dévolutaire  qui  doit  avoir  rempli  les  formes  les  j^p^  ^^  Dévolu- 
plus  fcrupuleufes  au  moment  de  fon  impétration.  Comme  les  taire. 
Dévolutaires  font  odieux  ,  on  ne   leur   pafle    rien   d'imparfait 
dans  leurs  titres  ,  Ôc  le  moindre  défaut  de  forme  fuffit  pour  les 
écarter. 

Il  n'a  pas  pris  pofTeflion  dans  fan  de  la  date  de  fes  Provifions  ,    Dévolutaire  te» 
ce  qui  forme  encore  un  obftacle  invincible  à  fa  demande,  fui-  ""^^    prendre 

V  j     1      TA  /    1  •  1  ,     ^  1»  1  /•  /      polleflion      dans 

vant  1  art.  i  j  de  la  Déclaration  de  1 6^6 ,  que  1  on  a  deja  rapporte,  pan  de  fesProvi- 
Ordonnons  que  tous  Dévolutaires  prennent  pojfejjîoii  des  Bénéfices  fions. 

ainfi  obtenus  ,  dans  Van autrement  décherront  du  droit  ac- 

quis  en  vertu  defdites  Provifions,  Cette  difpofition  s'eft  toujours 
exécutée  à  la  rigueur. 

Or  les  Provifions  du  fieur  de  la  Cotte  font  du  1 5*  Juin  173  5  ,  ÔC 
fa  prife  de  pofiefiion  n'eft  que  du  21  Juin  1734  après  Tannée  ex* 
pirée  ;  il  eft  donc  déchu  du  droit  acquis  en  vertu  de  fes  Provifions  ; 
c'eft  l'Ordonnance  qui  prononce  cette  peine  dont  on  n'a  jamais 
fait  grâce  au  Dévolutaire. 

Enfin  il  a  refufé  de  donner  caution  ,  ce  qui  emporte  encore 
déchéance  du  droit  qu'il  auroit  pu  avoir  ^  fuivant  l'art.  4^  de 

Hhhij 
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pévolutaîfe  dé-  l'Ordonnance  de  Blois  :  Tous  Dévolutaires  doivent  donner  bonne 

chu  s  il  refufe  àe    n    r  /rr     ^  ^*  i  t     j  '^  tu 

donner  caution.  ^  Jujfijante  caution autrement  ^  défendons  a  nos  Juges  d  a- 

voir  aucun  égard  auxdits  dévoluts. 

Dans  de  pareilles  circonftances  faut-il  juftifîer  le  fieur  Cadot 
des  reproches  qui  lui  font  faits  par  le  Dévolutaire  ?  Les  Loix  lui 
•  impofent  filence  ^  dès  qu'il  n'a  pas  rempli  ce  qu'elles  exigent  ; 

quand  les  titres  du  fieur  Cadot  feroient  aufli  défedueux ,  qu'ils 
font  légitimes  ^  le  Dévolutaire  qui  n^efl:  point  en  règle  ^  ne  pour- 
roit  être  écouté. 

Mais  pour  mettre  la  défenfe  du  fieur  Cadot  dans  un  plus 
grand  jour,  il  faut  encore  établir  que  fes  titres  font  à  couvert  de 
toute  critique  ;  c'eft  moins  pour  fa  défenfe  contre  le  Dévolu- 
taire que  pour  fon  propre  honneur  ^  qu'il  va  entrer  dans  cet 
éclairciffement. 

Pour  polTéder  une  Cure  dans  une  Ville  ,  il  faut  être  Gradué  ; 
rnais  eft-il  néceffaire  de  fêtre  dans  le  tems  même  de  la  Provifion 
ou  de  la  prife  de  pofieiïlon ,  ou  fuffit-il  d'avoir  obtenu  le  degré 
avant  qu'un  autre  ait  un  droit  acquis  au  Bénéfice  f  C'eft  ce  qui 
paroit  peu  fufceptible  de  doute  ,  foit  que  l'on  confuîte  les  lu- 
mières de  la  raifon  ,  foit  qu'on  s'attache  à  la  Jurifprudence  qui 
nous  eft  expliquée  par  un  grand  nombre  d'Auteurs. 

Dans  quelle  vue  a-t-on  exigé  qu'un  Curé  fût  Gradué  ?  C'eft 

pour  avoir  _,  dans  le  titre  qu'une  Univerfité  fameufe  lui  a  accordé , 

Pourquofîlfaut  un  garant  de  fa  capacité.  On  ne  veut  pas  confier  l'inftruûion 

qiie  les  Cures  des  (J'un  Pei^iple  confidérable  à  un  homme  qui  n'ait  point  d'étude  ; 

remplies  par  des  ^^  ^^^^  donc  qu'il  ait  étudié  ,  &  qu'il  ait  un  témoignage  public 

Gradué.*.  qu'il  a  étudié  avec  fruit  ^  ôc  qu'il  s'eft  rendu  capable  par  fon 

travail. 

S'il  n'a  pas  cQt  avantage ,  &  qu'un  autre  fe  fafTe  pourvoir  de  la 
Cure ,  muni  de  ces  titres  honorables  qui  peuvent  donner  à  l'E- 
glife  une  jufte  confiance  ,  il  eft  de  règle  de  préférer  le  dernier 
Pourvu  ,  parce  qu'il  avoit ,  lorfqu'il  s'eft  prëfenté  ,  un  jufte  motif 
de  préférence  fur  Fancien  PolTefiTeur.  Mais  lorfque  le  Curé  ,  qui 
n  étoit  pas  Gradué  dans  le  principe  ,  le  devient  dans  la  fuite  avant 
qu'un  autre  eût  aucun  droit  au  Bénéfice  ,  quel  feroit  le  prétexte 
d'exclure  fancien  Poflefi^eur  qui  réunifijoit  toutes  les  qualités 
néceffaires  avant  qu'il  fût  troublé  ? 

L'Eglife  5  en  exigeant  les  degrés  dans  un  Curé ,  n'a  cherché  qu'à 
avoir  des  Miniftres  fur  la  capacité  defquels  elle  pût  fe  repofer;  fon 
vœu  eft  rempli ,  dès  que  le  Curé  pofielf^ur  paifible  a  fait  tout  ce 
qu'elle  exigeoit  de  lui.  Il  eft  Pourvu ,  il  eft  Gradué  ^  foit  avant  y 
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foit  depuis  fes  Provifions  ,  il  réunit  donc  le  titre  canonique  avec  ^'j^  fuffitd'atoif 

,  ^  .    f  1-1  ijî3/->i--r  '      lait  les  études  & 

la  capacité  ;  que  peut-on  lui  demander  de  plus  r  Celui  qui  le  pre-  d'obtenir  les Let- 
ftnte  pour  l'exclure  depuis  le  degré  acquis  n'a  aucun  avantage  fur  très  de  gr?>de 
lui,  il  eft  Gradué  ,  il  eft  Pourvu  comme  l'ancien  PofTeffeur ,  il  aprèshProvifion 

,    ^  ^  1    •       A  ^        pour  être  Cure  ds 

n  a  donc  aucun  motif  de  prercrence  en  lui-même.  Ville. 

Ce  feroit  gratuitement  que  l'on  excluroit  Tancien  PoiTelTeur 
pour  prendre  un  nouveau  Minière  qui  n'auroit  que  les  mêmes 
qualités  que  lui  ;  peut-on  imaginer  que  les  règles  de  l'Eglife  ayent 
prétendu  autorifer  une  pareille  injuftice  f  Qu'un  Gradué  attaque 
un  Curé  non  Gradué  ^  cela  eft  en  règle  ;  mais  qu'un  Gradué  atta- 
que un  Curé  Gradué  ^  c'eft  chafler  un  Miniftre  capable  pour  en 
prendre  un  nouveau  qui  n'a  tout  au  plus  que  la  même  capacité 
que  lui  ;  c'eft  donc  ^  fans  objet ^  fans  utilité  pour  l'Eglife,  porter 
le  trouble  dans  une  Paroiiïe  ,  enlever  un  Pafteur  à  fes  Ouailles 
pour  lui  fubftituer  un  inconnu  ;  ce  feroit  faire  injure  aux  Loix  de 
l'Eglife  que  de  leur  attribuer  un  pareil  effet. 

Auffi  dans  tous  les  tems  a-t-on  reconnu  ôc  jugé  le  contraire. 
M.  Maynard  en  fes  Queftions  de  Droit  *  rapporte  deux  Arrêts  du  *  Uv,  i.  ch.  ^^i 
Parlement  de  Touloufe ,  qui  ont  jugé  qu'il  fuffifoit  à  un  Curé  d'ê- 
tre devenu  Gradué  avant  l'impétration  faite  de  fon  Bénéfice  par 
un  Dévolutaire.  Le  fieur  Boutin  avoit  été  pourvu  d'une  Cure 
de  Ville  murée  ,  fans  être  Prêtre  ni  Gradué  ;  le  fieur  Paumier  s'en 
fit  pourvoir  par  r  incapacité  fondée  fur  la  non-promotion  &  le  dé- 
faut de  degré  ;  mais  avant  les  Provifions  du  fieur  Paumier ,  le  fieur 
Boutin  étoit  devenu  Diacre  j  &  avant  l' Liftance poffejfbire  j  Prêtre 
&  Gradué _,  ce  font  les  termes  de  M.  Maynard.  Sur  ce  fondement 
il  fut  maintenu  par  Arrêt  du  12  Juillet  iJSS  ^  duquel  Arrêt  on  peut 
recueillir  _,  dit  M.  Maynard  ^  que  le  Pourvu  en  Bénéfice-Cure ,,  trouvé 
capable  auparavant  l'impétration  de  fa  Partie  _,  eft  bien  fondé  pour  la 
maintenue  diffinitive  au  poffefjoire  de  ladite  Cure. 

Il  cite  un  fécond  Arrêt  du  mois  de  Juin  lySo  ,  qui  jugea  la 
même  queftion;  6c  il  ajoute  une  obfervation  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  négliger  :  Celui  qui  avoit  impétré  contre  le  fleur  Delaurier  _,  étoit 
fon  Vicaire  temporel  ^  qui  en  fon  abfence  faifoit  l' Office  Ù  adwinif 
troit  les  Sacremens  aux  Paroiffiens  ,  certo  falario  conftituto  ;  ù par 
ûinji  en  telle  impétrationpar  lui  faite  ^  avoit  ufé  de  perfidie  ùpreva^ 
rication  intolérable  j  &  réprouvée  de  droit  même  canonique  ^  auquel 
feul  on  a  toujours  eu  recours  pour  ce  regard. 

Jamais  préjugé  n'a  eu  une  application  plus  naturelle  ,  non- 
feulement  dans  le  point  de  droit ,  mais  encore  dans  la  circonf- 
tance  de  fait.  C'eft  ici   un    Curé  que  l'on  attaque  ,  comme 
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n'ayant  point  été  Gradué ,  lors  de  fes  Provifions  &  de  fa  prîfe 
de  pofTelTion  ,  mais  qui  l'eft  devenu  depuis  avant  l'Inftance 
pofTeflbire  ;  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  que  cela  fuffifoit ,  & 
par  conféquent  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  maintenir  le  fieur  Ca- 
dot.  Mais  on  trouve  encore  ici  ce  même  motif  tiré  de  la  perfidie 
qui  anima  le  Parlement  de  Touloufe  contre  le  dernier  Dévolu- 
taire  ;  il  avoir  été  Vicaire  du  Curé  ,  &  on  jugea  que  c^étoit  une 
prévarication  intolérable  de  s'être  fait  pourvoir  de  la  Cure  par  dé- 
volut.  Ici  ce  n'eft  pas  le  Vicaire  ^  mais  c'eft  le  Chantre  établi 
par  le  Curé  ^  le  Clerc  des  Convois  qui  re(^oit  pour  le  Curé  ,  c'eft 
un  Prêtre  qui  deffert  dans  la  même  Eglife  un  Annuel  que  le  Curé 
lui  a  donné  ;  tout  fe  réunit  donc  pour  l'exclure. 

La  do£lrine  des  Arrêts  que  l'on  vient  de  citer  a  été  confirmée 
dans  tous  les  tems.  Paftor  ^  dans  fon  Traité  des  Bénéfices  ,  L.  3  , 
titre  30  ,  n.  p  5  après  avoir  établi  la  nécefiité  d'être  Gradué  pour 
être  Curé  d'une  Ville  murée  ,  ôc  la  nullité  même  des  Provifions 
données  à  un  non  Gradué ,  reconnoît  cependant  que  fi  le  Curé 
obtient  des  degrés  dans  la  fuite  ,  fa  Provifion  devient  valable  : 
Tamen  gradus  eji  qualitas  extrinfeca  Benejiciij  ùjî  Provifus  gradue* 
tur  j  ejus  Provifio  convalefcit. 

Les  Arrêts  des  6  Février  ^6pç>  ^  12  Juillet  1700  &  8  Mars 
1701  n'ont  plus  laifTé  de  doute  fur  cette  queflion  ;  ils  ont  tous 
maintenu  des  Curés  qui  n'étoient  point  Gradués  lors  de  leurs 
Provifions ,  mais  qui  l'étoient  devenus  avant  que  leurs  Compéti- 
teurs euflent  un  droit  acquis  au  Bénéfice. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  eft  rapporté  en  forme  par  M^  Mi- 
chel du  Perray  dans  fa  Queftion  4p  fur  le  Concordat  :  il  propofe 
ainfi  la  difficulté  :»S"i  lafurvenance  du  degré  après  les  Provifions  d'une 
Cure  eJi  fuffifante  contre  des  Gradués  qualifiés  pourvus  depuis. 

Il  répond  que  par  Arrêt  du  G  Février  iSgg  cette  queftion  a  été 
jugée  en  faveur  du  fieur  Porteu  qui  eut  fes  degrés  depuis  fes  Provi- 
fions j  mais  avant  celle  des  autres  Gradués,  Il  s'agiflfoit  de  la  Cure 
de  Saint- Jean  de  la  Chevrie  ,  Fauxbourg  du  Mans  ;  le  fieur  Por- 
teu en  avoir  été  pourvu  par  M.  l'Archevêque  de  Tours ,  le  (5  Mai 
1 5^8  ;  il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  ces  Provifions  ,  fondé  fur 
ce  que  le  fieur  Porteu  n'étoit  point  Gradué ,  mais  par  l'Arrêt  il 
fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  ôc  le  fieur  Porteu  fut  maintenu  dans 
la  pofleflion  de  la  Cure. 

Cet  Arrêt  avec  ceux  de  1700  &de  1701  font  cités  par  TAu- 
teur  des  Mémoires  du  Clergé  comme  formant  la  Jurifprudence 
certaine  du  Parlement  j  on  les  trouve  encore  dans  le  Traité  des 
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Madères  Benéficiales ,  de  M.  Fuet,  L.  3  ,  chap.  3  ,  pag.  28  j.  Les 
Pourvus  qui  ont  été  maintenus  ^par  tous  ces  Arrêts  _,  dit-il  j  quoiqu'ils 
neuffentpris  leurs  degrés  qu'après  leurs  Provifions^avoient fait  avant 
que  d' être  pourvus ,  le  tems  d'étude  nécejjaire  pour  les  obtenir  :,  de  forte 
que  l'on  peut  dire  quilne  leur  manquoit  que  les  formalités  ;  le  mérite 
du  Sujet  pourvu  doit  l'emporter  fans  doute  fur  le  retardement  de  quel- 
ques formalités  qui  ne  décident  pas  toujours  du  mérite  de  ceux  qui 
les  obfervent. 

Si  cette  Jurifprudence  eft  confiante  dans  le  cas  de  plufieurs 
Pourvus  par  mort  qui  concourent  entr'eux ,  elle  devient  encore 
bien  plus  décifive  contre  un  Dévolutaire  qui  ne  peut  jamais  rien 
prétendre  au  Bénéiice ,  fi  au  moment  de  l'aûion  en  complainte  la 
caufe  de  fon  dévolut  eft  ceflee.  C'eft  un  principe  qui  ne  peut  être 
révoqué  en  doute ,  &  c'eft  fur  ce  fondement  que  le  PofTefleurin-     Suîet incapable 
capable  fur  lequel  le  dévolut  eft  obtenu  ,  peut  encore  réfigner  fon  peut  réfigner  tant 
Bénéfice  à  un  Sujet  capable  ,  tant  qu'il  n'eft  point  afTigné  par  le  ^"'^  "'^^i^^jz' 
Dévolutaire  qui  par-là  fe  trouve  fruftré  de  toutes  fes  efpérances  :  voiutaire. 
tous  les  Canoniftes  conviennent  de  cette  vérité. 

M*^  Charles  Dumoulin  ,  n.  202  &  205  de  la  règle  de  publi- 
candis,  dit  que  fi  un  Bénéfice  ayant  été  impétré  par  l'incapacité  du 
Poflefleur  ,  eft  réfigné  avant  l'Inftance  commencée  ,  le  Réfigna- 
taire  doit  être  maintenu  au  préjudice  du  Dévolutaire ,  quoique 
le  dévolut  fût  fondé  fur  des  caufes  légitimes  :  Si  jam  Bénéficia 
erant  impetrata per  incapacitatem  ^  deindè  poffejjbr  ante  citationem 
&  litem  motam  refignaverit  j  tamen  quia  refignatio  erat  expedita  ante 
citationem  &  litem  motam  j,  per  Arrefîum  hujus  Senatûs  plénum pof- 
fejjbrium  refîgnatario  adjudicatum.  Le  même  principe  eft  établi 
par  M.  le  Chancelier  ,  plaidant  comme  Avocat  Général  dans 
l'affaire  jugée  par  Arrêt  du  24  Mai  \6^6  ,  rapporté  dans  le  cin- 
quième tome  du  Journal  des  Audiences ,  L.  12^  chap.   1 6. 

Le  fieur  Abbé  de  Teffé  avoit  été  pourvu  du  Prieuré  de  Sainte- 
Croix  de  rOrdre  de  Saint  Benoît  avant  fâge  de  quatorze  ans  ;  le 
fieur  Février  obtint  le  Bénéfice  par  dévolut  ,  fondé  fur  ce  que 
le  fieur  Abbé  de  Telfé  n'avoit  pas  Fâge  requis  par  les  Canons  ; 
depuis  la  prife  de  poffeftion  du  Dévolutaire  ,  niais  avant  la  de- 
mande en  complainte  ,  le  fieur  Abbé  de  Teffé  obtint  une  difpenfe 
d'âge  en  Cour  de  Rome  :  la  queftion  étoit  de  Çdiwoïï  fi  cette  nou- 
velle Provifion  étant  pojlérieure  à  celle  du  Dévolutaire  &  même  à  fa 
prife  de  pofjeffîon  ^  devoit  prévaloir  j  c'ejl-à-dire  j  de  quel  jour  le  droit 
eji  acquis  à  un  Dévolutaire  fur  un  Bénéfice.  Sur  quoi  M.  le  Chance- 
lier obferva  que ,  quoiquenfait  de  Bénéfices  ^  jus  ex  titulo  non  ex . 
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pofleflione  j  ù  que  c'ejî  la  Provifioîi  qui  fait  le  titre  canonique  ù 
donne  le  droit  ^  cela  na  pas  lieu  tout-à-fait  à  l'égard  du  Dévo- 
lutaire  ;  les  Ordonnances  ont  établi  des  formalités  auxquelles  ils  font 

obligés  de  fatisfaire  pour  établir  leur  droit les  Canonifies  _, 

&  ent/ autres  j  M^  Charles  Dumoulin  ^  ont  établi  que  le  droit  neft  ac- 
quis d'un  Dévolutaire  ante  citationem  ôc  iitem  motam  j  ceft  la 
demande  en  complainte  qui  établit  &  fait  paronre  en  même  tems  la 
demande  d'un  Dévolutaire^  les  Arrêts  ont  même  jugé  que  ni  la  Pro- 
vi/ion  j,  ni  Liprife  de  poffejfon  d'un  Dévolutaire  notent  point  la  liberté 
au  PoJfcJJeur  de  re'/igner  ^  que  la  réfignation  étoit  légitime  ù  cano- 
nique j  que  le  vice  du  Pojljejfeur  étoit  purgé  avant  la  demande  en  com- 
plainte qui  feule  eft  conjidérée  pour  lier  les  mains  au  Titulaire  :  c'eji 
du  jour  de  la  complainte  que  l'on  peut  dire  que  le  droit  eft  acquis  au 
Dévolutaire.  Suivant  ces  grands  principes  ^  le  (leur  Abbé  de  TefTé 
fut  maintenu  par  l'Arrêt  fur  le  fondement  d'une  difpenfe  d'âge 
obtenue  depuis  la  prife  de  poflefîion  du  Dévolutaire. 

Il  eft  donc  vrai  qu'il  fuffit  à  un  Curé  d'une  Ville  murée  de 
devenir  Gradué  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers  ,  &  que 
le  droit  n'eft  acquis  au  Dévolutaire  que  du  jour  de  fa  demande 
en  complainte  ^  d'où  il  fuit  néceflairement  qu'il  fuffit  à  un  Curé 
troublé  par  un  Dévolutaire  d'être  Gradué  avant  la  demande  en 
complainte. 

Dans  le  fait  le  fleur  Cadot  avoit  fait  les  études  néceflaires  pour 
parvenir  au  degré  de  Mai tre-ès- Arts  avant  que  d'être  pourvu  de 
la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  ;  cela  eft  prouvé  par  fatteftation  du 
ProfelTeur  en  Phiiofophie  fous  lequel  il  a  étudié  depuis  la  Saint- 
Remy  171 8  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1720,  &  par  les  Regiftres 
des  infcriptions  ,  qui  font  dépofés  es  mains  du  Greffier  de  f  Uni- 
verfité.  Il  ne  lui  manquoit  donc  que  la  formalité  du  degré  ^ 
mais  il  Pa  obtenu  en  lUnivetfité  de  Paris  ^  non-feulement  avant 
la  demande  en  complainte  du  fieur  de  la  Cotte  ^  mais  même 
avant  fa  prife  de  pofleffion  y  car  les  Lettres  de  Maître-ès-Arts  du 
fieur  Cadot  font  du  7  Juin  1734  ^  &  la  prife  de  pofteffion  du  fieur 
de  la  Cotte  n'eft  que  du  2 1  du  même  mois.  Les  Lettres  de  Maî- 
tre-ès-Arts du  fieur  Cadot  font  même  antérieures  au  Vifi  du  fieur 
de  la  Cotte ,  qui  n'eft  que  du  1 8  Juin  ,  en  force  qu'elles  précèdent 
fon  titre  même  qui  n'eft  parfait  que  par  le  Vifa  ;  la  Juriiprudence 
le  met  donc  à  fabri  de  l'incurfion  du  Dévolutaire. 

Lorfque  le  fieur  de  la  Cotte  s'eft  préfenté  pour  prendre  pofiTef- 
fion  de  la  Cure'^  il  a  trouvé  un  Curé  Gradué  ;  de  quel  droit  peut- 
il  troubler  fa  pofTeirion.  L'Eglife  a-t-elle  befoia  de  fon  fecours 

poar 
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pour  que  le  tkre  de  la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  foît  poffédé 
îuivant  les  règles  qu'elle  a  établies  f  II  vient  donc  jouer  ici  un 
rôle  inutile  ,  ôc  qui  n'eft  propre  qu'à  former  du  trouble  6c  du 
fcandale  :  par  conféquent  il  n'eft  pas  permis  de  l'écouter. 

L'efpece  qui  fe  préfente  eft  bien  plus  favorable  que  celle  qui 
fut  jugée  par  l'Arrêt  de  \6^6,  Le  fieur  Abbé  de  TefTé  n'avoit 
obtenu  fa  difpenfe  d'âge  que  depuis  la  prife  de  poirefFion  du  Dé- 
volutaire ,  mais  parce  qu'elle  avoit  été  obtenue  avant  l'aûion  en 
complainte  ,  il  fut  maintenu.  Le  fieur  Cadot  ne  fe  préfente  point 
avec  une  difpenfe  ^  mais  avec  un  degré  obtenu  dans  les  règles  ;  il 
l'a  obtenu ,  non  depuis  la  prife  de  pofTefTion  du  Dévolutaire  ,  mais 
même  avant  fon  J^ifa  :  il  n'y  a  donc  pas  le  moindre  doute  à  for- 
mer fur  fon  droit  ni  fur  la  maintenue  qu'il  demande. 

Cependant  il  a  plu  au  fieur  de  la  Cotte  de  diftinguer  une  Jurif- 
prudence  auftere  ôc  une  Jurifprudence  relâchée.  La  première  , 
dit- il ,  eft  celle  que  l'on  obfervoit  autrefois  ,  ôc  l'on  jugeoit  que 
celui  qui  avoit  été  pourvu  fans  avoir  de  degrés ,  avoit  un  titre 
radicalement  nul  ,  un  titre  qui  ne  pouvoit  jamais  revivre.  La 
féconde  admet  les  degrés  obtenus  avant  la  prife  de  pofTefFion  ,  ôc 
félon  cette  dernière  Jurifprudence  même ,  le  fieur  Cadot  n'a  ^  fé- 
lon lui  5  aucun  droit  au  Bénéfice. 

Mais  cette  diftindion  n'eft  qu'un  tiiTu  d'erreurs  ôc  dans  l'une  ôc 
dans  l'autre  partie. 

Premièrement ,  l'autorité  de  M^  Charles  Dumoulin  ôc  de  M, 
Louet  n'établit  point  la  néceffité  du  degré  dans  l'inftant  des 
Provifions  ,  ou  du  moins  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  Auteurs  ne 
dit  que  le  degré  ne  puifTe  être  obtenu  depuis.  M^  Charles 
Dumoulin  fe  contente  de  dire  que  le  tems  d'étude  ne  fuffit  pas 
fans  le  degré  ;  ôc  à  l'égard  de  M.  Louet ,  il  fe  contente  de  dire 
que  le  degré  de  Docteur  ou  de  Bachelier  eft  de  l'eflence  de  la 
Provifion  ;  mais  tout  cela  ne  (Ignifie  pas  autre  chofe  que  ce  qui  eft 
établi  par  le  Concordat  même  ,  qu'il  faut  être  Gradué  pour  pof- 
féder  une  Cure  de  Ville  murée  ,  ôc  aucun  de  ces  Auteurs  ne 
traite  la  queftion  de  favoir  fi  les  degrés  étant  obtenus  depuis  , 
mais  avant  que  le  droit  fût  acquis  à  un  tiers  ,  ils  feront  regardés 
comme  fuffifans. 

L'Arrêt  de  i  ^5'  i  que  l'on  a  cité ,  n'a  pas  plus  de  rapport  à  la 
queftion  ;  car  ,  outre  qu'il  s'agilToit  d'une  Théologale  ,  ôc  non 
pas  d'une  Cure  ^  il  ne  paroît  pas  que  le  Théologal  qui  perdit 
fa  caufe ,  eût  étudié  avant  que  d'être  pourvu  ;  d'ailleurs  il  avoic 
été  pourvu  à  la  charge  de  prendre  le  degré  de  Do£leur  dans 
Tome  IV,  I  i  i 
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l'an ,  ce  qui  étoit  un  abus  manifefte  ,  le  Pape  n'ayant  pas  droit 
de  donner  un  délai  de  cette  qualité  contre  les  Loix  du  Royaume. 
Ainfi  cette  Jurifprudence  auftere  dont  le  fieur  de  la  Cotte 
regrette  fi  amèrement  la  perte  y  eft  une  pure  chimère  ;  jamais  on 
n'a  penfé  qu'un  Curé  qui  étoit  devenu  Gradué  depuis  fes  Provi- 
fions  ,  avant  que  le  droit  fut  acquis  à  un  tiers  _,  dût  être  privé  de 
fon  Bénéfice. 

Secondement  la  Jurifprudence  qu'il  regarde  comme  plus  re- 
lâchée ,  n'eft  pas  encore  telle  qu'il  la  repréfente  ;  il  fuppofe  qu'il 
faut  avoir  les  degrés  au  moins  avant  la  prife  de  pofleflion^  mais 
c'efl:  une  équivoque  qui  fe  diflipe  facilement. 

Il  faut  avoir  le  degré  avant  la  prife  de  pofleflîon ,  lorfqu'au 
moment  de  la  prife  de  po/TefTion  un  Gradué  fe  trouve  pourvu  de 
la  même  Cure  ,  parce  que  le  droit  étant  acquis  au  Gradué  _,  celui 
qui  prendroit  pofTeffion  fans  avoir  de  degré  ,  ne  pourroit  jamais 
l'emporter  fur  lui  ;  mais  fi  dans  le  tems  de  la  prife  de  pofTefïion  il 
n'y  a  aucun  autre  Gradué  pourvu  ,  alors  il  eft  encore  tems  d'ob- 
tenir les  degrés  ,  même  après  la  prife  de  pofTelfion  ,  pourvu  qu'on 
les  obtienne  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  Arrêts  que  Ton  a  cités  tant  du  Parle- 
ment de  Touloufe  que  du  Parlement  de  Paris  ,  &  cela  eft  en- 
core plus  inconteftable  quand  il  s'agit  de  combattre  un  Dévolu« 
taire.  On  a  vu  que  jufqu'au  moment  de  l'aûion  en  complainte  , 
le  Titulaire  incapable  peut  réfigner  ;  mais  comment  concevoir 
que  le  fieur  Cadot  auroit  pu  réfigner  fa  Cure  à  un  Gradué  le  7 
Juin  1754.  ,  qu^  ce  Gradué  Réfignataire  l'auroit  emporté  fur  le 
fieur  delà  Cotte  ,  &  que  le  fieur  Cadot,  en  devenant  lui  même 
Gradué  le  7  Juin  1734  »  ne  puifTe  p^s  l'emporter  fur  lui  ? 

Il  ne  faut  donc  recourir  qu'aux  principes  les  plus  fimples  &  les 
plus  connus  ^  pour  juger  que  fa  demande  ne  fe  peut  foutenir. 
Le  fieur  Cadot  auroit  pu  réfigner  à  un  Gradué  ,  il  a  pu  devenir 
Gradué  lui  même,  ayant  pour  cela  tout  le  tems  d'étude  néceflaire. 

Après  avoir  établi  des  moyens  fi  décififs  ,  on  n'a  pas  befoin 
de  faire  valoir  toute  la  faveur  qui  accompagne  la  Caufe  du  fieur 
Cadot  ;  c'eft  un  Prêtre  él  vé  dès  fon  enfance  dans  la  Paroifle 
de  la  Ville-l'Evêque  ,  &  qui  s'eft  confacré  depuis  long-tems  au 
fervice  de  cette  l  glife  ;  il  eft  neveu  du  dernier  Curé  ,  d'un 
homme  qui  a  fait  trente  cinq  ans  les  fondions  de  Vicaire  ,  qui  a 
formé  le  fieur  Cadot ,  &  qui  ,  après  avoir  éprouvé  (es  talens  ,  a 
cru  que  Dieu  l'appelloit  au  Miniftere  qii'il  lui  a  tranfmis  par  des 
voies  autorifées  dans  i'Eglife. 
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En  vain  on  a  voulu  rendre  le  fieur  Cadot  défavorable  fous  pré- 
texte qu'il  avoit  ufurpé  la  qualité  de  Dodeur  en  Théologie  de  la 
Faculté  de  Paris  :  jamais  il  n'a  pris  perfonnellement  cette  qua- 
lité ^  mais  feulement  celle  de  Doûeur  en  Théologie  de  l'Univer- 
fité  de  Bourges  ,  ou  de  DoÛeur  en  Théologie  fimplement.  Si 
dans  la  réfignation  qui  lui  a  été  faite  par  fon  oncle  ,  en  [on  abfence  y 
on  lui  a  donné  la  qualité  de  Docteur  en  Théologie  de  cette 
Ville,  c'eftune  circonftance  qui  lui  eft  étrangère,  puifqu'il  n'eft 
point  Partie  dans  l'ade.  Les  Notaires  qui  ont  dreffé  i'ade  de  prife 
de  pofleirion,  ont  fuivi  les  qualités  de  la  réfignation  ;  tout  cela 
eft  une  pure  erreur  de  leur  part  dont  on  ne  peut  faire  un  crime  au 
fieur  Cadot. 

Le  fieur  de  la  Cotte  eft  un  homme  étranger  à  la  ParoifTe  de  la 
Ville-l'Evêque ,  ôc  même  au  Diocèfe  de  Paris ,  qui  ne  remplit 
que  depuis  quelques  années  des  emplois  très-fubalternes  dans  la 
Paroifle  de  la  Ville-l'Evêque  ;  il  y  fubfiftoit  des  grâces  que  le 
Curé  lui  avoit  faites  ;  car  quoique  les  Marguilliers  lui  euffent 
donné  le  pofte  de  Sacriftain  ,  il  tenoit  du  Curé  les  fondions  de 
Chantre ,  de  Clerc  des  Convois  ôc  de  Receveur  des  droits  du 
Curé  ;  il  acquittoit  un  Annuel  fondé  que  le  Curé  pouvoit  lui 
retirer  en  lui  interdifant  la  Mefle  dans  fon  Eglife  ',  en  un  mot ,  il 
vivoit  des  bienfaits  du  Curé ,  ôc  mangeoit  même  fouvent  à  fa 
table  ;  tout  le  Clergé  de  cette  ParoifTe  en  dépofe. 

Envain  imagine-t-il  qu'il  avoit  été  en  Procès  avec  le  Curé  ôc 
fa  famille  ;  ces  prétendus  Procès  n'étoient  formés  de  fa  part  qu'en 
qualité  d'Exécuteur  teftamentaire  du  fieur  Hutrel  dernier  Curé  , 
ce  n'étoient  point  des  Procès  perfonnels  ,  mais  plutôt  des  Procès 
de  forme  ôc  d'arrangem.ent  que  de  férieufes  conteftations  ;  aufÏÏ 
n'ont-ils  jamais  interrompu  les  bontés  du  Curé.  Rien  ne  peut 
donc  le  laver  du  reproche  de  perfidie  ôc  de  prévarication  intolé- 
'  rable  que  M.  Maynard  fait  tant  valoir  contre  le  Dévolutaire  con- 
damné par  l'Arrêt  de  i  j8o. 

Les  différens  dévoluts  qu'il  a  entrepris  jufqu'à]  préfent  ne  ré-     Défaveur    du 
pandent  pas  encore  une  idée   bien  favorable  de  fa  perfonne  ;  Dévolutaire. 
celui  dans  lequel  il  a  fuccombé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du 
1 1  Janvier  de  la  préfente  année  ,  auroit  été  capable  de  le  perdre 
à  jamais  ,  fi  on  avoit  voulu  en  approfondir  les  circonftances. 

Quant  à  l'atteftation  que  le  fieur  de  la  Cotte  nie  avoir  reçue  du 
fieur  Cadot ,  il  eft  aifé  de  détruire  ce  préjugé  par  lequel  il  s'effor- 
ce de  colorer  ce  qu'il  a  de  plus  odieux  dans  fon  dévolut  ,  en 
le  rappellant  à  l'aveu  qu'il  en  a  fait  lui-même  à  M.  l'Archevêque 

I  i  i  i  j 
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pour  prouver  rintégrité  de  fes  mœurs ,  auquel  le  fieut  Cadot  a 
pris  foin  de  joindre  un  certificat  de  trois  Eccléfiaftiques  de  la 
même  Paroiffe  qui  atteftent  l'avoir  vue  ôc  lue. 

Peut-il  s'étonner  après  cela  du  foulevement  de  la  Paroifle  de 
la  Ville  -  l'Evêque  ?  Peut- il  en  faire  un  crime  au  fieur  Cadot 
comme  d'une  émotion  populaire  qu'il  ait  excitée  ?  Les  témoi* 
gnages  publics  qu'un  Peuple  difficile  à  contenir  a  donnés  ,  ne 
font  pas  fans  doute  ce  qui  doit  le  plus  alarmer  le  fieur  de  la 
Cotte  ;  les  preuves  que  des  perfonnes  de  la  plus  haute  naifTance 
ont  données  de  leur  attachement  pour  le  fieur  Cadot  y  ôc  qui  fe 
font  manifeftées  aux  yeux  des  Magiftrats  par  des  voies  plus  mefu- 
rées  ôc  plus  dignes  de  leur  élévation  ,  feront  fans  doute  toute 
l'impreffion  que  l'on  en  doit  attendre.  Le  fieur  Cadot  ,  qui  ne 
met  fa  confiance  que  dans  la  juftice  de  fa  Caufe ,  les  relevé  moins 
ici  pour  en  tirer  quelque  avantage  ,  que  pour  faire  éclater  fa 
reconnoiffance.  C'eft  une  fatisfadion  qui  lui  eft  trop  précieufe 
pour  qu'il  ne  cherche  pas  à  la  publier  ;  ôc  pendant  qu'il  eft  in- 
dignement déchiré  par  un  Dévolutaire  ,  le  cri  de  tant  de  perfon- 
nes recommandables  par  leur  haute  naiflance  ,  par  leurs  dignités 
ôc  par  leur  religion  ,  fera  le  gage  le  plus  fur  de  la  protection  ôc 
de  la  juftice  qu'il  a  lieu  d'attendre  du  Tribunal  devant  lequel  il 
a  l'honneur  de  foutenir  fes  droits  ^  ceux  de  fon  Eglife  ôc  de  toute 
fa  Paroiffe. 


CVI.  CAUSE   D'APPEL   COMME  D'ABUS. 

Me  s  m  es  Parti  es  j,  où  étoït  le  fieur  Julien  Hubert , 

aujji  Dévolutaire* 

LES  deux  Dévolutaires  qui  fe  préfentent  pour  enlever  la 
Cure  de  la  Ville-l'Evêque  au  fieur  Cadot  qui  la  deflert  de- 
puis près  de  cinq  ans  ,  conviennent  qu'il  eft  irréprochable  dans 
fes  mœurs  ôc  dans  fa  conduite  ;  ils  conviennent  même  que  fes  ti- 
tres étoient  en  bonne  forme  dans  le  tems  qu'ils  l'ont  traduit  en 
Juftice. 

Xeur  unique  moyen  fe  réduit  à  dire  qu'avant  que  d'être  pour- 
vu de  la  Cure,  il  avoit  étudié  le  tems  néceftaire  pour  être  Maîtrc- 
ès:Arts  ,  mais  qu'il  avoit  négligé  de  faire  expédier  ce  degré.  Selon 
eux  ,  c'eft  une  faute  irréparable  ;  ôc  quoiqu'il  ait  depuis  obtenu  le 
degré  ;  avant  que  les  Dévolutaires  Fayent  attaqué  _,  ils  prétendent 
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qu'il  ne  peut  conferver  la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  ^  Ôc  qu^il  la 
doit  céder  à  l'avidité  des  Impétrans. 

Un  pareil  fyftême  doit  révolter  toutes  les  perfonnes  qui  ont  la 
plus  légère  teinture  des  principes  de  cette  matière  ;  le  vice  du 
titre  peut  toujours  être  réparé  tant  que  les  Dévolutaires  n'ont  pas 
formé  complainte  ,  à  plus  forte  raifon  un  vice  auffi  léger  que  ce-  • 
lui  qu'on  reproche  au  fieur  Cadot.  D'ailleurs  il  y  a  des  fins  de 
non-recevoir  invincibles  contre  les  Dévolutaires  ;  elles  fe  tirent 
des  vices  eflentiels  de  leurs  titres.  C'eft  ce  que  l'on  fe  propofc 
d'établir. 

La  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  étoit  autrefois  pofTédée  par  M,  FAIT. 
Marin  Hutrel  ,  qui  la  réfigna  au  fieur  Bigant  par  procuration  du 
26  Avril  1751. 

Le  fieur  Bigant ,  qui  avoit  épuifé  fes  forces  &  fa  fanté  dans  les 
fondions  de  Vicaire  de  cette  Paroifle  ^  qu'il  avoit  remplies  pen- 
dant environ  trente-deux  ans  ,  ne  fut  pas  en  état  de  foutenir  long- 
tems  le  nouveau  poids  qu'il  s'étoit  impofé  ;  il  fut  obligé  de  réfi- 
gner  à  fon  tour  la  même  Cure  au  fieur  Cadot  fon  neveu.  Le  fieur 
Cadot  en  vertu  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  ,  &  du  Vifa  de 
M.  l'Archevêque  de  Paris ,  prit  poflfeiTion  le  22  Avril  1732  ;  il 
avoir  étudié  le  tems  nécefiaire  pour  obtenir  le  deg;ré  de  Maître-ès-  . 
Arts  ,  il  ne  lui  manquoit  que  la  formalité  du  degré  qu'il  a  fait  ex- 
pédier le  17  Juin  1734.  Par-là  il  a  mis  le  dernier  degré  de  perfec- 
tion à  fes  titres ,  ôc  s'eft  trouvé  à  l'abri  de  l'incurfion  des  Dévo- 
lutaires. 

Cependant  le  2 1  du  même  mois  ,  il  a  été  afligné  à  la  requête 
du  fieur  de  la  Cotte  qui  s'étoit  fait  pourvoir  de  la  même  Cure 
par  dévolut  ^  dès  le  17  Juin  1733.  Ce  trouble  devoit  être  plus  fen^ 
îibîe  au  fieur  Cadot  de  la  part  du  fieur  de  la  Cotte  ,  que  de  tout 
autre.  C'étoit  un  Eccléfiaftique  attaché  à  la  Paroiffe  de  la  Ville- 
l'Evêque  ,  tant  en  qualité  de  Sacriftain  ,  qu'en  celle  de  Chantre 
&  de  Clerc  des  Convois.  Le  fieur  Cadot  lui  avoit  toujours  donné 
des  marques  de  bienveillance  ,  &  le  recevoit  très-fouvent  à  fa 
table,  comme  plufieurs  autres  Prêtres  de  la  Paroifle.  L'indignité 
d'un  pareil  dévolut  jette  fur  fon  propre  Bienfaiteur ,  a  foulevé 
avec  raifon  toute  la  Paroifle ,  &  chacun  fuivant  fon  état  en  a  fait 
éclater  fon  reflentiment. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  fieur  Cadot ,  par  de  premières  exceptions, 
a  demandé  que  le  fieur  de  la  Cotte  ,  comme  Dévolutaire ,  fût  tenu 
de  donner  caution  ;  le  fieur  de  la  Cotte  alors  a  fenti  combien 
cette  qualité  devoit  lui  êtrefunefte,  ce  n'eftpas  la  honte  du  dé- 
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volut  qui  lui  â  fait  împrefTion  ;  mais  il  a  reconnu  qu'il  ne  pouvoît 
plus  le  foutenir  y  foit  parce  qu'il  n'avoit  pas  pris  pcflefTion  dans 
l'an  ,  foit  parce  que  le  dévolut  n'étant  fondé  que  fur  le  défaut  de 
degré  ,  ôcle  degré  fe  trouvant  obtenu  avant  fa  prife  de  pofTeflion  , 
&  avant  la  demande  en  complainte  ,  le  prétexte  de  fimpétration 
étoit  évanoui.  Il  a  donc  forgé  alors  un  fyfcême  d'une  efpece  toute 
nouvelle  ;  il  a  prétendu  qu'il  pouvoit  renoncer  à  la  claufe  du  dé- 
volut inférée  dans  fes  Provifions  ,  ôc  s'annoncer  comme  fimple- 
ment  pourvu  par  mort  :  comme  fi  on  pouvoit  fe  faire  pourvoir  par 
mort  d'un  Bénéfice  pofledé  depuis  plus  d'un  an  par  un  Titulaire 
paifiblc  quelqu'incapable  qu'on  le  fuppofe  ,  &  comme  fi  en  effet 
le  fieur  de  la  Gotte  ne  s'étoit  pas  fait  pourvoir  fur  fincapacité  du 
PolTeffeur. 

Cette  déclaration  de  la  part  du  fieur  de  la  Cotte  engagea 
îe  fieur  Cadot  à  donner  une  Requête  au  Cliâtelet ,  dans  laquelle 
il  demanda  a£le  de  ce  que  le  fieur  de  la  Cotte  renonçoit  à  fon 
dévolut  ,  ôc  en  conféquence  demanda  qu'il  fût  déclaré  non-re- 
cevable  ,  comme  n'ayant  plus  ni  titre  ni  qualité. 

Le  fieur  de  la  Cotte  prêt  à  fuccomber  au  Châtelet  ^  fubftitua  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  à  celle  des  moyens  de  nullité  qu'il 
avoic  propofés  jufques-là  contre  les  Provifions  du  fieur  Cadot  : 
c'eft  par-là  que  la  Cour  a  été  faifie  du  fond  de  la  conteftation. 

Le  fieur  Hubert ,  fécond  Dévolutaire  ,  s'y  eft  préfenté  depuis 
par  une  Requête  d'intervention.  Pour  lui  il  n'abdique  point  la  qua- 
lité de  Dévolutaire  ,  au  contraire  il  s'en  fait  un  moyen  pour  ex- 
clure le  fieur  de  la  Cotte  plus  diligent  que  lui  ;  il  convient  qu'on 
ne  peut  attaquer  le  fieur  Cadot  que  par  la  voie  du  dévolut ,  ôc 
fur  ce  fondement  il  foutient  que  le  fieur  de  la  Cotte  qui  a  re- 
noncé n'a  plus  de  titre  ,  il  ajoute  que  le  dévolut  au  fond  eft  ap- 
puyé fur  des  moyens  légitimes  ,  Ôc  que  l'obtention  du  degré 
avant  la  demande  en  complainte  des  Dévolqtaires  ,  ne  le  fait 
point  cefler. 

Tel  eft  l'état  de  la  conteftatîon  dans  laquelle  le  fieur  Cadot  a 
deux  objets  généraux  à  remplir.  Le  premier  eft  de  prouver  que  les 
Dévolutaires  qui  exercent  ici  une  cenfure  fi  rigide  ,  ont  eux- 
mêmes  dans  leurs  titres  des  nullités  eflTentielIes  qui  ne  permettent 
pas  de  les  écouter.  Le  fécond  eft  d'établir  que  la  formalité  du  de- 
gré qui  manquoit  feule  au  fieur  Cadot ,  lorfqu'il  a  été  pourvu ,  fe 
trouvant  remplie  avant  que  les  Dévolutaires  ayent  pris  pofleiTion 
&  formé  complainte  ,  leurs  impétrations  s'évanouifl'ent  ^  ôc  de- 
nieurent  néceflairement  fans  effet. 
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Commençons  par  ceux  du  fieur  de  la  Cotte.  NulUtédes  titres 

1°.  Ses  degrés  ne  font  point  infinués  ;  on  ne  dit  pas  qu'il  ne  des  Déyohtair.-T, 
font  point  infinués  dans  le  tems  prefcrit  par  la  Loi ,  mais  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  été  ,  &  ne  le  font  point  aduellement  ;  c'eft  une 
nullité  eiîentielle  aux  termes  des  Ordonnances  ,  ôc  en  particulier 
de  l'Edit  de  16^1,  Tout  Dévolutaire  qui  veutchafler  un  Poiïef- 
feur  paifible  ,  eft  un  homme  odieux  par  lui-même  ,  fon  titre  eft 
défavorable  ,  la  Juftice  n'y  peut  déférer  que  quand  elle  eft  entraî- 
née par  une  efpece  de  néceffité  ;  mais  dès  qu'elle  trouve  que  le 
Dévolutaire  qui  vient  reprocher  aux  autres  quelques  contraven- 
tions à  la  Loi  )  en  eft  lui-même  le  premier  coupable  ,  elle  ne  ba- 
lance pas  à  lui  impofer  filence.  Or  ,  l'Edit  des  Lifinuations  eft  une 
Loi  impérieufe  ,  il  veut  que  les  degrés  foient  infinués  dans  le 
mois  de  leur  date  ^  c'eft  la  difpofition  de  l'article  .  .  .  , 
Le  fieur  de  la  Cotte  ,  non-feulement  n'a  point  fait  infinuer  dans 
le  mois ,  mais  depuis  treize  ans  il  a  négligé  cette  forme  effentielle  ; 
fon  titre  réprouvé  par  la  Loi  ne  peut  donc  lui  fervir  de  prétexte 
pour  attaquer  un  Curé  en  place. 

2°.  Il  a  joint  à  fes  degrés  des  Lettres  d'études  en  la  Faculté  de    Nullîté  des  Lei- 

Droit  qui  portent  qu'il  a  étudié  dans  cette  Faculté  depuis  la  Saint-  î'"'^^^?/"/^^! 
■R*      •  ^       •    ^     '  xT  1  ^  •         ^      //-  1  .1  tenues  ayant   les 

Martm  1723  juiquaux  Vacances  de  1728  :  mais  que  reiulte-t-il  études, 

de  ces  Lettres  d'études  ,  finon  qu'il  n'a  étudié  qu'après  avoir  ob- 
tenu fes  degrés  ,  ce  qui  les  rend  radicalement  nuls  f  En  vain  , 
pour  échapper  à  ce  moyen  ,  veut-il  faire  entendre  que  les  Lettres 
de  degrés  ont  été  obtenues  par  bénéfice  d'âge  fur  une  fimple 
étude  de  fix  mois  ;  ôc  que  cela  fuffifoit  pour  pofiTéder  des  Béné- 
fices qui  exigent  la  qualité  de  Gradué  ;  mais  que  cela  ne  fuffi- 
foit pas  pour  donner  droit  de  requérir  des  Bénéfices  comme 
Gradué ,  qu'il  falloit  cinq  années  d'études  ,  ôc  que  c'eft  pour  ac- 
quérir cette  capacité  qu'il  a  étudié  en  Droit  depuis  la  fin  de 
1723  jufqu'à  la  fin  de  1728  ;  car  cette  diftin£lion  ne  peut  pas  dé- 
truire le  moyen  qu'on  luioppofe.  D'un  côté  ,  il  ne  prouve  point 
qu'il  ait  fait  d'autres  études  en  Droit  que  celles  qui  font  expri- 
mées dans  fon  Quinquennium  ;  de  l'autre  ,  fon  Quinquennium 
prouve  même  qu'il  n'en  a  point  fait  d'autres  ;  car  s'il  avoît  étu- 
dié pendant  fix  mois  de  l'année  1723  ,  pour  obtenir  des  Lettres 
de  Licence  du  2p  Juillet  de  la  même  année  ,  il  n'avoit  plus  que 
quatre  ans  ôc  demi  à  étudier  pour  finir  fon  Quinquennium»  Pour- 
quoi donc  en  auroit-il  étudié  cinq  ?  Pourquoi  dans  fes  Lettres 
de  Quinquennium  ne  feroit-on  commencer  fes  études  qu'à  la  Saint- 
Martin  1723  ,  quand  réellement  il  auroit  pris  fes  infcriptions 
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6c  commencé  fes  études  dès  le  commencement  de  la  même  an- 
née ?  Sa  défenfe  auroit  quelque  couleur  s'il  y  avoit  eu  un  long 
intervalle  entre  fes  études  par  bénéfice  d'âge ,  &  fon  Quinquen- 
nium  ;  mais  fes  Lettres  de  Licence  font  du  2p  Juillet  172J  ,  c'eft- 
à-dire^  de  quelques  jours  avant  la  ceffation  des  Ecoles  de  Droit , 
ôc  il  entre  en  Droit  à  la  Saint-Martin  fuivant  :  c'étoit  donc  une 
continuation  d'études  fans  interruption.  Pourquoi  fixer  l'époque 
du  commencement  à  la  Saint-Martin  ,  quand  il  avoit  étudié  dans 
tout  le  cours  de  la  même  année  ?  Ces  faits  ne  fe  concilient  point 
avec  ce  qu'il  avance.  En  un  mot ,  on  prend  droit  par  fes  propres 
pièces  ;  il  rapporte  des  Lettres  d*études  qui  portent  qu'il  n'a  com- 
mencé à  étudier  qu'à  la  Saint-Martin  1725  ;  ôc  fes  Lettres 
de  degrés  font  antérieures  ,  elles  ne  peuvent  donc  pas  fe  fou- 
tenir  ? 

5**.  Les  Provifions  du  fieur  de  la  Cotte  contiennent  expreffé- 
ment  la  claufe  de  dévolut  fans  laquelle  le  fieur  Cadot  ne  pou- 
voit  être  troublé  ;  elles  font  du  17  Juin  1733  ,  ôc  le  fieur  de  la 
Cotte  n'a  pris  poflfeflion  en  conféquence  que  le  21  Juin  1754, 
ce  qui  fuffiroit  pour  rendre  fon  titre  caduc  quand  il  auroit  été  lé- 
gitime dans  fon  principe  ;  parce  que  fuivant  l'article  15*  de  la 
Déclaration  de  1 6^6  ,  enregiftrée  en  la  Cour  :  Tous  Dévolutai- 
res  pourvus  par  mort  _,  incapacité  ou  autrement ,  font  obligés  de 
prendre  poffejfion  des  Bénéfices  par  eux  ainfi  obtenus  j  dans  l^an  ; 
&  en  cas  d'oppofitions  ou  trouble  j  de  faire  affigner  les  Oppofans 
trois  mois  après  la  prife  de  poffeffion  j  autrement  y  eft-il  dit  ^  de- 
cherront  du  droit  par  eux  acquis  en  vertu  defdites  Provifions  j,  &  dé- 
fendons â  nos  Juges  dy  avoir  aucun  égard.  Les  Provifions  étant  du 
1 7  Juin  1733  ,  i  1  falloit  que  la  prife  de  pofiTefliîon  fût  faite  dans  le 
17  Juin  1734  ,  cependant  le  J^ifa  n'étoit  pas  même  alors  ob- 
tenu ,  Ôc  le  fieur  de  la  Cotte  n'a  pris  pofTeflion  que  quatre  jours 
après. 

Il  a  bien  fenti  lui-même  un  défaut  fi  efi^entiel ,  Ôc  c'eft  appa- 
remment pour  le  couvrir  qu'il  a  avancé  dans  fon  exploit  qu'il 
s'étoit  préfenté  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  dès  le  24  Mai  , 
qu'il  avoit  été  renvoyé  au  2(5  pour  fubir  examen  ;  que  l'ayant 
fubi  j  il  avoit  été  renvoyé  au  1 8  Juin  ^  par  où  il  veut  fans  doute 
infinuer  que  ce  n  eft  pas  fa  faute  s'il  n'a  pas  agi  plutôt  ;  mais 
en  premier  lieu  ^  il  n'y  a  aucune  preuve  de  ces  faits  hafardés 
gratuitement  par  le  fieur  de  la  Cotte.  En  fécond  lieu  ,  il  ne 
pourroit  jamais  fe  juftifier  d'avoir  attendu  plus  d'onze  mois  à 
faire  venir  fes  Provifions  de  Rome  j  enfin  fi  on  lui  avoit  fait 

eiluyer 
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eiTuyer  des  délais  à  l'Archevêché  qui  l'expofant  à  laîfler  pafTer 
îe  tems  fatal ,  il  étoit  le  maître  de  faire  une  l'equifition  en  forme  à 
M.  l'Archevêque  de  Paris  _,  Ôc  fur  fon  refus  de  prendre  une  Or- 
donnance du  fieur  Lieutenant  Civil ,  qui  lui  auroit  permis  de 
prendre  pofTefïion  civile  &  de  former  complainte.  Il  ne  peut  donc 
rejetter  fur  les  autres  une  faute  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui- 
même  ;  en  tous  cas  le  PoflefTeur  troublé  par  un  Dévolutaire 
n'eft  point  obligé  d'estrer  dans  ces  détails  ;  la  date  de  la  Provi- 
fîon  &  celle  de  l'exploit  en  complainte  lui  fuiîifent  ;  s'il  y  a  plus 
d'une  année  d'intervalle  ^  il  y  a  une  prefcription  acquifè  en  fa  fa- 
veur  f  ôc  rien  ne  peut  lui  enlever  cet  avantage, 

4*^.  Le  fieur  de  la  Cotte  a  lui-même  produit  plufieurs  procé- 
dures d'une  Inftance  qu'il  a  eue  au  Châtelet ,  en  qualité  d'Exécu- 
teur teftamentaire  du  feu  fieur  Hutrei_,  Curé  de  la  Ville-l'Evêque  9 
ie  fieur  Cadot  étoit  Partie  dans  cette  Inftance  pour  répéter  quel- 
ques titres  ôc  quelques  droits  de  la  Cure  ;  mais  par-tout  le  fieur 
de  la  Cotte  a  procédé  avec  lui  comme  légitime  Titulaire  de  la 
.Ville-l'Evêque ,  ôc  cela  depuis  même  qu'il  avoit  obtenu  fes  Pro- 
vifions  de  Cour  de  Rome  par  dévolut  ;  par  la  Sentence  définitive 
qui  intervint  entre  les  Parties  le  1^^  Juin  1734^  le  fieur  Cadot 
eft  encore  reconnu  Curé  de  la  Ville-l'Evêque ,  contradicloire- 
ment  avec  le  fieur  de  la  Cotte. 

Comment  a-t-il  pu  reconnoître  une  qualité  qu'il  ofe  aujourd'hui 
Gontefter  ?  c'eft  un  homme  dont  toutes  les  démarches  n'annon- 
cent qu'égaremens  ôc  que  contradictions. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  y  a  des  vices  eflentiels  dans  fes  titres  ;  Ces 
prétendus  degrés  ne  font  point  infinués  ;  il  les  a  obtenus  avant  que 
d'avoir  commencé  fes  études;  il  n'a  point  pris  pofleflion  dans  l'an  ; 
il  n'a  point  donné  de  caution  ;  il  eft  donc  non-recevable  dans  fa 
demande  ;  il  eft  fans  qualité  ôc  fans  adion  pour  attaquer  un  PofiTef- 
feur  paifible. 

Paifons  à  l'examen  des  titres  du  fieur  Hubert  ;  ils  ne  confiftent 
que  dans  des  Lettres  de  Dodeur  en  Théologie,  du  22  Juillet 
■1126 ,  dans  fes  Provifions  du  24  Novembre  1733^  &  dans  fa 
prife  de  poflefijon  du  25  Novembre  1754;  ces  titres  paroiffent 
fimples  ^  ôc  même  d'une  forme  afifez  régulière  ;  mais  ils  nous  dé- 
couvrent un  myftere  qu'il  eft  important  d'éclaircir. 

Le  fieur  Hubert  paroît  n'avoir  été  pourvu  en  Cour  de  Rome 

que  le  24  Novembre  1755  ;  ^"^^is  il  eft  certain  cependant  qu'il  a 

eu  un  titre  antérieur  qu'il  n'ofe  pas  faire  paroître;  c'eft  ce  qui  eft 

établi  par  fes  Provifions  mêmes  ,  dans  lefquelles  il  demande  la 
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PoiTVu  à  Rome  Cure  de  îa  Ville-l'Evêque  au  Pape,  ahfque prœjudicio  juiis  fibi  m 

c^pu^ilTannoncé  di^<^  Eccld/Id  „  vcl  dd  ULam  jamforfan  almnde  ut  profertur  quœjïti  j^ 

ti .i n s  fa  fuppli que,  Jed  jus  juri  addenda  j,  6*  andquum  confervando.  Il  étoit  donc  déjà 

pourvu  du  même  Bénéfice ,  il  avoit  une  Penfion  antérieure ,  mais 

il  n'efi:  pas  le  maître  de  la  fupprimer  ,  il  l'a  expofée  au  Pape  ,  elle 

devient  une  pièce  commune  entre  les  Parties  :  il  faut  donc  qu'il 

la  repréfente. 

Bévoîutaîre       Cette  Provifion  antérieure  ne  pouvoit  être  qu'à  titre  de  dévo- 

dcnt  ie  titre  eft  |^ç    ^^^jg  q^  même-tems  elle  devoit  être  infedlée  de  quelque  vice 

vicieux  ne  peut  le      ^^    .   ^  t     >        \      r  •  o  »  l 

icformer,  elientiel  ;  puilqu  on  la  lupprmie  5  &  qii  on  en  a  obtenu  une  au- 

tre que  l'on  fait  feule  paroître.   Or  c'efi:  im  principe  confiant  en 
matière  de  dévoîut ,  que  quand  le  Devolutaire  a  eu  un  titre  vi- 
cieux &  caduc  ^  il  ne  peut  plus  en  obtenir  un  autre  dans  lequel  il 
fe  re£lifie  lui-même  j  jamais  il  ne  peut  plus  être  admis  au  même 
dévolut  5  quoiqu'avec  un  titre  plus  parfait.  Ce  principe  a  été  établi 
pour  maintenir  toute  la  rigueur  de  nos  Ordonnances  contre  les 
Dévolutaires  ;  comme   elles  prononcent  la  déchéance  de  leur 
droit  dès  qu'ils  fe  trouvent  coupables  de  la  moindre  contraven- 
tion aux  règles  qui  leur  font  prefcrites  ,  on  a  voulu  pour  les  y 
aftreindre    plus  étroitement  ^  que  la  déchéance  fût  irréparable , 
même  à  la  faveur  d'un  nouveau  titre.  Ainfi  par  exemple  ^  un  De- 
volutaire ne  prend  pas  pofTeflion  dans  l'année  d'une  première 
Provifion^   l'article    1$  delà   Déclaration    de   16^6  le  déclare 
déchu  du  droit  par  lui  acquis.  Mais  pourra-t-il  après  Tannée  expi- 
rée^ ou  fe  faire  pourvoir  de  nouveau  ^  ou  même  faire  ufage  d'u" 
ne  Provifion  plus  moderne  ,  par  rapport  à  laquelle  il  efl  encore 
dans  l'an  de  prendre  poiTeiFion  ?  Non  fans  doute  ,  parce  que  fi 
cela  étoit  ^  les  Ordonnances  feroient  illufoires ,  on  feroit  déchu 
d'un  coté  ^  on  fe  releveroit  de  fautre  ;  la  J  urifprudence  a  toujours 
réprimé  ces  vains  efforts  d'wn  Devolutaire  qui  cherche  à  fe  fouf- 
traire  à  fautorité  de  la  Loi. 

Dcvolut  corn-       i\  Q^  g^  ^^gg  dévoluts  en  matière  bénéficiale  ,  comme  des  re- 
pare au  renau  ii-         .       i.  .  •    M       1      T      •  rr  •       •  1  r 

gnager.  traits  hgnagers  en  matière  civile  :  la  Loi  a  aiiujetti  ces  deux  ior- 

tes  d'adions  à  mille  formes  rigoureufes  ;  romiifion  d'une  feule 
fait  périr  i'adion  ,  fans  qu'elle  puiife  revivre  ;  le  retrayant  ligna- 
ger  ne  peut  fe  réformer ,  il  ne  peut  recommencer  la  procédure  ; 
le  Devolutaire  ne  peut  fe  faire  pourvoir  de  nouveau  ,  ni  fe  remet- 
tre en  règle  quand  une  fois  il  y  a  manqué.  Or  le  fieur  Hubert 
avoit  un  premier  titre ,  ou  vicieux  en  lui-même  ,  ou  devenu  ca- 
duc par  la  fuite  ^  c'eft  à  celui-là  qu'il  faut  remonter  pour  juger 
de  fon  droit  i  le  titre  qu'il  fait  paroître  ne  peut  réparer  ie  vice  du 
premier. 
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Ce  premier  titre  feroit  au  moins  caduc  ,  parce  qu'il  n'auroit  pas 
'été  fuivi  d'une  prife  de  polTefTion  dans  Fan  ;  le  fieur  Hubert  a  ob- 
tenu la  dernière  Provifion  qu'il  fait  paroître  dès  le  24  Novembre 
JI73  5  ,  il  y  énonce  un  droit  plus  ancien  ;  quand  il  ne  le  feroit  que 
de  deux  jours ,  la  prife  de  poiTelTion  qu'il  a  faite  de  la  Cure  de  la 
Magdeleine  le  25  Novembre  1754,  ^^  ^^  trouveroit  plus  dans 
î'an  de  la  première  Provifion  ,  &  par  conféquent  le  fieur  Hu~ 
bert  feroit  déchu  irrévocablement  du  droit  par  lui  prétendu  à  ce 
Bénéfice.  Il  faut  donc  écarter  la  Provifion  du  24  Novembre 
1753  comme  inutile,  puifqu'en  matière  de  dévolut  il  n'y  a  ja- 
mais que  la  première  Provifion  dont  on  puilTe  fe  fervir  ,  ôc  que 
celle  du  24  Novembre,  fuivant  fa  fupplique  même  ,  n'efl:  qu'une 
féconde  Provifion  ,  qui  ne  peut  réparer  les  vices  de  la  première. 

Le  fieur  Hubert  a  entrepris  de  répondre  à  une  nullité  fi  effen- 
tielle  ,  il  prétend  que  le  moyen  ne  vaut  rien  ni  dans  le  fait  ni  dans 
îe  droit.  Dans  le  fait ,  parce  qu  il  n'a  jamais  obtenu  d'autres  Pro- 
vifions  que  celles  du  24  Novembre  1735 ,  que  le  Correfpondant 
de  fon  Banquier  à  Rome  a  pu  croire  qu'il  avoit  quelque  droit  an- 
térieur ;  mais  que  c'eft  une  erreut  dont  le  fieur  Hubert  ignore 
la  caufe.  Dans  le  droit,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  défende 
à  un  Dévolutaire  qui  remarquera  quelque  vice  dans  fes  Provifions, 
d'en  faire  expédier  de  fécondes,  ôc  que  la  Déclaration  de  \6^6^ 
qui  veut  que  le  Dévolutaire  prenne  poiTeflion  dans  l'an  de  fes  Pro- 
vifions  ,  s'entend  des  Provifions  dont  le  Dévolutaire  fait  ufage,  & 
non  de  celles  qu'il  a  abandonnées  ;  mais  cette  défenfe  eft  égale- 
ment contraire  à  la  vérité  &  aux  principes. 

1".  Pour  peu  que  l'on  foit  verfé  dans  Fufage  &  dans  le  flyle  de     Caraâere  d'une 
îa  Cour  de  Rome  ,  on  ne  peut  douter .  en  lifant  les  Provifions  du 
fleur  Hubert ,  qu'il  n'en  eût  déjà  obtenu  d'antérieures  ;  toutes 
les  claufes  qui  fe  trouvent  dans  celles  qu'il  rapporte ,  font  pré- 
cifément  les   mêmes   qui  s'employent  toujours  lorfque  Ton   fe 
fait  pourvoir  pour  la  féconde  fois  d'un  même  Bénéfice  :  Qui  for- 
fan  in  diàa  Ecdefia  feu  Vicaria  hujufmodi  jus  habct_,  feu  haberc 
prœtendit      .      .      .      ahfque  prœjudicio  juris  fîbi  in  dicta  Eccle- 
fia  feu  Vicaria  hujufmodi  :,  vel  ad  illam  jam  for  fan  aliunde  ut  prœ- 
fertur  quœfiti  ^  fed  jus  juri  addendo  ù  antiquum  confervando.  Il  ne 
faut  pas  équivoquer  fur  le  teimeforfan,  comme  fi  cela  répan- 
doit  un  doute  fur  le  fait  des  premières  Provifions  ;  car  ce  terme 
eft  ordinairement  placé  par-tout  dans  les  Provifions  de  Cour  de 
1  .     Rome ,  ôc  les  faits  les  plus  conftans  y  font  fouvent  préfentés  avec 
ce  corredif.  Il  faut  fe  familiarifer  avec  le  ftyle  de  chaque  Pays  ;  en 
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un  mot)  m\  homme  qui  fe  fait  pourvoir  pour  la  premiers  fois 
d'un  Bénéfice,  ne  s'avife  point  d'expofer  au  Pape  qu'il  a  déjà  un 
droit  formé  au  Bénéfice  ,  &  qu'il  demande  des  Provifions  fans 
préjudice  du  droit  qui  lui  eft  déjà  acquis. 

De   dire  que  ce  foit  une  erreur  du  Correfpondant  du  Ban- 
quier de  France ,  c'eft  encore  un  fubterfuge  groflier  ;  le  Corref- 
pondant de  Rome  n'imagine  point  ce  qui  n'eft  point  exprimé 
dans   l'envoi  du   Banquier  de  France  ,  il  n'eft   que  le  Miniftre 
exécuteur  de  fes  ordres ,  comme  le  Banquier  n'eft  lui-même  que 
le  7vliniftre  exécuteur  des  ordres  de  l'Impétrant;  il  ne  faut  pas  croi- 
re que  la  tête  ait  tourné  à  l'un  ôc  à  l'autre,  ôc  que  gratuitement  ils 
ayent  expofé  un  droit  antérieur  dans  la  perfonne  du  fieur  Hubert. 
VointâeFerqin-      Mais  ,  dit-on  ,  faites  faire  un  verquiratur  à  Rome  pour  voir  fi 
pariafignaturede  VOUS  y  ttouvcrcz  des  Frovilions  antericurcs  ;  comme  ii  le  lieur 
CourdsRgme.     Cadot  qui  trouve  le  fait  établi  par  les  propres  Provifions  du  fieur 
Hubert  y  étoit  obligé  de  rechercher  ailleurs  la  preuve  d'un  fait 
déjà  établi ,  comme  s'il  étoit  obligé  de  fe  conftituer  en  dépenfe 
extraordinaire  pour  appuyer  le  fait  expofé  par  le  fieur  Hubert  lui- 
même  ;  ce  feroit  au  lieur  Hubert  à  détruire  fon  propre  expofé  ,  en 
rapportant  cette  épreuve  contraire  dont  il  voudroit  charger  le  lieur 
Cadot,  en  rapportant  la  copie  de  fon  envoi  ;  mais  il  ne  fe  jettera 
jamais  dans  cet   éclairciffement  ^    parce  qu'il  feroit   impoflible 
qu'il  ne  fervît  à  le  confondre. 
Bcnéfîcîer  preffé      Auflî  entreprend-il  de  prouver  qu'une  Provifion  antérieure  ne 
n^pelk  pro'o-  pourroit  lui  être  oppofée.  Il  n'eft  point  défendu  ,  dit-il ,  à  un  Dé- 
ger  en  géminant  volutaire  qui  remarque  quelque  vice  dans  de  premières  Provi- 
Tes  acies.  fions ,  d'en  faire  expédier  de  fécondes.  Mais  quand  cela  feroit ,  ce 

que  Fon  eft  bien  éloigné  de  reconnoître,  il  faudroit  toujours  qu'il 
prît  pofTefTion  dans  l'année ,  à  compter  de  la  date  des  premières 
Provifions ,  parce  que  celui  à  qui  la  Loi  donne  un  délai  fatal , 
n'eft  pas  le  maître  de  le  proroger  en  multipliant  les  aûes  qui  font 
courir  le  délai.  Nous  en  avons  un  exemple  en  matière  bénéficiale^ 
le  Réfignataire  eft  obligé  de  prendre  polTeflion  dans  les  trois  ans  , 
à  compter  du  jour  que  fa  réfignation  eft  admife  ;  fuion  ôc  à  faute 
d'avoir  pris  polfeflion  dans  ce  tems ,  la  réfignation  devient  ca- 
duque ,  &  le  Réfignant  conferve  fon  Bénéfice  comme  s'il  n'en 
avoir  jamais  difpofé.  Pour  éluder  cette  Loi ,  il  eft  arrivé  qu'au 
bout  d'un  an ,  qu'au  bout  de  deux  ans ,  on  faifoit  faire  une  fécon- 
de réfignation  au  profit  de  la  même  perfonne  ,  pour  proroger  le 
délai  de  trois  ans  ;  toutes  les  fois  que  cela  eft  arrivé  on  a  toujours 
jugé  qui!  falloit  compter  les  trois  années  du  jour  de  la  pre- 
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mîere  refignation.  Il  en  eft  de  même  en  matière  de  dévolut  ^  la 
Loi  charge  le  Dévoiutaire  de  prendre  polTeiïion  dans  l'an  ^  à 
compter  de  la  date  de  fes  Provilions  ,  fmon  le  déclare  déchu  de 
tout  droit  au  Bénéfice  ;  le  Dévoiutaire  qui  aura  encouru  cette 
peine  ^  la  rendra  iilufoire  en  prenant  de  nouvelles  Providons  , 
&  par-là  il  prorogera  impunément  le  délai  ^  il  rendra  la  Loi  inutile 
ôc  fans  effet,  ce  feroit  le  comble  de  rillufion. 

Mais,  dit- on,  la  Loi  en  le  déclarant  déchu  du  droit  acquis  pac 
fes  Provifions,  ne  doit  s'entendre  que  du  droit  acquis  par  les  Pro- 
vifions  dont  il  fait  ufage,  &  non  du  droit  qu'il  avoit  par  des  Pro- 
vifions  qu'il  avoit  abandonnées.  Mais  c'eft-là  précifément  ce  qui 
rendroit  la  peine  de  la  Loi  purement  iilufoire  ;  car  quand  on  a 
laiffé  palier  l'année  fatale,  on  ne  feroit  point  ufage  des  Provilions  j 
&  on  en  prendroit  de  nouvelles ,  en  forte  qu'on  diroit  toujours  : 
Vous  ne  pouvez  pas  m'oppofer  la  févérité  de  la  Loi ,  parce  que 
je  ne  fais  pas  ufage  des  premières  Provifions  ,  &  je  ne  me  fers 
que  des  fécondes.  Tout  feffet  de  cette  Loi  rigoureufe  feroit 
donc  de  faire  gagner  les  Officiers  de  Cour  de  Rome  ,  en  obli- 
geant le  Dévoiutaire  de  prendre  de  nouvelles  Provifions  ,  ce  ♦ 
qui  feroit  faire  dégénérer  la  fagelfe  de  la  Loi  dans  un  égarement 
manifelle. 

Le  fieur  Hubert  efi:  donc  fans  titre  &  fans  a<£lion  ,  la  Loi  en  a 
prononcé  la  nullité ,  &  par  conféquent ,  il  feroit  inutile  de  dé- 
fendre à  fa  demande,  aufli-bien  qu'à  celle  du  fieur  de  la  Cotte; 
cependant ,  pour  écarter  à  jamais  tous  Dévolutaires  fur  le  fieur 
Cadot ,  il  faut  démontrer  que  fon  droit  eft  inébranlable. 

Dans  les  règles  générales   on  ne  peut  impétrer  un  Bénéfice      Droit  du  fieur 
comme  vacant  s'il  ne  vaque  par  mort  ou  par  démiflion  ;  celui  C'a^or. 
qui  a  un  Titulaire  aduel  ne  peut  être  conféré ,   parce  que  les 
titres  des  Bénéfices  font  perpétuels  de  leur  nature ,  Ôc  qu'il  n'eft 
pas  permis  d'en  dépouiller  un  PoifciTeur  paifibie. 

Cependant  comme  les  Bénéfices  peuvent  tomber  entre  les  Orîgîne  du  U-^ 
mains  d'Eccléfiaftiques  ou  qui  en  foient  indignes  ^  ou  qui  n'ayent  ^°^"^' 
pas  de  titres  canoniques ,  il  eft  de  la  dignité  de  TEglife  de  trou- 
ver les  moyens  de  les  expulfer  ;  cela  ne  fe  pouvoir  faire  autre- 
fois que  par  l'autorité  du  Supérieur,  qui  ou  leur  faifoit  leur  Pro- 
cès ,  &  prononçoit  la  privation  des  Bénéfices ,  s'ils  étoient  tom- 
bés dans  des  crimes  qui  méritoient  une  pareille  peine,  ou  décla- 
'I  roit  feulement  les  Bénéfices  vacans  &:  impétrables  ,  s'ils  ne 
méritoient  d'en  être  privés  que  par  le  vice  de  leurs  titres  ou 
par  d'autres  circonftances  qui  ne  pouvoient  pas  paifer  pour  cri- 
minelles. 
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L'autorité  que  les  Papes  fe  font  attribuée  de  conférer  les  Béné- 
fices ou  par  prévention  ^  ou  concurremment  avec  les  Ordinaires  ^ 
a  introduit  infenfiblement  fufage  des  Dévoluts  ;  ils  ont  fuppofé 
que  ce  qui  pouvoit  donner  lieu  de  prononcer  la  privation  ,  opé- 
roit  une  vacance  de  droit ,  &  fur  ce  fondement  ils  ont  conféré 
tous  les  Bénéfices  dont  on  a  prétendu  que  les  Titulaires  n'étoient 
pas  canoniquement  pourvus  ,  &  par  l'excès  du  pouvoir  dont  ils 
jouiffoient  alors ,  ils  ont  fait  exécuter  ces  Provifions  à  la  ruine 
des  droits  des  Ordinaires. 

Comme  cette  facilité  d'impétrer  des  Bénéfices  qui  étoient  rem- 
plis par  des  PofTeffeurs  paifibles  excitoit  un  trouble  univerfel  ^  ÔC 
défoloit  TEglife  par  les  conteftations  infinies  qu'elle  excitoit ,  les 
Papes  furent  les  premiers  à  y  mettre  des  bornes  par  la  règle  de  an- 
nali  pojfejjore.  Cette  règle  défendit  d  impétrer  un  Bénéfice  poffé- 
dé  depuis  plus  d'un  an  par  un  Titulaire  paifible  ,  fi  l'Impétrant  ne 
Loîderantiale  fatisfaifoit    à  toutes    les   conditions  prefcrites  par   cette  reglej 
polTeffion  întrc-   Comme  cette  Loi  avoit  pour  objet  de  rendre  ces  fortes  d'impé- 
^évoluJs!"^'^^  *     trations  que  l'on  appelle  dévoluts ,  infiniment  difficiles  ,  elle  a  été 
reçue  avec  beaucoup  de  faveur.  M^  Charles  Dumoulin  qui  en  a 
fait  un  Commentaire  exprès  ^  en  a  beaucoup  élevé  la  fageife_,  ôc 
a' reconnu  qu'elle  devoir  être  obfervée  en  France  fous  l'autorité 
du  Roi ,  non  pas  en  fe  foumettant  aux  formes  judiciaires  qui  y 
font  établies ,  &  que  le  Roi  peut  changer ,  mais  en  confervant 
le  fond  de  fes  difpofitions  contre  les  Dévolutaires. 

C'eil  dans  cet  efprit  que  l'Ordonnance  de  15" 5*0^  communé- 
ment appeîlée ,  rEdit  des  petites  Dates j,  défendit  aux  Dévolutai- 
res de  s'efforcer  de  fait  d'entrer  en  la  jouiifance  des  Bénéfices  ^  à 
peine  de  déchéance  de  leur  droit/  comme  auiTi  défendit  d'ordon- 
ner aucun  fequeftre,  qui  empêchât  les  Polfeifeurs  de  continuer  la 
jouiffance  de  leurs  Bénéfices.  La  Déclaration  de  i)  5*7  ajouta  que 
les  Dévolutaires  feroient  tenus  d'élire  domicile  Ôc  de  donner  cau- 
tion de  payer  le  jugé.;  fur  quoi  il  efl  important  d'obferver  que 
par  1  Arrêt    d'enregiflrement  de   cette  Déclaration  ^  il   fut  dit 
que  cette  Loi  n'auroit  lieu  qu'à  fégard  de  ceux  qui  auraient  ob- 
tenu leurs  dévoluts  à  rencontre  des paijibles  Po(feffeurs par  an  ùjour^ 
Preuve  que  la  ^e  qui  prouve  que  la  règle  de  annali  poffejjore  étoit  admife  ea 
règle  de   annali  France  ,  en  fi.ibftituant  feulement  aux  formes  qu'elle  avoit  pref- 
fc'f^France^'^^^'"   ^^^^^^ ,  les    conditions  impofées   par   les  Ordonnances   de    nos 
Rois. 

Ce   font -là    les    premières   Loix  que   nous  connoiffons   en 
France  fur  cette  matière  ;  la  règle  de  annali  pojjeffore  publiée  à 
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Rome  fous  Innocent  VIII,  en  .  .  ,  y  avoir  donné  lieu; 
mais  bientôt  on  reconnut  que  cette  forme  d'impétrer  les  Béné- 
fices avant  qu'ils  fuffent  déclarés  vacans ,  étoit  contraire  à  la  pu- 
reté des  règles  Canoniques.  L'Ordonnance  d'Orléans  de  \$6o  ^ 
fe  propofa  de  corriger  cet  abus  ^  c'eft  pourquoi  dans  l'article  j  il 
fut  fait  ééïtnÇ^-S  d^accorder  aucuns  dévoluts  plutôt  &  paravant 
que  le  Pourvu  par  r Ordinaire  eût  été  déclaré  incapable  j,  défendant 
à  tous  Juges  d\2voir  aucun  égard  aux  Provifions  par  dévoluts ^  foit 
ApjJîoUques  ou  autres  quelconques  auparavant  la  déclaration  d^in- 
capacité. 

Cette  fage  difcipline  a  fubfifté  jufqu'à  l'Ordonnance  de  Biois,  Orâonnarcc  dj 
qui  a  rétabli  dans  l'art.  6  l'ufage  des  dévoluts  avantque  iePoffef-  aiulvoîuî.^'^'^^'*' 
feur  eût  été  déclaré  incapable ,  ôc  que  le  Bénéfice  eut  été  déclaré 
vacant;  mais  plus  on  a  apporté  de  facilité  à  fe  relâcher  à  cec 
égard ,  ôc  plus  on  a  cru  d'un  autre  côté  devoir  établir  des  règles 
fûres  contre  les  Dévolutaires.  C'eft  pourquoi  le  même  article  , 
après  avoir  permis  Tufage  des  dévolues ,  avant  la  vacance  pro- 
noncée y  ajoute  :  A  la  charge  toutefois  de  bailler  bonne  ùfuffifante 
caution^  &'  d^ élire  domicile  j  de  contefcer  en  Caufe  dans  trois  niois^ 
à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  poffeffion  :,  ù  de  mettre  le  Pro- 
cès en  état  d'être  jugé  au  plus  tard  dans  deux  ans  ;  autrement  ù  à 
faute  de  ce  j  défendons  à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  auxdits 
dévoluts. 

La  Déclaration  de  \6^6  2i  ajouté  de  nouvelles  formalités  dans 
l'article  i  j  ,  elle  a  voulu  que  les  Dévolutaires  pourvus  en  Cour  de 
Kome  par  mort_,  incapacité  ou  autrement j  priffent  poffeffion  des  Bé- 
néfices par  eux  ainfi  obtenus  dans  Van  y  ù  quils  forniaffent  com- 
plainte trois  mois  après  j  autrement  décherront  du  droit  par  eux  acquis 
en  vertu  defdites  Provifions ,  &  défendons,  à  nos  Juges  dy^  avoir  au- 
cun égard. 

Enfin  l'Ordonnance  de  1 66j ,  a  fixé  la  caution  que  devoit  don- 
ner le  Dévolutaire  à  5*00  liv.  &  qu'à  faute  de  la  donner  dans  le 
tems  qui  lui  feroit  lixé,  il  demeurât  déchu  de  fon  droit  ^  fans  qu'il 
pût  être  reçu  à  purger  la  demeure. 

Toutes  ces  formalités  impofées  aux  Dévolutaires  font  toutes 
de  rigueur  5  il  n'y  en  a  point  une  feule  à  laquelle  nos  Ordonnan- 
ces n'ayent  appofé  la  peine  de  la  déchéance  du  dévolut  ^ 
parce  que  toutes  les  Loix  ont  reconnu  que  ce  genre  d'impé- 
tration ,  qui  en  lui-m.ême  eft  contraire  à  la  pureté  des  Canon?  ^ 
ne  pouvoit  être  toléré  que  fous  les  conditions  les  plus  dures  Ôc  les 
plus  féveres,/. 
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C'eft  dans  le  même  efprit  que  l'on  a  tenu  pour  maxime  dans 
tous  les  tems ,  que  le  droit  n'étoit  acquis  au  De'volutaire  que  du 
jour  de  fa  demande  en  complainte  ;  en  forte  que  fi  le  motif  du 
devolut  qui  fubfiftoit  lorfque  le  Dévoîutaire  a  été  pourvu  ôc  a 
pris  pofTeflion  ,  ne  fubfifte  plus  le  jour  qu'il  a  formé  complainte  , 
on  a  toujours  jugé  que  fon  titre  étoit  devenu  caduc  ^  ôc  qu'il  n'en 
pouvoit  plus  faire  ufage.  La  difcipline  s'efl:  prêtée  avec  peine  à  ce 
genre  d'impétration  ,  elle  ne  l'admet  qu^autant  que  PEglife  en 
peut  tirer  quelqu'avantage  ^  en  fubftituant  un  Sujet  capable  ,  ôc 
qui  ait  un  titre  canonique^  au  PoiTeffeur  injufte  ou  indigne; 
mais  quand  au  moment  de  la  complainte  formée  ,  le  Pofleffeur 
fe  trouve  capable ,  elle  n'écoute  plus  le  Dévoîutaire  dont  le  fe- 
cours  lui  efl:  inutile.  Ainfi  quand  le  Poffefreur  a  pu  acquérir 
avant  la  complainte  la  capacité  qui  lui  manquoit ,  le  droit 
du  Dévoîutaire  s'évanouit  :  ôc  de  même  fi  le  PoiTeffeur  qui  ne 
pouvoit  réparer  fa  propre  incapacité ,  réfigne  à  un  Sujet  capa- 
ble ,  Ôc  que  la  réfignation  foit  admife  avant  Fadion  du  Dévoîu- 
taire ,  il  efl:  auiïi  déchu  du  droit  qu'il  pouvoit  prétendre  en  vertu 
de  fes  Provifions. 

Ce  principe  eft  confiant  dans  la  Jurifprudence ,  ôc  reconnu 
par  tous  les  Auteurs  ;  Dumoulin  fétablit  expreffément  dans  les 
nombres  202  ôc  203  de  la  règle  de  publicandis.  Si  jam  Bénéficia 
erant  iinpetraîa  per  incapacitatenij,  deiiide  poffejjor  ante  citationem  & 
liîem  motani  rejignaverit ^  tamen  quia  rejignado  erat  expedita  ante 
citationem  ù  litem  motarnj,  per  Arreftum  hujus  Senatûs  plénum  pof- 
fefforium  refignatdrio  adjudicatum.  On  voit  dans  cette  efpece 
un  dévoîut  obtenu  fur  un  Poffeffeur  incapable ,  depuis  les  Pro- 
vifions du  Dévoîutaire  ^  une  réfignation  faite  ôc  admife  avant 
que  le  Dévoîutaire  eût  agi  en  Juflice  ,  ôc  par  cette  feule  cir- 
confiance,  le  Dévoîutaire  fuccombe.  Cela  feroit  contre  toutes 
ies  règles  fi  le  droit  étoit  acquis  au  Dévoîutaire  du  jour  de  ï^s 
Provilions  ^  parce  qu'une  réfignation  poilérieure  ne  pourroit  pas 
lui  enlever  un  droit  qui  auroit  été  formé;  mais  parce  que  fon 
droit  n'eft  confidéré  que  du  jour  de  la  complainte  ^  la  réfignation 
intermédiaire  fuffit  pour  fexcîure. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  rapportés  par  ?v'L  Maynard.  Le  fieur  Boutin  avoit  été 
pourvu  d'une  Cure  de  Ville  murée,  fans  être  Prêtre  ni  Gradué  ; 
le  fieur  Paumier  s'en  fit  pourvoir  par  incapacité  ,  fondée  fur 
ia  non-promotion  ôc  le  défaut  de  degrés  ;  mais  avant  les  Provi- 
fions du  fieur  Paimiier ,  le  fieur  Boutin  étoit  devenu  Diacre,  ôç 

avant 
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avant  l'inftance  poirefToire^  Prêtre  &  Gradué.  Sur  ce  fondement, 
il  fut  maintenu  par  Arrêt  du  12  Juillet  i^SS*  C'eft  ici  précifé- 
ment  la  même  efpece  ;  le  fieur  de  la  Cotte  s'eft  fait  pourvoir  de 
la  Cure  de  la  Ville  -  l'Evêque ,  à  caufe  de  l'incapacité  du  fieur 
Cadot,  fondée  fur  le  défaut  de  degré;  mais  avant  l'inftance  pof- 
felToire ,  le  fieur  Cadot  eft  devenu  Gradué  ;  il  doit  donc  être 
maintenu  comme  le  fieur  Boutin  l'a  été  par  l'Arrêt  de  iss^' 
M.  Maynard  rapporte  un  fécond  Arrêt  du  mois  de  Juin  lySo. 
La  même  choie  a  été  jugée  en  la  Cour  par  l'Arrêt  du  24.  Mai 
16^6 ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Agueffeau,  alors  Avocat  Gé- 
néral ,  Ôc  à  préfent  Chancelier  de  France.  Le  fieur  Abbé  de  Teïïe 
avoit  été  pourvu  du  Prieuré  de  Sainte-Croix  avant  fâge  de  qua- 
torze ans  ;  le  fieur  Février  s'en  fit  pourvoir  par  dévolut ,  fur  le 
fondement  de  ce  que  le  fieur  Abbé  de  Teffé  n'avoit  pas  l'âpre 
requis  par  les  Canons.  Depuis  la  prife  de  pofleflion  du  Dévo- 
lutaire ,  mais  avant  la  demande  en  complainte ,  le  fieur  Abbé 
de  TeiTé  obtint  une  difpenfe  d'âge  en  Cour  de  Rome.  Sur  la 
conteftation  portée  en  la  Cour  ,  le  Dévolutaire  foutenoit  que 
dans  le  tems  qu'il  avoit  obtenu  fes  Provifions  ,  même  dans  le 
tems  qu'il  avoit  pris  pofleirion,  le  fieur  Abbé  de  TefiTé  étoit  inca^ 
pable  y  ôc  qu'ainfi  il  n'y  avoit  aucune  difficulté  de  le  maintenir. 
Mais  le  fieur  Abbé  de  Teffé  ayant  invoqué  le  principe  que  le 
droit  n'eft  acquis  au  Dévolutaire  que  du  jour  de  la  complainte , 
&  que  jufques  -  là  l'incapacité  peut  être  réparée  ,  il  fut  main- 
tenu par  l'Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  le  cinquième  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  ,  livre  1 2 ,  chapitre  1 6.  Rien  ne  peut  mieujt 
nous  développer  les  motifs  de  cette  décifion  importante ,  que 
le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général ,  recueilli  dans  le  Journal 
des  Audiences.  Il  dit  :  Que  la  que/lion  étoit  de  favoir  fi  la  nouvelle 
Provifion  étant pojlérieure  à  celle  du  Dévolutaire  j,  ù  même  à  fa  prife 
^^  poff^ffion  j  devoit  prévaloir  :  c^ejî-à-dire  de  favoir  de  quel  jour 
le  droit  eji  acquis  à  un  Dévolutaire  fur  un  Bénéfice,  Il  foutint  :  Que 
quoiquenfait  de  Bénéfices  ^  jus  ex  titulo  ,  non  ex  poirefTiOne ,  6* 
que  c^efi  la  Provifion  qui  fait  le  titre  canonique  ù  donne  le  droit  ^  cela 
na  pas  lieu  tout-  à- fait  à  V égard  du  Dévolutaire.  Les  Ordonnances 
ont  établi  des  formalités  auxquelles  ils  font  o^Vgés  defatisfaire  pour 
établir  leur  droit.  Les  Canoniftes  j,  ù  entr  autres j,  l't  Charles  Du- 
I  ,  moulin  j  ont  établi  que  le  droit  nefl  acquis  à  un  Dévolutaire  antè 
litem  motam  :  c^ejî  la  demande  en  complainte  qui.  établit  &  fait 
paroitre  en  mime  tems  la  demande  du  Dévolutaire  ^  les  Arrêts 
mt  même  jugé  que  ni  les  Provifions  ^  ni  la  prife  depojfefilon  d'un  Dé- 
Tome  IV,  L 1 1 
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volutalre  notent  point  au  pojfejfeur  la  liberté  de  réjigner  _,  que  la 
réfignatïon  e'toit  légitime  &  canonique  ^  que  le  vice  élu  pojjeffeur 
étoit  purgé  avant  la  demande  en  complainte  j  qui  feule  ejl  confidérée 
pour  lier  les  mains  au  Titulaire  ;  c^efl  du  jour  de  la  demande  en  com- 
plainte que  Von  peut  dire  que  le  droit  ejl  acquis  au  Dévolutaire, 

Ce  fonr  précifément  ces  mêmes  principes  que  le  fieur  Cadot 
oppofe  aujourd'hui  aux  deux  Dévolutaires.  Il  a  été  pourvu  de 
la  Cure  de  la  Ville -l'Evêque  ,  après  avoir  étudié  le  tems  nécef- 
faire  pour  obtenir  le  degré  de  Maître-ès-Arts  ;  mais  n'ayant  pas 
encore  fatisfait  à  la  formalité  du  degré  ,  ou  de  l'expédition  du  de- 
gré 5  les  Dévolutaires  empreffés  ont  été  prendre  date  à  Rome  ,  6c 
fe  font  fait  expédier  des  Provifions  fondées  furie  défaut  de  degré. 
Or  avant  qu'ils  euffent  pris  poifeflion  ^  &  par  conféquent  avant 
la  demande  en  complainte ,  le  fieur  Cadot  a  obtenu  le  degré  de 
Maître-ès-Arts  :  ainfi  le  vice  de  fon  titre  a  été  purgé  ;  les  Dévo- 
lutaires ne  peuvent  donc  plus  être  écoutés.  Le  droit  ne  leur  ejl 
point  acquis  ante  CITATION em  et  litem  motam  j,  difoit 
M.  le  Chancelier  en  155)6  ,  le  vice  du  pojjejjeur  ejl  purgé  avant  la 
demande  en  complainte  j  qui  feule  ejl  conjidérée  jpour  lier  les  mains 
Titulaire  en  fû-  ^^  Titulaire  j,  c^eft  du  jour  de  la  complainte  que  l'on  peut  dire  que  le 
reté,  pourvu  qu'au  droit  cjl  acquis  au  Dévolutaire.  C'eft  donc  du  jour  de  la  complainte 
'^^y\J^  }^^  ^rv'  ^^'^^  ^^^^  examiner  fi  le  Titulaire  avoit  les  capacités  requifes  : 
vol  taire  il  ailles  o^  1^  l^^ur  Cadot  étoit  alors  Gradué   dans   toutes  les  formes 
capacités.  prefcrires  par  les  Ordonnances  :  donc  il  n'y  avoit  aucun  prétexte 

au  dévolut  y  &  par  conféquent  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  les 
exclure  l'un  ôc  l'autre. 

Pour  donner  encore  un  nouveau  jour  à  ce  moyen ,  fuppo- 
fons  qn'un  Curé  non  Gradué  eût  obtenu  des  degrés  depuis  fes 
Provifions  &  depuis  fa  prifc  de  poifelFion  ,  ôc  que  plus  d'un  an 
après  un  Particulier  fe  fut  fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  par 
dévolut,  fur  le  prétexte  que  le  Curé  n'étoit  pas  Gradué  dans  le 
tems  de  fes  Provifions.  Y  auroit-il  quelqu'un  qui  ofât  fe  préfen- 
ter  pour  foutenir  un  pareil  titre  ?  On  lui  répondroit  qu'on  n'ob- 
tient point  un  dévolut  fur  un  Titulaire  qui  a  toutes  les  capacités 
requifes  ^  fous  prétexte  qu'il  y  a  eu  un  tems  où  il  ne  les  avoir 
pas  ;  que  le  vice  étant  réparé  ,  i'Eglife  ne  peut  plus  admettre  la 
voie  odieufe  du  dévolut  qui  ne  lui  peut  être  d'aucun  fecours. 
En  dévolut  on  En  un  mot  5  on  ne  croit  pas  que  cette  efpece  put  faire  la  matière 
ne  confidcre  pas  ^'y,-,^  quef^^Qj-j  .  qj.  ç-ç\\q  q^^  f^  préfente  eft  précifémenr  la  même, 

jnaisiacompi.in.  parce  qu  en  matière  de  aévolut ,  on  ne  coniidere  point  la  date 
te,  comme  étant  cles  Proyifions  du  Dévolutaire  ^  mais  feulement  celle  de  la  de- 
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mancle  en  complainte.  Il  n'en  eft  pas  des  Dévolutaîres  comme  rorîgîne  du  âroït 
des  autrevS  Pourvus  ;  ceux-ci  ont  un  droit  formé  par  leurs  Provi-  *^"  Devoluwire. 
fions  feules  ,  ceux-là  n'ont  un  droit  acquis  que  par  la  complainte. 
Il  faut  donc  confidérer  fi  le  polTefTeur  étoit  incapable  le  jour  qu'il 
a  été  affigné  ;  s'il  étoit  incapable ,  que  Ton  écoute  le  Dévolutaire, 
à  la  bonne  heure  ;  mais  fi  le  Titulaire  avoit  alors  toute  la  capa- 
cité néceiïaire  ^  il'  y  auroit  de  findécence  à  le  dépoiïeder ,  pouc 
introduire  à  fa  place  un  perfonnage  odieux  ^  qui^  tout  au  plus, 
n'auroit  que  le  même  degré  de  capacité  que  lui. 

Il  eft  facile  après  cela  de  répondre  aux  objeftions  communes 
des  deux  Dévolutaires  ;  ils  traitent  en  général  la  queftion  de  fa- 
voir  s'il  faut  être  Gradué  dans  le  tems  qu'on  eft  pourvu  d'une 
Cure  de  Vi;le;ils  difent  que  dans  l'ancienne  rigueur  des  princi- 
pes, il  falloit  être  Gradué  dans  le  tems  même  des  Provifions  ,  qu'à 
la  vérité  on  s'eft  contenté  depuis  que  le  Pourvu  fût  Gradué  dans 
le  tems  de  la  prife  de  pofTeiïion ,  que  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
les  Arrêts  de  K^pp  ,  1700  &  170!  ,  rapportés  par  l'Auteur  des 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ;  mais  qu'au  moins  il  faut  avoir 
le  degré  dans  le  tems  de  la  prife  de  poffeffion  ^  finon  que  la 
Provifîon  demeure  radicalement  nulle  ;  mais  cette  diifertation 
eft  déplacée  quand  il  s'agit  d'un  Dévolutaire,  elle  n'eft  pas  même 
exade  quand  il  s'agit  d'autres  Pourvus  par  le  même  genre  de 
vacance. 

Quand  un  Bénéfice  vaque  par  mort ,  &  que  plufieurs  s'en  font 
pourvoir  fur  ce  genre  de  vacance  ;  les  uns  par  le  Pape,  les  autres 
par  les  Ordinaires  en  France,  alors  fi  ce  Bénéfice  exige  la  qualité 
de  Gradué  ,  le  premier  Pourvu  doit  naturellement  être  maintenu, 
pourvu  qu'il  ait  les  qualités  néceffaires  ;  mais  s'il  n'eft  pas  Gra- 
dué, il  devroit  être  exclus  par  celui  qui  a  cette  qualité  que  la  Loi 
exige;  cependant  dans  cette  rigueur  on  a  admis  un  tempéra- 
ment ,  ôc  on  a  jugé  que  s'il  obtenoit  le  degré  avant  fa  prife  de 
poffeiîion  ,fa  qualité  de  Gradué  ,  jointe  à  l'antériorité  de  fa  date, 
devoit  lui  procurer  la  préférence.  Mais  de  ce  principe  qui  eft 
vrai ,  on  tireroit  une  faufie  conféquence  ,  Ci  on  prétendoît  que 
tout  degré  obtenu  depuis  fa  prife  de  poiTefllon  eft  inutile;  il  faut 
diftinguer  alors  entre  les  Pourvus  par  mort  :  ou  ils  ont  été  pour- 
vus avant  l'obtention  du  degré  ,  ou  ils  n'ont  été  pourvus  que 
depuis  ;  s'ils  ont  été  pourvus  avant  l'obtention  du  degré ,  alors 
ils  font  en  état  d'oppofer  au  premier  Pourvu  ,  qu'ayant  pris  pof- 
fefllon  fans  être  Gradué  ,  ils  ont  acquis  un  droit  certain  au  Bé- 
néfice par  des  Provifions  antérieures  à  fon  degré  ;  mais  s'ils  n'ont  été 

LUij 
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pourvus  que  depuis  l'obtention  du  degré  ,  alors  ils  ne  peuvetît  pas 

fe  faire  un  moyen  de  ce  qu'il  a  été  obtenu,  même  depuis  la  prife 

de  pofTelTion.  Cette  vérité  ne  peut  être  rendue  fenfible  que  par 

des  efpeces  particulières. 

Dans  les  easoù      Une  Cure  vaquc  le  premier  Janvier  ;  dans  le  cours  du  même 

ies  Let"el  d"de-  ^'^^^^  quatre  Eccléfiaftiques  s'en  font  pourvoir  par  mort;  le  pre- 

gré  obtenues     mier  qui  n'étoit  pas  Gradué ,  obtient  des  degrés  le  premier  Fé- 

avant    qu\iucun  yj-jer     &  prend  pofTefïion  le  2  :  alors  ,  quoique  ces  degrés  foient 

autre  ait   acquis         ^  ,  .         '    ^    r    Vj         -r  o  a  -n         - r  i 

droit  au  Bénéfi-  poltérieurs  a  la  rrovilion ,  &  même  aux  rroviiions  des  autres  , 
ce  ,  quoiqu'elles  il  doit  être  maintenu  ^  parce  qu'ils  font  obtenus  avant  fa  prife 

mTh  ?^vifi^  ^e  pofîbffion. 

&  même  à  la  prife  Mais  fi  étant  feul  Pourvu  dans  le  mois  de  Janvier,  il  prend 
depcfT^fïionjfont  poirefTion  le  2  Février,  ôc  n'obtient  fes  degrés  que  le  lo;  que 
depuis  le  15'  ,  le  20  Février,  d'autres  fe  failent  aulTi  pourvoir 
de  ce  Bénéfice  par  mort ,  alors  il  doit  leur  être  préféré  ,  parce 
que  ce  Curé  a  pu  acquérir  la  capacité  tant  que  le  droit  au  Bé- 
néfice n'étoit  point  acquis  à  un  tiers. 

Dans  la  première  efpéce  où  il  y  avoit  plufieurs  Pourvus  dans 
le  mois  de  Janvier ,  on  pouvoit  dire  que  chacun  avoit  un  droit 
acquis  du  jour  de  fa  Provifion,  ôc  cependant  le  premier  Pourvu 
obtenant  fon  degré  depuis  les  Provifions  des  autres ,  mais  avant 
que  de  prendre  pofTefllon  ,  les  exclut  tous  ;  à  plus  forte  raifon 
exclut  -  il  dans  la  féconde  efpéce  ceux  qui  n'ont  été  pourvus 
que  depuis  fon  degré  ,  quoique  poftérieur  à  fa  prife  de  pof- 
fedion. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  en  général  qu'il  efl  néceifaire  que  le 
deg^ré  foit  obtenu  avant  la  prife  de  poifellion  ;  cela  peut  être  vrai 
quand  il  y  a  d'autres  Pourvus  par  mort  ,  avant  l'obtention  du 
degré  ;  mais  lorfque  le  degré  a  précédé  toutes  les  autres  Provi- 
fions par  mort ,  alors  qu'il  foit  antérieur  ou  poflérieur  à  la  prife 
de  polfeffion ,  cela  eft  indifférent ,  parce  qu'en  un  mot  il  jfuffic 
d'avoir  le  degré  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers. 

En  vain  nous  oppofe-t-on  les  termes  de  la  Pragmatique  mjll' 
tucmtur  Docions  ^  ceux  du  Concordat  conferamur  tantiim  Ma- 
gijlrîs  j  &c.  car  ces  texes  ne  fervent  qu'à  établir  la  nécefTité  d'être 
Gradué ,  ôc  non  à  prouver  qu'il  foit  néceffaire  de  l'être  dans  le 
tems  même  de  la  Provifion  ^  en  forte  que  le  degré  furvenu  de- 
puis foit  inutile. 

On  ne  peut  pas  tirer  plus  d'avantage  de  la  Déclaration  de  1  ç*  5*  i  5 
qui  veut  que  les  Procès  concernant  le  polTeflbire  des  Cures ,  foient 
jugés  fuivant  la  teneur  des  faints  Décrets  &  Concordats  ,  fans 
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ôvoîr  ëgard  aux  impétrations  qui  pourroient  être  faites  par  per- 
fonnes  non  graduées  ,  ôc  de  la  qualité  contenue  auxdits  Concor- 
dats ,  contre  lefquelles  ne  voulons  aucunes  difpenfes  contra- 
riantes aux  faints  Décrets  &  Concordats  avoir  lieu.  Car  cette 
Loi  ne  fait  que  confirmer  la  nécelTité  d'être  Gradué ,  fans  juger 
fi  le  degré  furvenu  depuis  la  Provifion  efl  inutile  ;  au  contraire 
elle  profcrit  les  difpenfes  que  l'on  auroit  pu  obtenir  ,  ce  qui 
prouve  qu'elle  n'efl  faite  que  contre  ceux  qui  vouloient  pofféder 
des  Cures  fans  être  Gradués.  Ainfi  elle  ne  peut  être  propofée 
dans  une  affaire  où  le  Titulaire  a  rempli  tout  ce  que  la  Loi  exi- 
geoit  pour  fa  capacité.  Il  y  a  plus  _,  car  M.  Louet ,  fur  le  nombre 
2  7P  de  la  règle  de  infirmis  j,  nous  apprend  que  cette  Déclaration 
ne  fut  donnée  que  contre  les  Pourvus  de  Cour  de  Rome  ^  le 
Pape  ayant  prétendu  qu'il  n'étoit  point  alTujetti  à  conférer  les 
Cures  des  Villes  à  des  Gradués  ;  ce  fut  pour  faire  ceffer  cette 
prétention  injufte  que  fut  donnée  la  Déclaration  de  lyn*  Summi 
Pontïfices  talia  Bénéficia  etiam  non  qualificatis  confier  eh  ant  :,  ïdeo 
HenricL  II  Confiltutione  fiatutum  fiait  ne  in  pofieriim  aliis  quant 
débité  qualificatis  confiera  poffent.  Cette  Loi  n'a  donc  aucun  rap- 
port à  la  queftion  de  favoir  en  quel  tems  il  fufîit  d'obtenir  le 
degré. 

En  vain  nous  oppofe-t-on  encore  ce  que  AF  Charles  Dumoulin 
ôc  M.  Louet  ont  avancé  fur  le  nombre  280  de  la  règle  de  pu- 
blic andis  y  car  la  queftion  qu'il  traite  eft  abfolument  étrangère  à  fob- 
jet  dont  il  s'agit.  M^  Charles  Dumoulin  parlant  de  la  néceffité 
d'être  Gradué  pour  pofféder  une  Cure ,  établit  une  maxime 
vraie  ,  qui  eft  qu'il  ne  fuffit  pas  d'avoir  étudié  pendant  le  tems 
prefcrit  ;  mais  qu'il  faut  avoir  le  degré ,  non  fiufficit  per  illud 
tempus  ftuduiffe  y  fed  necejfie  efl  etiani  gradum  in  approbata  Aca~ 
demia  ohtinu'ijfe.  îl  ne  dit  pas  qu'on  ne  peut  obtenir  le  degré  depuis 
les  Provifions  5  &  jufqu  à  ce  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers  , 
mais  il  dit  uniquement  que  l'étude  ne  fufîit  pas  fans  le  degré.  C'eft 
fur  ces  termes  ^  non  fiufficit  per  illud  tempus  ftuduiffe  _,  que  M, 
Louet  a  dit,  qualitas  Doâoris  aut  Baccalaurei  eft  de  effentia  coU 
lationis  &  à  lege  defideratur^  eft  qualitas  Beneficio  junâa.  Mais 
tout  cela  n'eft  propofé  que  pour  prouver  la  nécefîité  du  degré  outre 
le  tems  d'étude  ,  ôc  non  pour  déterminer  un  tems  fatal  dans 
lequel  ce  degré  foit  néceffaire ,  &  après  lequel  il  ne  puiffe  être 
obtenu  ,  quoique  le  droit  au  Bénéfice  ne  foit  acquis  à  aucun  autre. 
On  peut  donc  dire  avec  M.  Louet  :  oui  la  qualité  de  Gradué  eft 
de  l'effence  de  la  Provifion  ;  elle  eft  inhérente  au  Bénéfice  ;  eu 
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vain  le  Pourvu  auroit  toute  la  fcience  &  toute  la  capacité  nd- 
cefTaire  pour  le  defiervir^  s'il  n'a  pas  cette  qualité  de  Gradué ,  quœ 
à  lege  dellderatur  ;  mais  cette  qualité  nécefTaire  ne  peut-elle  pas 
être  obtenue  en  tout  tems  ,  pourvu  qu'un  autre  n'ait  point  en- 
core de  droit  acquis  ?  Voilà  une  queftion  que  jM.  Louet  ne  traite 
points  &  que  les  faines  maximes  ont  fait  juger  depuis  en  faveur 
du  degré  obtenu  dans  le  tems  qu'aucun  autre  n'avoit  point  encore 
de  droit  formé. 

Par-là  tombe  auffi  ce  que  dit  M.  Antoine  le  Vaillant  y  que  gray 
dus  requiiitur  tempore  provifionis  .,  car  cela  s'entend  toujours  que 
le  degré  eft  nécefTaire  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers. 
C'eil  la  doctrine  de  Paflor ,  dans  fon  Traité  des  Bénéiices ,  liv^e  5  , 

titre  ^o  ,  nombre Gradiis  ejî  qualitas  extrlnfeca  BeneficUj, 

&  fi  Provifus  gradiietur  ejus  provifio  coîivalefcit  _,  modo  jus  alteri 
quœfîtum  non  fiierit.  Il  n'eft  donc  pas  nécefTaire  que  le  degré  pré- 
cède laProvilion^  ni  même  la  prife  de  poîTefTion,  il  eft  toujours 
valable ,  il  rend  toujours  capable  de  pofTéder  la  Cure  ^  pourvu 
qu'il  foit  obtenu  avant  qu'un  autre  ait  un  droit  acquis. 

C'efl  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  de  i  55)^ ,  1 700  ôc 
170»  ;  ils  font  rapportés  dans  les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé. 
M^  duPerray  en  a  parlé  dans  fes  queftions  fur  le  Concordat _,  ôc 
M^  Fuet  dans  fon  Traité  des  Matières  Bénéficiales.  M^  du  Perray 
parlant  de  celui  de  16'pp  ^  dans  fa  queftion  49  ^  propofe  ainfi  la 
queftion  :  Si  la  furvenance  du  degré  après  les  Provifions  d'une  Cure 
eji  fuffifante  contre  des  Gradués  qualifiés  pourvus  depuis  ;  ôc  il  ré- 
pond :  que  par  Arrêt  du  6  Février  1 699  ^  cette  quefiion  a  été  jugée  en 
faveur  du  Jieur  Porteu  qui  eut  fes  degrés  depuis  fes  Provifions  .,  mais 
avant  celles  des  autres  Gradués. 

Mais  ,  dit-on ,  cela  peut  être  bon  lorfque  le  Pourvu  obtient 
les  degrés  avant  fa  prife  de  pofTefTion  ;  mais  non  lorfqu'ils  ne 
font  obtenus  que  depuis.  Cette  diftindion  efl  purement  chimé- 
rique, elle  n'eft  établie  nulle  part,  les  Auteurs  ,  les  Arrêts  n'exigent 
autre  chofe,  finon  qu'ils  foient  obtenus  avant  que  le  droit  foit  acquis 
à  un  tiers  ;  &  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  la  date  du  degré  avant 
Ja  prife  de  pofTefFion  foit  nécefTaire ,  c'elt  lorfque  dans  le  tems 
de  1  obtention  du  degré  il  y  avoit  déjà  d'autres  Pourvus  :  mais  cette 
circonftance  ne  fait  que  fortifier  le  moyen  que  Ton  a  établi  ;  car 
fi  dans  le  cas  ce  droit  acquis  à  un  tiers  cède  à  un  degré  potté- 
rieur  ,  à  plus  forte  rifon  le  degré  obtenu  avant  qu'aucun  autre 
eût  un  droit  acquis ,  eft-il  à  couvert  de  toute  atteinte  ,  ôc  affu- 
re-t-il  à  ce  Gradué  un  droit  inconteftable  au  Bénéfice. 
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Il  efl  étonnant  que  l'on  ait  ofé  citer  dans  cette  affaire  l'Arrêt 
du  Doyenne  de  Montaigu  ;  il  eft  rapporté  dans  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  qui  nous  apprennent  que  le  principe  de  décifion  ne  fuc 
pas  la  date  du  degré  ,  mais  fa  nullité  intrinfeque  ,  ce  degré  n'ayant 
été  précédé  d'aucun  tems  d'étude  ^  ce  qui  donna  lieu  mcme  de 
faire  un  Règlement  contre  l'Univerfité  d'Angers. 

Tout  ce  que  l'on  vient  dexpliquer  n'a  lieu  qu'entre  plufieurs 
Pourvus  par  mort ,  lefquels  ont  tous  un  droit  acquis  du  jour  de 
leurs  Provitions.  Entr'eux  le  degré  n'eft  pas  nécefTaire  le  jour 
même  des  Provifions,  il  fuffit  de  l'avoir  obtenu  avant  que  les 
autres  ayent  été  pourvus  ,  &  il  y  a  même  un  cas  où  il  fuffit  d'a- 
voir le  degré  après  les  Provifions  des  autres  ,  pourvu  qu'on  l'ait 
obtenu  avant  que  de  prendre  pofTeflion  ;  mais  tous  ces  principes 
font  inutiles  quand  on  plaide  contre  des  Dévolutaires ,  parce  que 
comme  ils  n'ont  de  droit  acquis  que  du  jour  de  leur  demande 
en  complainte  j  tout  degré  obtenu  avant  cette  époque  eft  fuffit 
fant ,  parce  qu'il  fait  ceffer  le  fondement  du  dévohit  Le  dévolut 
ne  peut  être  admis  que  par  fincapacité  du  poffelfeur  ;  &  cette 
incapacité  ne  fe  confidere  qu'au  moment  que  le  droit  eft  ac- 
quis au  Dévolutaire  :  or  il  n'eft  acquis  au  Dévolutaire  qu'au 
moment  de  la  demande  en  complainte ,  le  Dévolutaire  ne  peut 
donc  pas  être  écouté  _,  fi  dans  ce  moment  le  poffelfeur  étoit 
capable. 

C'eft  ce  qui  a  été  difertement  jugé  par  les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  cités  par  M.  Maynsrd.  Le  dévolut  étoit  fondé 
fur  deux  moyens ,  la  non  -  promotion  à  l'ordre  de  Prêtrife  ,  ôc 
le  défaut  de  degré  ;  mais  le  poffeffeur  étoit  devenu  Diacre  avant  les 
Provifions  du  Dévolutaire ,  &  avant  rinjîance  pojfeffoire ,  Prêtre 
&  Gradué.  On  jugea  que  cela  fuffifoit  pour  exclure  le  Dévolu- 
taire. Le  fient  de  la  Cotte  a  eu  la  prudence  de  ne  point  répondre  à 
ces  Arrêts  ^  parce  qu'effedivement  ils  décident  trop  clairement 
la  queftion  pour  entreprendre  de  les  combattre.  Le  fieur  Hubert 
a  été  plus  hardi ,  il  répond  :  Que  ces  arrêts  ont  jugé  que  le  degré 
acquis  depuis  la  prife  de  pojfejjion  y  mais  avant  Vinipétration  du  Dé- 
volutaire „  [uffifoit.  Quand  cela  feroit  vrai^  l'indudion  n'en  feroit 
pas  moins  folide;il  faudroit  toujours  en  conclure  que  le  Pourvu 
peut  obtenir  des  degrés  depuis  fa  prife  de  poiïeffion,  &  qu'il  lui 
fuffit  d'en  obtenir  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers  ;  ôc 
comme  le  Dévolutaire  n'a  de  droit  acquis  que  par  la  demande  en 
complainte,  il  fuffiroit  toujours  d'avoir  le  degré  avant  cette  .de- 
mande y  la  date  des  Provifions  du  Dévolutaire  eft  indifférente  , 
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puifqii'elîes  ne  forment  point  encore  un  droit  entier  en  fa  per» 
îbnne  ;  mais  dans  le  fait ,  la  réponfe  que  Ton  propofe  contre  les 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  eft  directement  contraire  à  l'ef- 
pece  rapportée  par  M.  Maynard  ,  qui  dit  à  la  vérité  que  le  Pourvu 
étoit' devenu  Diacre  avant  les  Provifions  du  Dévolutaire  ;  mais 
qu'il  n  étoit  devenu  Prêtre  &  Gradué  qu  avant  rinjîance  poffeffoirej 
c'eft-à-dire ,  avant  la  demande  en  complainte.  M.  Maynard  n'au- 
roit  pas  difiingué  le  Diaconat  de  la  Prctrife  &  du  degré  ^  fi  tout 
avoit  été  obtenu  avant  les  Provifions  du  Dévolutaire  ^  il  ne  place 
avant  ces  Provifions  que  le  Diaconat  feul  ;  pour  la  Prêtrife  Ôc  le 
degré  y  il  ne  les  place  qu'avant  la  complainte ,  &  par  conféquent 
depuis  l'impétration.  Ces  Arrêts  ont  donc  jugé  contre  les  Dévo- 
iutaires  dans  Fefpece  même  qui  fe  préfente. 

L'Arrêt  de  1 6^6  nt^  pas  moins  décifif.  On  y  répond  que  l'Abbé 
de  Teffé  avoit  obtenu  une  nouvelle  Provifion  avant  la  demande 
en  complainte  du  Dévolutaire  ôc  non  une  fimple  difpenfe  d'âge  ; 
mais  quand  cela  feroit,  il  faudroit  toujours  conclure  que  le  droit 
n'eft  acquis  au  Dévolutaire  que  par  la  demande  en  complainte  , 
puifque  jufqu'à  ce  moment  le  pofleffeur  peut  obtenir  un  nou- 
veau titre  ;  &  s'il  peut  obtenir  une  nouvelle  Provifion  ,  ne  peut- 
il  point  à  plus  forte  raifon  fuppléer  à  ce  qui  manque  à  la  fienne  , 
c'eft-à-dire ,  obtenir  fon  degré  qui  eft  toujours  efficace  dès  qu'il 
eft  obtenu  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers  ?  Ainfi  cet  Arrêt 
feroit  toujours  décifif  quand  PAbbé  de  Tefifé  auroit  obtenu  une 
nouvelle  Provifion  :  mais  dans  le  fait  ^  ce  n'étoit  qu'une  difpenfe 
d'âge  &  non  une  véritable  Provifion ,  quoiqu'elle  ait  été  appellée 
ainfi  improprement;  ôc  en  eflfet  fi  le  fieur  Abbé  de  Tefi"é  avoit 
abandonné  l'ancienne  Provifion  pour  fe  renfermer  dans  la  dernière  , 
qu'auroit-il  eu  à  oppofer  au  Dévolutaire  ?  Il  n'auroit  été  pourvu 
que  depuis  lui ,  &  par  conféquent  il  n'auroit  pu  lui  contefter  la  pré- 
férence :  le  Dévolutaire  auroit  cefifé  de  fêtre  dès  qu'il  n'auroit  plus 
eu  pour  adverfaire  qu'un  homme  pourvu  après  lui  ;  il  falloit  donc 
néceffairement  pour  la  Caufe  du  fieur  Abbé  de  Tefi'é ,  qu'il  tirât 
fon  droit  de  la  première  Provifion  ^  &  qu'il  ne  regardât  ion  fécond 
titre  que  comme  une  difpenfe  qui  re£tifioit  ôc  réformoit  le  premier. 
AufiTi  M.  le  Chancelier  ,  dans  fon  plaidoyer ,  ne  parle-t-il  que  re- 
lativement àla  première  Provifion  redifiée  par  la  féconde.  Le  vice 
du  pofirefTeur ,  dit- il ,  eft  purgé ,  ôc  il  eft  purgé  avant  la  demande  en 
complainte^  qui  feule  acquiert  un  droit  au  Dévolutaire.  On  a  donc 
jugé  que  tout  ce  qui  fuppléoit  au  premier  titre  du  pofTeffeur  fuffi- 
foit  y  pourvu  qv'il  fût  obtenu  avant  la  demande  en  complainte. 

Mais^ 
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Mais  ,  dit  le  fieur  de  la  Cotte ,  il  y  a  une  grande  différence  en'  _  Défaut  d'âge  » 
tre  le  défaut  d^ds^e  &  le  défaut  de  dep;ré ;  le  défaut  d'âpre  fe  répare  de  '"c^pacué  plus 
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iui-même  j,  un  enejl  pas  de  même  du  défaut  de  degré  ^  La  Loi  ejtjor-  re  bénéficiale  que 
melle,  La  Loin'eftpas  moins  formelle  pour  l'âge  que  pour  le  de-  défaut  de  degré. 
gré  ,  il  n'y  a  même  perfonne  qui  ne  fente  que  l'âge  eft  beaucoup 
plus  néceffaire  que  le  degré  ;  il  efl  impoffible  qu'un  enfant  foit 
capable  de  deflervir  une  Cure  ,  au  lieu  qu'il  eft  très-poflibie  fans 
degré  d'être  un  excellent  Curé.  Quant  à  ce  que  l'on  dit  que  le  dé- 
faut d'âge  fe  répare  avec  le  tems  y  cela  eft  vrai  ;  mais  au  moins  il 
faut  du  tems  _,  ôc  fouvent  un  tems  afîez  conf  dérable ,  au  lieu  que 
le  défaut  de  degré  pour  celui  qui  a  étudié  le  tems  néceffaire  , 
comme  le  fieur  Cadot  ^  fe  peut  réparer  à  tout  moment  &  par 
un  fimple  cérémonial.  Il  eft  donc  bien  plus  aifé  de  fe  conten- 
ter du  degré  obtenu  avant  la  demande  en  complainte  ,  que  d'une 
difpenfe  d'âge.  Dans  l'obtention  du  degré  la  Loi  eft  remplie ,  au 
lieu  que  dans  la  difpenfe  d'âge  _,  la  Loi  eft  éludée  ^  fouvent  fans 
aucun  prétexte. 

Si  on  a  donc  jugé  qu'une  difpenfe  d'âge  obtenue  depuis  les  Pro- 
vifions  du  Dévolutaire,  mais  avant  la  demande  en  complainte  , 
rendoit  le  dévolut  caduc  ;  que  doit-on  juger  dans  le  cas  du  de- 
gré légitimement  obtenu  avant  la  demande  en  complainte  ? 

Tous  les  principes  fe  réuniffent  donc  en  faveur  du  fieur  Cadot. 
Premier  principe  :  le  Dévolutaire  n'a  un  droit  acquis  que  du  jour 
de  la  demande  en  complainte.  Second  principe  :  fincapacité  du 
Pofleffeur  peut  être  réparée  jufqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  un  droit  ac- 
quis y  &  par  conféquent  jufqu'à  ce  que  le  Dévolutaire  ait  formé 
complainte.  Le  fieur  Cadot  a  été  gradué  dès  le  7  Juin  1734-  ;  les 
Dévoiutaires  n'ont  pris  pofleflion  &  formé  complainte  que  long- 
tems  après  ;  il  doit  donc  néceffairement  les  exclure. 

Le  fieur  de  la  Cotte  a  fenti  toute  la  force  de  ce  moyen  ;  c'eft 
pour  l'éluder ,  s'il  étoit  pofFible  ,  qu'il  s'eft  fait  un  fyftême  fingu- 
lier.  Il  a  prétendu  qu'il  n'étoit  point  Dévolutaire  ;  qu'à  la  vérité 
fes  Provifions  contenoient  aufîî  une  claufe  de  dévolut  ,  mais 
qu'elles  contenoient  auffi  une  Provifion  par  mort  ^  &  que  les  deux 
genres  de  vacance  étant  exprimés ,  il  pouvoir  fe  réduire  à  la  feule 
vacance  par  mort  ;  il  en  a  demandé  atte  au  Châteîet ,  &  il  y  per- 
fifte  en  la  Cour.  Delà  il  conclut  que  le  fieur  Cadot  n'a  pas  pu 
réparer  le  vice  de  fon  titre  depuis  les  Provifions  par  lui  obtenues  , 
&  qu'il  n'a  point  été  obligé  ni  de  prendre  pofrciTion  dans  l'an  , 
ni  de  donner  caution. 

Pour  faire  évanouir  cette  fubtilité;  il  fuffit  de  connoître  &  de 
Tome  IV,  M  m  m 
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définir  le  dévolut  ^  en  remontant  aux  principes  que  l'on  a  dëja 

tracés  ci-de(Ius. 

Quand  un  Bénéfice  vaque  par  mort ,  il  eft  permis  à  tous  les 
Eccléfiadiques  d'en  obtenir  des  Provifions  fur  ce  genre  de  vacan- 
ce ,  ôc  alors  c'eft  le  premier  Pourvu  qui  l'emporte ,  pourvu  qu'il 
ait  les  qualités  requifes  pour  le  pofféder  ;  mais  s'il  y  a  quelque 
vice  en  fa  perfonne  ou  dans  fes  titres  ,  les  autres  Pourvus  peu- 
vent s'en  faire  un  moyen  pour  l'exclure  ,  fans  devenir  pour  cela 
Dévolutaires  ^  parce  que  dans  le  concours  de  plufieurs  titres  fur 
le  même  genre  de  vacance ,  c'eft  le  premier  Pourvu  entre  ceux 
qui  font  capables  qui  eft  préféré  ,  mais  tous  les  incapables  ne  font 
point  comptés.  On  convient  de  cette  règle  fur  laquelle  le  fieur 
de  la  Cotte  fonde  le  fyftême  chimérique  qu'il  a  imaginé. 
Bénéfice  qui  a       Mais  CQ  qui  le  trompe  eft  qu'il  s'imagine  que  quand  le  Béné- 
vaqué  par  mort  fice  a  unc  fois  vaqué  par  mort ,  ce  genre  de  vacance  fubfifte  dans 
aJrl^'poffeffion  ^^"^  ^^^  tems  avcc  la  même  liberté  de  fe  faire  pourvoir  &  d'obte- 
annale.  nir  la  préférence  fur  tous  ceux  en  qui  on  peut  trouver  quelque 

vice  à  reprocher  ,  foit  du  côté  de  la  capacité  perfonnelle  ,  foit  du 
côté  des  titres.  Cette  illufion  pouvoit  régner  autrefois  avant  que 
l'abus  fe  fat  fait  fentir  ,  &  que  l'on  y  eût  apporté  le  remède  con- 
venable. Mais  on  a  reconnu  depuis  que  la  porte  feroit  ouverte 
par-là  à  toutes  fortes  d'impétrations ,  &  par  conféquent  qu'il  n'y 
auroit  jamais  de  Titulaires  affurés  de  leur  fort  ,  &  qui  pullent 
compter  fur  un  état  tranquille  ^  on  a  cru  qu'il  falloir  apporter  des 
réferves  &  des  reftri6lions  à  une  liberté  fi  indéfinie  ^  6c  par  con- 
féquent fi  funefte. 

On  a  donc  diftingué  ceux  qui  obtiennent  des  Bénéfices  fur  une 
vacance  par  mort  dans  un  tems  où  le  Bénéfice  n'eft  point  encore 
rempli  par  un  PofiTefi^eur  paifible  ,  de  ceux  qui  fe  fontainfi  pourvoir 
après  que  le  Bénéfice  a  été  paifiblement  polTédé  par  un  nouveau 
Titulaire.  Dans  le  premier  cas^  la  liberté  de  fe  reprocher  les  uns 
aux  autres  les  vices  qui  rendent  incapables  de  pofléder  le  Béné- 
fice ,  n'eft  affujettie  à  aucune  forme  ôc  à  aucune  règle;  mais  dans 
le  fécond,  il  faut  fubir  les  conditions  rigoureufes  que  la  Loi  a 
impofées.  Dans  le  premier  cas  ,  on  demeure  fimplement  pourvu 
par  mort  ;  dans  le  fécond ,  on  devient  Dévolutaire  ,  c'eft-à-dire  , 
pourvu  par  l'incapacité  du  PcfiTeiTeur  :  mais  quel  eft  le  tems  après 
lequel  un  Bénéfice  eft  cenfé  rempli  par  un  Pofleftfeur  paifible  ? 
C'eft  lorfqu'il  en  a  joui  paifiblement  pendant  une  année  ;  alors 
on  ne  peut  plus  fe  faire  pourvoir  du  Bénéfice  purement  ôc  fim- 
plement comme  vacant  par  mort  y  mais  on  doit  s'en  faire  pour- 
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voir  comme  vacant  par  mort,  attendu  l'ineapacîtd  du  Foiïeffeuî 
qui  n'a  pas  fait  céder  cette  vacance.  La  mort  eft  bien  le  principe 
de  la  vacance  ,  mais  l'incapacité  du  FofTefreur  eft  ce  qui  la  fait 
fubfifter  ;  ce  ne  font  pas  deux  genres  de  vacance  ,  mais  un  feu! 
qui  fe  foutient  par  deux  circonftances  ;  la  mort  de  l'ancien  Pof- 
feffeur  ,  &  fincapacité  du  nouveau. 

Autrement  il  n'y  auroit  jamais  de  Dévolutaire  ;  car  en  remon- 
tant toujours  au  genre  de  vacance  fur  lequel  fincapabie  a  été- 
pourvu^  on  fe  feroit toujours  pourvoir  fur  ce  genre  de  vacance  , 
&  on  attaqueroit  le  Polîeffeur  fans  être  alTujirtti  à  aucune   des 
règles  &  des  formalités  que  la  Loi  a  introduites  en  faveur  de  la 
pofleiîion  :  ou  du  moins  il  n'y  auroit  qu'un  feul   cas  auquel  on 
pourroit  appliquer  les  règles  du  dévolut  ;  ce  feroit  celui  de  lin- 
capacité  du  PolTeffeur  furvcnue  depuis  î^^s  Provilions  ,  quoique 
les  Lo'x  n'ayent  jamais  diftingué  i  incapacité   qui  fuinfl-oit  dans 
le  têms  même  des  Provifions,  de  celle  qui  eft  furvenne  depuis^ 
Ôc  que  dans  tous  les  cas  on  ait  reconnu  pour  Dcvolutaires  ceux 
qui  troublent  un  PoiTefTeur  paifible  ,  c'«  ft-à-dire  ,  un  P-offefleur 
annal;  c'eft  ce  que  IVP  Charles  Dumoulin  décide  en' termeS'-bien 
précis  dans  fon  Commentaire  fur  Fart.  1 6  de  FEdit  de  «  5"  j'o.  Cet 
article  porte  que  tous  Pourvus  par  dévolut  fur  incapacité  des  Pof-     indifférent   en 
fefjeurs  j  ne  s'efforcent  de  fait  d'entrer  dans  la  iouillance  des  Béne-  'dévolut  que  l'în- 
fie  es  fur  peine  de  déchéance  de  leur  droit  de  pojjejjion  ;  fur  quoi  M^  léno-reou  pofté- 
Charles  Dumoulin  ,  s'explique  ainfi .  foit  qud  prétende  incapacité  n'eureàla  Provi- 
auparavant  le  titre  de  pojjejjion  ou  depuis.  Il  eft  donc  vrai  que  Fon       • 
eft  également  Dévolutaire  ,  foit  qu'on  prétende  que  le  Poftefleur 
a  toujours  été  incapable  ,  foit  qu'on  lui  reproche  une  incapacité 
furvenue  depuis.  En  vain  le  Dévolutaire  diroit-il  que  le  Poffef- 
feur  ayant  toujours  été  incapable  ,  le  BénéHce  n'a  jamais  fait  ini- 
predion  fur  fa  tête  3  que  l'ancienne  vacance  fublifte  toujours  ^  ÔC 
que  c'eft  fur  cette  ancicinne  vacance  qu'il  s'eft  fait  pourvoir;  car 
s'il  eft  vrai  que  Fancienne  vacance  fubfifte  toujours  ,  il  eft  vrai 
auiïi  que  le  Bénéiice  a  été  rempli  depuis  par  un  PolfelTeur  paifi- 
ble ;  &  que  tout  homime  qui  trouble  un  Foûefteur  paifible,  eft  un 
Dévolutaire. 

En  un  mot ,  tant  qu'un  Bénéfice  vacant  n"a  point  été  légitime- 
ment rempli  ^  il  eft  permis  de  s'en  faire  pourvoir  .;  mais  avec  cette 
différence  ,  que  quand  il  a  été  rempli  de  fait  par  un  Poffefleur  pai- 
fible ,  quoiqu'incapable  ,  on  ne  peut  s'en  faire  pourvoir  qu'avec 
îa  claufe  de  dévolut ,  &  en  fubiflant  toutes  les  règles  qui  ont  été 
impofées  aux  Dévolutaires.  La  faveur  de  la  poffeiîion  les  a  intro- 
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duites  j  on  à  voulu  gêner  les  impetrations  qui  tendent  à  troubler 
un  Podeflcur  paifible  ;  l'Impétrant  n'efl:  donc  pas  le  maître  de 
dire  ;  je  ne  veux  point  être  Dévolutaire  ,  ôc  par  conféquent  je  ne 
ferai  point  fournis  aux  conditions  que  les  Dévolutaires  doivent 
fubir.  Il  n'en  eft  pas  le  maître  ,  parce  que  ce  feroit  le  rendre  le 
maître  de  rendre  la  Loi  inutile  ,  &  d'enlever  à  la  porfelTion  paifi- 
ble les  avantages  que  la  Loi  lui  a  procurés  :  ou  du  moins  s  il  veut 
abandonner  la  claufe  de  dévolut  ,  &  fecouer  le  joug  des  règles 
établies  contre  les  Dévolutaires  ,  en  ce  cas  il  demeure  fans  titre  , 
&  ne  peut  plus  troubler  le  Pofieffeur  paifible  ^  parce  que  la  Loi  ne 
le  lui  permet  que  par  cette  voie. 

Ces  principes  ont  été  introduits  par  la  règle  de  annali  poffejfore  , 
qui  efl:  d'Innocent  VIL  Elle  veut  que  celui  qui  fe  fait  pourvoir 
4'un  Bénéiice  qui  avoit  été  poffédé  par  un  autre  pendant  une  an- 
r.ée  entière ,  foit  obligé  d'exprimer  dans  fa  Supplique  le  nom  5  le 
grade  ,  la  noblefle  du  FoiTefieur  ,  le  tems  qu'il  y  a  qu'il  poilede  , 
la  caufe  d  incapacité  qu'il  lui  reproche  ,  qu'il  foit  tenu  de  le  faire 
alTigner  dans  fix  mois  ^  &  de  mettre  la  Caufe  en  état  d'être  jugée 
wn  aiT  après  :  quicumque  Beneficium  Ecclejlajt'icumtunc  per  annum 
immédiate  prœcedenîem  ^  pacifiée  poffejjiim  deinceps  impetraverit  j, 
nomen  _,  gradum  &  nobilitatem  poffejjons  ^  ùc. 

.Cette  règle  introduite  en  faveur  de  la  pofTe(fion  contre  ces 
hommes  avides  qui  cherchent  à  dévorer  la  fubftance  des  autres  , 
parut  fi  fage  ,  qu'on  ne  douta  pas  qu'elle  ne  fût  reçue  favorable- 
ment dans  toute  FEglife.  M^  Charles  Dumoulin  crut  qu'elle 
méritoit  d'être  expliquée  par  un  Commentaire  exprès  qui  en  fît 
connoître  parmi  nous  toute  fétendue  ôc  toute  fénergie  :  hœc 
régula  ^  dit-il^  (?/?  valdè  laudahilïs  j  utpotèlata contra  involatores illos. 
auenorum  Beneficiorum  j  litïumque  artifices  quosvulgo  Devolutarios 
vacant  _i  ideoque  inomniforo  j,  etiamin  hoc  Regno praticanda.  M. 
Louet  a  travaillé  aufïi  fur  cette  règle  ;  il  dit  que  pour  en  profiter 
le  PoifelTeur  n'a  befoin  ni  de  titre  canonique  ,  ni  de  bonne  foi  : 
aliàs  impétrantes pratextu  nullitatis  titulï  ^  aut  incapacitatis  pojjef- 
foris  regulam  non  obfervarent  j,  ejus  pojjejfioneni  éludèrent  ^  ù  Jicano- 
nie  a  inftitutio  &  bona  fides  in  pojjcjjore  defiderarentur  j  nihil  juris 
velprivilegii  annali pojfcffo ri  tnbaeretur  ;  nec  enim  régula  hanc  injli- 
tutionem  &  bonam  Jîdeni  j  fed  annalem poffeffwnem  dejiderat. 

Si  cette  règle  n'étoit  pas  reçue  en  France  ,  deux  hommes  {i 
illuftres  parmi  nous  auroient-ils  pris  la  peine  de  l'expliquer  avec 
tant  de  foin  ?  Auroient-ils  travaillé  pour  inflruire  les  Ultramon- 
tains  f  Auroient-ils  exalté  fa  faveur,  la  néceiïité  de  fobferver  par- 
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toutyetiam  In  hoc  regno  ?  Ce  ne  font  pas  de  fimples  vœux  qu'ils 
forment ,  comme  on  veut  le  faire  entendre  ,  c'eft  fon  autorité 
qu'ils  reconnoifTent  ,  en  convenant  cependant  que  les  formes   ^^^^ç^  iudlciai- 
judiciaires  qu'elle  établit  ne  font  pas  Loi  parmi  nous  ,  parce  que  res  de  Chancelle- 
le  Roi  feul  ell  maître  en  France  de  l'ordre   judiciaire  ;  mais  le  ^^'^  Romaine  ne 
fond  de  fa  difpofition  fubriile ,  en  ce  qu'elle  établit  en  faveur  de  la   °"'  ^  ^^'' 
polTeffion  annale  qu'elle  ne  peut  être  troublée  qu'en  obfervant 
des  formes  rigoureufes ,  qui  gênent  la  cupidité  des  Impétrans. 

Mais  pourquoi  agicer  la  queftion  de  l'autorité  delà  règle  de    Anaîjrfe des Or- 

V        rr  rr  i  r\    2  V  T  donnances  contre 

annaU  pojjejljore  ;  quand  nos  Ordonnances  1  ont  prile  pour  mo-  j^^  DévolutaUes. 

dele  ,  &  l'ont  adoptée  ,  finon  comme  règle  de  Chancellerie  ,  du 

moins  comme  un  Règlement  fage  dont  il  falloit  fuivre  i'efprit  ? 

En  effet  n'eft-ce  pas  de  ce  principe  que  font  venues  en  France 

toutes  les  Loix  contre  les  Dévolutaires  ,  dont  la  première  eft 

FEdit  de  i5'5'o  ^  qui  n'eft  poftérieur  que  de  cinquante  ou  foixante 

ans  à  la  première  promulgation  de  la  règle  de  annali  poffeffore  ? 

Cette  première  Loi    en  France  défendit   aux  Dévolutaires  de 

s'eiforcer  d  entrer  en  poffeflion  des  Bénéfices  par  eux  ainli  obte- 

nus  5  &  aux  Juges  d'ordonner  aucun  féqueftre.  La  Déclaration  de 

1 5"  SI  ajouta  l'obligation  aux  Dévolutaires  d'élire  domicile  ôc  de 

donner  caution  ;  &  ce  qui  tranche  toute  difficulté ,  eft  que  l'Arrêt 

d'enregiftrement  de  cette  Déclaration  porte  expreffément  qu'e//e 

naura  lieu  quà  l'égard  de  ceux  qui  auront  impétré  leurs  dévoluts  à 

rencontre  des  paijibles  Pojfeffeurs  par  an  ù  jour. 

Ne  parlons  plus  ,  fi  l'on  veut ,  de  la  règle  de  annali  poffeffore  : 
quoiqu'elle  foit  du  moins  l'occafion  des  Loix  qui  ont  été  établies 
en  France  contre  les  Dévolutaires  ;  mais  enlin  voilà  une  Loi 
précife  qui  t  tablit  des  règles  contre  les  Dévolutaires  ,  fans  déter- 
miner précifément  ce  qu'on  appelle  Dévoiutaire  ;  mais  l'Arrêt 
d'enregiftrement  a  fuppléé ,  en  nous  apprenant  que  ce  que  l'on 
entend  par  Dévolutaires  fournis  à  l'obligation  d'élire  domicile  & 
donner  caution  .font  ceux  qui  troublent  des  Poffeffeurs  paifibles  par 
an  ù  jour.  Voilà  cette  poffeftion  paifible  que  l'on  a  voulu  favori- 
fer  en  mettant  des  entraves  à  tous  ceux  qui  entreprennent  de  la 
troubler.  Le  Pape  l'avoit  déjà  fait  par  la  règle  de  annali  poffeffore  ; 
nos  Rois  font  trouvé  fi  fage  y  qu'ils  ont  cru  devoir  fuivre  la 
route  qui  leur  étoit  tracée.  Ils  ont  impofé  un  joug  fevere  aux  Dé- 
volutaires ,  c'eft-à-dire ,  à  ceux  qui  troublenr  des  Poffeffeurs  pai- 
fibles par  an  &  jour  ;  c'eft  ce  que  la  Cour  ,  fidèle  interprète  des 
Loix  ,  nous  a  di£té  par  fon  Arrêt  d'enregiftrement. 

Les  Loix  qui  ont  fuivi  font  parties  du  même  principe,  L'Or- 
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donnance  de  Blois  a  voulu  que  1  s  Dévolutaires  donnent  caution  ^ 
ëlifent  domicile  ,  conteftent  dans  trois  mois  ,  à  compter  de  leur 
prife  de  poireiîion  ,  &  mettent  la  Caufe  en  état  d'être  jugée  dans 
deux  aas  :  ces  deux  dernières  conditions  font  manifeftement  prifes 
de  la  règle  de  annali  pojjeffbre  qui  vouloit  que  l'on  formât  la 
conteftation  dans  lix  mois  ,  &  que  l'on  fit  juger  un  an  après  ; 
l'Ordonnance  de  Plois  n'a  fait  que  changer  les  délais  ,  en  con^ 
fervant  les  mêmes  conditio  ^s. 

Enfin  l'Ordonnance  de  Blois  vouloît  que  l'on  conteflât  dans 
trois  mois  à  compter  de  ia  prife  de  pofleffion  ;  mais  elle  n'avoit 
fixé  aucun  tems  pour  prendre  poileflion  ;  la  Déclaration  de  1 6^6 
a  perfeiStionné  cette  difpofition  ^  en  obligeant  les  Dévolutaires  de 
prendre  poffelTion  dans  l'an  de  leur  impétration.  Mais  contre  qui 
toutes  ces  règles  font-elles  établies  ?  C'eft  contre  les  Dévolutaires. 
Et  qu"entend-on  par  les  Dévolutaires  ?  Ceux  qui  attaquent  des 
PofTeffeurs  paifibles  par  an  &.  jour.  Voilà  la  fuite  des  Loix  que 
nous  avons  fur  cette  matière. 

Il  eft  donc  évident  que  quiconque  trouble  un  PoiTelTeur  paifi- 
ble  par  an  ,  doit  être  regardé  comme  Dévolutaire  ,  &  fubir  le 
joug  de  différentes  règles  qui  lui  font  prefcrites.  Il  n'eft  pas  le 
maître  de  dire  ,  votre  titre  eft  nul^  ainfi  je  remonte  à  la  vacance 
antérieure  fur  laquelle  feule  je  me  fais  pourvoir  ;  car  c'eft  en  cela 
même  qu'il  veut  faire  fubfifter  la  vacance  par  mort ,  au  préjudice 
du  PoflelTeur  annal ,  qu'il  eft  Dévolutaire.  En  un  mot  il  trouble 
un  Poffelfeur  paifible  par  an  &  jour  :  donc  il  doit  exprimer  fon  in- 
capacité dans  fa  Supplique  au  Pape  :  donc  il  doit  élire  domicile  ôc 
donner  caution  :  donc  il  doit  prendre  poffelfion  dans  l'an  ,  former 
complainte  trois  mois  après  ,  ôc  mettre  le  Procès  en  état  d'être 
jugé  dans  deux  ans  ;  s'il  ne  fatisfait  à  tout  cela  ,  il  eft  déchu  de  fon 
droit,  parce  que  ce  n'eft  qu'à  ce  prix  &  à  ces  conditions  qu'il 
peut  être  reçu  à  exclure  un  PolTefTeur  annal. 

En  vain  donc  le  fieur  de  la  Cotte  veut- il  éluder  toutes  ces 
règles  ,  en  difant  qu'il  renonce  à  fon  dévolut  pour  fe  tenir  à  la 
fimple  Provifion  par  mort  ;  car  qu'il  s'en  tienne  à  la  Provifion  par 
mort  ou  non  ,  il  attaque  toujours  un  PolfelTeur  paifible ,  &i  par 
cette  circonftance  feule  il  devient  fournis  à  toutes  les  Loix  qu'il 
veut  éluder. 
Renoncer  à  un      D'aiUeurs  n'eft-cc  pas  le  comble  de  nilufion  &  de  l'égarement 

Jroit  &  V  revenir  j  j.  •  x  i       r      t       ^  '       r  '/i^r  ^ 

vnn  rr-uu  ^^  ^^^^^  ditc  ,  ic  rcnoncc  a  ma  ciaufe  de  devoiut .  celt  a-dire  ,  a 
la  Ciaufe  de  mes  Provifions  ,  fondées  fur  votre  incapacité  ,  &  )e 
me  réduis  à  la  vacance  par  mort  ;  mais  je  foutiens  que  le  Béné- 
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Bce  a  vaque  par  mort ,  parce  que  vorre  incapacité  a  empêché  qu'il 
n'ait  fait  impreflion  fur  votre  tête  :  c'eft  renoncer  au  moyen  ^  ôc 
fe  réduire  à  l'eiFet  que  l'on  prétend  qu'il  a  produit.  Quelle  per- 
fonne  fenfée  pourroit  être  la  dupe  d'une  pareille  illufion  ? 

La  Proviiion  par  mort  &  la  Provifion  par  dévolut  ne  font  qu'une  Tout  Pourvu 
feule  Provifion  fur  un  feul  genre  de  vacance  ,  c'eft-à-dire ,  une  Çf ^  incapacité  d\ 
rrovilion  par  la  mort  du  précèdent  1  itulaire  ,  que  1  incapacité  du 
fucceflTeur  n'a  pas  fait  cefTer  ;  on  ne  peut  donc  pas  les  divifer.  En 
vain  le  Bénéfice  auroit-il  vaqué  par  la  mort  du  précédent  Titu- 
laire ,  fi  le  nouveau  Pofiefi^eur  avoit  été  capable  ,  &  avoit  rempli 
le  Bénéfice^  ce  n'eft  donc  que  fon  incapacité  qui  fait  revivre  ,  ou 
qui  conferve  la  vacance  par  mort  ;  ainfi  on  ne  peut  être  pourvu 
par  mort  fans  être  pourvu  par  incapacité  ;  on  ne  peut  être  pourvu 
par  incapacité  fans  être  Dévolutaire  ,  ôc  par  conféquent  fans  être 
fournis  à  toutes  les  règles  établies  contre  eux. 

A  ces  principes  le  fieur  de  la  Cotte  oppofe  plufieurs  pafiages 
de  Dumoulin ,  dans  lefquels  il  dit ,  que  quand  la  réfignation  eft 
nulle  ,  le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  du  Réfignant  ;  mais  ce  n'eft 
pas  entendre  Fobjedion  du  fieur  Cadot  que  d  y  répondre  par  de 
pareilles  autorités.  On  ne  dit  pas  qu'une  réfignation  nulle  n'o- 
père la  vacance  par  mort  ;  car  en  premier  lieu  fi  le  Réfignataire 
n'eft  pas  devenu  Poflefi^eur  paifible  par  an  &  jour  ,  il  n'eft  pas  dou-  • 
teux  qu'on  ne  puifle  toujours  fe  faire  pourvoir  du  Bénéfice  comme 
vacant  par  la  mort  du  Réfignant  :  &  en  fécond  lieu  ,  quand  le  Ré- 
fignataire auroit  acquis  la  pofiTefiTion  annale  ,  ilferoit  encore  conf- 
iant qu'on  pourroit  fe  faire  pourvoir  par  la  mort  du  Réfignant  ; 
mais  en  ce  cas  il  faudroit  y  ajouter  la  claufe  du  dévolut  ^  &  fatis- 
faire  à  toutes  les  conditions  impofées  aux  Dévolutaires.  L'erreur 
perpétuelle  du  fieur  de  la  Cotte  eft  qu'il  s'imagine  qu'en  matière 
de  dévolut  la  vacance  par  mort  eft  toute  détachée  du  dévolut:  au 
lieu  que  le  Bénéfice  vaque  toujours  par  mort  ;  mais  il  ne  vaque 
ainfi  que  par  fincapacité  du  Poflefl"eur  annal ,  ce  qui  caradérife 
le  dévolut ,  fans  exclure  la  vacance  par  mort. 

Mais  ,  dit-on  ,  M^  Charles  Dumoufin ,  aux  n.  292  &  295  de  la 
règle  de  infirmis  ,  dit  qu'on  maintient  un  Pourvu  par  mort  contre 
un  Réfignataire  qui  avoit  poftédé  près  de  trois  ans  ;  mais  il  y  a 
une  réponfe  décifive  rapportée  par  M""  Charles  Dumoulin  lui- 
même  ,  c'eft  que  le  Réfignataire  n'avoit  jamais  joui  ,  n'avoit  ja- 
mais pofi^édé.  En  t^Qt  le  Réfignant  s'étoit  réfervé  tous  les  fruits 
apercevoir  par  fes  propres  mains  ,  ôc  avoit  continué  en  effet  de  les 
percevoir  jufqu'à  fa  mort  i  aufli  M^  Charles  Dumoulin  rappor- 
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tant  le  fait  qui  doiinoit  lieu  à  la  queftion  ,dit-iî  que  le  Réfignataîre 

prëtendoit  avoir  joui  pendant  deux  ans  6c  demi^per  duos  annos 

&  fe mis  pacifie è  (  ut prœtendebat)  poffederat  ;  mais  dans  le  point  de 

décifion  il  répond  que  le  Réfignataîre  n'avoit  jamais  joui  :  ideo 

etiam  contigit  diàum  Nicolaam  (  refignantem  )per  manus  fuas  quant- 

diu  vixit percipere  j  &fic  vulgo  reputabatur  Parochus  j,  ideoperejus 

obitum  reâè  impetratam  fuit  ^  ù  aàor  (  qui  étoit  le  Réfignataire  ) 

nunquam  habuerat  verani  &  effeâualem  pojjejfionem,  Ainii  l'Arrêt 

n'eft  fondé  que  fur  ce  que  le  Réfignataire  n'avoit  aucune  poiTef- 

fion  ;  on  pourroit  ajouter  que  l'Arrêt  étant  de  i  p2  ,  la  règle  de 

annali  pojjejfore  avoitété  fi  nouvellement  établie  à  Rome  ,  qu'elle 

Loix  contre  les  n'avoit  encore  fait  aucun  progrès  en  France,  les  premières  Or- 

Dévoiutaires  ne  donnances  contre  les  Dévolutaires  étant  de  i  >  jo  ;  mais  fans  re- 

commencent   en  ^q^j-Jj-  \  ç^q^^q  obfervation ,  le  fait  feul  décideroit  contre  le  Réfi- 

trance  quen  .  .     ,         .  rr  n-' 

ijjo.  gnataire  qui  n  avoit  aucune  polfeilion. 

Mais ,  dit-on  ,  fi  la  réfignation  efl  nulle  ,  le  Bénéfice  a  vaqué 
par  la  mort  duRéfignant  ;  dès-Iors  le  droit  a  été  acquis  au  Colla- 
teur  ordinaire  de  conférer  ;  &  de  degré  en  de^ré  il  efl:  parvenu 
jufqu'au  Pape  ,  qui  a  pu  conférer  par  mort.  Ce  fophifme  qui  règne 
dans  toutes  les  parties  de  la  défenfe  du  fieur  de  la  Cotte  ,  s'éva- 
nouit par  la  réponfe  quon  a  déjà  faite  plufieurs  fois.  Il  femble  à 
entendre  le  fieur  de  la  Cotte  ,  que  quand  on  lui  foutient  qu'il  efl: 
Dévolutaire  ,  on  veuille  dire  qu'il  ne  peut  pas  être  pourvu  par 
mort  ;  mais  on  ne  conçoit  rien  à  cette  idée  :  le  dévolut  n'empêche 
pas  la  vacance  par  mort ,  au  contraire  c'efl:  fincapacité  du  Pofi^ef- 
Dévolnt  &  vr-  fg^J.  q^j  f^Jt;  fubfifl:er  la  vacance  par  mort  ;  ainfi  le  dévolue  &  la 

réunâent.  ^  '  ^  vacance  par  mort  fe  réunifient.  En  eff^et  l'art,  i  s"  de  la  Déclaration 
de  1 6^6  que  Ton  a  déjà  cité  ^  porte  expreffément ,  tous  Dévo- 
lutaires pourvus  par  mort  ,  incapacité  ou  autrement.  On  peut 
donc  être  Dévolutaire  6c  être  pourvu  par  mort.  Ainfi  tout  ce  que 
je  fieur  de  la  Cotte  avance  pour  établir  la  vacance  par  mort ,  n'a 
rien  de  contraire  au  dévolut  ;  c'efl:  pour  n'être  pas  pénétré  de 
cette  vérité  qu'il  s'égare  dans  une  infinité  de  raifonnemens  ,  qui 
peuvent  bien  établir  la  vacance  par  mort ,  mais  qui  ne  peuvent 
jamais  détruire  en  lui  la  qualité  de  Dévolutaire. 

En  un  mot ,  on  appelle  Dévolutaire  quiconque  fe  fait  pour- 
voir d'un  Bénéfice  poflédé  paifiblement  par  un  autre  par  an  6c 
jour.  Que  le  titre  du  Pofl^elfeur  foit  radicalement  nul ,  qu'il  foit 
vicieux  ,  qu'il  n'ait  ni  titre  canonique  ,  ni  bonne  foi ,  dit  M. 
Louer  ;  tt'importe  ,  il  efl:  Poflfefleur  paifible  par  an  6c  jour  :  donc 

celui 
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celui  qui  le  trouble  eft  Dévolutaire ,  &  par  conféquent  fournis  à 
toutes  les  règles  établies  contre  les  Dévolutaires. 

Mais  fi  cela  eft,  tout  accable  le  fieur  de  la  Cotte,  i**.  Il  n'a 
point  pris  pofleflion  dans  l'an.  2^.  Il  a  refufé  de  donner  caution. 
5°.  Il  a  même  renoncé  à  fon  dévolut,  ôc  par  conféquent  à  fon 
titre  ;  enfin  il  n'a  eu  de  droit  acquis  que  du  jour  de  fa  demande  en 
complainte ,  ôc  alors  le  fieur  Cadot  avoit  toutes  les  qualités 
requifes  :  ce  moyen  milite  donc  aufîi-bien  contre  lui  que  contre 
le  fieur  Hubert ,  &  écarte  feul  les  Dévolutaires  ,  indépendam- 
ment des  vices  particuliers  qui  fe  trouvent  dans  leurs  titres. 

Ajoutons  que  la  Déclaration  du  Roi,  du  ^Décembre  dernier  j| 
a  confirmé  tous  les  principes  que  l'on  vient  d'établir.  Plufieurs 
Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  du  Royaume  fe  font  trouvées 
pofifédées  depuis  plufieurs  années  par  des  Titulaires  dont  les  de- 
grés fe  trouvoient  radicalement  nuls  faute  d'avoir  été  précédés 
d'aucun  tems  d'étude  ;  cela  a  excité  un  grand  nombre  de  gens 
avides  à  fe  faire  pourvoir  des  même  Bénéfices ,  comme  vacans 
par  la  mort  des  anciens  Titulaires ,  tous  les  Tribunaux  ont  retenti 
de  leurs  clameurs ,  Ôc  l'on  a  vu  les  Eglifes  expofées  à  une  révolu- 
tion univerfelle.  Ces  Impétrans  auroient  pu  dire ,  comme  le  fieur 
de  la  Cotte ,  qu'ils  n'éroient  que  des  Pourvus  par  mort ,  parce 
que  les  Bénéfices  n'avoient  point  fait  imprefiion  fur  la  tête  des 
Pofiefieurs  qui  étoient  incapables  lors  de  leurs  Provifions ,  ôr 
dont  l'incapacité  même  n'avoit  point  cefifé  depuis  ;  cependant 
la  Déclaration  ne  les  traite  point  autrement  que  comme  Dévo- 
lutaires :  Nous  avons  appris  que  j  fous  prétexte  des  défauts  qui  fe 
trouvent  dans  les  degrés  de  plufieurs  Titulaires  de  Bénéfices  j  il  y  avoit 
un  grand  nombre  de  Dévolutaires  qui  ^  cherchant  moins  à  réformer 
les  abus  quà  en  profiter  pour  fe  rendre  maîtres  des  Dignités  j  Cures 
ou  autres  Bénéfices  qu  ils  défirent  d'obtenir ,,  avoient  intenté  des  Procès 
fur  ce  fujet.  Ainfi  le  Roi  reconnoît  pour  Dévolutaires  ceux  qui 
obtiennent  des  Bénéfices  dont  jouifient  des  PoiïefTeurs  paifibles  , 
qui  ont  des  vices  elfentiels  dans  leurs  titres. 
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CONTREDITS  DE  PRODUCTION  NOUVELLE, 

^ue  met  pardevant  vous  j  Noffcigneurs  de  Parlement  y  M"  Jacques 
Cadotj  Prêtre  y  Curé  de  la  Ville-rEvêque  :  Contre  M:  Antoine  de 
la  Cotte.  A  ce  quil  plaife  à  la  Cour j,  fans  avoir  égard  à  ladite  pro" 
duBion  faite  par  Requête  du  ^t  Janvier  iJSy  j  adjuger  aufieur 
Cadot fes fins  6*  conclujlons, 

CETTE  produ£lion  fe  réduit  à  trois  objets.  Sous  la  cote  A, 
le  fieur  de  la  Cotte  produit  des  duplicata  de  fes  degrés, 
qu'il  a  levés  depuis  que  les  premières  expéditions  de  ces  mêmes 
degrés  ont  été  produites  en  l'Inflance  ;  ces  duplicata  paroiflent 
revêtus  de  la  forme  eflentielle  de  l'infinuation  qui  manquoit  aux 
degrés  mêmes;  en  effet  cette  infmuation  na  été  faite  que  le  ip 
Juillet  11^6  \  mais  cette  produdion  ne  fert  qu'à  faire  connoîtrc 
que  le  fieur  de  la  Cotte  a  reconnu  lui-même  le  vice  eflentiei  de 
fes  degrés  ,  puifqu'il  a  cherché  à  le  réparer  ;  6c  cette  infmuation 
tardive  ne  peut  effacer  le  moyen  que  fournit  au  fieur  Cadot  le. 
défaut  d'une  formalité  fi  févérement  exigée  par  la  Loi. 

1*^.  L'article  i8  de  l'Edit  des  Infinuations  de  i6pi  ordonne 
que  les  Lettres  de  degrés  feront  infmuées  dans  le  mois  ;  ôc  ce 
même  article  ajoute  le  tout  à  peine  de  nullité.  Si  cette  nullité  n'eft 
pas  fatale  quant  au  degré  en  lui-même ,  au  moins  f  eft-elle  pour 
îa  complainte  dans  laquelle  les  degrés  ont  été  communiqués  fans 
être  infinués  ,  ôc  à  plus  forte  raifon  lorfqu'ils  ont  été  produits  fans 
aucune  infinuation ,  ôc  que  l'on  n'en  fait  infinuer  long-tems  après 
que  de  fimples  duplicata. 

2?,  Le  fieur  de  la  Cotte  efl:  Dévolutaîre ,  on  Pa  démontré  au 
Procès  :  or  tout  Dévolutaire  doit  avoir  fes  titres  en  bonne  forme 
lorfqu'il  s'engage  dans  le  combat.  Il  s'érige  en  Cenfeur  des  au- 
tres ,  il  faut  qu'il  foit  irréprehenfible  de  fa  part  ;  il  oppofe  à  fon 
Adverfaire  une  Loi  de  rigueur  ,  il  ne  faut  pas  qu'il  foit  lui-même 
en  contravention  à  la  Loi  :  ainfi  le  moyen  reçoit  une  nouvelle 
force  par  la  qualité  de  celui  dans  les  titres  duquel  fe  trouve  la 
nullité  que  Ton  a  relevée. 

3°.  Le  fieur  de  la  Cotte  n'avoit  pas  réparé  le  vice  de  fes  titres 
lorfque  le  fieur  Cadot  a  obtenu  le  degré  qui  lui  manquoit ,  en 
forte  que  tout  s'eft  trouvé  en  règle  de  la  part  du  fieur  Cadot ,  long- 
tems  avant  que  le  fieur  de  la  Cotte  ait  penfé  à  s'y  mettre  de  la 
fienne  :  par  quel  étrange  renverfement  de  tous  principes  de  rai- 
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foti ,  le  Dévoîutaire  qui  s'eft  mis  en  règle  le  dernier  j;  Temporte- 
roit-il  fur  un  Titulaire  légitime  qui  avoit  fatisfait  à  toutes  nos  Or- 
donnances long-tems  auparavant  î  II  n'étoit  plus  tems  d'obtenir 
votre  degré,  dit  le  fieur  de  la  Cotte ^  après  vos  Provifions  ôc 
votre  priîe  de  pofTeflion,  ôc  l'on  ne  pourra  pas  lui  dire  à  lui-même  : 
Ôc  il  n'étoit  plus  tems  de  réparer  le  vice  de  vos  titres ,  non-feule- 
ment après  votre  Provifion  ôc  votre  prife  de  pofTeflion  y  mais  en- 
core après  la  complainte  formée ,  plaidée  ^  appointée  ^  ôc  après 
même  qu'ils  ont  été  produits. 

Sous  la  cote  B  ^  eft  une  copie  de  la  réfignation  faîte  au  fieut 
Cadot,  de  la  Cure  de  la  Ville-i'Evêque ,  dans  laquelle  on  lui  a 
donné  la  qualité  de  Do£teur  en  Théologie  ;  voilà,  dit  on^  la  faufle 
qualiî;é  a  la  faveur  de  laquelle  vous  avez  furpris  des  Provifions, 
On  'd  déjà  lépondu  tant  de  fois  à  c.  tte  énonciation  ,  qu'il  ne  con- 
venoic  plus  de  produire  une  pareille  pièce.  1°.  Le  fieur  Cadot 
n'étoit  pas  préfent  lorfque  la  procuration  pour  réfigner  a  été  faite 
àfon  profit,  il  nePa  point  fignée,  ôc  par  conféquent  on  ne  pour- 
roic  lui  imputer  une  faufie  énonciaûon  qui  s'y  feroit  glilTée.  2°. 
L*énonciation  n'efi  pas  fauffe ,  le  fieur  Cadot  étoit  Docteur  en 
Théologie ,  il  ayoit  obtenu  ce  degré  en  la  Faculté  de  Bourges. 
Il  eft  vrai  que  le  degré  n'avoit  pas  été  précédé  du  tems  d'étude 
néceffaire  ,  Ôc  que  par-là  il  ne  donnoit  pas  au  fieur  Cadot  le  droit 
de  poiiéder  un  Bénéfice  qui  auroit  exigé  ce  degré  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  qu'il  l'avoit ,  ôc  qu'il  pouvoit  prendre  la  qualité 
de  Do6teur  en  Théologie ,  fans  que  l'on  puiffe  lui  reprocher  qu'il 
ufurpoic  une  qualité  qui  lui  étoit  étrangère.  3^.  On  eft  toujours 
convenu  que  le  fieur  Cadot ,  lors  de  fes  Provifions  ôc  prife  de 
pofleffion  ,  n  avoit  pas  le  degré  néceffaire  pour  pofféder  une  Cure 
àans  une  grande  Ville  ;  mais  on  a  fait  voir  qu'il  avoit  dès-lors  le 
tems  d'étude  requis  par  les  Loix  du  Royaume ,  Ôc  que  depuis 
ayant  obtenu  le  degré  avant  que  les  Dévolutaires  euffent  obtenu 
P^ifa  ôc  pris  poffefiion ,  ôc  à  plus  forte  raifon  avant  qu'ils  eufl^enc 
formé  complainte ,  il  n'étoit  plus  en  butte  à  leur  cenfure  ;  c'eft  ce 
que  l'on  a  démontré  par  les  autorités  les  plus  refpe£lables.  La 
nouvelle  produdion  ne  fournit  donc  aucun  moyen  dont  on  puifle 
fe  prévaloir. 

Sous  la  cote  C,  eft  une  Requête  préfentée  au  Grand-  Confeil 
le  1 6  Mai  1 73  5  par  le  fieur  de  la  Cotte,  comme  Exécuteur  du  tefla- 
ment  du  fieur  Hutrel,  ancien  Curé  de  la  Ville-l'Evêque  ;  finduc- 
tion  qu'il  tire  de  cette  Requête  eft  qu'il  n  eft  pas  extraordinaire  qu'il 
ait  pris  des  Provifions  par  dévolut  fur  le  fieur  Cadot ,  puifqu  il 
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étoit  en  Procès  contre  lui  ;  il  fent  bien  que  tout  le  monde  eu  ré- 
volté contre  fon  procédé.  Un  Prêtre  habitué  de  la  Paroifle  de  la 
Ville  -  l'Evêque ,  comblé  des  bontés  du  Curé,  fouvent  admis  à 
fa  table ,  6c  qui  a  la  perfidie  d'impétrer  la  Cure  même  par  dé- 
iut^  fur  la  découverte  qu'il  a  faite  de  l'état  de  fes  titres  dans 
des  converfations  familières ,  eft  un  homme  néceffairement  ac- 
cablé du  poids  de  l'indignation  publique.  Pour  s'en  relever  il 
veut  perfuader  que ,  loin  d'être  dans  1  intimité  du  Curé ,  il  étoit 
en  Procès  avec  lui  ;  mais  c'eft  une  impofture  démentie  par  la  Re- 
quête même  qu'il  produit  :  car  en  premier  lieu ,  il  n'eft  pas  dît 
un  feul  mot  du  fieur  Cadot  dans  cette  Requête ,  elle  ne  tombe 
que  fur  un  accord  fait  entre  les  fieur  Ôc  dame  Hutrel  ôc  le  fieur 
Cathlin  ;  ôc  en  fécond  lieu ,  le  fieur  de  la  Cotte  ,  qui  croyoit  que 
cet  accord  étoit  contraire  aux  intérêts  de  la  fuccefl^on  du  fieur 
Hutrel^  Curé,  déclare  lui-même  qu'il  ne  veut  point  avoir  de  Pro» 
ces  en  fon  nom ,  ôc  qu'il  fe  contente  d'en  faire  une  dénonciation 
à  M.  le  Procureur  Général  du  Grand-Confeil  :  ni  le  fieur  Cadot 
d'un  côté ,  ni  le  fieur  de  la  Cotte  de  l'autre,  n'avoient  donc  pas  d© 
Procès  ;  aufii  depuis  cette  Requête  le  fieur  de  la  Cotte  a-t-il  tou- 
jours reçu  les  mêmes  marques  de  bonté  de  la  part  du  Curé,  aufïi 
a-t-ii  continué  de  manger  à  fa  table.  La  perfidie  eft  donc  toujours 
prouvée  ^  Ôc  ne  peut  être  couverte  par  aucun  voile» 
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CVII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Demoifelle  Michelle  Ferrand,  Fille  majeure, 
Demanderefle. 

CONTRE  Dame  Anne  de  Bellinr^ani  ^  veuve  de  Mon^ 
fieur  le  Prifident  Ferrand ,  Défenderejje, 

Et  Dame  Elifabeth  Ferrand ,  veuve  de  M,  le  Comte  de 
Canïllac ,  M,  le  Marquis  du  Pont^du-Château  ,  & 
Dame  Marie-Françoife  Ferrand  f on  épouje,  &  MeJJire 
Antoine-René  de  la  Faluere  ,  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  le  fuit  de  la  naiffance  étant  juridiquement  prouvé 
fans  qu'il  y  ait  preuve  de  la  mort  de  l enfant  y  ks 
foins  de  la  mère  font  une  raifon  pour  admettre  la 
preuve  teflimoniale  de  l'état. 

CE  n'eft  point  ici  une  de  ces  queftîons  d'état  quï  ont  alar* 
mé  le  Public  par  la  crainte  de  voir  tomber  toutes  les  famil- 
les dans  le  trouble  &  dans  la  confuilon  S'il  fuffifoit  à  un  inconnu 
pour  conquérir  un  rang  diftingué ,  de  préfenter  des  faits  arrangés 
avec  art ,  ôc  d'offrir  une  preuve  teflimoniale  pour  les  foutenir  , 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  dût  être  effrayé  d'un  exemple  fi  funefte  ; 
l'ambition  ôc  la  cupidité  franchiroient  toutes  les  bornes  ,  &  \ç.^ 
familles  les  plus  illuflres  deviendroient  la  proie  de  l'audace  la 
plus  criminelle. 

Mais  dans  la  démarche  de  la  demoîfelle  Ferrand  ,  rien  ne  peut 
altérer  l'ordre  public,  ni  la  tranquillité  des  famille^-.  Elle  ne  de- 
mande juflice  à  la  fienne  qu'à  la  faveur  des  titres  authenti^iues 
dont  perfonne  ne  peut  méconnoitre  l'autorité.  Tout  eft  prouvé ,  la: 
naiffance  dune  fille ,  fruit  du  mariage  de  M.  &  Madame  Ferrand  y 
fon  exiftence,  fon  identité  dans  la  perfonne  de  celle  qi^i  agit  ;  ôc 
fi  l'on  offre  d'y  joindre  la  preuve  teftinionialc  ,  ce  n'eft  que  fura- 
bondamment ,  &  pour  augmenter  encore  l'éclat  qui  accompa- 
gne ia  Caufe  de  la  demoifelle  Ferrand, 
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Ses  Adverfaires  en  ont  été  teilement  convaincus  ,  qu'après 
avoir  eflayé  de  répandre  des  doutes  fur  les  monumens  les  plus 
rcfpedables  ,  perfuadés  eux-mêmes  de  l'inutilité  de  leurs  efforts  , 
ils  ont  hazardé  un  fyftême  qui  découvre  tout  le  défefpoir  de  leur 
défenfe.  La  règle  confiante  ,  qui  oblige  de  reconnoître  pour  père 
de  l'enfant  le  mari  de  fa  mère  ,  n'eft ,  félon  eux  ,  qu'une  opinion 
qui  dépend  du  concours  de  plufieurs  circonflances  ,  &  dans 
laquelle  il  ne  faut  pas  donner  légèrement.  Ce  paradoxe  capa- 
ble d'ébranler  la  nature  elle-même,  &  d*exciter  une  révolu- 
tion générale  dans  la  fociété ,  a  foulevé  le  Public  ;  on  l'a  vu  prêt 
à  s'armer  pour  la  défenfe  de  la  demoifelle  Ferrand,  liée  fi  étroi- 
tement avec  l'intérêt  de  tous  les  Citoyens. 

Dans  ce  nouveau  fyflême  fa  naiffance  n'ell:  plus  un  myfîere. 
Madame  Ferrand  lui  a  donné  le  jour.  Mais  doit-elle  jouir  de  tous 
les  avantages  de  fon  état,  ou  par  d'indignes  foupçons  doit-on 
lui  ravir  un  bien  quelle  réclame  à  la  faveur  des  droits  les  plus  fa- 
crés  de  la  nature ,  de  la  Religion,  de  l'honnêteté  publique  ?  C'eâ 
înfulter  à  la  fociété  que  d'en  faire  un  problême. 
W ^  IT,  M.  Ferrand  époufa  en  i6j6  Anne  de  Bellinzani.  La  paix  a 
accompagné  ce  mariage  pendant  dix  années  entières.  C'eit  dans 
ce  tems  de  calme  que  Madame  Ferrand  efl  accouchée  de  trois 
enfans ,  6c  efl  devenue  groife  du  quatrième. 

L'orage  qui  fondit  en  i6S6  fur  fa  famille,  altéra  l'union  qui 
avoit  toujours  régné  entre  M.  Ferrand  &  elle.  Les  vertus  du  Ma- 
giflrat  ne  purent  le  garantir  des  foiblefTes  de  l'homme.  Cette 
époufe  chérie  ne  parut  plus  à  fes  yeux  que  comme  la  fille  d'un 
profcrit  ;  l'aigreur ,  les  reproches  injuftes  ,  les  dédains  fuccéde- 
rent  à  la  tendreffe ,  &  les  chofes  furent  portées  à  une  telle  extré- 
mité ,  que  Madame  Ferrand  fe  crut  en  droit  de  demander  fa  fé- 
paration. 

On  n'ajoute  rien  au  portrait  que  Madame  Ferrand  a  fait  elle- 
même  de  fes  difgraces  domeftiques.  Après  avoir  donné  à  l'inté- 
grité &  aux  lumières  de  M.  Ferrand  les  éloges  qui  leur  étoient 
dûs,  elle  a  été  obligée  de  reconnoître  que  l'homme  le  plus  pur 
dans  les  fondions  publiques  n  eft  pas  toujours  exempt  dans  Pinté- 
rieur  de  fa  maifon  des  paffions  qui  agitent  les  particuliers ,  &  en 
cela  elle  a  découvert  elle-même  la  fource  des  malheurs  de  la  de- 
moifelle Ferrand. 

La  divifion  entre  le  mari  &  la  femme  éclata  par  la  tranfa6lion 
du  2p  Mars  i(585,  qui  contient  trois  articles.  Dans  le  premier 
M.  Ferrand  confent  que  Madame  Ferrand  fe  retire  dans  telle  Mai- 
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fin  de  Religion  j  ou  fécuUere  en  cette  Ville  de  Paris  j,  ou  a  la  Cam' 
pagne  que  bon  lui  femblera. 

Dans  le  fécond  il  s^ oblige  pour  la  fubfijîance  de  Madame  Fer- 
rand  ù  entretien  défis  Domefiiques  ^  de  lui  payer  4000  liv.  par  an  ^ 
de  quartier  en  quartier j  ^  par  avance  à  commencer  au  premier  Avril 
fiivant. 

Dans  le  troifiéme  il  s'oblige  de  lui  donner  unefimme  de  €000  liv, 
une  fois  payée. 

Cet  ade  fut  exécuté  ;  Madame  Ferrand  fut  loger  dans  la  rue 
du  Bd.c,  Paroiffe Saint-Sulpice_,  où  elle  pafTa  le  refte  de  fa  grofTeffe 
dans  le  plus  funefte  accablement ,  abandonnée  de  fon  mari ,  de 
fes  amis ,  de  fa  famille  difperfée  par  l'autorité  Souveraine ,  prête 
à  être  enveloppé  elle-même  dans  une  difgrace  fi  générale. 

Ce  fut  dans  ces  jours  de  douleurs  qu'elle  mit  au  monde  la  D"* 
Ferrand,  la  nuit  du  27  au  28  Octobre  16S6,  La  cérémonie  du 
Baptême  devoit  répondre  à  l'état  d'infortune  auquel  Madame 
Ferrand  étoit  réduite  :  l'enfant  fut  conduit  à  S.  Sulpice  le  28  Oc- 
tobre fur  les  neuf  heures  du  matin  par  une  femme  chargée  d'un 
billet^  portant  que  c' étoit  la  fille  de  M,  Michel  Ferrand  j,  Président 
aux  Requêtes  du  Palais,,  &  de  dame  Anne  de  Bellin\ani  fi  femme» 
Le  Curé  qui  ignoroit,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite,  que  Ma- 
dame la  Préfidente  Ferrand  demeurât  fur  fa  ParoifTe ,  &  qui  étoic 
auflî  peu  inftruit  de  fes  malheurs ,  fut  embarraffé  à  la  vue  d'un  cor- 
tège fi  peu  convenable  ;  une  vaine  crainte  de  fe  compromettre  , 
lui  fit  prendre  le  parti  le  plus  funefte  &  le  plus  contraire  aux  de» 
voirs  indifpenfables  de  fon  miniftere ,  ce  fut  de  baptifer  l'enfant 
en  lui  donnant  le  nom  de  Michelle ,  qui  étoit  celui  de  fon  père,' 
mais  de  n'exprimer  aucun  nom  de  père ,  ni  de  mère  fur  le  Re- 
giftre.  On  examinera  dans  la  fuite  fi  une  pareille  conduite  peuc 
être  juftifiée ,  il  ne  s'agit  ici  que  de  rendre  compte  des  faits. 

Le  filence  du  Regiftre  expofoit  l'enfant  à  perdre  fon  état  ;  maïs 
la  Providence  fit  faire  le  même  jour  une  démarche  à  M.  le  Préfi- 
dent  Ferrand  qui  a  tout  réparé.  Il  fe  tranfporta  fur  le  midi ,  accom- 
pagné de  deux  Notaires ,  chez  le  Curé  de  Saint -Sulpice;  il  lui 
expofa  dans  un  Procès-verbal  en  bonne  forme  ,  qu'il  avoir  appris 
depuis  deux  jours ,  que  l'on  vouloir  lui  fuppofer  un  enfant  pour  lui 
faire  injure  ,  ôc  qu'il  le  prioit  de  n'en  baptifer  aucun  fous  fon  nom 
fans  l'en  avertir.  La  réponfe  du  Curé  confifta  ?.  rendre  compte  de 
ce  qui  s'étoit  pafTé  trois  heures  auparavant  :  on  m'a  apporté ,  dit-il , 
un  enfant  préfenté  par  une  femme  chargée  dun  billet ,  qui  p  )r- 
toit  que  c  étoit  la  fille  de  M.  &  de  Mad*'  Ferrand ,  je  l'ai  baptifé 
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fans  marquer  aucun  nom  de  père  ôc  de  mère.  Sur  cela  M.  le  Préfw 
dent  Ferrand  demande  la  repréfentation  du  Regiftre,  dont  on 
tranfcrit  l'article  dans  le  Procès-verbal  ;  à  la  vue  de  cette  pièce ,  M. 
le  Préfident  Ferrand  qui  ne  pouvoir  défavouer  la  grofleffe  de  Ma- 
dame Ferrand ,  6c  qui  voyoit  que  c'étoit  fa  propre  fille  qui  avoît 
été  baptifée  ,  &  non  un  enfant  étranger  qu  on  lui  eût  fuppofé  , 
demanda  acle  aux  Notaires  de  tout  le  contenu  au  Procès-verbal ^ 
qu'il  iigna  avec  le  Curé  de  Saint -Sulpice  ôc  les  Notaires^  pour 
demeurer  en  minute  chez  Carnot, 

Deux  réflexions  fe  préfentent  naturellement  fur  cette  pièce, 
i''.  Par  rapport  à  M.  le  Préfident  Ferrand ,  il  paroît  d'abord  agité 
de  troubles  &  de  foupçons  ;  mais  lorfque  tout  a  été  expliqué  par 
le  Curéj  fes  inquiétudes  l'abandonnent ,  il  ne  réclame  point  con.'* 
tre  la  fuppofition  d'un  enfant  ;  il  ne  protefte  point  contre  la  dé-^ 
claratîon  du  Curé  ^  ni  contre  le  billet  qui  l'annonce  comme  père 
de  la  fille  baptifée  ;  au  contraire  il  demande  aQe  purement  ôc  fim- 
plement  aux  Notaires ,  Ôc  figne  fans  aucune  proteftation  ;  n'eil- 
ce  pas  là  fceller  lui-même  ôc  confirmer  l'état  de  l'enfant  ? 

2°.  Par  rapport  au  Curé,  fa  faufTe  délicatefi^e  avoit  expofé  l'en- 
fant au  fort  le  plus  déplorable,  mais  heureufement  il  a  réparé 
prefque  dans  le  même  inftant  une  faute  fi  grofliere  ;  ce  qui  man- 
quoit  au  Regiftre  de  la  Paroifle ,  il  l'a  lui-même  expliqué  dans 
un  monument  authentique  qui  fupplée  au  vuide_,  au  filence  du  Re- 
giftre.  Il  faut  donc  réunir  ce  Procès-verbal  au  Regiftre  de  la  Pa- 
roifife,  comme  ne  formant  qu'un  feul  titre  fur  l'état  de  l'enfant; 
l'article  du  Regiftre  étoit  imparfait ,  cela  ne  pouvoit  plus  fe  répa- 
rer fur  le  Regiftre  même  ,  mais  le  Curé  y  a  pourvu  par  une  décla- 
ration authentique  pardevant  Notaires  :  ainfi  la  preuve  de  l'accou- 
chement de  Madame  Ferrand  ôc  de  la  naifiTance  de  fa  fille  eft  con- 
fignée  dans  des  monumens  refpedables  à  la  foi  defquels  on  ne 
peut  fe  refufer. 

-  On  verra  dans  la  fuite  que  Madame  Ferrand  dans  le  tems 
même  quelle  s'eft  élevée  avec  le  plus  de  force  contre  les  droits 
inviolables  de  fa  fille,  n'a  pas  héfité  à  reconnoître  qu'elle  étoit 
devenue  grofTe  deux  mois  avant  qu'elle  eût  été  féparée  de  fon 
mari,  ôc  qu'elle  étoit  accouchée  le  28  0£tobre  i(585,  en  forte 
que  tout  fe  réunit  pour  alTurer  la  vérité  de  ce  fait  capital  ^  les 
monumens  publics ,  l'acquiefcement  du  père ,  ôc  la  déclaratioa 
exprefife  de  la  mère. 

Quel  a  été  le  fort  de  cet  enfant  ?  il  eft  certain  d'abord  qu'il  n'eft 
point  décédé ,  on  ne  rapporte  aucun  extrait  mortuaire ,  on  ne 
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publie  même- aucune  circonflance  ,  ni  du  lieu  ou  il  a  été  élevé  , 
ni  du  tems  ^  ni  du  lieu  de  fon  décès  ^  on  fe  contente  d'imputer  un 
difcours  vague  à  la  dame  BelHnzani  morte  il  y  a  plus  de  vingt  ans  , 
on  ne  parle  que  par  opinion  ,  c'eft  avouer  afTez  clairement  fon 
exiftence.  La  fuite  des  faits  va  d'ailleurs  le  juftifier. 

La  demoifeile  Ferrand  ne  peut  pas  ignorer  qu'elle  a  été  éle- 
vée dans  fa  plus  tendre  enfance  par  la  fœur  de  la  demoifeile  Pre- 
voft  y  Femme-de-chambre  de  Madame  la  P«réfidente  Ferrand  , 
depuis  marié^e  au  lieur  Fontfroid.  Cette  fœur  demeuroit  à  Pui- 
feaux  en  Gâtinois  où  la  demoifeile  Ferrand  étoit  connue  publi- 
quement comme  fille  de  M.  &  de  Madame  Ferrand.  Madame 
Ferrand  a  nié  ce  fait  dans  fon  interrogatoire  de  la  manière  la 
plus  abfolue ,  mais  en  cela  elle  s'eft  trahie  elle-même  :  car  puif- 
qu'elle  nie  ablblument  que  fa  Hile  ait  été  à  Puifeaux  chez  la  fœur 
de  fa  Femme-de-chambre ,  il  faut  donc  qu'elle  ait  eu  connoif- 
fance  du  lieu  où  elle  a  été  élevée  ;  cependant  elle  refufe  de  le 
déclarer  ^  &  ne  s'en  défend  qu'en  difant  que  c'eft  fa  mère  qui  a 
pris  foin  de  cet  enfant ,  &  qu'elle  n'a  eu  aucune  connoilfance  de 
fon  fort  ;  mais  comment  concilier  cette  profonde  ignorance 
avec  la  connoiffance  certaine  que  fa  fille  n'a  jamais  été  à  Pui- 
feaux ? 

On  voit  bien  que  Madame  Ferrand  cherche  à  couvrir  de  ténè- 
bres les  traces  de  fétat  de  fa  fille  ^  mais  la  fuite  va  les  découvrir 
malgré  elle. 

La  demoifeile  Ferrand  ,  âgée  de  près  de  quatre  ans  ,  fut  mife  aux 
Annonciades  de  Melun  au  mois  de  Juillet  1 6^0  fous  le  nom  de 
la  demoifeile  de  Batilli ,  mais  la  vérité  fe  dévoila  dans  la  fuite  ; 
le  véritable  nom  de  la  demoifeile  Ferrand  ne  fut  point  ignoré  ,• 
il  lui  fut  même  donné  dans  les  Regiftres  du  Monaftere  j  il  faut 
rendre  un  compte  exad  de  cette  circonftance  décifive. 

La  Dépofitaire  de  cette  Maifon  tient  un  Regiftre  journal  fur 
lequel  elle  écrit  de  fuite  ,  jour  par  jour ,  toute  fa  recette  ;  mais 
tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  cette  même  Dépofitaire  rend 
fon  compte  à  la  Supérieure  ôc  aux  Anciennes  de  la  Commu- 
nauté. Ces  comptes  font  rédigés  de  fuite  dans  un  Regifire  en 
bonne  forme ,  &  chaque  compte  eft  figné  tant  de  la  Dépofitaire 
qui  le  rend  y  que  de  la  Supérieure  ôc  des  Anciennes  qui  le  re- 
çoivent. 

On  trouve  donc  dans  ce  Regiftre  un  premier  compte  qui  finir 
au  premier  Août  16^0,  Ce  compte  contient  un  chapitre  de  re- 
cette compofé  des  penfions   des  Foftulantes  &  Penfionnaires  ^ 
Tome  IV.  O  o  o 
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&  dans  ce  chapitre  on  trouve  awfol.  136  ,  ligiie  20 ,  ce  qui  fuit  : 
JDe  Battilli  un  quartier  30  Uv,  c'ctoit  le  premier  quartier  que  l'on 
avoir  payé  d'avance  pour  la  demoifelle  Ferrand  ,  comme  cela  fe 
pratique  dans  toutes  les  Communautés  Religieufes, 

Dans  un  fécond  compte  commencé  au  premier  Août  1  6^0  ,  ôc 
fini  au  premier  Septembre  1691  ,  il  n'elt  point  parlé  de  la  de- 
moifelle Battiiii  ou  Ferrand  ,  foit  que  la  famille  n'ait  rien  payé 
dans  cetiniervalle ,  foit  que  la  Dépofitaire  ait  omis  de  porter  dans 
fon  compte  un  article  de  fon  journal. 

Mais  dans  un  troifiéme  compie  commencé  au  premier  Sep- 
tembre \6g\  y  Ôc  fini  au  premier  Août  \^^2  ,  on  trouve  2x\  JoL 
1 5*  I  ,  troifiéme  ligne  :  De  Batilï  trois  quartiers ^o  Uv.    - 

Enfin  ,  dans  un  autre  compte  commencé  au  premier  Août 
i5p2  ,  il  eft  ditau/o/.  \6\  ,  cinquième  ligne  :  De  Mademoifelle 
Ferrand  trois  quartiers  ^o  Uv, 

Il  réfulte  de  cette  pièce  importante  que  la  demoifelle  Ferrand  , 
qui  étoit  entrée  dès  le  mois  de  Juillet  i(5  o  ,  dans  le  Couvent  de 
Melun  5  fous  le  nom  de  Batilii ,  y  avoit  été  bientôt  connue  fous 
fon  véritable  nom  de  Ferrand  ;  qu'elle  a  été  infcrite  fous  ce  nom 
dans  le  Regiftre  public  de  cette  Maifon  ;  qu'elle  y  étoit  connue 
publiquement  pour  la  iille  de  M.  le  Préfident  &  de  Madame  la 
Préfidente  Ferrand.  Fn  effet  elle  y  avoit  un  couvert  d'argent  aux 
armes  de  Ferrand  ;  elle  avoit  le  plus  beau  linge  dcflmé  à  fon 
ufage  ,  marqué  de  la  lettre  F  ,  &  il  y  a  aduellement  onze  Reli- 
gieufes dans  cette  Maifon.,  qui  fe  fouviennent  d*y  avoir  vu  la 
demoifelle  Ferrand  ,  de  Favoir  appellée  de  ce  nom  ,  ôc  de  l'avoir 
connue  comme  fille  de  M.  ôc  de  Madame  Ferrand:  ce  qui  forme 
une  poffefFion  publique  de  fon  état. 

Cette  vérité  fe  feroit  affermie  fi  on  l'avoit  tenue  plus  long- 
tems  dans  la  même  Maifon;  mais  au  mois  de  Décembre  \6^2  , 
elle  en  fut  tirée  pour  être  conduite  à  fage  de  fix  ans  dans  le 
Couvent  des  Jacobines  de  Rodés  ,  oii  elle  arriva  le  8  Janvier 
i5p3.  Ce  fut  la  demoifelle  Prevoft  ,  Femme-de-chambre  de 
Madame  la  Préfidente  Ferrand  ,  qui  fut  chargée  de  conduire  fa 
fille  ,  ôc  qui  la  remit  en  effet  aux  Religieufes  de  Rodés  ,  fous  le 
nom  de  la  demoifelle  Baillé.  Ce  tait  eft  reconnu  expreffément 
par  Madame  la  Préfidente  Ferrand  dans  fon  interrogatoire  ,  de 
même  que  tout  ce  qui  s'eft  paifé  depuis  à  l'égard  de  la  Demoi- 
felle Ferrand. 

Elle  demeura  Penfionnaire  à  Rodés  jufqu'en   1705*  que  la  de- 
moifelle Prevoft  la  vint  reprendre  pour  la  conduire  dans  une 
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autre  Malfon  de  Religieufes  à  Nemours  ou  elle  ne  fut  qu'un  an. 
De  Nemours  elle  pafla  à  Corbeil  ,  dont  elle  fortit  en  1708  pour 
aller  à  l'Abbaye  de  Saint- Aubin  près  de  Gournay  en  Bray  ;  elle 
y  eft  demeurée  jufqu'en  1725' ,  delà  elle  a  été  fucceiïivement  en 
l'Abbaye  d'Hiers  ,  en  celle  du  Tréfor  ,  &  enfin  en  celle  des  An- 
delies. 

Dans  toutes  ces  Maifons  ^  c'eft  PVIadame  la  Prdfidente  Ferrand 
qui  y  par  le  miniftere  de  la  demoifelle  Prevoft  fa  Femme-de-cham- 
bre ,  a  payé  les  penfions  de  la  demoifelle  Ferrand  ^  Ôc  a  pourvu  à 
tous  fes  befoins  ;  elle  en  convient  encore  dans  fon  interrogatoire  , 
elle  reconnoît  même  qu'en  1728  c'eft  elle  qui  a  fourni  une  fomme 
de  pooo  liv.  pour  faire  conflitucr  deux  rentes  viagères  de  trois 
cens  livres  chacune  au  profit  de  la  demoifelle  Ferrand  ^  à  qui  on 
avoit  fait  prendre  le  nom  de  Vigny. 

Quand  on  réunit  tous  ces  faits  ,  il  eft  impoiïible  de  ne  pas  re- 
connoître  que  la  demoifelle  Ferrand  eft  la  n)ême  dont  Madame 
la  Préfidente  Ferrand  eft  accouchée  en  16S6.  La  naiflancê  eft 
établie  par  des  titres  authentiques  ;  il  n'y  a  ni  preuves  ni  indices  du 
décès  ,  ôc  au  contraire  on  trouve  la  demoifelle  Ferrand  vivante  , 
Penfionnaire  àMelun  en  16^2  ,  c'eft  cette  même  Demoifelle  qui 
a  toujours  été  élevée  aux  dépens  &  par  les  foins  de  Madame  la 
Préfidente  Ferrand  ,  c'eft  elle  qui  a  fourni  le  fonds  des  rentes  qui 
lui  ont  été  confti tuées  :  pourroit-on  pouffer  l'aveuglement  jufqu'à 
la  méconnoître  ? 

Madame  la  Préfidente  Ferrand  a  été  bien  pcrfuadée  du  con- 
traire ;  auffi  pour  alFoiblir  ,  s'il  étoit  polfible  ,  les  argumens  invin- 
cibles qui  fe  tirent  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  demoifelle 
Ferrand  ,  elle  a  imaginé  une  fable  qu'elle  pût  fubftituer  à  la 
réalité  ,  6c  des  motifs  étrangers  qu'elle  pût  préfenter  comme  l'u- 
nique caufe  des  foins  qu'elle  a  pris  ,  &  des  dépenfes  qu'elle  a  faites 
pour  fa  fille. 

C'eft  dans  l'article  2 1  de  fon  interrogatoire  qu'elle  a  fait  éclore 
cette  fable  grofTiere  ;  elle  y  avance  :  Que  la  dame  Bellin-^anifa 
mère  engagea  la  demoifelle  Prevoji  à  mener  une  fille  audit  Cou- 
vent de  Brodés  _,  quelle  lui  déclara  être  fille  du  fleur  BellmT^anifrerc 
d'elle  répondante  _,  Ef  recommanda  un  grand  fecret  ^  déclarant  avoir 
dejufccs  raifons  de  lafoujlraire  audit  fleur  Bellin^ani. 

Voilà  donc  la  fille  de  M.  ôc  de  Madame  Ferrand  traveftie  en 
bâtarde  du  fieur  Beliinzani  ;  ce  n'eft  plus  de  fa  propre  fille  que 
Madame  Ferrand  a  pris  tant  de  foins ,  c'eft  de  fa  nièce  ;  mais  à 
qui  a-t-on  cru  en  impofer  par  une  pareille  fuppofition  ? 

O  o  o  ij 
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Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  dont  elle  eft  accouchée  en 
i6S6  ,  cette  iiiie  n'eft  point  décédce  ^  on  la  trouve  Penfionnaire 
à  Meiun  en  i(5f?2.  A  la  fin  de  la  même  année  ,  Madame  Ferrand 
envoie  une  fille  à  Rodés  par  fa  Femme-de-chambre  ,  &  n'a  jamais 
cefTé  depuis  de  pourvoir  à  tous  fes  befoins  y  donc  cette  iille  eft 
celle  dont  elle  eft  accouchée  en  i6'S6  ;  la  conféquence  eft  né- 
ceiïaire.  Non  ,  dit-on  ,  cette  fille  eft  une  bâtarde  du  heur  de  Bel- 
linzani  :  mais  eft  il  permis  d'attribuer  ainfi  gratuitement  une  fille 
à  un  hom.me  décédé  depuis  plufieurs  années  ,  à  un  homme  qui 
ne  l'a  jamais  vue  ni  connue  pour  fa  fille  ,  qui  n'en  a  jamais  pris 
aucun  foin  ,  qui  n'a  rien  payé  pour  elle  ,  en  un  mot  ,  qui  lui  a 
toujours  été  abfolument  étrangère  f  Allons  plus  loin.  Eft  -  il 
permis  de  créer  de  fa  propre  autorité  une  prétendue  bâtarde 
qui  n'eft  jamais  née  ,  dont  aucun  regiftre  ni  public  ni  domtflique 
ne  fait  aucune  mention  ^  dont  on  ne  trouve  nulle  part  aucune 
trace  ? 

Par  quel  enchantement  fait-on  difparoître  une  fiJle  dont  la 
naiffance  &  l'exiftence  font  également  certaines  ,  pour  mettre 
fur  la  fcene'un  être  de  raifon  ,  une  fille  qui  n'a  jamais  vu  le  jour  ; 
&  qui  n'a  jamais  eu  place  dans  la  nature  ?  Sommes-nous  dans  le 
tems  des  métamorphofes  pour  débiter  de  pareilles  iliufions  '■  \  a- 
t-ii  même  aucun  tems  dans  lequel  la  crédulité  ait  été  affez  aveugle 
pour  les  admettre  ? 

D'aiileuis  par  quelle  bizarrerie  auroit-on  entrepris  de  cacher, 
de  fouftraire  une  fille  à  fqn  père  naturel  ?  Cela  auroit-il  été 
poifible  ?  Cela  auroit-il  été  permis  ?  Far  quel  excès  de  zèle  la 
dame  de  Bellinzani  ,  &  depuis  Madame  Ferrand,  fe  feroient- 
elles  donné  tant  de  mouvemens  ,  &  fait  tant  de  dépenfes  pour 
la  bâtarde  du  fieur  de  Bellinzani  ?  Tout  révolte  dans  un  pareil 
fyftême  ,  &  il  eft  plus  propre  à  a.hever  de  dévoiler  la  vérité  qu'à 
l'obfcurcir. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  rendre  compte  des  circonftances  qui  ont 
découvert  à  la  demoifelle  Ferrand  une  vérité  que  l'on  affedoit 
de  tenir  captive  ,  des  mefures  de  prudence  qu'elle  a  employées 
pour  ne  pas  faire  une  démarche  téméraire,  &  de  l'adion  enfin 
qu'elle  a  exercée. 

On  a  obfervé  dans  le  fait  qu'elle  avoit  été  long-tems  Penfion- 
naire dans  l'Abbaye  de  Saint-Aubin.  Pendant  qu'elle  y  demeu* 
roit ,  M.  le  Prélident  Ferrand  mourut  à  Paris  le  30  Août  1723  3 
après  avoir  fait  un  teftament  olographe  qui  ne  contenoit  que  des 
legs  pieux  &  des  rccompenfes  de  Domeftiques  ,  fans  faire  aucune 
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clirpodcion  de  fes  biens  ,  foit  à  titre  univerfel  ,  foit  à  titre  particu- 
lier. Jufqiîes-là  la  demoifelle  Ferrand  ne  pou  voit  exercer  aucune 
action  y  elle  n'avoit  aucun  droit  ouvert  ;  ainfi  quand  on  fe  récrie 
fur  un  filence  de  quarante-neuf  ans  ,  on  ne  fait  pas  attention  qu'il 
en  faut  retrancher  près  de  quarante  ^  pendant  lefquels  la  de- 
moifelie  Ferrand  ne  pouvoit  pas  agir. 

La  mort  de  fon  père  changeoit  fa  (ituation  ;  mais  il  ne  fuffi- 
foit  pas  d'avoir  des  droits  ouverts ,  il  falloit  avoir  des  titres  pour 
les  foutenir  ^  ôc  la  Providence  ne  les  lui  a  découverts  que  par 
degrés.  Elle  s'étoit  entretenue  avec  une  Religieufe  de  Saint- Au- 
bin des  malheurs  de  fon  état  ;  cette  Religieufe  fe  trouva  être  pré- 
cifément  la  belle-fœur  de  Carnot  ,  Notaire  ^  qui  avoir  reçu  le 
célèbre  Procès -verbal  de  i6S6  ',  fon  beau-frere  l'étant  venu  voir  , 
elle  lui  rendit  compte  par  forme  de  converfation  des  difgraces 
de  fon  amie.  Au  nom  de  M.  le  Préfident  Ferrand ,  Carnot  n'eut 
pas  de  peine  à  fe  rappeller  l'adle  de  baptême ,  &  le  Procès-verbal 
du  28  Octobre  16S6  ;  il  en  parla  comme  d'un  fait  dont  il 
étoit  mieux  inftruit  que  perfonne  ,  &  par-là  il  mit  la  demoifelle 
Ferrand  en  état  de  remonter  jufqu'à  l'origine  &  au  titre  confti- 
tutif  de  fon  état. 

La  demoifelle  Ferrand  ,  éclairée  par  une  pièce  fi  importante  ^ 
en  conféra  avec  le  fieur  Abbé  de  Gouay  ,  Archidiacre  de  Bray  , 
homme  d'une  vertu  ,  d'une  fageffe  &  d'une  capacité  qui  1  ont 
fait  refpeder  par  les  perfonnes  les  plus  diftinguées  par  leur  naif- 
fance  &  par  leurs  dignités.  Le  fieur  Abbé  de  Gouay  fe  crut  obli- 
gé de  venir  au  fecours  d'une  vitlime  malheureufe  facrifiée  à  d'in- 
dignes paiïions  ;  il  entreprit  de  faire  toutes  les  recherches  nécef- 
faires ,  &  afifbcia  à  fon  zèle  le  fieur  Carion  ,  Curé  de  Gaucourt  Ôc 
Dodeur  de  Sorbonne  ;  il  étoit  l'ami  depuis  long-tems  du  fieur 
Abbé  de  Gouay  ,  ôc  cette  liaifon  feule  feroit  fon  éloge  ;  il  n'y  a 
perfonne  d'ailleurs  parmi  ceux  qui  le  connoififent  ,  qui  ne  rende 
hommage  à  fa  droiture  ôc  à  fes  talens  ;  ils  s'intérefferent  tous 
deux  pour  la  demoifelle  Ferrand  ,  perfuadés  que  ,  loin  d'ou- 
blier en  cela  Lur  caractère  ^  ils  rempliffoient  les  devoirs  les 
plus  indifpenfables  de  la  charité  chrétienne  ,  en  prenant  le 
parti  d'une  Demoifelle  qui  languifi'oit  fous  la  plus  cruelle  op- 
prellion. 

Ce  foi't  les  mouvemens  qu'ils  fe  donnèrent  qui  ont  produit  les 
Lettres  que  Madame  la  Fréfidente  Ferrand  a  communiquées  ; 
on  n'y  trouvera  rien  qui  ne  réponde  aux  fentimens  d'honneur 
qui  les  faifoit  agir  ;  ôc  fi  le  fieuj  Carion  dans  les  Tiennes  ne  fait 
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pas  paroître  des  connoiflances  bien  exatles  fur  Tordre  judiciaire, 
il  y  fait  éclater  du  moins  le  zèle  pour  la  vérité  dont  il  étok, 
animé. 

Trois  obflacles  fufpendirent  l'adion. 

Le  premier  fut  le  décès  du  lleur  Abbé  de  Gouây  que  la  de- 
moifelle  Ferrand  regardoit  comme  un  Protetleur  qui  lui  étoit 
précieux  _,  ôc  dont  la  perte  la  précipita  dans  le  découragement. 

Le  fécond  fut  la  difficulté  de  découvrir  le  premier  Couvent 
oii  avoir  été  la  demoifelle  Ferrand.  Tout  lui  étoit  préfent  depuis 
le  Couvent  de  Rodés  dont  elle  étoit  fortie  à  dix-neuf  ans;  mais 
elle  n'avoit  que  des  idées  confufes  de  celui  où  elle  avoit  été  au- 
paravant ,  Ôc  dont  on  l'avoit  tirée  à  l'âge  de  iîx  ans  ;  elle  favoit 
en  général  qu'il  étoit  près  de  Paris  ,  elle  fe  rappelloit  quelques 
notions  de  la  difpofition  du  dedans  ôc  du  dehors  ;  mais  elle  ne 
pouvoir  pas  nommer  précifément  le  lieu  où  elle  avoit  été. 

Le  troifiéme  étoit  l'impuilTance  même  où  elle  étoit  d'agir. 
Madame  Ferrand  avoit  toujours  payé  fes  penfions  ,  &  avoit 
pourvu  à  tous  fes  befoins  ;  au  premier  moment  où  la  demoifelle 
Ferrand  fauroit  attaquée ,  on  lui  auroit  retranché  tous  fes  fe- 
cours  ^  ôc  elle  fe  feroit  trouvée  dans  la  plus  affreufe  indigence. 

Ces  difficultés  s'applanirent  ,  le  zèle  des  amis  qui  reftoient 
à  la  demoifelle  Ferrand  ,  répara  en  quelque  forte  la  perte  du 
fleur  Abbé  de  Gouay  ;  on  trouva  enfin  le  Couvent  des  Annon- 
ciades  de  Melun  ,  &:  la  mention  qui  étoit  faite  fur  le  Regiftre  de 
cette  Maifon  ,  de  la  demoifelle  Ferrand  au  nombre  des  Penfion- 
naires.  Enfin  les  deux  rentes  de  ^oo  liv.  chacune  conftituées ,  à  la 
demoifelle  Ferrand  ,  la  mirent  en  état  de  pouvoir  compter  du 
moins  fur  une  modique  fubfiftance. 

C'eft  dans  ces  circonflances  qu'elle  a  fait  affigner  au  Châteîet 
Madame  la  Préfidente  Ferrand  ,  la  dame  ComtefTe  de  Canillac  , 
Ôc  les  fleur  &  dame  du  Pont-du-Château  ,  pour  voir  dire  : 
Qa'' attendu  quelle  étoit  rejlée  feule  des  enfans  de  Moniteur  ù  de 
Madame  Ferrand  j  l^inventaire  fait  après  la  mort  de  M.  lePrefident 
Ferrand  j,  ù  les  pièces  inventoriées  _,  lui  feroient  communiqués  ^  pour 
prendre  en  fuite  telle  qualité  qui  lui  conviendroit  dans  lafuccejjion  de 
M.  le  Prefident  Ferrand. 

Madame  Ferrand  par  fes  défenfes  cfl  convenue  qu'elle  avoit 
eu  de  fon  mariage  quatre  enfans  ,  ôc  entr'autres  ,  une  fille  née  le 
28  Ociobre  i(58(5;  mais  elle  a  prétendu  que  la  DemanderefTe  ne 
prouvoit  point  qu'elle  fût  cette  même  (ille  dont  elle  étoit  ac- 
couchée en  i(j85.  Quoique  cet- aveu  feul  pût  fuffire  à  la  demoi- 
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felle  Ferrand  ,  elie  a  fait  interroger  Madame  fa  mère  fur  faits  ôc 
articles  ;  &  cet  interrogatoire  en  effet  a  produit  rëclairciflfement 
de  plufieurs  faits  d'une  extrême  conféquence. 

1^.  Madame  Ferrand  eft  convenue  de  nouveau  qu'elle  étoic 
accouchée  d'une  fille  au  mois  d'Odobre  i58.<. 

2".  Elle  n'a  pas  ofé  foutenir  que  cette  filie  fût  décddée  ,  &  n'en 
a  pas  rapporté  le  moindre  indice  ;  elle  a  avancé  feulement  que  fa 
mère  le  lui  avoit  dit,  &  qu'elle  l'avoit  cru. 

5^.  Elle  eft  convenue  que  la  DemanderefTe  ,  qu'elle  appelle  la 
demoifelle  de  Vigny  ,  a  été  Penfionnaire  à  Mclun  ;  que  c'eft  la 
demoifelle  Prevoft  ,  fa  Femme-de-chambre  ,  qui  l'a  conduite  à 
Ro  iès  ,  &  depuis  dans  les  Couvens  de  Nemours  ,  Corbeii ,  Saint- 
Aubin  ,  Hiers,  le  Tréfor  &  les  Andelies  ;  que  c'eft  elle  ,  Mada- 
me Ferrand  y  ou  la  dame  Bellinzani  fa  mère  ,  qui  a  payé  les  pen- 
fions  dans  tous  les  Couvens  ,  &  qu'enfin  c'eft  elle  qui  a  fourni  les 
deniers  dont  on  a  conftitué  les  deux  rentes  de  500  liv.  chacune, 
dont  jouit  la  demoifelle  Ferrand. 

Quoique  ces  faits  feuls ,  foutenus  des  pièces  rapportées  par  la 
demoifelle  Ferrand  ,  fufient  décififs  ,  cependant  comme  Mada- 
me Ferrand  s'eft  toujours  retranchée  à  dire  que  la  Demanderelfe 
ne  prouvoit  pas  qu'elle  fut  individuellement  la  fille  dont  elle  étoit 
accouchée  en  16S6  ,  la  demoifelle  Ferrand  ,  pour  difiiper  juf- 
qu'au  plus  léger  prétexte  d'incrédulité ,  a  donné  une  Requête  le 
28  Février  11^6  ,  par  laquelle  elle  a  demandé  a£le  des  faits 
avoués  par  Madame  Ferrand  j  &  en  conféquence  que  fes  conclu- 
fions  lui  fuffent  adjugées  :  ôc  où  l'on  en  feroit  encore  quelque 
difficulté  ,  que  ,  fans  préjudice  delà  preuve  réfultante  du  Regiftre 
des  Annonciades  de  Melun  ,  il  lui  fût  donné  ade  de  deux  faits 
par  elle  articulés.  Le  premier  ,  que  la  fille  dont  Madame  Ferrand 
efl:  accouchée  au  mois  d'Odobre  16S6  ,  a  été  mife  Penfionnaire 
aux  Annonciades  de  Melun  en  1^90.  Le  fécond  ,  que  c'eft  la 
Demanderelfe  indiuduellement  qui  ,  après  avoir  été  dans  le 
Couvent  des  Annonciades  de  Melun  jufqu'en  Décembre  16^2, 
en  a  été  tirée  pour  être  conduite  à  Rodés  ,  où  elle  eft  arrivée  le  8 
Janvier  \6ç^.  Elle  a  demandé  furabondamment  à  faire  preuve 
de  ces  deux  faits. 

La  Caufe  plaidée  folemnellement  au  Châtelet  y  a  été  appoin- 
tée. Toutes  les  Parties  font  Appellantes  de  l'appointement  _,  & 
demandent  révocation  du  principal. 

La  défenfe  de  la  demoifelle  Ferrand  fe  renferme  dans  trois  MO  F£/vs, 
propofitions  de  fait  qu'il  eft  également  facile  d'établir.  La  pre- 
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miere ,  que  Madame  la  Préfidente  Ferrand  efl  accouchée  d'une 
fille  la  nuit  du  27  au  28  06lobre  16S6.  La  féconde  _,  que  cette 
fille  n'eft  point  décédée.  La  troifiéme  ,  que  la  demoifeile  Fer- 
rand ,  Demanderefle ,  eft  individuellement  la  même  dont  Madame 
Ferrand  efl  accouchée.  En  un  mot  ,  la  nailTance  ,  l'exiftence  , 
ôc  l'identité  de  la  demoifeile  Ferrand^  voilà  les  objets  que  cette 
Caufe  préfenre  à  la  Juliice. 

On  ne  s'étoit  pas  attendu  à  être  obligé  déporter  plus  loin  la^ 
défenfe  de  la  demoifeile  Ferrand  ;  Ôc  l'on  croyoit  que  fon  fort  étoit  ' 
tellement  lié  avec  ces  vérités  décifives  ,  qu'il  ne  pouvoit  plus 
après  cela  relier  le  moindre  nuage  ;  cependant  on  a  hafardé  , 
fous  \ç  nom  de  collatéraux ,  une  differtation  qui  paroît  exiger  que 
la  demoifeile  Ferrand  ne  fe  contente  pas  de  prouver  fa  naiffance  , 
mais  qu'elle  en  démontre  encore  la  légitimité.  Il  lui  fuffira  pour 
cela  d  invoquer  des  principes  fur  lefquels  porte  l'état  de  tous  les 
Citoyens  ^  l'honneur  &  la  tranquillité  de  toutes  hs  familles ,  ôc 
elle  fe  les  appliquera  avec  d'autant  plus  d'avantage  ^  que  les  cir- 
conftances  particulières  fe  joignent  ici  aux  maximes  inviolables 
du  Droit  public  ,  pour  la  mettre  à  l'abri  de  Finquifition  odieufe 
à  laquelle  on  ofe  fe  livrer. 
Première  Frovofi-  Madame  la  Préfidente  Ferrand  eft  accouchée  d'une  fille  au 
îion.  mois  d'Odobre  i(5S6.  Four  établir  cette  vérité  fondamentale  , 

on  ne  voit  point  la  demoifeile  Ferrand  articuler  des  faits  ,  ôc 
demander  permiiïion  d'en  faire  preuve.  C'eft  la  condition  à  la- 
quelle fe  font  trouvés  réduits  jufqu'à  préfent  tous  ceux  que  l'on  a 
vu  agiter  des  queftions  d'état ,  &  c'eft  ce  qui  afaitreconnoître  qu'il 
y  avoir  autant  de  témérité  que  d'injuftice  dans  leurs  entreprifes. 
Pour  entrer  dans  une  famille  diftinguée  ^  eft-il  permis  de  fup- 
pofer  un  accouchement  dont  on  ne  trouve  aucune  preuve  _,  de 
fonder  des  myfteres  impénétrables  ,  de  fuppofer  l'exilience  d'un 
enfant  que  l'on  n'a  jamais  vu  naître  ? 

Non  y  dans  de  pareilles  tentatives  la  Juftice  ne  peut  être  trop 

févere  ;  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  impoftures  les  plus  grofiieres 

&  les  plus  funeftes ,  que  d'écouter  feulement  ceux  qui  viennent 

Qualîtéàespreu- débiter  de  pareils  faits.  L'accouchement  de  la  mère  ,  la  naiffance. 

-V  ves  de  la  naii- de  l'enfant  font  des  événemens  que  la  Loi  n'abandonne  point  à 

\^^^'  des  preuves  incertaines  &  équivoques  ,  elle  ne  fe  repofe  que  fur 

des  preuves  lumineufes  ,  &  capables  de  fubjuguer  la  raifon  la  plus 
rebelle  :  ce  font  aufTi  les  feules  que  la  demoifeile  Ferrand  invo- 
que en  fa  faveur. 
Premièrement  ^  nous  avons  ici  l'aveu  ,  la  reconnoiffance  ex- 
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prefîe  de  Madame  Ferrand  elle-même.  Ceft  un  fait  qui  lui  eft 
propre  &  pcrfjnnel  ;  c'eft  un  fait  qui  la  touche  d'affez  près  ,  qui 
intérefle  afîez  fon  honneur,  pour  qu'on  ne  puiffe  lui  refufer  la  plus 
parfaite  confiance,  lorsqu'elle  en  rend  compte  à  la  Juflice  fous  la 
religion  du  ferment.  Quel  intérêt  auroit  eu  Madame  Ferrand  de 
reconnoître  fon  accouchement  de  i6S6 ,  Ci  elle  n'y  avoit  été  en- 
traînée par  la  force  de  la  vérité  ,  &  d'une  vérité  fi  connue ,  qu'il 
n'étoit  pas  poiïible  de  la  défavouer  i 

Qu'on  ne  nous  dife  pas  que  l'état  des  enfans  ne  dépend  point 
des  déclarations  des  père  &  mère  ,  ôc  principalement  des  dé- 
clarations qui  font  faites  depuis  le  Procès  commencé  ;  qu'on  nous 
épargne  la  citation  de  la  Loi  fameufe  ,  non  midis  afferverationibus^ 
&c.  ôc  des  préjugés  intervenus  dans  cette  matière  ;  c'eft  abufer  , 
&  du  principe  ,  &  des  textes  qui  en  font  la  fource  ,  que  d'en  faire 
ufage  dans  l'efpece  préfente. 

Dans  quel  cas  rejette-t-on  les  déclarations  des  père  &  mère  Dcdarations  Je 
comme  fufpeÛes  ?  C'eft  lorqu'il  paroît  un  concert  de  fraude  en-  père  &  mère  fur 
tre  l'enfant  qui  veut  s'introduire  dans  une  famille  .  6c  le  père  ou  i'^'^^  ^^  ^^"7  ^"' 

k.^,    .  1  ,        ,  1  '  •>   n    \      r  fans,  en  quels  cas 

mère  qui  lui  tendent  les  bras  pour  le  recevoir  ;  c  elt  lorlque  fufpeâes. 

la  mère  paroît  être  l'anie  ôc  le  mobile  de  l'entreprife  de  l'enfant , 

ôc  qu'elle  fe  prête  à  fa  demande  pour  la  favorifer.  Que  la  demoi- 

felle  Ferrand  eft  dans  un  cas  bien  différent  ?  La  plus  cruelle  con- 

traditlion  qu'elle  éprouve  eft  de  la  part  de  la  Dame  fa  mère  ;  elle 

refufe  de  la  reconnoître  pour  fa  fille  légitime ,  elle  la  traveftit  en 

bâtarde  de  fon  frère ,  elle  l'accable  de  reproches  ôc  d'injures ,  ôC 

la  traite  publiquement  comme  un  monjlre  d'ingratitude.  Avec  de 

tels  fentimens  deviendra-t-elle  fufpe£le  à  la  Juftice  fur  le  fait  de 

l'accouchement  de  i686'?  Et  lui  refufera-t-on  dans  cette  partie 

toute  la  confiance  qui  lui  eft  due  ? 

Les  collatéraux  eux-mêmes  n'ofent  pas  porter  jufques-là  leur 
réfiftance  ;  car  s'ils  croient  que  Madame  Ferrand  en  a  impofé 
dans  fon  interrogatoire ,  comment  ne  l'accufent-ils  pas  de  parjure 
ôc  de  fuppofition  de  part  ?  Comment  ne  tournent-ils  pas  leurs  ar- 
mes contr'elle  avant  que  de  les  employer  contre  »la  demoifelle 
Ferrand  ?  Au  lieu  de  prendre  ce  parti  ,  on  les  voit  agir  de 
concert  avec  Madame  la  Fréfidente  Ferrand  ^  méditer  une  dé- 
fenfe  commune,  réunir  leurs  intérêts.  Quel  eft  donc  ce  genre  de 
défaveu  ôc  de  contradiction  entre  des  perfonnes  dont  l'union  pa- 
roît fi  bien  cimentée  f 

Secondement ,  l'aveu  de  Madame  la  Fréfidente  Ferrand  ,  qui 
fuffiroit  par  lui-même,  eft  ici  foutenu  par  des  pièces  dont 
Tome.  IV.  Ppp 
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î'aurorité  ne  peut  être  ébranlëe ,  c'eft-à-dire  ,  par  le  regîftre  des 
baptêmes  de  la  ParoifTe  de  Saint-Sulpice  ,  auquel  il  faut  néceflai- 
rement  joindre  le  Procès- verbal  du  28  Où,  16S6,  C'eft  le  même 
Curé  de  Saint-Sulpice  qui  parle  dans  ces  deux  pièces  ;  c'eft  lui 
qui ,  après  avoir  commencé  à  s'expliquer  dans  le  regiftre  fur  l'état 
de  l'enfant^  achevé  de  le  développer  dans  le  Procès-verbal ,  & 
qui  ajoute  ce  qui  manquoit  à  la  perfe£lion  de  Fade  baptiftaire  ; 
c'eft  lui  en  un  mot,  qui  nous  attefte  que  l'enfant  préfenté  fur  les 
Fonts  facrés  y  a  été  annoncé  comme  le  fruit  du  mariage  de 
M.  ôc  de  Madame  Ferrand. 

La  Loi  ne  connoît  point  d'autre  preuve  pour  établir  l'état  des 
enfans ,  que  ces  fortes  de  déclarations  qui  font  faites  au  moment 
de  leur  naiffance  aux  Miniftres  de  la  Religion.  C'eft  pour  cela 
qu'elle  les  a  chargés  d'en  faire  une  mention  expreffe  dans  leurs 
regiftres  ,  leur  devoir  les  y  engage  ,  mais  fi  malheureufement 
ils  y  ont  manqué,  qu'y  a-t-il  de  plus  décifif,  pour  réparer  un 
lilence  fi  funefte,  que  la  déclaration  qu'ils  en  font  prefque  dans 
le  même  inftant  devant  les  Ofïiciers  publics  qui  en  dreflent  un 
monument  authentique  ?  Il  faut  donc  déférer  à  une  preuve  fi  con- 
vaincante y  ou  il  n'y  aura  plus  rien  de  certain  dans  l'état  des 
hommes. 
^  Omifllon  dans  Les  collatéraux  qui  paroiftent  refufer  leur  confiance  à  Madame 
ré^p^rée^  fur^T  ^^  Préfidente  Ferrand  ,  élèvent  aufli  quelques  critiques  fur  les  ti* 
champ  dans  un  trcs  qu'on  Icur  oppofe.  Lc  regiftrc ,  difent-ils ,  né  nomme  point 
ade  authenticjue.  j^g  pgj-g  ^  mère ,  c'eft  donc  une  pièce  inutile  à  la  DemanderelTe. 
A  regard  du  Procès-verbal ,  c'eft  une  pièce  étrangère  au  regiftre, 
ÔC'  qui  n'eft  point  dans  la  clafiTe  des  titres  que  la  Loi  a  établis  pour 
preuve  de  la  filiation.  C'eft  ainfi  qu'ils  croient  nous  affoiblir  en 
divifant  nos  forces  ;  ils  prennent  d'abord  le  regiftre  feul ,  &  n'y 
trouvant  point  de  nom  de  père  &  mère ,  ils  triomphent  d'un 
filence  qui  leur  paroît  favorable  ;  ils  paffent  enfuite  au  Procès- 
verbal  ,  ôc  trouvant  une  vérité  qui  les  confond,  ils  s'en  débarrafi!ent 
par  le  caradere  de  la  pièce  :  mais  cet  artifice  eft  trop  groflier ,  ôc 
Féquité  ne  permet  pas  de  fèparer  ce  qui  a  une  relation  fi  intime 
ôc  fi  néceflaire. 

Le  regiftre  ne  peut  être  confidéré  feul ,  puifqu'il  faut  nécefl*aire- 
ment  qu'on  convienne  qu'il  eft  imparfait.  Si  l'on  fe  renferme  dans 
le  regiftre  feul ,  on  trouvera  une  fille  baptifée ,  mais  on  ne  lui 
'  trouvera  ni  père  ni  ipere  ;  cet  enfant  fera-t-il  donc  privé  de  fon 
état  f  Ne  pourra-t-il  réclamer  perfonne  dans  la  nature  comme  au- 
teur de  fa  naiiOTance  f  Cela  eft  impofiible  ;  il  faut  donc  aller  plus 
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îoîn  ,  ïl  faut  chercher  des  lumières  hors  du  regiftre.  Mais  quelle 
lumière  plus  pure  pourra-t-on  trouver  que  celle  que  nous  admi- 
niftre  le  même  Cure  dans  un  a6te  authentique  fait  le  jour  même, 
Ôc  prefque  dans  l'inilant  du  baptême  ? 

Ileft  vrai  que  la  Loi  n'a  pas  établi  les  a6les  pardevant  Notaires 
pour  être  les  monumens  ordinaires  de  la  filiation  :  mais  pourquoi  f 
Parce  qu'elle  a  chargé  les  Curés  de  faire  une  mention  expreiîe  fur 
leurs  regiftres  des  père  ôc  mère  de  fenfant  ;  par  conféquent  lorf- 
qu'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  quand  par  négligence  ou  par  d'autres  mo- 
tifs auiîi  peu  légitimes  ils  auront  manqué  à  une  obligation  qui 
leur  eft  fi  étroitement  impofée ,  cette  même  Loi  leur  interdira- 
t-elle  toute  autre  voie  de  réparer  leur  f:ute  f  Faudra  t-il  qu'elle 
demeure  fans  remède  ?  Et  s'il  en  eft  un  qui  puifTe  être  employé , 
en  pourroit-on  trouver  un  plus  efficace  que  la  déclaration  faite 
prefqu'au  même  inftant  y  devant  des  Officiers  publics  dignes  de 
toute  la  confiance  de  la  Juftice  f 

Qu'on  ne  s'arrête  donc  point  au  regiftre  feul ,  puifqu'il  eft  im- 
parfait ;  qu'on  ne  rejette  point  un  Procès-verbal  authentique ,  puif- 
que  c'eft  un  titre  néceflaire,  ôc  le  feul  qui  pût  fuppléer  à  l'omif- 
fion  du  regiftre. 

Quelque  langage  que  M.  le  Préfident  Ferrand  eût  tenu  dans  ce 
Procès-verbal ,  il  ne  pourroit  donner  atteinte  à  fétat  de  l'enfant  ; 
mais  M.  le  Préfident  Ferrand  n'a  point  défavoué  fa  fille ,  il  crai' 
gnoit  qu'on  ne  lui  fuppofât  un  enfant  étranger  ;  mais  il  n'a  pas  mê* 
me  penfé  à  méconnoitre  l'enfant  dont  fa  femme  étoit  accouchée  , 
il  n'a  point  protefté  contre  la  déclaration  du  Curé ,  il  n'a  pris 
aucune  mefure  pour  contredire  faccouchement  de  Madame  Fer- 
rand ,  quoiqu'il  y  eût  mille  voies  ouvertes  pour  en  établir  la  fup- 
pofition ,  s'il  n'étoit  pas  confiant. 

Le  fait  de  l'accouchement  après  cela  peut-il  être  équivoque  ? 
L'aveu  de  la  reconnoifiTance  expreflfe  de  la  mère ,  le  fdence  du 
père ,  les  monumens  publics ,  tout  met  cette  vérité  dans  un  fi 
grand  jour ,  que  perfonne  ne  peut  y  réfifter. 

Cet  enfant  dont  la  naiflfance  eft  certaine,  n'eft  point  décédé  ;  on     Seconde  Prop- 
ne  rapporte  ni  extrait  mortuaire ,  ni  même  aucun  indice  qui  an-  fition,^ 
nonce  fa  mort  ;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  fe  convaincre  de 
fon  exiftence  aduelle. 

Un  Citoyen  acquis  à  la  République  ne  peut  difparoître  fans 
qu  elle  foit  en  droit  d'en  demander  compte  aux  père  ôc  mère  &  à 
la  famille  ;  c'eft  à  elle  à  le  repréfentqr ,  fans  quoi  elle  eft  expofée 
aux  plus  vives  pourfuites  du  Miniftere  public.  Ici  l'enfant  paroîc 
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dans  des  monumens  authentiques  ,  depuis  il  eft  enveloppé ,  à  ce 
que  l'on  prétend ,  dans  fon  obfcurité  profonde.  Si  cela  étoit , 
la  Juflice  ne  s'animeroit  -  elle  pas  dans  une  occafion  Ti  intéref- 
fante  f 

Les  défaites  imaginées  par  Madame  Ferrand  pour  fe  difpen- 
fer  de  rendre  compte  de  fon  fore  ,  loin  de  juftifier  le  décès  de 
l'enfant ,  ne  fervent  qu'à  confirmer  fon  exiftence. 

On  lui  demande  ,  article  4  de  fon  interrogatoire  :  Si  la  fille 
quelle  dit  être  née  en  1 686^  efl  actuellement  morte  ou  vivante.  Elle 
répond  :  Que  la  dame  BelU.n\ani  fa  mère  a  fris  foin  de  cet  enfant 
dès  fa  naiffance  j  quelle  a  dit  quelle  étoit  morte  ;  quelUj  M.  le  Pré- 
fident  Ferrand  ^  ù  toute  la  famille  l'ont  cru* 

On  infifte  ,  6c  on  lui  demande  :  Si  elle  a  une  connoiffance  perfon- 
nelle  que  ladite  enfant  foit  morte  ;  elle  répond  :  Qu  étant  ahfente  ù 
éloignée  par  ordre  du  Roij  elle  napu  prendre  aucune  connoiffance  par 
elle-niême  de  l'état  de  V enfant.  Que  veulent  dire  de  pareilles  alléga- 
tions ?  Madame  Ferrand  ne  fait  rien  par  elle-même  de  l'état  de 
fa  fille ,  elle  cite  un  prétendu  témoin  décédé  il  y  a  près  de 
trente  ans  ^  elle  fe  contente  d'un  difcours  vague  qu'elle  fuppofe 
qu'on  lui  a  tenu  ;  qWq  n'a  qu'une  opinion  de  la  mort  de  fa  fille. 
Eft-ce  ainfi  qu'une  mère  peut  vouer  fon  enfant  à  une  obfcurité 
impénétrable  f 

L'ignorance  qu  elle  affede  eft  une  idée  qui  révolte  la  raifon  ; 
elle  a  dû  néceffairement  favoir  où  fa  fille  a  été  mife  en  nourrice, 
la  précaution  d'en  retenir  une  a  dû  précéder  faccouchement.  Ma- 
dame Ferrand  étoit  alors  en  pleine  liberté^  elle  doit  favoir  quelle 
eft  la  nourrice ,  en  quel  lieu  elle  demeuroit  ;  rien  ne  peut  à  cet 
égard  excufer  fon  iiîence. 

Depuis  fon  accouchement  elle  n'a  pu  ignorer  le  fort  de  fa  fille  ; 
quand  elle  n'auroit  pas  pu  en  prendre  foin  par  elle-même  ,  elle  ne 
pouvoir  pas  être  regardée  comme  affez  étrangère  à  fa  fille  pour 
qu'elle  n'eût  aucune  connoiffance  de  ce  qui  la  regardoit-  Elle  nous 
parle  toujours  de  l'Abbaye  de  Lo  près  de  Chartres  ,  où  elle  fut  en- 
"Voyée.  Mais  quoi  donc  !  cette  Abbaye  eli-elle  une  Ifle  défqte  où 
l'on  n'entende  plus  parler  du  genre  humain ,  où  Fon  n'ait  plus  de 
nouvelles  ^  d'accès  ,  de  relation  f  C'efl  nous  entretenir  de  chimères 
que  de  nous  dépeindre  une  efpece  d'impuiffance  à  une  mère  de 
favoir  ce  que  fa  fille  efl  devenue. 

On  lui  demande,  art.  14.  :  S'ilneft pas  vrai  que  depuis  i6i)0  juf~ 
quà  la  fin  de  i6g2^  fa  fille  a  été  dans  le  Monaftere  des  Annonciades 
de  Me l un.  Elle  répond^  n'avoir  aucune  connoiffance  des  lieux  ou  la 
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dame  Bellin'^anl  peut  Tavoir  înife  _,  que  d^ ailleurs  en  î6go  on  avoït 
déjà  annoncé  la  mon  de  cette  fille. 

Comment  concilier  cette  mort  annoncée,  dit-on,  en  i^po^ 
avec  le  regiftre  du  même  Monaftere  de  Melun  ^  ou  l'on  voit  la 
demoifelle  Ferrand  penfionnaire  en  i  6^1  ? 

Art.  2(5,  on  lui  demande  :  Si  cette  enfant  avant  d'être  mife  à  Me* 
lun  j  na  pas  demeuré  à  Puifeaux.  Elle  répond  :  Que  le  fait  efï  ah- 
fol  urne  nt  faux, 

Ceft  ici  que  la  fermeté  &  la  préfence  d'efprit  a  abandonné 
Madame  la  Préfidente  Ferrand.  Si  elle  avoit  voulu  foutenir  le  fyf^ 
tême  de  fes  précédentes  réponfes ,  elle  n'avoit  qu'à  dire  qu'elle 
ne  favoit  point  où  la  dame  Bellinzani  fa  mère  avoit  mis  fa  fille , 
mais  non,  elle  affirme  que  fa  fille  n'a  point  été  à  Puifeaux.  Mais 
comment  le  ÇdAt-tllQ ,  puifquelle  na  eu  aucune  connoiffance  par 
elle-même  de  ce  qui  s^eftpaffé  à  l'égard  de  cet  enfant  ?  La  contradic- 
tion ne  peut  être  plus  fenfible  ;  elle  fait  parfaitement  que  fa 
iîile  n'a  point  été  à  Puifeaux  ,  cependant  elle  ne  fait  rien  de 
fon  fort.  Eft-il  permis  après  cela  de  fe  diffmiuler  à  foi -même 
que  l'on  veut  faire  pafler  pour  mort  un  enfant  qui  exifte  actuel- 
lement t 

Enfin  fur  l'article  2p  de  l'interrogatoire  ^  on  demande  à  Ma- 
dame Ferrand  :  Si  elle  fait  la  Paroifje  à  Paris  ou  en  Province  où  a 
été  inhumée  la  fille  quelle  a  eue  en  16SS.  Eile  répond^  n'avoir  entré 
en  connoiffance  d'aucune  particularité  de  l'enfant  dont  la  dame  Bel- 
UnT^ani  fa  mère  s' e  toit  chargée  j,  qu'elle  croit  que  la  dame  BellinT^ani 
aura  remis  l'extrait  mortuaire  de  cet  enfant  à  M.  le  Préfident  Fer- 
rand ^  à  qui  il  étoit  plus  néceffaire  qu'à  elle  Répondante j  qui  déclare 
cependant  n'en  avoir  point  de  connoiffance  ^  étant  dans  tous  ces  tems 
éloignée. 

Voilà  une  étrange  fituation  ?  La  dame  Bellinzani  qui  a  furvécu 
dix-huit  ans  au  retour  de  fa  fille  à  Paris,  ne  lui  a  jamais  parlé  du 
lieu  de  la  Paroifle  ou  fa  fille  étoit  inhumée ,  elle  en  aura  remis 
l'extrait  mortuaire  à  M.  Ferrand ,  &  Madame  Ferrand  n'en  aura 
pas  eu  la  moindre  notion,  A  qui  prétend-on  en  impofer  par  des 
illufions  fi  groifieres  f  La  vérité  ne  perce-t-eile  pas  au  travers  de 
ces  déguifemens ,  ôc  ne  manifefte-t-elle  pas  fexifience  de  la  6\Iq 
née  en  i58<5  ? 

En  un  mot,  aucune  preuve  de  fon  décès  ,  point  d'extrait  mor- 
tuaire, aucune  circonftance  qui  l'annonce  ;  on  ne  parle  que  d'oui- 
dire  vagues,  incertains,  que  d'opinions,  que  de  préfomprions  ;  il 
n'y  a  point  de  crédulité  allez  aveugle  pour  donner  dans  de  pareils 
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pièges  ,  ôc  l'cxiftence  de  l'enfant  paroît  aufîl  confiante  que  fa 
nai  fiance. 
TraifiànsPropo'       ?vlais  la  DemancIerefTe  eft-eîle  cette  même  filïe  dont  Madame 
-/^"^"*  Ferrand  eft  accouchce ,  &  dont  l'exiflence  eil  démontrée  ?  C'eft 

le  dernier  retranchement  de  nos  Adverfaires  ;  Tidentité ,  difent- 
ils  ,  n'efl  point  établie. 

Dans  cette  partie  de  la  Caufe  la  preuve  tePtimoniale ,  fi  on  en 
avoit  befoin  ,  ne  pourroit  jamais  être  refufée.  On  ne  prouve  point 
la  naiflance  d'un  enfant  par  Témoins,  c'efl  aux  monumens  publics, 
c'eft  aux  regiftres  &  papiers  domeftiques  des  père  Ôc  mère  décé- 
dés que  la  Loi  nous  renvoie  :  que  l'on  n  écoute  donc  point  ceux 
qui  veulent  établir  un  fait  fi  important,  &  qui,  pour  tout  gage  de 
leur  iincérité ,  n'offrent  à  la  JuHice  qu'une  preuve  teftimoniale  ; 
c'eft  ce  que  la  Loi ,  de  concert  avec  la  raif  jn  ,  exige  de  la  fermeté 
&  de  la  fagefle  des  Magiftrats ,  ôc  ce  qui  eft  affermi  par  une 
Quand  la  naïf-  Jurifprudcnce   invariable.   Mais  quand   il   eft  prouvé  qu'un  en- 
fance d'un  enfant  fant  cft  né ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  fon  déoès  ;  en  forte 

eft  juridiquement         ,^    ^^      ,      •  ^^    ^^^^.^    ^^     ^^j^.  .    ^^     préfente     eft     CC 

prouvée  ,     cel-ji  ^^  &^  n  X  r        i 

qui  fe  préfente  même  entant ,  non  -  leulement  on  ne  peut  reruler  la  preuve 
doit  être  admis  à  tcftimoniale  ,  mais  on  Tofe  dire  ,  c'eft  une  preuve  fouvent 
moi"nYronldend-  néceffairc ,  ôc  j  pour  ainil  dire ,  la  feule  à  laquelle  on  puiffe 
té.  recourir. 

Comment  un  enfant  prouvera-t-il  qu'il  eft  le  même  que  ceiuî 
que  fa  mère  a  eu  dans  un  certain  tems ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'il 
aura  été  connu  pour  ce  même  enfant  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années ,  ôc  que  s'il  a  été  caché  depuis  par  le  concours  de 
certaines  circonftances  ,  il  refte  cependant  plufieurs  Témoins 
en  état  de  le  reconnoître  ôc  de  le  manifefter  à  la  Juftice  ?  Delà 
tant  de  Caufes  célèbres  où  la  Juftice  a  été  obligée  de  déférer  à 
la  preuve  teftimoniale  fur  la  queftion  de  l'identité ,  la  Caufe  de 
Maillard  ,  celle  de  Caille ,  ôc  tant  d'autres.  Un  enfant  en  quelque 
âge  qu'il  foit ,  ne  va  pas  de  tems  en  tems  fe  préfenter  devant  des 
Officiers  publics  pour  vérifier  qu'il  eft  toujours  le  même  enfant: 
c'eft  donc  une  néceffité  abfolue  de  recourir  fur  ce  point  de  fait.à 
la  preuve  teftimoniale. 

Mais  tel  eft  favantage  de  la  Caufe  de  la  demoifelîe  Ferrand  , 
qu'elle  ne  croit  pas  même  avoir  befoin  de  ce  fecours ,  ôc  que  ce 
n'eft  que  furabondamment  qu'elle  offre  cet  éclairciffement  à  la 
Juftice ,  fi  elle  veut  encore  acquérir  de  nouvelles  lumières. 

Les  preuves  qu'elle  a  de  l'identité  ne  peuvent  être  plus  claires 
ni  plus  décifives. 
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i''.  Madame  la  Préfidente  Ferrand  convient  que  la  Deman- 
derefle  eft  la  même  fille  qui  fut  conduite  en  i5p3  au  Cou- 
vent de  Rodés  par  la  demoifelle  Prevoft ,  fa  femme-de-cham- 
bre ,  &  qui  y  eft  refte'e  jufqu'en  1705*  ;  que  c'eft  la  même  qui 
a  été  depuis  à  Nemours ,  à  Corbeil ,  à  Saint- Aubin ,  en  l'Ab- 
baye d'Hiers ,  au  Tréfor  Ôc  aux  Andelies  ;  ainfi  depuis  1(^95 
au  moins  il  n'y  a  point  d'incertitude  fur  le  fort  de  la  Deman* 
dereiïe. 

Il  y  a  plus ,  Madame  Ferrand  convient  que  dans  ce  long  ef- 
pace  de  tems  ,  c'eft  elle  qui  a  pris  foin  de  la  DemanderefTe  ,  qui  a 
payé  fes  penfions ,  fourni  à  fa  fubfiftance ,  en  un  mot  veillé  fans 
interruption  fur  fa  perfonne ,  &  fourni  même  le  capital  de  deux 
rentes  de  300  livres  chacune  qui  lui  ont  été  conftituées.  Aux 
yeux  de  la  raifon  ,  ces  faits  feuls  fout  décififs ,  ôcne  permet- 
tent pas  de  douter  que  la  DemanderefTe  ne  foit  la  même  fille 
dont  Madame  Ferrand  eft  accouchée  en  16S6,  Il  eft  établi  que 
Aîadame  Ferrand  a  eu  une  fille  en  i(585,  ôc  que  cette  fille  n'eft 
point  décédée,  il  faut  donc  que  cette  fille  fe  trouve  ;  mais  en 
qui  la  peut-on  reconnoître ,  fi  ce  n'eft  dans  la  feule  fille  au  monde 
dont  elle  ait  jamais  pris  foin  ? 

Nos  Adverfaires  ont  eu  raifon  de  dire  qu'il  ne  fuffit  pas  d'allé- 
guer &  de  prouver  même  des  foins  continuels ,  ce  que  les  Jurif- 
confultes  appellent  Traâatum  j,  pour  en  conclure  de  la  part  de 
l'enfant ,  que  ceux  à  qui  il  eft  redevable  de  tant  de  bontés  6c  de 
tant  de  foins,  font  fes  père  ôc  mère;  mille  motifs  différens  peu- 
vent exciter  cette  bienveillance.  Ainfi  il  feroit  abfurde  ,  il  fe- 
roit  même  indécent  de  dire  :  vous  avez  toujours  eu  foin  de  moi  ^ 
donc  vous  avez  été  mère ,  dont  je  fuis  l'enfant  que  vous  avez  mis 
au  monde.  Mais  quand  il  eft  certain  que  celle  qui  s'eft  chargée 
de  tant  de  foins  ôc  de  tant  de  dépenfe  ,  eft  accouchée ,  ôc  a  donné 
la  nailTance  à  une  fille  ,  quand  ce  fait  eft  prouvé  ôc  reconnu , 
quand  il  n'y  a  aucune  preuve  de  la  mort  de  ce  même  enfant,  ôc 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  le  découvrir  ;  alors  féducation  ,  les 
foins ,  la  dépenfe  deviennent  un  indice  fur ,  ôc  auquel  il  n'eft 
pas  poflible  de  fe  tromper.  Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  qui 
n'eft  point  morte  ;  elle  a  toujours  donné  tous  fes  foins  à  la 
fubfiftance  ôc  à  l'éducation  d'une  fille  pendant  quarante- quatre  En  quel  cas  fe 
ou  quarante-cinq  ans  ,  ôc  n'a  jamais  eu  foin  que  de  ceile-ià  ;  alors  vérifie  lufage  que 
il  faut  néceftTairement  de  deux  choies  1  une  j  ou  que  ce  îoit  la  fiile  ^^  |^  paicfmté, 
ou  qu'elle  ait  abandonné  fa  propre  fille  pour  avoir  foin  d'une  fille 
étrangère.  La  dernière  partie  de  l'alternative  choque  également  la 
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religion  y  l'honneur  ^  la  nature ,  l'humanité  :  il  n'eft  donc  pas  pof- 
fible  de  l'admettre^  ni  par  conféquent  derejetter  la  première  con-^. 
féquence. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter ,  dit-on  ^  à  ces  témoignages  exté- 
rieurs y  il  faut  examiner  à  quel  titre  ces  foins  vous  ont  été  prodi- 
gués y  &  quelle  mefure  on  a  gardée  dans  les  avantages  qu'on 
•vous  a  faits.  Le  titre  des  bontés  de  Madame  Ferrand  ,  c'eft 
la  qualité  de  bâtarde  de  fon  frère ,  dont  la  dame  de  Beilinzani 
lui  avoit  fait  la  confidence.  La  mefure  que  l'on  a  gardée  , 
ce  font  de  fimples  alimens  ^  des  penfions  modiques  dans  des 
Monafteres  éloignés.  Peut-on  fe  prévaloir  de  ii  modiques  avan- 


tages ? 


On  croit  avoir  déjà  écarté  la  fable  de  la  prétendue  bâtarde 
du  fieur  de  Beilinzani  ;  c'eft  fe  jouer  de  la  nature  ôc  de  la  reli- 
gion, que  de  venir  fubftituer  cette  fidion  à  la  réalité.  Oii  eft  la 
preuve  que  le  fieur  de  Beilinzani  ait  jamais  eu  une  bâtarde  f  Où 
eft  fon  extrait  baptiftaire  f  Une  mère  ,  une  fœur  fe  feroient-elles 
chargées  de  tant  de  foins  ôc  de  tant  de  dépenfe  pour  le  fruit  mal- 
heureux du  crime  du  fieur  de  Beilinzani?  Ce  feroit  lui  qui  au- 
roit  été  le  coupable ,  ce  feroit  fa  mère  &  fa  fœur  qui  en  auroient 
porté  volontairement  la  peine.  Mais  quoi  !  Madame  Ferrand  a  tant 
de  zèle  pour  la  bâtarde  de  fon  frère,  6c  elle  ne  s'informe  pas 
même  du  fort  de  fa  propre  fille  l  Les  -abfurdités  fe  multiplient  à 
chaque  réflexion,  ôc  Ton  croit  éluder  par-là  les  argumens  vic- 
torieux qui  s'élèvent  en  faveur  de  la  demoifelle  Ferrand  ?  Non  9 
perfonne  ne  fera  la  dupe  d'une  fuppofition.fi  groffiere.  Madame 
Ferrand  a  une  fille  ,  on  la  fait  difparoître  fans  preuve  de  fa  mort  ; 
on  donne  une  fille  au  fieur  de  Beilinzani  fans  aucune  preuve  de 
fa  nailTance ,  par  un  échange  fi  odieux  l'enfant  légitime  fera-t-il 
dégradé  ? 

Quant  à  la  qualité  des  foins  que  l'on  a  pris  pour  la  demoifelle 
Ferrand  ,  il  n'y  a  rien  qui  puilTe  affoiblir  la  jufte  conféquence 
qu'elle  en  tire.  Ce  n'eft  point  ici  un  enfant  que  l'on  ait  réduit 
à  un  état  vil  ôc  abject,  on  ne  le  voit  point  placé  dans  le  rang 
des  domeftiques  ou  d'un  vil  Artifan;  c'eft  une  fille  qui  a  tou- 
jours été  placée  dans  des  Monafteres  où  l'on  a  payé  pour  elle  les 
mômes  penfions  que  l'on  payoit  pour  d'autres  Demoifelles  d'une 
naiffance  honorable ,  ou  même  diftinguée  ;  rien  ne  lui  a  manqué 
de  ce  qui  convenoit  au  rang  où  la  Providence  l'avoit  placée  dans 
le  monde.  M.  ôc  Madame  Ferrand  n'étoient  pas  riches  ;  mais 
ils  n'ont  pas  pour  cela  abandonné  leur  ftlk  ^  ôc  la  place  qu'ils 
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lïî  ont  fait  remplir^  n'a  jamais  rien  reiTenti  qui  £ut  au-defToiis 
de  leur  condition. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  ce  premier  tems  qui  remonte 
jufqu'en  i(^p5,  nous  fournit  une  preuve  confiante  de  l'identité 
que  l'on  ofe  contefter.  Il  ne  s'agit  que  de  trouver  la  fille  dont 
Madame  Ferrand  eft  accouchée  ;  mais  peut -on  la  méconnoître 
dans  l'unique  fille  dont  elle  ait  pris  foin  pendant  tant  d'années  ? 
Quand  on  n'auroit  rien  dans  l'intervalle  de  i6S6  6c  i(^p5, 
ces  deux  époques  fe  rejoindroient  néceffairement. 

2°.  Mais  en  remontant  au-delà  de  i<îp3  ,  la  vérité  que  l'on 
vient  d'établir  fe  fortifie  ôc  brille  d'un  nouvel  éclat.  La  demoifelle 
Ferrand  avant  que  d'être  conduite  à  Rodés  ^  avoit  été  Penfion- 
naire  aux  Annonciades  de  Melun  ;  c'eft  un  point  effentiel  dont 
Madame  Ferrand  eft  convenue  dans  l'art,  s^  de  l'interrogatoire  : 
elle  y  déclare  fe  fouvenir  que  la  demoifelle  de  Vigny  (  c'eft  ainfî 
qu'elle  qualifie  la  DemanderefTe  )  a  été  à  Rodés  j,  à  Saint-Aubin ,, 
à  Nemours  j,  à  Melun  ^  à  Corbeil,  à  l'Abbaye  d^Hiers  j  au  Tréfor 
ù  aux  Andelies.  Ce  font  en  effet  tous  les  Convens  où  a  été  la 
demoifelle  Ferrand.  Madame  la  Fréfidente  Ferrand  affede  d'en 
renverfer  l'ordre  ^  mais  il  eft  d'ailleurs  bien  établi  ;  il  eft  certain 
que  la  Demandereffe  a  été  à  Rodés  depuis  i<5p3  jufqu'en  170  7; 
à  Nemours  depuis  1705'  jufqu'en  1706;  à  Corbeil  depuis  170(^ 
Jufqu'en  1708  ;  à  Saint  -  Aubin  depuis  1708  jufqu'en  172J  ;  ÔC 
enfin  depuis  1725  àHiers,  au  Tréfor  &  aux  Andelies.  Ainfi  de- 
puis !(5p3  ^la  demoifelle  Ferrand  n'a  point  été  à  Melun  ^  il  faut 
donc  néceffairement  que  ce  foit  avant  i6s)^> 

Or  avant  16^^^  qui  eft-ce  qui  étoit  Fenfionnaire  à  Melun  ? 
C  étoit  une  Demoifelle  à  qui  on  avoit  donné  d'abord  par  erreur 
le  nom  de  Batilli ,  &  à  qui  on  avoit  reftitué  depuis  fon  véri- 
table nom  de  Ferrand  :  c'eft  ainfi  qu'elle  eft  nommée  ôc  inf- 
crite  dans  le  Regiftre  de  la  Maifon  ,  figné  par  des  Religieufes 
qui  font  mortes  il  y  a  plus  de  trente  ans.  C'eft  donc  la  Deman- 
dereffe individuellement  qui  étoit  Fenfionnaire  à  Melun  avant 
id'c^î.  Madame  la  Fréfidente  Ferrand  en  convient,  article  34. 
de  fon  interrogatoire  ;  mais  celle  qui  étoit  Fenfionnaire  à  Me- 
lun ,  étoit  la  demoifelle  Ferrand  ,  cela  eft  prouvé  par  le  Regiftre  ; 
donc  c'eft  la  Demanderefife  individuellement  qui  eft  la  demoi-, 
felie  Ferrand. 

On  ne  peut  pas  réunir  les  deux  faits  qui  font  également  prou- 
vés ,  fans  que  l'identité  foit  démontrée.  Si  la  Demandereffe  prou- 
voit  uniquement  qu'elle  a  été  Fenfionnaire  à  Melun  en  16(^2^ 
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fans  prouver  que  cette  Penfionnaire  y  fût  connue  pour  Made- 
nioifelle  Ferrand  y  fa  preuve  feroit  imparfaite  ;  de  même  fi  eile 
prouvoit  uniquement  qu'il  y  avoit  une  demoifelle  Ferand,  Pen  - 
llonnaire  à  Melun  ,  fans  juftifier  que  ce  fût  elle  individuelle- 
ment ,  on  l'écarteroit  encore  par  la  diftindion  que  l'on  pour- 
roit  fuppofer  entre  cette  demoifelle  Ferrand  &  elle  ;  mais  quand 
les  deux  faits  font  conftans^  alors  fidentité  ne  peut  plus  être 
ébranlée. 

Que  l'on  ne  dife  pas  qu'il  refte  un  vuide  depuis  i6S6  jufqu'eii 
16^0;  car  en  matière  d'identité^  quand  elle  eft  établie  dans  un 
tems ,  tout  ce  qui  précède  eft  néceilairement  rempli.  Si  la  De- 
mandereffe  étolt  la  demoifelle  Ferrand  en  i(5po  ,  i(5pi  ^  i(5p2  , 
il  falloit  nécelfairement  qu'elle  le  fût  en  ï6S6  ^  i6S'j ^  1^88  ôc 
Identûé  de  per-  i(^8p.  On  ne  peut  pas  être  foi-même  pendant  un  tems  ,  &  ne 
fonne      piouv^e  j'^^-j-g  pgg  pendant  un  autre.  La  DemandereUe  étoit  connue  pour 

pour    i:n   temps,  ^       ,     i^        r  i      -ht      o       i      -ht     i  t-^ 

s'applique  aux  la  demoilcile  rerrand^  ôc  pour  fille  de  M.  ôc  de  Madame  rer- 
temps  qui  ont  rand  ;  en  un  mot  elle  étoit  la  demoifelle  Ferrand  en  i(5pi  ôc 
pacédé  &  rmvi.    j^^^  ^  qu'a-t-elle  autre  chofe  à  établir  ? 

Elle  n'a  pu  être  la  demoifelle  Ferrand  Ôc  cefler  de  l'être  , 
comme  elle  n'a  pu  être  la  demoifelle  Ferrand  fans  Favoir  été 
auparavant.  Ainfi  la  diftindion  des  tems  ne  peut  pas  même  être 
propofée  en  matière  d'identité  ;  il  fuffit  de  trouver  un  point  fixe  , 
un  ieul  inftant  où  elle  foit  jufiifiée ,  pour  qu'elle  le  foit^  &  pour 
tout  ce  qui  précède  Ôc  pour  tout  ce  qui  fuit. 

Il  n'y  auroit  qu'une  feule  évafion  contre  une  réflexion  fi  décifive 
qui  feroit  de  dire  ,  il  eft  vrai  que  vous  avez  été  connue  pour 
la  demoifelle  Ferrand  dans  le  Couvent  de  Melun  _,  mais  on  n'a 
pas  eu  raifon  de  vous  reconnoîrre  pour  telle.  Prouvez  que  vous 
la  fuiriez  en  effet.  Mais  n'eft  -  ce  pas  être  vaincu  fans  reffource 
ôc  fans  retraite  que  d'être  réduit  à  une  pareille  défenfe  ?  Toute 
perfonne  qui  aura  l'identité  à  prouver  ,  ne  la  prouvera  jamais 
qu'en  difant  Ôc  en  juftifiant  qu'elle  a  été  connue  ôc  traitée  comme 
la  perfonne  qu'elle  veut  être  ;  ôc  fi  cela  eft  conftant  ^  écoutera- 
t-on  des  Adverfaires  qui  diront  ,  cela  eft  vrai  ^  vous  avez  été 
traitée  ôc  connue  comme  une  telle  perfonne  ;  mais  prouvez  que 
vous  la  fuffiez  réellement  :  l'identité  ne  peut  jamais  fe  prouver 
que  par  la  connoiifance  des  autres  y  ôc  par  le  traitement  qu'on 
en  a  reçu. 

Quoi  donc  ,  pour  l'identité  faudra-t-il  fuivre  de  jour  en  jour  la 
perfonne  que  Ton  veut  être  ?  S'il  y  a  un  an  ,  deux  ans  d'inter- 
valle^ on  dira  que  tout  eft  perdu  j  mais  s'il  n'y  a  qu'un  mois^  qu'un 
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Jour_,  on  pourra  dire  la  même  chofe ,  ôc  comme  la  preuve  de 
l'identité  ne  pourra  jamais  être  portée  à  cette  précifion  ,  il  fau- 
droit  dire  que  la  preuve  de  l'identité  feroit  impofTible. 

Mais  pour  mettre  la  vérité  dans  le  jour  le  plus  éclatant ,  la 
demoifelle  Ferrand  a  donné  des  Requêtes  par  lefquelles  elle  a 
articulé  des  faits  fi  précis  d'identité^  que  Ci  la  religion  de  la  Cour 
la  portoit  à  fufpendre  encore  fon  Jugement ,  il  ne  feroit  pas 
poftible  de  fe  refufer  à  féclairciflement  de  ces  faits.  Elle  a  de- 
mandé permiflion  de  faire  preuve  que  la  fille  dont  Madam.e 
Ferrand  eft  accouchée  en  i6S6  ^  a  été  mife  Penfionnaire  aux 
Annonciades  de  Melun  au  mois  de  Juillet  i5cjo  ;  que  c'eft  la 
DemanderefTe  individuellement  qui  étoit  cette  Penfionnaire  , 
qui  y  a  été  connue  publiquement  &  traitée  comme  fille  de  M. 
le  Préfident  &  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand ,  ôc  qui  a  été 
tirée  de  ce  Monaftere  en  Décembre  i5p2  y  pour  être  conduite  à 
Rodés  où  elle  efl:  arrivée  le  premier  Janvier  i^p3;  que  même 
avant  que  d'être  mife  dans  la  Maifon  de  Melun,  elle  a  été  mife 
à  Puifeaux  chez  la  fœur  de  la  demoifelle  Prevoft,  où  elle  étoit 
aufii  connue  pour  la  demoifelle  Ferrand.  Il  faut  convenir  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  faits  plus  décififs  pour  établir  l'identité.  On 
a  déjà  établi  que  la  preuve  teftimoniale  ne  pouvoit  être  refu- 
fée  fur  une  pareille  queftion.  A  plus  forte  raifon  doit  -  elle 
être  admife  quand  cette  preuve  efl:  déjà  complette  par  écrit,  ou 
tellement  avancée  ^  que  l'on  peut  dire  que  toute  autre  preuve  efl 
fuperflue. 

La  demoifelle  Ferrand  eft  perfuadée  que  dès-à-préfent ,  il  n'y 
a  rien  à  defirer  pour  établir  l'identité  ;  mais  fi  un  fcrupule  outré 
pouvoit  encore  retenir  les  efprits  ,  du  moins  ne  pourroit-on  fe 
refufer  à  foffre  d'une  nouvelle  preuve  qui  porteroit  la  vérité 
jufqu'à  la  démonftration. 

On  croit  donc  avoir  établi  les  trois  propofitions  que  l'on  avoit 
annoncées.  Madame  Ferrand  eft  accouchée  d'une  fille  au  mois 
d'Odobre  16^6  ;  cette  fille  n'eft  point  décédée ,  on  la  reconnoît 
dans  la  DemanderefTe  à  des  caraâeres  qu'on  ne  peut  effacer  ; 
la  naiffance  _,  l'exiftence ,  l'identité  ,  tout  eft  dans  le  plus  grand 
jour. 

Tout  cela  pourroit  être  ,  difent  les  collatéraux  ,  car  ils  Ten- 
tent bien  qu'ils  font  de  vains  efforts  pour  établir  le  contraire  : 
vous   pouvez   être    fille   de    Madame   la  Préfidente   Ferrand  j 
TTipis  on  e^  la  preuve  que  vous  foyez  la  fille  de  M.  le  Préfident     ^^  ™ari  de  la 
Ferrand  ï  II  eft'^Vrai  qu'il  y  a  fur  cela  une  opinion  vulgaire  qui  i^enfanl  ^"^   ^ 

Qqq  ij 


4P2  ^  (E   U  V  R  E   S 

attribue  au  marî  tous  les  enfans  de  la  femme  ;  maïs  il  faut  une 
bonne  fois  défabufer  un  peuple  ignorant  qui  ne  fait  que  faire 
retentir  cette  maxime  y  pater  eji  queni  nuptiœ  demonjirant  ;  il  faut 
lui  apprendre  que  ce  principe  n'eft  point  placé  dans  les  titres  du 
Droit  qui  parlent  de  ietat  des  hommes  ;  mais  dans  un  endroit 
fugitif  où  il  ne  s'agit  que  de  l'ordre  judiciaire.  Les  Jurifconfultes 
d'un  ordre  fupérieur  ont  reconnu  qu'il  y  avoit  des  cas  où  le  mari 
n'étoit  point  obligé  de  reconnoître  un  enfant  dont  fa  femme  étoit 
accouchée. 

On  a  été  effrayé  de  la  differtation  qu'il  a  plu  aux  Adverfaires 
de  la  demoifelle  Ferrand  de  former  fur  ce  point  de  droit  ;  mais 
on  a  été  encore  plus  furpris  de  fimpoiriLilité  où  ils  fe  font  trouvés 
d'en  faire  l'application  dans  le  fait.  Donnons  quelque  jour  à 
ces  deux  réflexions. 

La  maxime  qui  oblige  de  reconnoître  pour  père  de  l'enfant 
le  mari  de  fa  mère  ^  n'eft-e]le  donc^'comme  on  l'infmue,  qu'une 
opinion  populaire  ^  fruit  de  l'ignorance  ôc  de  la  crédulité  ? 

C'eft  au  contraire  le  fondement  inébranlable  de  fétat  des 
hommes  ^  c'efl  le  lien  le  plus  facré  de  la  fociété ,  c'efl  la  reli- 
gion y  c'tfi:  la  dignité  du  mariage,  c'eft  l'honnêteté  publique  qui 
l'a  dictée  ^  &  qui  en  a  fait  une  Loi  impérieufe  qui  fubjugue  tout , 
doutes ,  incertitudes  ,  préfomptions  ,  foupçons  di£lés  ou  par  la 
malignité  ,  ou  même  par  vme  forte  de  vraisemblance ,  tout  doit 
être  captivé  fous  le  joug  d'une  Loi  fi  fage  &  Çi  néceffaire. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  encore  une  Loi  plus  impérieufe  qui  eft 
celle  de  l'impofTibilité  abfolue  ;  elle  forme  une  exception  non- 
feulement  contre  la  règle  pater  eft  ^  &c.  mais  contre  toutes  les 
autres  règles  de  Droit  les  plus  coudantes  ôc  les  plus  affermies  ; 
mais  il  faut  que  cette  impolTibilité  foit  bien  établie  ;  fmon  l'au- 
torité de  la  Loi  eft  inébranlable. 

Il  ne  faudroit  point  de  texte  de  Droit  pour  établir  cette  vérité 
qui  eft  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  5  cependant  que 
l'on  confulte  tous  les  textes  ^  il  n'y  en  a  point  qui  ne  fe  réuniffe 
pour  l'établir  ;  on  veut  bien  même  n'en  point  rapporter  d'autre 
que  celui  qui  a  été  cité  par  les  collatéraux.  Il  s'y  trouve  d'abord 
la  règle  générale, ^'//z^/zz  definïmus  eum  qui  ex  viro  &  uxore  ejus 
nafcitur;  on  eft  donc  enfant  du  mari  ôc  de  la  femme ,  quand  on 
Mari  n'eft  pas  eft  né  de  leur  mariage  ,  &  que  la  femme  a  mis  cet  enfant  au 
réputé    pere^e  „^qj^^ç^  jy^^j^  |g  j^^^.-  peut  il  le  méconnoître?  C'eft  ce  que  la  fuite 

I  entant  delà tem-  a         t      •  ^  i      t-.-  t     i      t      -r        r  l 

me  quand  il  y  a  de  la  même  Loi  nous  apprend,  ringamus  j  dit  le  Jurilconlulte  , 
iropoifibilité.        ahfuïjfc  marïtum  per  decennïum  j  rcverfum  ^  annkulum  inyenijfç 
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'domo  fua  ,  placet  nobis  JuUan'i  fententia  hune  non  effe  mariti  filium. 
Suppofons  ^  dit  la  Loi ,  que  le  mari  ait  été  abfent  pendant  dix  ans , 
ti  qu'à  fon  retour  il  ait  trouvé  dans  fa  maifon  un  enfant  d'un 
an  ,  cet  enfant  n'appartiendra  point  au  mari.  Mais  pourquoi  ?  Parce 
qu  ii  y  a  une  impoflibilité  phyfique  que  le  mari  aofent  depuis  dix 
ans  ait  eu  part  à  la  naifTance  de  cet  enfant.  Il  n'y  a  donc  que  le 
cas  de  rimpoflibiiité  phyfique  qui  puiife  priver  fenfant  d'un 
père  que  la  Loi ,  que  la  nature ,  que  la  religion  lui  indique.  Mais 
Il  le  mari  demeuroit  avec  fa  femme  ^  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  défa- 
vouer  l'enfant  :  non  ramen  ferendum  ^  Julianus  ait  3  eum  j,  qui 
cum  uxore  fud  ajjiduè  moratur  ^  nolit  filium  agnofeere  ^  quafi  non 
fuum. 

Ce  principe  a  été  porté  fi  loin  que  lorfque  le  mari  demeure       Adultère    Je 
avec  fa  femme  ,  l'adultère  prouvé  de  la  mère  ne  peut  donner  at-  î^  Ç^^f^n'^  "^  "^'^ 
tenite  a  la  legitmiité  de  1  entant.  C  eli  la  dilpoiition  de  la  Loi  11, 
^.  9  j  au  dig.  ad  Legem  JuUam  de  adulteriis.  Non  udque  crimen  adul- 
terii  quod  mulieri  objicitur  infand  prœjudicat ^  cum  pojjît  &  illa  adul- 
tura  effe  j  &  impubes  defunàum  patrem  habuiffe. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  s'efl  jamais  écartée  de  ces  rè- 
gles fi  précieufes  à  la  tranquillité  publique  ;  on  les  trouve  toutes 
recueillies  dans  un  Plaidoyer  de  M.  Talon ,  fur  lequel  efl:  interve- 
nu l'Arrêt  du  25  Janvier  166^,  rapporté  dans  le  fécond  tome  du 
Journal  des  Audiences.  Quand  Les  héritiers  j,  dit  ce  grand  Ma- 
giftrat  3  pourroient  juflifier  de  V adultère  _,  cela  ne  donnerait  point 
atteinte  à  l'état  de  l'enfant  j,  parce  quilfuffifoit  quil y  eût  poJJi- 
bUité  que  le  mari  eût  vu  fa  femme  pour  rendre  l'enfant  légitime  .... 
comme  la  preuve  de  la  filiation  avoit  été  eftimée  par  les  Jurifconfultes 
une  chofe  prefqu  impoffible  ,  ils  avoient  tous  réfolu  quilfuffifoit  à 
un  enfant  de  prouver  quil  étoit  né  pendant  le  mariage  ..... 
s'il  ny  avoit  une  preuve  certaine  du  contraire ,  &  une  impoffzbilitê 
naturelle  &  phyfique  que  l'enfant  fût  provenu  des  œuvres  de  celui 
duquel  il  prétend  être  né. 

C'eft  ainfi  que  les  plus  célèbres  Ôc  les  plus  grands  Jurifcon- 
fultes ont  penfé  fur  cette  matière  ^  ôc  les  principes  qu'ils  ont 
établis  ont  été  confirmés  par  le  fuffrage  unanime  de  toutes 
les  Nations.  Nos  Adverfaires  fe  font  -  ils  flattés  de  les  ren- 
verfer  ? 

Dans  le  fait  ^  Madame  la  Préfidente  Ferrand  demeuroit  avec 
fon  mari  dans  la  même  maifon  lorfqu'elle  eft  devenue  grolfe 
de  la  demoifeile  Ferrand ,  elle  y  a  demeuré  encore  deux  mois 
après  le  commencement  de  fa  groffefle,  Ou  eft  donc  bien  éloigné 
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de  cette  împofTibilité  phyfique  ôc  naturelle ,  qui  feule  peut  pri- 
ver l'enfant  de  fon  état  :  au  contraire  la  tendreffe  que  M.  le  Pré- 
fident  Ferrand  avoit  toujours  eue  pour  fa  femme  ^  leur  âge ,  le 
nombre  d'enfans  qu'ils  avoient  déjà ,  tout  annonce  plus  que  de 
la  vraifcmblance  ôc  de  la  polTibilité  que  ce  dernier  enfant  ait  été 
le  fruit  de  leur  union.  Jamais  M.  le  Préfident  Ferrand  ne  s'eft 
plaint  de  la  conduite  de  fa  femme,  mais  s  il  s'étoit  plaint,  il  n'au- 
roit  jamais  pu  ébranler  fétat  de  fenfant.  On  rougit  de  dire  avec 
la  Loi  que  fi  la  mère  étoit  adultère ,  fenfant  feroit  légitime  :  la 
demoifeile  Ferrand  ell  trop  fenfible  à  l'honneur  de  fa  mère  pour 
vouloir  porter  le  raifonnement  jufqu'à  une  hypothefe  fi  fauffe  , 
fi  indécente ,  fi  odieufe  ;  mais  fi  dans  ce  cas-là  même  fon  état 
triompheroit  des  vaines  conje£tures  que  Ton  pourroit  former  y 
que  doit-on  juger  quand  il  n'y  a  pas  le  moindre  prétexte  de  fe  livrer 
à  des  foupçons  fi  injurieux  ? 


Copie  de  la  Tranfacllon  i   g    Mars  iGES", 

A  TOUS  ceux  qui  ces  Préfentes,  &c. 
Pardevant  M^  Jean  Chuppin  &  Charles  Sainfray ,  Notai- 
res ,  &c.  Furent  préfens  en  leurs  perfonnes  Melfire  Michel  Fer- 
rand ,  Préfident ,  ôcc.  d'une  part  ;  &  Dame  Anne  de  Bellinzani 
fon  époufe  de  lui  autorifée  à  Teffet  des  Préfentes,  d'autre  part, 
demeurant  enfemblement  dans  l'Enclos  des  Filles  de  S.  Thomas  , 
Paroifle  Saint-Euftache ,  difant  que  l'antipathie  de  leur  humeur 
&:  les  rixes  qui  arrivent  tous  les  jours,  &  qui  peuvent  augmenter 
dans  la  difpolition  où  fe  trouvent  leurs  efprits,  qui  obligeroient 
ladite  Dame  de  demander  en  Juftice  la  féparation  ^  &  ledit  Sieur 
de  la  confentir ,  pour  éviter  qu'il  ne  parût  par  des  Enquêtes  ref- 
pedlives  des  chagrins  ôc  des  conteftations  qui  doivent  demeurer 
dans  le  fecret  domeftique  ,  principalement  entre  perfonnes  de 
qualité  ,  ils  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  fuivre  en  une 
occafion  (i  fâcheufe  le  confeil  de  leurs  amis  communs,  ôc  fe  faire 
juflice  à  eux-mêmes  en  fe  féparant  volontairementyV//^z/"*à  ce  qu'il 
<iit plu  à  Dieu  de  réconcilier  leurs  efprits  ;  pourquoi  lefdits  fieur  ÔC 
Dame  font  demeurés  d'accord  de  ce  qui  fuit  :  c'eil  à  favoir  que  la- 
dite Dame  pourra  fe  retirer  dans  telle  Maifon  de  Religion  ou  Sécu- 
lière en  cette  Ville  de  Paris  ou  à  la  campagne ,  Ôc  en  tel  lieu  que 
bon  lui  femblera,poury  vivre  féparément,  ou  néanmoins  ledit jieur 
Ferrand  pourra  la  yifiter  y  ôc  pour  la  fubiiilance  ôc  entretien  de 
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ladite  Dame  &  de  fes  Domeftiques ,  fera ,  ledit  fieur  Préfident , 
tenu  ,  promet  ôc  s'oblige  de  payer  à  ladite  Dame  ,  en  cette  Ville 
de  Paris  ou  au  Porteur  des  Préfentes ,  la  fomme  de  4000  1.  de 
penfion  par  cliacun  an^  qui  eft  1000  1.  par  quartier  ,  à  commen- 
cer du  premier  Avril  prochain ,  &  continuer  de  quartier  en  quar- 
tier &  par  avance ,  au  payement  de  laquelle  penfîon  viagère  le 
fieur  Préfident  a  affeûé  ôc  hypothéqué  tous  &  chacun  fes  biens 
meubles  ôc  immeubles ,  préfens  ôc  à  venir  ;  ôc  afin  que  ce  ne  foie 
pas  à  chacun  des  payemens  une  nouvelle  occafion  de  contefta- 
tion  fi  ladite  Dame  étoit  obligée  de  s'adreffer  audit  fieur  Préfi- 
dent fon  mari  ^  a  été  accordé  que  ledit  fieur  Ferrand  donnera 
à  ladite  Dame  une  caution  refféante  en  cette  Ville  de  Paris  fuf- 
fifante  ôc  folvable  ,  qui  s'obligera  conjointement  ôc  folidairem.ent 
avec  lui  auxdits  payemens  Ôc  à  chacun  d'iceux  dans  les  termes 
ci-deffus;  Ôc  parce  que  ladite  Dame  a  été  obHgée  de  faire  quelque 
dépenfe  pour  fon  entretien  jufqu'à  préfent ,  ledit  fieur  Préfident 
fon  mari  fera  tenu  de  lui  fournir  la  fomme  de  5ooo  1,  une  fois 
payée ,  fi  mieux  il  n'aime  acquitter  lefdites  dettes  jufqu'à  pareille 
fomme  fur  le  Mémoire  que  ladite  Damie  en  donnera  figné  d'elle  ; 
ôc  à  l'effet  de  tout  ce  que  deffus  ,  foit  pour  recevoir  ,  payer  ôc 
faire  payer ,  ôc  pour  faire  toutes  pourfuites  ôc  ades  néceiîaires  , 
ledit  fieur  Ferrand  a  par  ces  Préfentes  autorifé  ôc  autorife  ladite 
Dame  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  ôc  plus  particulière  autorifa- 
tion  ;  s'oblige  en  outre  ledit  fieur  Préfident  de  fe  charger  de  fc- 
du  cation  ,  nourritures  ôc  entretien  de  leurs  enfans  fuivant  leur 
condition  ,  ôc  d'en  ufer  comme  un  bon  père  de  famille^  reconnoif- 
fant  ladite  Dame  que  ledit  fieur  Préfident  lui  a  fourni  des  meubles 
ôc  bijoux  jufqu'à  la  fomme  de  .  .  .  fuivant  le  Mémoire 
figné  defdits  Sieur  ôc  Dame ,  ôc  à  leur  requifition  des  Notaires 
fouflignés ,  pour  demeurer  annexé  à  la  minute  des  Préfentes  ;  car 
ainfi  a  été  accordé  entre  les  Parties  :  ôc  pour  Fexécution  defdites 
Préfentes  a  ledit  Sieur  Préfident  élu  fon  domicile  en  la  maifon  où 
il  eft  demeurant,  devant  déclarée  y  pour  y  être  faits  contre  lui  tous 
Exploits  de  Juftice  des  Préfentes  ,  qu'il  promet  exécuter  fous  l'o- 
bligation ôc  hypothèque  de  tous  ôc  chacun  fes  biens  meubles  ôc 
immeubles,  préfens  &  avenir,  qu'il  a  fournis  ôc  foumet  à  toutes 
Juftices  qu'il  appartiendra  ôc  où  trouvés  feront ,  renonçant  en  ce 
faifant  à  toutes  chofes  contraires  ôc  au  droit  difant  qu'à  ce  re- 
nonciation non  valoir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller 
ces  Préfentes  ,  faites  ôc  paiTées  à  Paris  ^  en  la  maifon  defdits  Sieur 
ôc  Dame  ^  l'an  16^6 ,\Q2p  Mars  avant  midi  ^  ôc  ont  figné  la  minute 
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des  Préfentes  demeurée  audit  Sainfray ,  Notaire.  Signé  _,  Chuppin 
ôc  Sainfray. 

Aâe  fignlfié par  M,  le  Préjîdent  Fcrrand  à  M.  le  Curé  de  S.  Sulpice  ^ 
le  28  Qâohre  1686^^  compulfé par  la  Demoifelle  Ferrand, 

Aujourd'hui  vingt  -  huitième  0£lobre  \6%6 ,  fur  le  midi, 
à  la  requifition  de  Meflire  Michel  Ferrand ,  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils  ^  Préfident  en  la  première  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  demeurant  dans  l'Enclos  des  Filles  Saint-Tho- 
mas ^  au  bout  de  la  rue  Vivienne  ,  ParoifTe  Saint  -  Euftache  ^  les 
Confeillersdu  Roi ^  Notaires, Gardes-Notes  de  faMajefté,  en  fon 
Châtelet  de  Paris  ,  foufTignés  ,  fe  font  avec  lui  tranfportés  au 
Presbytère  de  Saint- Sulpice  à  Paris ,  où  là  étant ,  &  parlant  à 
Meflire  Claude  Boter  de  la  Barmondiere  ^  Do£teur  de  Sorbonne, 
Curé  de  ladite  Eglife  Ôc  ParoifTe  Saint-Sulpice  y  ledit  fieur  Pré-. 
fident  Ferrand ,  fur  ce  qui  lui  auroit  été  donné  avis  >  il  y  a  deux 
jours  5  qu'on  lui  vouloit  fuppofer  un  enfant  ^  ôc  le  faire  baptifer 
en  fon  nom  j  comme  père ,  pour  lui  faire  injure  ,  il  feroit  venu 
trouver  ledit  fieur  Curé  de  Saint-Sulpice ,  entr'autres  Curés  y  le 
fuppliant  de  veiller  à  cette  fuppofition,  ôc  qu'il  ne  fût  baptifé  aucun 
enfant  de  fon  nom  fans  lui  en  donner  avis  ;  il  auroit  requis  ÔC 
prié  5  fommé  ôc  interpellé  ledit  fieur  Curé  de  vouloir  dire  ôc 
déclarer  s'il  s'étoit  préfenté  quelqu'un  à  lui  pour  lui  faire  ladite  fup- 
pofition  ;  fi  quelque  enfant  lui  a  été  préfenté  en  fon  nom   pour 
recevoir  le  Baptême  ,  par  quelles  perfonnes  y  ôc  s'il  l'a  baptifé 
ou  non.  Lequel  fieur  Curé  a  fait  réponfe  que  ce  matin  fur  les  neuf 
heures  du  matin  étant  en  fon  confefllonal,  un  peu  avant  la  Grand'- 
Meffe,  un  des  Clercs  des  Baptêmes  feroit  venu  lui  donner  avis  que 
une  femme  lui  apportoit  une  fille  pour  être  baptifée_,  accompagnée 
d'un  pauvre  mendiant  ôc  d'une  pauvre  mendiante,  pour  en  être  le 
Parrein  ôc  la  Marreine ,  avec  un  billet  écrit  du  nom  de  M.  le  Préfi- 
dentFerrand&  de  Dame  Anne  deBellinzani  fafemme,  comme  s'ils 
itoient  les  père  ôc  mère  de  ladite  fille ,  fans  néanmoins  qu'il  parût 
aucune  perfonne  digne  de  foi  pour  lui  certifier  que  ce  fiit  la  vérité  : 
Ô^  fâchant  d'ailleurs  que  ledit  fieur  Préfident  Ferrand  n'ell  point  de 
fa  Paroifife  ,  il  auroit  cru  être  obligé  de  dire  au  Clerc  qui  écrit 
îes  a£les  des  baptêmes  de  ne  mettre  aucun  nom  de  père  &  déniera, 
n'étant  pas  raifonnable  de  donner  un  enfant  à  des  perfonnes  aufli 
confidérables  ,  fous  la  fimple  déclaration  d'une  femme  à  lui  in- 
connue, ôc  d'un  mend'ant  ôc  d'une  njendiante  ,  ôi  qu'il  eft  bien- 
sife  que  ledit  fieur  Ferrand  foit  venu^  parce  qu'il  étoit  réfolu  de 

lui 
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lui  en  donner  avis  ,  &  que  cependant  ne  voulant  point  laiiïer  au- 
cun blanc  dans  fon  RegiOre  ,  il  auroit  barré  le  blaiic  laifle  par  le 
Clerc  ,  pour  remplir  les  noms  des  père  &  mère  dudit  enfant  dans 
l'acle  de  fondit  baptême  ^  après  en  avoir  mis  la  raifon  au-deffous  , 
lequel  Regiftre  ledit  fieur  Prcffident  Ferrand  auroit  prié  ledit  fieur 
Curé  de  repréfenter  ;  à  quoi  ledit  fieur  Cure  auroit  fait  réponfe  qu'il 
n'eft  point  de  la  règle  ordinaire  de  repréfenter  les  Registres  des 
baptêmes  f  ns  formalités  de  Juilice  ,  6c  que  néanmoins  déférant  à 
la  prière  ôc  à  la  dig'ùt.'  dudit  fieur  Préiident,  il  auroit  volontaire- 
ment repréfenté  ledit  Regiftre  relié  &  couvert  de  bafanne  verte  , 
intitulé  Regiftre  des  baptêmes  de  l'Eglife  de  Saint  Sulpice  pour 
l'année  t68(5,  contenant  221  feuillets  ^  cotés  de  cotes  numé- 
rées  ,  (igné  &  paraphé  au  premier  &  dernier  feuillet  de  IVl  le 
Lieutenant  Civil  le  Camus ,  &  tous  les  autres  feuillets  paraphés 
du  Greffier  de  la  Chambre  Civile  ,  fur  le  cent  foixante-fepticme 
feuillec  verfo  duquel  efl  la  copie  figurée  ci-après  : 

«  Le  vingt-huitième  dudit  mois  d'Odobre  1 6'è6 ,  a  été  bapti- 
»  fée  Michelle  ,  née  le  vingt-feptiéme  dudit  mois. 
>^  Le  Parrain  Nicolas  Chery  ,  mendiant  ^  la  Marraine  Nicole  Grî- 
»  H  rd  ^  veuve  ,  aulïi  mendiante  ,  qui  a  déclaré  ne  favoir  figner 
»  avec  le  Parrain  ,  le  père  abfent  ». 

Et  au-delfous  eft  écrit  de  la  main  dudit  fieur  Curé  ,  ainfi  qu'il 
l'a  dvclaré  &  reconnu  :  «  Nous  avons  cru  qu'on  ne  devoit  mettre 
»  aucun  nom  de  père  ôc  de  mère  à  la  fufdite  Michelle  baptifée 
»cejourd'hui ,  d'autant  que  le  père  ne  s'y  étant  pas  rencontré^  il 
»n'a  paru  perfonne  digne  de  foi  pour  nous  juftitier  qui  font  les 
»  vrais  père  &  mère  de  ladite  Michelle.  Fait  les  jour^  mois  &  an 
»  que  deflus.  Signé ,  C.  B.  de  la  Barmondiere  ». 

Ce  fait ,  ledit  Regiflre  a  été  rendu  audit  fieur  Curé  ,  dont  ôc  de 
quoi  ledit  fieur  Préfident  Ferrand  a  requis  ôc  demandé  auxdits 
Notaires  le  préfent  acle  à  lui  par  eux  odroyé  pour  lui  fervir  ôc 
valoir  en  tems  Ôc  lieu  ce  que  de  raifon.  Fait  ôc  paffé  au  Presby- 
tère de  ladite  Eglife  ,  Tan  1(58(5  ,  le  28  Odobre  ,  à  fheure  fufd, 
ôc  ont  figné.  Aïnfi  fignd ^  Ferrand.  C.  B.  de  la  Barmondiere, 
avec  LE  Vasseur  ôc  Carnot  ,  Notaires  ,  avec  paraphes. 

Ail  bas  eji  écrit  :  Contrôlé  à  Parii>  le  2p  Odobre  i62>6 ^  R.  26 
fol.  12(5.  Signé ,  Richer. 

L'an  17   ;  ,  le  21  Juillet ,  collation  des  Préfentes  a  été  faite  par 
les  Confeiilers  du  Roi  ^  Notaires  à  Paris  ,  fouflignés  ,  fur  la  mi- 
nute étant  en  la  polTefTion  de  M^  Claude  Aleaume  ,  l'un  defdits 
Notaires  foufiignés ,  comme  fucceiTpur  aux  Office  ôc  Pratique 
Tome  IV,  R  rr 
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de  M®  François  Lauverjon  ,  ci-devant  Notaire ,  qui  l'dtoît  àcelîe 
dudit  M^  Carnot.  Signé  y  Aleaume  &  Meunier,  avec  pa- 
raphe. 

Note  attachée  à  la  minute  de  V acte  ci-deffus  ^  laquelle  ejl jointe 

au  compulfoire, 

M.  le  Préfident  Ferrand  m'a  rapporté  l'expédition  ci-attachée; 
qui  eft  la  feule  qui  ait  été  faite  de  cette  minute ,  pour  que  le  tout 
puifle  demeurer  dans  une  obfcurité  profonde ,  &  s'il  étoit  pofliblc 
même ,  qu'il  fût  fupprimé ,  mais  cela  ne  fe  peut  ;  mais  il  ne  pourra 
jamais  être  délivré  aucune  expédition  de  cette  minute ,  &  c'eft 
dont  je  me  fuis  chargé  vers  lui  ;  &  charge  mes  fucceffeurs  de  la 
même  chofe.  Signé ,  Carnot  ,  fans  paraphe. 

Et  au-dejfous  eji  encore  écrit. 

J'ai  depuis  mis  feu  à  l'expédition  qui  étoit  ci-jointe.  Signé  ^ 
Carnot  ,  fans  paraphe. 

INTERROGATOIRE   SUR  FAITS  ET  ARTICLES  , 

fuhi  pardevant  nous  Charles-Ambroife  Guillemot  ^  Sieur  d^Alhy^ 
Avocat  au  Parlement  _,  Confeiller  du  Roi  j  CommiJJaire  au  Châte- 
letde  Paris  :  Par  Madame  Anne  de  Bellin^ani  ^  veuve  de  MeJJire 
Michel  Ferrand  j  Confeiller  du  Roi  enfes  Confeils  ^  Préfident  ho^ 
noraire  en  la  Grand' Chambre  ^àla  requête  de  Damoifelle  Michelle 
Ferrand  fille  majeure  ;  en  exécution  de  V Ordonnance  de  M,  le 
Lieutenant  Civil  ^  du  g  Août  préfent  mois  ,  étant  au  bas  de  la 
Requête  à  lui  préfentée  par  ladite  Damoifelle  Ferrand  ^  defquelles 
Requête  &  Ordonnance  la  teneur  s'enfuit  : 

A    Monsieur    le    Lieutenant  Civil. 

SUPPLIE  humblement  Michelle  Ferrand,  fille  majeure 
de  défunt  Meflire  Michel  Ferrand  ,  Confeiller  du  Roi  en  îts 
Confeils  ,  Préfident  en  la  première  Chambre  des  Requêtes  du 
Palais  ,  ôc  de  dame  Anne  de  Bellinzani  ,  à  préfent  fa  veuve  : 
Qu'il  vous  plaife  permettre  à  la  Suppliante  de  faire  interroger 
ladite  dame  veuve  Ferrand  fa  mère  fur  faits  &  articles  pertinens 
concernant  ce  dont  eft  queflion  en  l'Inftance  pendante  pardevant 
Vous  entre  les  Parties  ,  qui  feront  fignifiées ,  &  ce  par  tel  Com- 
mifiaire  qu'il  vous  plaira  commettre  :  Et  vous  ferez  juftice.  Signé  y 
B  a  R  A  N  ^  avec  paraphe  ;  &  enfuite  eft  écrit  : 

Permis  de  faire  interroger  fur  faits  &  articles  par  le  Commif- 
faired'Alby.  Fait  ce;)  Août  1735.  Signé  y  d'Argouges. 
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Du  Vendredi  1 2  Août  1 75  j  ,  du  matin ,  en  notre  Hotel. 

1.  Enquife  de  fes  nom  ^  âge ,  qualités  6c  demeure. 

A  dit ,  après  ferment  de  dire  vérité,  s'appelier  Anne  de  Bellîn- 
zani ,  veuve  de  Mefïire  Michel  Ferrand  ,  Préfident  honoraire  au 
Parlement  ,  âgée  de  foixante-dix-fept  ans  ,  &  demeure  rue  Saint- 
Honoré ,  FaroifTe  S.  Roch. 

2.  Enquife  dans  quel  temps  elleaépoufé  M.  le  Préfident  Fer^ 
rand. 

A  dit  qu'en  .i6j6  elle  a  époufé M.  le  Préfident  Ferrand,  6c 
que  c'étoit  vers  le  tems  de  fhyver. 

5.  Enquife  dans  quelle  maifon  ils  demeuroient  au  tems  de  leur 
mariage. 

A  dit  que  c'étoit  rue  des  Petits  Champs ,  dans  l'Hôtel  où  eft 
à  préfent  l'Hôtel  de  Gefvres  ,  6c  où  demeuroient  pour  lors  les 
père  ôc  mère  d'elle  Répondante. 

4.  A  elle  demandé  combien  elle  a  eu  d'enfans  dudit  fieur  Préfi- 
dent Ferrand. 

A  répondu  qu'elle  en  a  eu  quatre  ;  favoîr  ,  trois  filles  6c  un 
garçon  :  l'aînée  mariée  à  M.  de  Combes  ,  Lieutenant  Général  de  la 
Ville  de  Riom  ;  un  fils  mort  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides  ;  une 
autre  fille  Religieufe ,  morte  aux  Filles  de  Sainte-Marie  ,  rue  du 
Bacq  ;  6c  le  quatrième  enfant  qui  étoit  une  fille  née  le  jour  Saint 
Simon  Saint  Jude  en  1 58  5. 

D'ofiice.  A  elle  demandé  fi  fadite  fille ,  qu  elle  dit  être  née  en 
1 585  ,  eft  aduellement  morte  ou  vivante. 

A  répondu  que  la  dame  de  Bellinzani  ,  mère  d'elle  Répon- 
dante ,  a  pris  foin  de  cet  enfant  dès  fa  naiffance  ,  6c  qu'elle  a  dit 
qu  elle  étoit  morte  ;  qu'elle  Répondante  ,  M.  le  Préfident  Fer- 
rand 6c  toute  fa  famille  font  cru. 

D.  A  elle  demandé  fi  elle  a  eu  une  connoiffance  perfonnelle 
que  ladite  enfant  foit  morte. 

A  dit  qu'étant  abfente  ôc  éloignée  par  ordre  du  Roi ,  elle  n  a 
pu  prendre  aucune  connoiffance  par  elle-même  de  tout  ce  qui 
s'eft  paffé  à  l'égard  de  ladite  enfant. 

D.  Enquife  fi  elle  fe  fouvient  du  nom  qui  a  été  donné  à  cet 
enfant  lorfqu'il  fut  préfenté  au  Baptême. 

A  dit  ne  s'en  pas  fouvenir  ,  ce  qui  n'eft  pas  étonnant ,  parce 
qu'elle  étoit  très- malade  ,  6c  emmenée ,  l  étant  encore  ^  par  ordre 
du  Roi ,  à  l'Abbaye  de  Lo  par-dôlà  Chartres. 

$.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  l'enfant  fille  dont  elle  eft  ac- 
couchée en  1 585  eft  ladite  demoifeiie  Michelle  Ferrand. 

R  r  r  ij 


;oo  ^        (E    U   V   R   E    S 

A  dît  avoir  repondu. 

D.  Interpellée  de  s'expliquer  plus  nettenient  fur  notre  demande 
&  d'y  répondre  par  oui  ou  par  non, 

A  dit  n'avoir  aucune  connoiffance  perfonnelle  de  cet  enfant  ^ 
&  qu'elle  s'en  tient  &  rapporte  aux  difcours  que  ladite  Dame  fa 
mère  lui  en  a  tenus  ,  expliqués  ci-deiTus. 

6.  Enquife  fi  depuis  le  28  Octobre  \6%6  ,  jour  auquel  cet  enfant 
fut  baptiie  ,  elle  Répondante  a  eu  connoiffance  d'un  a6le  qui  fut 
paffé  le  même  jour  devant  Carnot^  Notaire^  par  M.  lePréfident 
Ferrand. 

A  dit  n'en  avoir  point  eu  connoiffance  que  depuis  l'adion  in- 
tentée. 

7.  A  elle  repréfenté  ledit  a£le ,  ôc  le£lure  à  elle  faite  d'icelui } 
interpellée  de  déclarer  fi  les  faits  y  contenus  font  véritables. 

A  repondu  quQ  non. 

8.  A  elle  demandé  Ci  depuis  fon  accouchement  M.  le  Préfidenc 
Ferrand  n'a  pas  eu  foin  d  envoyer  ou  faire  envoyer  à  l'enfant  dont 
il  s'agit  les  chofes  qui  lui  étoient  néceffaires. 

A  repondu  que  cecte  queftion  eft  étonnante  après  la  le£lure  de 
l'ade  ,  &  qu'elle  affure  de  nouveau  que  c'ell  Madame  de  Bellin- 
zani  fa  mère  qui  lui  a  fourni  tout  ce  qui  lui  étoit  néceffaire. 

D.  A  elle  demandé  fi  ladite  dame  de  Bellinzani  fa  mère  lui  a 
dit  le  tems  ^  le  lieu  j  1  âge^  &  de  quelle  maladie  eft  morte  ladite 
enfant. 

A  répondu  ne  s'être  enquife  d'aucune  particularité  ^  &  fe 
fouvenir  feulement  qu'elle  Répondante  n'étoit  pas  encore  libre 
lorfqu'on  lui  fit  favoir  la  mort  de  ladite  enfant. 

p.  A  elle  demandé  le  nom  de  fa  Femme-de-chambre  au  tems 
de  fon  accouchement  de  ladite  fille. 

A  répondu  qu'elle  s'appelloit  Beauvais  ;  qu  elle  ne  fuivit  point 
elle  Répondante  à  l'Abbaye  de  Lo  ^  parce  qu'elle  alloit  fe  marier, 

10.  Enquife  fi  cette  Femme -de- chambre  ne  s'appelloit  pas 
Prevoft. 

A  répondu  qu'une  nommée  Prevoft  qui  a  été  à  elle  pendant 
longues  années  ^  lui  fut  envoyée  à  l'Abbaye  de  Lo  au  commence- 
ment de  Janvier  1687  ^  qu'elle  ne  l'avoir  jamais  vue  auparavant, 

1 1 .  Enquife  fi  ctttQ  Femme-de-chambre  n'eft  pas  aujourd'hui 
mariée  au  fieur  Fontfroid. 

A  dit  qu'oui. 

12.  Enquife  fi  depuis  i(58(^  jufqu'en  i(5'po,  ou  i6g\  ,  elle  Ré- 
pondante ôc  M.  le  Préfident  Ferrand  n'ont  pas  pris  foin  de 
l'enfant. 
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A  dît  âvoîr  répondu  ci-defTus. 

I  ^.  Enquife  dans  quel  lieu  elle  a  été  nourrie  ,  &  par  qui. 

A  dit  avoir  répondu. 

14.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  depuis  \6<)0  jufqu'à  la  fin  de 
i6'5)2  ladite  enfant  a  été  envoyée  dans  le  Monaftere  des  Dames 
Annonciades  de  Melun  fous  le  nom  de  Mademoifelle  Batiliy. 

A  répondu  n'avoir  eu  aucune  connoiflance  des  lieux  où  ladite 
dame  de  Bellinzani  peut  l'avoir  mife.  D'ailleurs  en  165)0  on  avoit 
déjà  annoncé  la  mort  de  cette  fille. 

ly.  Enquife  fi  ,  pendant  que  ladite  Demoifelle  a  été  dans  ce 
Monaftere  ,  ce  n'eft  pas  la  Répondante  ôc  M.  fon  mari  qui  onc 
payé  fa  penfion  6c  fourni  les  chofes  nécefiaires. 

A  dit  avoir  répondu  ci-deflus. 

1 6.  Enquife  fi  cette  enfant  dite  Batiliy  ^  avant  d'être  mife  dans  le 
Convent  de  Melun,  n'a  pas  demeuré  à  Puifeaux  entre  les  mains  de 
la  demoifelle  Prevoft  parente  du  défunt  fieur  Milon. 

A  dit  que  le  fait  eft  abfolument  faux. 

17.  Enquife  fi  ladite  demoifelle  Prevoft  nétoit  pas  fœur  de  la 
Femme-de- chambre  de  la  Répondante. 

A  répondu  que  la  demoifelle  Fontfroid  avoit  une  fœur  qui  fe 
nommoit  Prevoft ,  qui  n'a  jamais  été  à  fon  fervice. 

18.  Enquife  fi  dans  l'intervalle  que  cette  demoifelle  dite  Ba- 
tiliy a  demeuré  à  Melun^  on  ne  l'a  pas  tirée  quelquefois  pour  la 
mener  à  Puifeaux. 

A  dit  que  le  fait  eft  abfolument  faux  Ôc  fans  aucun  fondement, 
ip.  Enquife  fi  à  la  fin  de  \6^i  on  n'a  pas  fait  fortir  ladite  De- 
inoifelle  du  Convent  des  Annonciades  de  Melun. 
A  dit  n'en  avoir  point  de  connoifi^ance. 

20.  Enquife  pourquoi  on  l'a  fait  fortir  dudit  MonafterCa 
A  dit  avoir  répondu. 

21.  Enquife  fi  au  commencement  de  \6^^  ladite  Demoifelle 
n'a  pas  été  transférée  dans  un  Convent  de  Jacobines  de  la  Ville 
de  Rodés. 

A  dit  ne  pouvoir  fixer  une  date  dans  le  moment  ;  mais  elle 
déclare  que  la  dame  de  Bellinzani  fa  mère  engagea  ladite  Pre- 
voft mariée  au  fieur  Fontfroid  ,  de  mener  une  fille  audit  Convenc 
de  Rodés ,  qu'elle  lui  déclara  être  fille  du  fieur  de  Bellinzani  , 
frère  de  la  Répondante  ,  ôc  la  dame  de  Bellinzani  recommanda 
un  grand  fecret ,  difant  avoir  de  juftes  raifons  de  la  fouftraire  audit 
fieur  de  Bellinzani.  Ajoute,  la  dame  Répondante  que  tant  que 
ladite  Dame  fa  mère  a  vécu  ^  elle  a  toujours  fourni  penfion  ^  entre- 
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tien  ,  frais  de  voyage  à  ladite  demoifelle  Fontfroid  pour  cette 
petite  fille ,  &  à  la  mort  de  ladite  dame  de  Bellinzani  elle  a  laifTé 
a  elle  Répondante  la  fomme  de  loooo  liv.  dont  le  revenu  a  été 
employé  aux  mêmes  ufages  ^  Ôc  elle  Répondante  a  remis  ladite 
fomme  de  looooiiv.  qui  a  été  employée  au  gré  de  ladite  demoi- 
felle de  Vigny  ,  qui  eft  l'enfant  confié  par  ladite  dame  de  Bellin- 
zani à  ladite  demoifelle  Prevoft  ;  favoir  600  liv.  au  Convent 
des  Andelies ,  dont  le  contrat  eft  avantageux  à  ladite  demoifelle 
de  Vigny  ,  ôc  le  fonds  de  300  liv.  placé  chez  M^  de  May  ,  No- 
taire. 

D.  Enquife  ce  qu'eft  devenue  la  Demoifelle  qu  elle  Répon- 
dante nomme  de  Vigny. 

A  dit  n'en  favoir  autre  chofe  que  ce  que  portent  les  exploits 
qui  lui  ont  été  fignifiés  à  fa  requête, 

A  elle  repréfenté  que  cette  Demoifelle  ,  qu'il  îui  plaît  de  nom- 
mer de  Vigny ,  n'eft  autre  que  la  demoifelle  Michelle  Ferrand 
qui  prétend  avoir  l'honneur  d'être  fille  d'elle  Répondante. 

A  répondu  qu'elle  a  dit  ce  qu  elle  favoit  en  foi  &  honneur ,  & 
que  c'eft  à  ladite  demoifelle  de  Vigny  à  prouver  ce  qu'elle 
prétend. 

22.  Enquife  fi  ce  n'eft  pas  de  l'ordre  d'elle  Répondante  &  de 
M.  fon  mari ,  que  la  Femme-de-chambre  ^  qui  conduifit  l'enfant  à 
Rodes  5  lui  fit  prendre  le  nom  de  Françoife  Baillé  ,  au  lieu  de 
celui  de  Batilly  qu'elle  avoit  porté  à  Melun. 

A  dit  ignorer  par  quel  hafard  la  dame  Fontfroid  lui  a  donné 
ce  nom  ,  mais  que  la  dame  Fontfroid  n'a  pas  eu  intention  de 
changer  le  nom  que  ladite  de  Vigny  prétend  avoir  porté  à  Melun  , 
n'ayant  jamais  eu  de  connoififance  Ci  elle  a  été  dans  ce  Convent-là. 

23.  Enquife  fi  depuis  i5p3  jufqu'eniyo^  que  ladite  Demoi- 
felle a  été  dans  le  Monaftere  des  Jacobines  de  Rodés ,  ce  n'eft 
pas  elle  Répondante  &  M.  fon  mari  qui  ont  fait  payer  fa  pcnfion  , 
&  envoyer  les  chofes  néceflaires. 

A  dit  que  c'eft  la  dame  de  Bellinzani  fa  mère  ,  ainfi  qu'elle 
Ta  ci-defilis  déclaré ,  qui  a  toujours  eu  foin  de  fa  fille  née  eni6S6 , 
que  ledit  fieur  fon  mari  n'a  jamais  eu  connoififance  de  la  fille  du 
fieur  de  Bellinzani. 

24.  Enquife  fi  elle  Répondante  a  connu  à  Gifors  la  demoifelle 
de  Boufi~and  ,  depuis  femme  du  fieur  de  Dilon  ,  qui  eft  décédée 
Religieufe  dans  le  Convent  des  Carmélites  de  Blois. 

A  répondu  ne  fe  point  fouvenir  des  Penfionnaires  de  Gifors. 
2 y.  Enquife  fi  ce  n'eft  pas  par  l'ordre  d'elle  Répondante  ôc  de 
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M.  fon  mari  ,  que  la  demoifelle  Fontfroid  a  rappelle  ladite  de^ 
moifelle  de  Rodés  ,  au  commencement  de  1705". 

A  dit  ne  fe  point  fouvenir  des  dates  de  ces  difFérens  trans- 
ports y  &  trouver  abfurde  de  parler  toujours  de  M.  le  Préfident 
Ferrand. 

2  5.  Enquife  s'il  n'eil  pas  vrai  que  ladite  Demoifelle ,  à  fon  retour 
de  Rodés ,  a  été  quinze  jours  chez  la  dame  David  ^  fur  la  Paroifife 
de  Saint  Roch  à  Paris. 

A  dit  qu'elle  ignore  ce  détail. 

27.  Enquife  s'il  n'efl:  pas  vrai  que  pendant  le  féjour  chez  ladite 
dame  David  ,  c'eft  elle  Répondante  ôc  M.  fon  mari  qui  en  ont 
fait  les  frais ,  ainfi  que  du  voyage  de  Rodés  à  Paris. 

A  dit  que  c'eft  toujours  la  dame  de  Beliinzani  qui  a  fourni  les 
chofes  néceflaires  audit  enfant. 

Ce  fait,  ôc  après  avoir  vaqué  audit  interrogatoire  Jufqu'à  une 
heure  fonnée ,  la  vacation  a  été  par  Nous  remife  à  demain  Sa- 
medi 1 5  du  préfent  mois  d'Août  ,  huit  heures  du  matin ,  &  a 
figné  avec  nous  en  notre  minute  ^  après  ledure  à  elle  faite  du 
préfent  interrogatoire  ,  &  de  fes  réponfes  ,  lefquelles  réponfes 
ladite  Dame  a  dit  contenir  vérité. 

Et  le  lendemain  Samedi  1 5  d'Août ,  neuf  heures  du  matin  , 
ladite  dame  veuve  Ferrand  étant  comparue  pardevant  Nous  en 
notre  Hôtel ,  Nous  avons  procédé  à  la  continuation  de  fon  in- 
terrogatoire ,  ainfi  qu'il  fuit. 

28.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  pendant  le  tems  du  féjour  de 
la  demoifelle  Ferrand  chez  ladite  dame  David ,  elle  fut  conduite 
par  ladite  dame  David  aux  Jacobins  du  Fauxbourg  Saint-Ger- 
main ,  &  lailfée  au  Père  Daures  y  qui  la  tint  renfermée  dans  une 
Chapelle. 

A  dit  ,  après  ferment  par  elle  réitéré  ,  que  le  Père  Dom  Jé- 
rôme ,  Feuillant  ,  Dire£leur  de  Madame  de  Beliinzani  mère 
d'elle  Répondante  ,  ôc  ami  du  Père  Daures  ,  l'avoit  employé 
pour  trouver  le  Convent  de  Rodés  pour  ladite  demoifelle 
de  Vigny  ,  qui  y  fut  conduite  par  ladite  demoifelle  Prevoft- 
Fontfroid.  A  dit  de  plus  ignorer  tout  le  détail  qui  regarde  la 
dame  David. 

29.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'elle  Répondante  ayant  été 
indifpofée  durant  la  nuit  ,  elle  fit  dire  au  Père  Daures  par  un 
domeftique  ,  qu'elle  n'avoit  pu  fe  trouver  au  rendez-vous. 

A  dit  qu'il  n'eût  pas  été  furprenant  qu  elle  eût  eu  curiofité  de 
voir  la  fille  de  fon  frère,  dont  le  fort  lui  faifoit  une  grande  pitié , 
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mais  ne  fe  fouvîent  du  furplus  des  circonflances  que  nous  lui 
demandons  ,  ôc  affure  n'avoir  jamais  vu  ladite  demoifelle  de 
Vigny. 

D.  A  elle  demandé  fi  elle  prétend  oue  ladite  demoifelle  ; 
qu  elle  Répondante  nomme  de  Vigny  ^  &  qui  prétend  être  la 
demoifelle  Michelle  Ferrand,  ell  fille  de  M.  de  Bellinzani,  frère 
d'elle  Rrpondante, 

A  dit  q  Telle  ne  prétend  rendre  compte  que  des  confiances 
que  la  dame  de  Bellinzani  fa  mère  a  eues  en  elle. 

D.  A  elle  repr  Tenté  qu'elle  doit  la  vérité  à  Juflice  ,  fur- tout 
dans  un  point  aufii  important  qu'eft  celui  d'afTurer  l'état  de  ladite 
demoifelle  Michelle  Ferrand. 

A  répondu  avoir  latisfait  ci-deffus  à  cet  article. 

D.  A  elle  demandé  quelles  ont  été  les  confiances  qui  lui  ont 
été  faites  par  ladite  dame  de  Bellinzani  fa  mère. 

A  répondu  qu  elle  les  a  exprimées  ci-dcfi'us. 

D.  A  elle  repréfenté  qu'elle  ne  s'eft  pas  expliquée  afTez  nette- 
ment. 

A  répondu  que ,  puifqu'il  faut  une  répétition ,  elle  déclare  de 
nouveau  que  la  confiance  que  ladite  dame  de  Bellinzani  fa 
mère  a  prife  en  elle ,  a  confifté  à  exiger  d'elle  de  fe  priver  de 
îa  demoifelle  Prevoft  pour  conduire  une  fille  du  fren^  de  la  Ré- 
pondante à  Rodés  ,  ayant  de  juftes  raifons  de  la  fouftraire  à  fa 
connoiflance ,  &  n'ayant  pas  voulu  pour  plus  grande  fureté  du  fe^ 
cret,  employer  defes  Domeftiques. 

D.  A  elle  demandé  quelles  ont  été  les  raifons  de  la  dame 
de  Bellinzani  ,  pour  fouftraire  à  la  connoiflance  de  Monfieuc 
fon  fils  un  enfant  qu  elle  favoit  être  la  fille  dudit  fieur  de  Bel- 
linzani. 

A  répondu  n'être  point  obligée  à  rendre  compte  des  raifons 
qu'a  eu  la  dame  de  Beilinzani  ,  qui  ne  peuvent  être  prcfumées 
que  juftes  ,  fa  piété  ôc  fon  mérite  étant  aflez  connus, 

D.  A  elle  repréfenté  que  ,  s'étant  engagée  fous  fon  ferment  à 
dire  la  vérité  ,  elle  ne  doit  rien  cacher  des  faits  qui  font  à  fa  con- 
noiflance concernant  ladite  demoifelle  Michelle  Ferrand ,  qu'il 
lui  plaît  nommer  de  Vigny. 

A  répondu  n'avoir  rien  caché  de  ce  qui  étoit  à  fa  connoiflance 
touchant  la  fille  qu'elle  a  eue  en  i  585  ;  &  avoir  dit  la  vérité  fé- 
lon qu'elle  lui  eft  connue  ,  de  ce  qui  regarde  la  demoifelle  de 
Vigny. 

D.  A  elle  demandé  fi  elle  fait  la  Paroiflfe ,  foit  à  Paris  ou  en 

Province  ^ 
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Province  où  a  été  inhuraée  l'enfant^  filie  ^  qu'elle  dit  avoir  eue 
en  i6S6. 

A  répondu  qu'elle  a  déjà  dit  n'avoir  entré  en  connoifTance 
d'aucune  particularité  de  l'enfant  dont  ladite  dame  de  Bellin- 
zani  fa  mère  s'étoit  chargée ,  qu'elle  croit  que  ladite  dame  de 
Bellinzani  aura  remis  l'extrait  mortuaire  de  c^t  enfant  à  M.  le 
Préfident  Ferrand ,  à  qui  il  étoit  plus  néceffaire  qu'à  la  Répon- 
dante ^  qui  déclare  cependant  n'en  avoir  pas  de  connoilTance  ^ 
étant  dans  tous  ces  tems4à  éloignée,  &  n'ayant  nulle  difpofition  , 
quand  elle  auroit  été  de  retour^  de  reparler  de  circonllances  fi 
mortifiantes  pour  elle. 

D.  A  elle  demandé  ,  dans  le  cas  où  la  demoifelle  Michelle 
Ferrand,  qu'elle  Répondante  nomme  de  Vigny,  feroit  aflez  heu- 
reufe  pour  lui  prouver,  tant  par  titre  que  par  Témoins,  qu'elle  a 
i'honneur  de  lui  appartenir  en  qualité  de  filie  ,  fi  elle  Répondante 
refuferoit  de  confentir  à  ce  précieux  avantage  pour  la  demoifelle 
Ferrand. 

A  répondu  que  c'eft  aux  Juges  à  pefer  la  valeur  des  preuves. 

^o.  Enquife  s'il  n'efl:  pas  vrai  que  ,  pour  retirer  ladite  demoi- 
felle Ferrand  des  mains  de  la  dame  David ,  elles  furent  mandées 
routes  deux  de  nouveau  par  le  Père  Daures  aux  Jacobins  du 
Fauxbourg  Saint  Germain. 

A  dît  ignorer  ces  faits  qui  font  peu  concluans ,  dès  qu'elle 
Répondante  a  avoué  que  le  Père  Daures  s'eft  mêlé  pour 
elle. 

31.  Enquife  s'il  n'efl  pas  vrai  que  le  Père  Daures  fit  entrer 
la  demoifelle  Ferrand  dans  l'Eglife  ,  ôc  prit  à  part  la  dame 
David ,  à  qui  il  paya  fa  dépenfe ,  ôc  la  renvoya  fans  lui  permet- 
tre de  revoir  la  demoifelle  Ferrand. 

A  dît  ignorer  tout  ce  détail ,  mais  qu'à  coup  sûr  le  Père  Dau- 
res n'aura  point  fourni  fon  argent  pour  toutes  ces  opérations , 
mais  qu'on  le  tiroit  toujours  de  la  même  fource^,  c'eft-à-dire  de 
Madame  de  Bellinzani. 

32.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  la  demoifelle  Ferrand,  fe 
croyant  feule  dans  FEglife ,  parce  qu'il  étoit  après  midi ,  elle  vit 
defcendre  de  la  Chaire  du  Prédicateur  la  demoifelle  Prevoft ,  à 
préfent  femme  du  fieur  Fontfroid,  qui  la  garda  encore  quelques 
Jours  à  Paris. 

A  dît  être  furprife  de  fi  pitoyables  détails ,  &  d'expofer  fans 
aucune  raifon  ni  vraifemblance  des  faits  qu'on  pourroit  traiter  de 
nienfonges ,  puifque  la  demoifelle  Prevoft  de  Fontfroid  Vavoît 
Tome  IF,  Sff 
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menée  à  Rodes  ^  ù  en  a  toujours  eu  foin.  Pourquoi  donc  fe  feroit-eîle 
cachée j,  puifiuil  falloit  quon  la  lui  remît. 

D.  A  elle  demandé  fi  ce  n'eft  pas  par  les  ordres  d'elle  Répon- 
dante  que  ladite  Prevoft  a  pris  foin  de  ladite  Demoifelle. 

A  dit  avoir  répondu  ci-deflus. 

D.  A  elle  demandé  il  depuis  la  mort  de  la  dame  de  Bellîn- 
zani  fa  mère  ,  elle  n'a  pas  continué  fes  bontés  ôc  fes  foins  pour 
ladite  demoifelle  Ferrand. 

A  répondu  que,  tant  que  la  dame  de  Bellinzani  fa  mère  a  vécu, 
c'étoit  d'elle  que  ladite  Prevoft  de  Fontfroid  recevoit  les  or- 
dres y  fans  qu'elle  Répondante  y  eût  aucune  part ,  au  moins  direc- 
tement _,  ÔC  que  _,  depuis  la  mort  de  Madame  de  Bellinzani,  ladite 
Prevoft  a  agi  par  les  ordres  d'elle  Répondante ,  qui  a  fourni  à  la 
fubfiftance  de  la  demoifelle  de  Vigny  ,  ôc  non  de  la  demoifelle 
Ferrand  _,  ne  connoiiïant  point  la  Demoifelle  dont  il  s'agit  fous 
un  autre  nom  que  celui  de  Vigny. 

D.  A  elle  demandé  quels  ont  été  les  motifs  de  fes  bontés  pour 
la  Demoifelle  dont  il  s'agit. 

A  dit  que  les  obligations  où  elle  étoit  de  répondre  à  la  con- 
fiance de  la  dame  de  Bellinzani  fa  mère ,  ôc  une  véritable  com- 
paffion  de  fon  fort  l'y  ont  portée  ;  d'ailleurs  n  ayant  jamais  eu  té-- 
moignage  d^elle  qu  avantageux ,,  ôc  n'ayant  à  lui  reprocher  pour  le 
paflé  que  la  légèreté  ôc  l'inquiétude  qui  lui  ont  fait  faire  tant  de 
Convens,  fans  égard  aux  frais  ôc  à  fembarras  qu'elle  caufoit,  elle 
n'a  pas  cru  lui  devoir  refufer  fes  bontés  ôc  fon  fecours. 

33.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  ladite  Demoifelle  fut  con- 
duite à  Nemours  dans  le  Monaftere  de  la  Congrégation ,  toujours 
fous  le  nom  de  la  demoifelle  Bailié. 

A  dit  qu'elle  fe  fouvient  que  Nemours  eft  un  des  Convens  où 
elle  a  été. 

34.  Enquife  fi ,  après  avoir  féjourné  à  Nemours  environ  un 
an  ,  cette  Demoifelle  n'a  pas  été  conduite  à  Corbeil  dans  un 
Monaftere  du  même  Ordre ,  encore  fous  le  nom  de  Bailié. 

A  dit  que  toutes  ces  queftions  lui  paroifToient  très-inutiles ,  ÔC 
qu'elle  déclare  fe  fouvenir  que  ladite  demoifelle  de  Vigny  a 
été,  favoir  à  Rodés,  à  Saint-Aubin,  à  Nemours,  à  Melun,  à 
Corbeil ,  à  l'Abbaye  d'Hyers ,  au  Tréfor  en  Normandie ,  ôc  aux 
Andelies ,  où  elle  eft  habituée ,  fans  que  la  Répondante  afTure 
l'arrangement  defdits  Convens,  hors  les  deux  premiers,  autant 
qu'elle  peut  s'en  fouvenir. 

3^.  Enquife  fi,  pendant  que  cette  Demoifelle  a  été  à  Corbeil; 
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ayant  témoigné  vouloir  fe  faire  Reîigieufe  ^  elle  Répondante  ^ 
ou  q'.ielqu'un  de  fa  part ,  lui  députa  le  Père  Moiflet ,  Prieur 
Jacobin  du  Fauxbourg  Saint- Germain ,  pour  examiner  fa  vo- 
cation. 

A  répondu  n'avoir  jamais  connu  le  Père  Moiffet  ,  ni  chargé 
pèrfonne  de  le  faire  agir. 

35.  Enquife  fi  cette  Demoifelle  ayant  demandé  une  Maifoa 
plus  auitere  ,  dans  l'efpérance  que  Ton  confentiroit  qu'elle  prît 
rhabit  de  Religion  ^  elle  ne  fut  pas  conduite  par  ladite  Pré- 
voit chez  les  Dames  Bernardines  de  Saint- Aubin  près  Gournay 
en  Brai, 

A  répondu  que  le  fcrupule  que  Vort  a  eu  à  consentir  la  vocation 
précipitée  de  ladite  demoifelle  de  Vigny  ^  fait  connaître  les  bontés  ù 
les  attentions  que  l'on  a  eues  pour  elle  ;  ù  que  fi  Von  eut  eu  desfenti- 
mens  moins  attentifs  j,  &  que  l'on  n'eut  pas  voulu  éprouver  fa  voca- 
tion ^  le  parti  quelle  voulait  prendre  d'être  Reîigieufe  j,  eût  été  plus  fa- 
vorable que  de  fournir  à  une  fubfifiance  _,  à  des  frais  tf  à  l'embarras 
que  ces  différentes  variations  &  fes  changemens  de  Convens  ont 
caufés, 

37.  Enquife  fi  ladite  Demoifelle  n'a  pas  demeuré  dans  ledit 
Monaftere  de  Saint-Aubin  depuis  1708  jufquen  172^,  fous  le 
nom  de  Marie-Anne  de  Vigny. 

u4  dit  qu'après  avoir  énoncé  tous  les  Convens  où  elle  a  été , 
toutes  ces  queftions  particulières  font  inutiles ,  ôc  qu'elle  ne  fait 
point  pourquoi  elle  avoit  pris  le  nom  de  de  Vigny, 

38.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  c'eft  par  les  ordres  d'elle  Ré- 
pondante que  la  demoifelle  Fontfroid ,  qui  depuis  ce  tems-là  s'eft 
elle-même  nommée  B allié ^  obligea  alors  ladite  Demoifelle  de 
î'appeller  fa  tante. 

j4  dit  que  toutes  ces  queftions  font  des  niaiferies. 

3P«  Eîiquife  s'il  n'efl  pas  vrai  que  ladite  Demoifelle  j  depuis  fin 
entrée  à  Saint-Aubin  ^  a  poftulé  pendant  fept  ans  pour  y  être  Reîi- 
gieufe. 

A  dit  avoir  répondu. 

40.  Enquife  fi  en  172J  ladite  Demoifelle  n'a  pas  été  transfé- 
rée dans  l'Abbaye  d'Hyers  près  Villeneuve-Saint-Georges. 

A  dit  avoir  répondu. 

4î.  Enquife  Ci,  pendant  que  ladite  Demoifelle  a  été  à  Hyers, 
la  demoifelle  Fontfroid  dite  lors  Rallié ^  ne  lui  a  pas  fait  payer 
fes  penfions  ôc  autres  befoins  par  le  moyen  du  fieur  Abbé  de 
Gouay  ,  de  l'ordre  d'elle  Répondante, 

S  ff  i) 
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A  dit  qu  elle  engagea  la  dame  Fontfroid  à  fe  rapporter  audit 
fieur  Abbé  Gouay  pour  tout  ce  qui  lui  étoit  nécefTaire  ;  la  Répon- 
dante fait  que  c  eft  lui  qui  l'avoit  placée  à  Hyers  ,  &  mife 
enfuite  au  Tréfor  ;  mais  la  Répondante  n'a  jamais  vu  l'Abbé 
Gouay  ^  ni  eu  aucun  commerce  dire£l  avec  lui. 

42.  Enquife  fi  après  avoir  été  un  an  ou  environ  à  l'Abbaye 
d'Hyers ,  ladite  Demoifeiie  n'a  pas  été  transférée  dans  l'Abbaye 
du  Tréfor  en  Normandie  ^  où  elle  a  demeuré  jufqu'au  mois  de 
Juillet  1727. 

A  dit  avoir  répondu. 

43.  Enquife  s'il  eft  vrai  qu'en  1727  &:  1728  feu  M.  de  Bellîn- 
zani ,  frère  d'elle  Répondante  ,  voulut  faire  époufer  ladite  De- 
moifeiie par  le  fieur  de  Bellinzani  fon  fils. 

A  dit  n'avoir  aucune  connoifFance  jufqu'au  moment  qu'elle  a 
reçu  les  exploits  qui  lui  ont  été  donnés  par  ladite  demoifeiie  de 
Vigny  ^  des  démarches  ni  des  deffeins  de  M.  de  Bellinzani  fon 
frère,  qu'elle  n'eft  pas  inftruite  qui  eft-ce  qui  l'avoit  pu  perfuader 
que  ladite  demoifeiie  de  Vigny  fût  fille  de  la  Dame  Répon- 
dante, étant  notoire  que,  lorfqu'il  eft  mort,  il  y  avoit  plus  de 
trente  ans  que  ladite  Dame  ôc  lui  ne  s'étoient  vus  ,  ôc  qu'il 
n'eft  pas  moins  notoire  par  le  caradere  dont  tout  le  monde 
l'a  connu  ,  qu'il  n'étoit  pas  propre  à  garder  un  fecret ,  &  c'eft 
ce  qui  a  fait  qu'on  lui  a  caché  inviolablement  celui  qui  le  re- 
gardoit. 

D.  A  elle  repréfenté  que  Vhonneur  auquel  M.  de  Bellinr^ani  dejîl- 
noit  ladite  Demoifeiie  en  lui  f ai  fant  époufir  fon  fils  :,  jujiifie  fiffifam- 
ment  deux  points  effemiels  à  V affaire  dont  il  s^agit  :  Le  premier  j 
quil  n  a  jamais  regardé  ladite  Demoifeiie  comme  fa  fille  j,  &  le  fé- 
cond y  quil  Va  regardée  &  tenue  pour  être  fille  d'elle  Répon- 
dante, 

A  dit  j  qu  Un  avoit  gardé  de  la  regarder  cow.me  fa  fille  ^  ni  elle 
ni  aucune  autre j,  puifque  ladite  dame  de  Bellinzani  _,  mère  de  la  Ré- 
pondante l'avoit  trompé ,  &  qu'il  ne  favoit pas  en  avoir  une.  A  Vé- 
gard  d'avoir  par  lia  cru  ladite  Dem.oifelle  fille  d'elle  Répondante  j  elle 
a  déjà  dit  qu  elle  ignoroit  quipouvoit  avoir  porté  ledit  (leur  de  Bellin- 
y^ajii  à p enfer  ainji^  &  que  fon  opinion  nefi  d'aucun  poids  pour  la  de- 
cijion  de  l'ajfaire  dont  il  s'agit. 

D.  A  elle  demandé  fi  en  fon  ame  &  confcience  elle  n'a  pas  au 
moins  quelque  doute  que  la  Demoifeiie  dont  il  s'agit^  puifiTe 
avjir  fhonneur  d'être  fa  fille. 

A   répondu   quelle   s'en  tient  à   ce    que  lui   a  dit  la  dame 
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'  de    BeU'in^ani   fa    mère  au  fujet  de    ladite    Demoifelle. 

D.  A  elle  repréfenté  que  robfcurité  que  Madame  de  Belliri'?. 
zani  a  affecté  de  répandre  fur  le  fort  de  l'enfant  fille  née  d'elle 
Répondante  en  î(58i5,  fuivant  qu'elle  nous  l'a  déclaré  elle-même  _, 
annonce  fuffifamment  l'intérêt  myliérieux  ôc  caché  que  ladite 
dame  de  Bellinzani  a  eu  pour  tenir  une  pareille  conduite  ,  & 
que  fon  intention  a  été  de  tranquillifer  fefprit  de  M.  le  Préfidenr 
Ferrand  fur  le  fort  d'un  enfant  qui  avoit  eu  le  malheur  de  lui  dé^ 
plaire  dès  le  moment  de  fa  naiffance. 

A  dit  qu'elle  n'imputera  jamais  à  la  dame  de  Bellinzani  fa 
mère  une  conduite  oppofée  à  ce  qu'elle  devoit  à  fa  propre  fille  , 
mais  bien  qu'elle  a  eu  des  égards  pour  M.  le  Préfident  Ferrand , 
en  fe  chargeant  de  fa  fille ,  ce  qu'elle  avoit  déjà  fait  en  payant 
la  penfion  de  fa  fille  aînée  dans  les  Convens. 

D.  A  elle  repréfenté  qu'il  n'eft  que  trop  certain  que  Madame 
de  Bellinzani  a  eu  une  conduite  des  plus  refpedables  ,  mais 
qu'elle  a  pouffé  fes  vues  prudentes  trop  loin  ^  en  ce  qu'elle  a  "décla- 
ré à  M.  le  Préfident  Ferrand,  que  l'enfant  né  d'elle  Répondante 
en  i585,  étoitmort,  fans  appuyer  fa  déclaration  des  preuves  or- 
dinaires ,  qui  font  un  extrait  mortuaire  _,  &  que  l'intention  de 
ladite  dame  de  Bellinzani  a  été  de  rendre  ctt  enfant  la  vitlime 
des  idées  peu  judicieufes  en  cette  partie  de  M.  le  Préfident 
Ferrand. 

A  dit  qu'elle  connoiffoit  trop  de  piété  &  de  lumières  à  la 
dame  de  Bellinzani  fa  mère  pour  qu'elle  pût  prendre  de  mauvais 
partis  dans  une  telle  affaire.  La  dame  Répondante  a  déjà  dit 
qu'on  ne  lui  avoit  point  fait  voir  l'extrait  mortuaire  de  fà  fille  3 
&  qu'il  étoit  plus  important  à  M.  le  Préfident  qu'à  elle  ;  &  que  fi 
à  l'heure  de  fon  décès  il  n'a  pas  été  trouvé  dans  fes  papiers  d'ex- 
trait mortuaire  de  l'enfant ,  il  ne  feroit  pas  bien  difficile  d'en 
rendre  raifon  après  l'ade  paffé  chez  Carnotj  Notaire,  par  ledit  fieur' 
Préfident  Ferrand. 

D.  A  elle  repréfenté  que  ce  même  enfant  né  en  iC%6 ,  c[ue 
Madame  de  Bellinzani  a  voulu  donner  à  entendre  être  mort^ 
par  des  raifons  que  le  refpe6t  dû  à  la  mémoire  de  M.  le  Fréfidenc 
Ferrand  autant  qu'à  elle  Répondante,  oblige  de  taire,  efl  la  iiiême' 
qui  aujourd'hui  afpire  à  l'honneur  d'être  reconnue  fille  de  la  dam.e 
Répondante ,  ne  faifant  en  cela  que  revendiquer  un  état  que  ïoh, 
honneur  fobiige  de  réclamer. 

A  répondu  avoir  fufhfamment  prouvé  fa  bonne  foi  ^  îefurplus 
ne  la  regardant  point  ^  aiufi  qu'elle  l'a  dit  ci-deffus. 
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44.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'en  1728  il  a  été  conftîtué 
au  profit  de  ladite  Demoifelie ,  fous  le  nom  de  Marie-Anne  de 
Vigny ,  deux  rentes  viagères  de  chacune  trois  cens  livres. 

A  dit  avoir  répondu ,  en  rendant  compte  des  dix  mille  livres 

îailTées  par  ladite  Dame  fa  mère  à  ladite  demoifelie  de  Vigny. 

45'.  Enquife  s'il  n'eft  pas 'vrai   qu'elle  Répondante   a   reçu  , 

en   différens   tems  ^   plufieurs  Lettres  de    ladite  demoifelie    de 

Vigny. 

ji  dit  fe  refTouvenir  avoir  reçu  deux  Lettres  pleines  de  gali* 
matias ,  qui  n'étoient  ni  datées  de  lieu  ni  fignées ,  &  une  troi- 
fiéme  depuis  Fadion  intentée  oii  elle  prenoit  une  qualité  ^  Ôc 
donnoit  des  raifons  fi  choquantes  de  fon  préfent  procédé  ,  que 
dans  le  premier  moment  elle  l'a  jettée  au  feu. 

4^.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'elle  Répondante  a  eu  con- 
noiffance  qu'en  1732  le  fieur  de  Bellinzani  fon  neveu  fit  faire 
des  propofitions  à  ladite  Demoifelie  par  des  amis  communs , 
pour  fe  défifter  de  fes  prétentions  ^  moyennant  certains  accom- 
modemens  qui  lui  furent  propofés. 

A  dit  que  ni  fon  neveu  ^  ni  perfonne  au  monde  ne  peuvent 

lui  foutenir  qu'elle  ait  jamais  fait  faire  aucunes  propofitions  à 

ladite  demoifelie   de  Vigny  ,   diredement  ni  indiredement ,  ôc 

^  qu'elle  n'a  jamais  entendu  parler  des  propofitions  qui  peuvent  lui 

^  avoir  été  faites. 

47.  Enquife  fi  elle  n'a  pas  connoifTance  des  différens  noms 
qui  ont  été  donnés  à  ladite  Demoifelie  dans  toutes  les  Commu- 
nautés  où  elle  a  paffé  fa  vie. 

A  dit  que  tous  ceux  qu'elle  a  eus  depuis  que  ladite  dame  de 
Bellinzani  l'a  confiée  à  ladite  demoifelie  Prevoft ,  font  de  fa  con- 
noifTance, 

D.  A  elle  demandé  fi  elle  veut  s'en  rapporter  aux  Témoins 
qui  ont  connoifTance  de  la  vérité  de  l'état  de  ladite  demoifelie 
Ferrand. 
A  dit  qu  elle  s'en  rapporte  fur  le  tout  aux  Juges. 
Ledure  faite  du  préfent  interrogatoire  à  ladite  dame  Préfidente 
Ferrand ,  enfemble  ledure  à  elle  réitérée  de  l'interrogatoire  ôc 
de  fes  réponfes  faites  en  la  vacation  du  jour  d'hier ,  ladite  Dame 
a  dit  toutes  fes  réponfes  contenir  vérité  ^  n'avoir  rien  à  y  ajouter 
ni  innover ,  le  tout  après  avoir  été  vaqué  jufqu'à  près  de  deux 
heures  après  midi  ;  ôc  a  figné  avec  Nous  en  notre  minute. 
Si^né,  Guillemot  d'A  l  b  y  ,  avec  paraphe. 
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REPLIQUE. 

ON  ne  doute  plus  que  Madame  Ferrand  ne  foit  accouchée 
d'une  fille  en  i6S6 ,  on  ne  doute  plus  de  l'exiftence  de 
cette  fille  ;  ces  vérités  combattues  autrefois  avec  tant  de  cha- 
leur ,  quoiqu'elles  fuflent  appuyées  fur  les  titres  les  plus  folem* 
nels ,  font  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  critique^  elles  ont  été 
confacrées  par  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 

Mais  doit -on  reconnoître  cette  fille  née  en  i585,  dans  là 
perfonne  de  celle  qui  fe  préfente  ?  C'eft  ce  qui  n'a  jamais  pu  ex- 
citer un  doute  raifonnable  ^  ôc  ce  qui  fe  trouve  aujourd'hui  porté 
au  dernier  degré  d'évidence.  Les  preuves  que  l'on  a  réunies  répan* 
dent  fur  cette  vérité  une  lumière  Ci  pure  ^  qu'on  ne  peut  jamais 
fe  flatter  de  l'obfcurcir. 

Auffi  Madame  Ferrand  avoit-elle  paru  déterminée  à  fe  Ten- 
dre à  la  Sentence  du  Châtelet  ;  mais  les  vives  follicitations  des 
collatéraux  ont  vaincu  fa  répugnance ,  &  l'ont  obligée  de  fe 
produire  encore  fur  la  fcene  j  elle  y  joue  même  un  rôle  tout 
nouveau  ;  des  Défenfeurs  du  premier  ordre  ne  fuffifent  plus  pour 
fa  tranquilhté  ,  elle  prend  elle  -  même  la  plume  ,  &  raffemblant 
toutes  les  forces  de  fon  efprit^  elle  croit  accabler  fon  Adver- 
faire  par  le  poids  de  fon  autorité.  Suivons-la  dans  fes  réflexions  , 
&  fans  aucun  effort  difTipons  les  fauffes  lueurs  qu'elle  emprunte 
pour  altérer  une  vérité  qui  s'élève  ôc  qui  fe  préfente  avec  tant 
d'éclat. 

On  ne  reprendra  point  le  récit  des  faits  &  des  procédures ,  les 
Mémoires  que  Ton  a  répandus  dans  le  cours  de  cette  affaire^  en 
ont  déjà  aflez  inftruit  le  Public  ;  il  faut  fe  renfermer  dans  le  feul 
objet  qui  fait  aujourd'hui  la  matière  de  la  conteilatîon.  Madame 
Ferrand  eft  devenue  mère  en  i6S6  y  fa  fille  n'efl  point  décédée 
il  faut  donc  que  cette  fille  fe  trouve.  Voilà  des  vérités  fondamen- 
tales contre  lefquelles  on  ne  peut  plus  s'élever  ;  mais  celle  qui  fe 
préfente  peut -elle  être  reconnue  pour  cette  même  fille  née  ea 
i6S6  ,  ou  fa  prétention  n'eft-elle  qu'une  impoilure  f  Voilà  tout^ 
la  caufe. 

Pour  écarter  celle  qui  fe  préfente  ^  Madame  la  Préddente  Fer- 
rand cherche  encore  à  répandre  des  doutes  fur  des  points  qui  font 
décidés  ;  elle  effaye  d'affoiblir  les  preuves  qti'adminiflrent  les  en- 
quêtes ,  il  faut  la  fuivre  dans  ces  deux  objets, 
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Dans  la  première  partie  elle  commence  par  faire  un  reproche 
à  la  Loi  _,  de  ce  quelle  n'a  point  admis  de  prefcription  dans  les 
quellions  d  état  ^  ôc  aux  Juges  de  ce  qu'ils  n'ont  fait  aucune  at- 
tention jufqu'à  préfent  à  l'âge  de  celle  qui  le  réclame.  Ce  moyen 
auroit   été  en  effet  très-commode   pour    Madame   Ferrand    ôc 
pour  les  collatéraux  ,  il  auroit  épargné  bien  des  queftions  dans 
lefquelles  ils  n'ont  jamais  pu  fe  flatter  de  réuffir;    mais  il  faut 
avouer  ,  que  fi  une  pareille  fin  de  non-recevoir  avoir  pu  venir 
à  leur  fecours  ^  la  Nature  en  auroit  été  vivement  alarmée.  Etre 
fille  par  fa  naiflance  ;  cefTer  de  fêtre  ,  parce  que  dans  le  cours 
d'un   certain   nombre   d'années   on    n'a  point   été   traitée    dans 
cette  qualité  ,  voilà  un  de  ces  paradoxes  capables  d'effrayer  la 
fociété  ,  de  révolter  la  nature ,  ôc  d'offenfer  même  les  plus  Am- 
ples   lumières    de    la   raifon   :  que  Madame    Ferrand   faffe  \qs 
plus   grands    efforts   pour    l'établir  ,  toutes   les   grâces    de   fon 
efprit  ne  féduiront  jamais  jufqu'à  faire  adopter  un  pareil  prin- 
cipe, .  '  .    ,  ^. 
p.  Mais  quand  on  pourroit  l'admettre  ^  quel  ufage  en  pourroit  elle 
faire  contre  fa  fille  ?  Donnons-lui  pour  un  moment  le  pouvoir 
ïégiflatif  5  ôc  qu'elle  nous   dife  de*  quel  jour  commencera  cette 
prefcription  ;   elle  ne  l'admettra  pas  fans  doute  pendant  la  mi- 
norité ,  on  ne  pourroit  pas  prefcrire  le  plus  vil  domaine  contre 
un  mineur^  on  ne  prefcrira  pas  apparemment"  fon  état,  le  plus 
précieux  de  tous  les  biens  dans  ce  tems  de  foibîeffe  ôc  d'impuif- 
fance  ;  mais  ff  on  retranche  le  tems  de  la  minorité  de  la  demoi- 
felle  Ferrand ,  on  ne  trouvera  pas  vingt-quatre  ans  jufqu'au  jour 
de  fon  aûion  :  où  placeroit-on  donc  cette  prefcription  fi  chère 
à  Madame   Ferrand  ?   Epargnons  -  lui   bien  d'autres  réflexions  , 
qui  pourroient  de  plus  en  plus  découvrir  l'illufion  d'un  fyftême  fi 
nouveau. 

Puifqu'il  n'y  a  point  de  prefcription  qui  puifle  priver  un  Ci- 
toyen de  fon  écat,  puifque  dans  le  fait  il  n'y  auroit  pas  un 
tems  fuffifant  pour  opérer  la  prefcription ,  comment  pourroit- 
on  refufer  à  la  lille  dont  Madame  Ferrand  eft  accouchée  en 
16^6  y  les  droits  qui  lui  font  acquis  par  fa  naiffance  ?  Cette  fille 
fut  baptifée  le  même  jour  à  Saint-Sulpice  ;  on  déclara  verbale- 
ment ôc  par  écrit  au  Curé ,  que  c'étoit  la  fille  de  M.  Michel 
Ferrand  y  Préfident  aux  Requêtes  du  Palais  j,  &  de  dame  Anne 
de  Beltin-^ani  fa  femme.  Si  le  Curé  eut  findifcrétion  de  laiffer 
çn  blanc  fur  le  regiftre  le  nom  des  père  ôc  mère ,  fa  faute  fut 
bientôt  réparée  par  la  déclaration  qu'il  fit  dans  le  Procès -verbal 

drefld 
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drelTd  par  Canioc  Ôi  fon  Confrère  ,  Notaires  au  Châtelet  ;  il  y 
déclara  toutes  les  circonflances  du  baptême  qu'il  venoit  de  faire  y 
&  les  noms  des  père  &  mère  de  l'enfant  qui  lui  avoit  été  pré- 
fente.  M.  Ferrand  qui  avoit  d'abord  témoigné  quelqu'inquié- 
tude  y  fe  calma  dès  qu'il  apprit  que  cet  enfant  étoit  celui  dont 
Madame  Ferrand  étoit  accouchée  ;  il  en  demanda  a£le  aux  No- 
taires 5  ôc  figna  leur  Procès-verbal  avec  le  Curé.  On  ne  fait  pas 
où  Madame  Ferrand  a  imaginé  que  la  Demoifelle  fa  fille  ait 
jamais  dit  dans  aucune  occafion  que  M.  le  Préfident  Ferrand 
avoit  attaqué  la  naiflance  de  cet  enfant  par  une  proteftation  , 
mais  qu'elle  ne  pouvoit  lui  porter  de  préjudice.  Jamais  la  de- 
moifelle Ferrand  n'a  tenu  un  pareil  difcours ,  jamais  elle  ne  la 
penfé  ;  au  contraire  gUq  a  publié  par-tout  que  M.  le  Préfident 
Ferrand  s'étoit  rendu  à  la  déclaration  du  Curé  y  &  en  avoit 
demandé  atle  ,  ce  qui  étoit  une  véritable  reconnoiffance  de  fa 
fille.  Pourquoi  Madame  Ferrand  prête-t-elle  à  fa  fille  des  idées 
fi  peu  convenables  ôc  Ci  contraires  à  ce  qu'elle  a  toujours  fou- 
tenu  ? 

Quoi  qu'il  en  foît  ,  qu'eft  devenu  cet  enfant  ?  On  fait  fonner 
bien  haut  que  je  neii  rapporte  pas  V  extrait  mortuaire  j  dit  Madame 

Ferrand.  Voilà  une  plaifante  induction N'arrive-t-il  pas  des 

négligences  ?  Effedivement  la  demoifelle  Ferrand  a  grand  tort  : 
Madame  Ferrand  convient  d'être  accouchée  d'une  fille  en  16^6  ', 
elle  ajoute  que  cette  fille  eft  morte  :  on  lui  en  demande  la  preuve  , 
on  la  fomme  de  repréfenter  fon  extrait  mortuaire  ,  elle  trouve 
cette  quellion  plaifante.  Quoi  me  demander  à  moi  la  preuve  d'un 
fait  que  j'avance  ,  me  demander  la  preuve  que  la  Loi  exige  ^ 
■&  qu'il  eft  (i  facile  de  trouver  dans  des  regiftres  publics  que  l'Or- 
donnance a  étabhs  uniquement  pour  l'acquérir ,  cela  eft  trop  dn- 
gulier  ?  N'arrive-t-il  pas  des  négligences  ?  Mais  quelles  négligen- 
ces ?  A-t-on  négligé  d'enterrer  l'enfant ,  s'il  eft  mort  f  A-t-on  né- 
gligé ,  lors  de  la  fépulture  ,  d'en  faire  mention  fur  les  regiftres  f 
Ce  n'eft  pas -là  fans  doute  ce  que  veut  dire  Madame  Ferrand  : 
on  a  négligé  apparemment  de  lever  l'extrait  mortuaire  ;  mais  fi 
ç'eft  là  toute  la  négfigence  ^  elle  eft  bien  facile  à  réparer.  Quand 
un  enfant  eft  mort  à  trois  ou  quatre  ans  ,  on  fait  dans  quel  lieu  , 
dans  quelle  Paroifi^e  il  étoit  ,  on  peut  aller  confulter  les  regif- 
tres de  cette  Paroiffe.  En  effet  Madame  Ferrand  ajoute  :  Je  fais 
des  perfonnes  qui  depuis  notre  Procès  ont  envoyé  lever  des  extraits 
mortuaires  de  leurs  enfans  ^  quils  avoient  négligés  jufqu  alors.  V  ou.'^ 
tout  ce  que  l'on  demande  à  Madame  Ferrand  ;  elle  cite  des 
Tome  IV,  .  T  1 1 
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exemples  ^  ôc  ce  font  ces  exemples  précifément  qui  la  con-' 
damnent. 

Je  ne  fuis  point  hiftruite ,  dit-elle  ,  des  petites  particularités  dé  ma 
famille ,  j'ai  été  éloignée  par  des  aidres  fupérieurs  ,  ma  mère  s'étoic 
chargée  de  ma  fille  après  fa  naiilance ,  elle  m'a  mandé  la  mort  de 
ma  Hlle.  Quelle  raiibn  pouvoir ,  à  mon  retour  ,  m'cbiiger  d'entrer 
dans  ce  détail  ?  Madame  Ferrand  compte-t-elle  donc  au  nombre 
des  petites  particularités  de  fa  famille  le  fort  d'un  de  fes  enfans  ,  fa 
vie  ou  fa  mort,  fon  exiftence  ou  fa  perte  ?  L'Etat  &  la  fociété  n'en 
penfent  pas  de  même  ;  ce  font-là  des  objets  du  premier  ordre ^  ôc 
qui  demandent  toute  l'attention  non-feulement  des  père  &  mère  , 
Une  rncre  re  j-j^ais  même  des  familles  entières.  Une  mère  éloignée  par  des  ordres 
défaiif  qui"r/par-  ^"pérleurs"  n  ignore  pas  qu'elle  a  une  fille  ^  ôc  ne  devient  point 
dent  fon  enfant.  Infcnfible  fur  fon  fort;  avant  que  de  partir  ,  depuis  qu'elle  eft  ar- 
rivée ,  elle  fait  dans  quel  lieu  on  a  mis  fon  enfant  en  nourrice  ^ 
elle  fait  les  changemens  qui  peuvent  arriver  ;  ôc  fans  la  fuivre 
elle-même  ^  rien  ne  lui  échappe  de  toutes  les  circonftances  qui  la 
concernent.  L'ignorance  qu'afFede  Madame  Ferrand  offenfe 
riiumanité  même. 

Mais  enfin  nauroit-il  pas  été jufte  :,  dit-elle,  d'exiger  de  la  de^ 
moifelle  de  Vigny  quelle  déclarât  précifément  qui  elle  accufe  de  la 
fupprejfion  de  fon  état  ?  Elle  va  de  branches  en  branches  ^  comme  un 
oifeau  qui  ne  trouve  pas  ce  qui  lui  convient, 

C'étoit  avant  que  la  demoifelle  Ferrand  eût  recouvré  tous 
îes  titres  qui  manifeftent  fon  état ,  qu  elle  alicit  de  branche  en 
branche ,  ou ,  pour  retrancher  la  métaphore  ,  de  Convent  en 
Convent ,  fans  trouver  ce  qui  lui  convenoit  ;  mais  depuis  qu'elle 
a  railemblé  toutes  les  preuves  de  fa  naiiTance  ,  elle  ne  marche 
plus  au  hafard  ;  fon  fyflême  eft  fixe  ôc  invariable  ,  la  naiffance 
d'une  fille  de  Madame  Ferrand  en  1 685 ,  fon  exiftence ,  l'identité 
de  celle  qui  fe  préfente, tout  eft  dans  le  plus  grand  jour,  ôc  cela 
lui  fuffit.  Pourquoi  veut-on  qu'elle  accufe  quelqu'un  en  parti- 
culier de  la  fuppreflion  de  fon  état  ?  Contente  de  rentrer  dans  tous 
fes  droits ,  elle  ne  veut  faire  de  crime  à  perfonne  ;  il  en  coûteroic 
trop  à  fon  refped  ,  à  fa  tendrelTe  ,  à  fon  bon  naturel ,  pour  s'ériger 
en  accufatrice  ;  elle  cherche  même  à  excufer  dans  fon  cœur  les 
fautes  que  l'on  peut  avoir  commifes  à  fon  égard.  Eft- ce  donc  là 
un  rôle  que  l'on  puilTe  lui  reprocher  f 

Enfin  dans  fes  réflexions  générales  ,  Madame  Ferrand  déplore 
l'aveuglement  du  Public  qui  pouffe  auffi  loin  la  crédulité  que  la 
demoijelk  de  Vigny  ^  dit-elle  ^  pouffe  la  hardieffe  &  Vimpofure  / 


D  E    M.    C  O  C  H  î  N.  n; 

elle  impute  cette  prévention  à  une  partie  de  fa  famille  qui  fe  dé- 
clare contre  elie^  fi  on  veut  l'en  croire.  La  demoifclle  Ferrand 
n'ignore  pas  que  le  Public  a  eu  l'équité  de  s'intéreffer  en  fa  fa- 
veur ,  mais  elle  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  foit  l'autorité  de  fes 
titres  ôc  l'évidence  de  ion  droit  qui  ait  attiré  les  fuffroges.  Elle 
n'a  jamais  cru  en  être  redevable  à  une  partie  de  la  famille  de  Ma- 
dame Ferrand  ;  ce  n'eft  pas  qu'elle  n'eût  été  en  état  de  rendre 
compte  d'une  inhnité  de  circonflances  dont  elle  eft  parfaitement 
inftruite  :  mais  la  demoifelle  Ferrand  qui  n'a  jamais  eu  d'accès 
qu'auprès  du  feu  fieur  de  Bellinzani ,  fait  que  tous  les  autres  ont 
toujours  été  fur  la  réferve,  ôc  qu'elle  n'en  a  jamais  pu  tirer  aucun 
fecours  :  filence  qui  lui  auroit  été  fatal  ,  fi  la  Providence  ne  lui 
avoit  adminiftré  d'ailleurs  des  preuves  au-delTus  de  toute  cri- 
tique. 

Les  enquêtes  font  le  fécond  objet  des  réflexions  de  Madame 
Ferrand  ;  elle  débute  par  une  propofition  générale  ,  dans  laquelle 
elle  ne  craint  pas  d'être  contredite  :  Je  ne  croirai  jamais  que  lorfque 
les  Juges  ordonnent  des  preuves  par  Témoins  ^  ils  nefe  réfervent  pas 
le  droit  de  les  examiner.  C'eft  aufli  ce  que  demande  la  demoifelle 
Ferrand  _,  que  l'on  examine  les  enquêtes  ,  &  même  celles  faites  à 
la  requête  de  Madame  Ferrand  ^  ôc  l'on  verra  par-tout  les  preu- 
ves \qs  plus  lumineufes  de  cette  identité  ^  contre  laquelle  on  réunit 
tant  d'efforts  inutiles. 

La  demoifelle  Ferrand  a  un  grand  avantage  dans  la  preuve 
teftimoniale  qu'elle  préfente  à  la  Juftice  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  pas  un 
feul  de  fes  Témoins  qui  ait  été  reproché.  Et  comment  Ma- 
dame Ferrand  auroit-elle  pu  l'entreprendre  ,  elle  qui  a  fait  enten- 
dre dans  fes  enquêtes  tous  les  mêmes  Témoins  fans  exception  ? 
Nous  nous  en  fommes  donc  rapportés  de  part  ôc  d'autre  aux 
mêmes  perfonnes  ;  par  ce  concert  qui  n'a  peut-être  point  d'exem- 
ple ,  nous  les  avons  en  quelque  forte  conftitués  nos  Juges.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  favoir  ce  qu'ils  dépofent. 

Cependant  Madame  Ferrand  hafarde  une  infinité  de  faits  fin- 
guliers  pour  décrier  également  ôc  la  Demoifelle  fa  fille  ôc  les 
Témoins  ;  elle  ne  craint  pas  de  fuppofer  que  l'on  a  tenté  toutes 
fortes  de  voies  pour  les  féduire.  Les  émiifaires  de  la  demoifelle 
de  Vigny  ont  parlé  à  une  femme  du  village  de  Brazilly  ,  elle  a 
écrit  au  Prieur  de  Puifeaux  ;  le  Lieutenant  Général  de  Nemours 
a  fait  venir  une  femme  de  Petiviers  pour  la  queftionner  ;  le  Por- 
tier de  M.  l'Abbé  le  Moine  a  dit  à  un  homme  de  qualité  que  la 
demoifelle  de  Vigny  avoit  promis  de  lui  faire  du  bien  ;  la  demoi- 
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felie  Piou  a  voulu  engager  par  menaces  ôc  par  promeiTes  lîn  Co- 
cher à  dire  que  j'avois  une  fiiîe  cachée  ;  mon  Cocher  m'a  die 
qu'on  étoit  venu  voir  les  armes  de  mon  carroffe.  Mais  que  fer- 
vent tous  ces  traits  que  le  défefpoir  d'une  Caufe  fait  inventer  ^ 
quand  il  n'y  a  pas  le  moindre  indice  qui  les  foutienne  !  Madame 
Ferrand  ne  veut  pas  que  l'on  défère  à  une  preuve  juridique  ,  & 
elle  fe  perfuade  qu'on  l'en  croira  fur  les  fables  qu'elle  débite.  Ja- 
mais on  n'a  donné  ce  privilège  à  aucune  Partie.  Madame  Ferrand 
animée  de  la  plus  vive  &  de  la  plus  injufte  paffion  ,  peut-elle  fe 
flatter  d'en  jouir  ? 

La  demoifelle  Ferrand  n'a  jamais  entendu  parler  du  village 
de  Brazilly  ,  ou  l'on  fup|^)ofe  qu'elle  a  avancé  avoir  été  en  nour- 
rice ;  elle  n'a  pas  la  moindre  connoiffance  du  fait  imputé  au 
Lieutenant  Général  de  Nemours  ;  elle  ne  conçoit  pas  même  que 
Ton  eût  pu  envoyer  chercher  une  Anne  Prevoft  ^  celle  chez  qui 
la  demoifelle  Ferrand  a  été  à  Puifeaux  ^  étant  morte  depuis  plu- 
fieurs  années.  On  dit  qu'elle  a  écuit  au  Prieur  de  Puifeaux  j  il 
feroit  facile  de  rapporter  fa  Lettre ,  pour  voir  fi  elle  refpire  la  fé- 
du£îion.  La  demoifelle  Piou  ^  morte  il  y  a  plus  d'un  an  ^  étoit 
une  fille  d'un  mérite  qui  la  faifoit  refpeàer  de  tous  ceux  qui  la 
connoiffoient  ;  elle  n'a  jamais  eu  de  parente  aux  Annonciades  de 
?vîeiun  ,  comme  on  le  fuppofe.  Le  fait  de  fhomme  de  qualité  qui 
a  parlé  au  Portier  de  M.  l'Abbé  le  Moine  ,  eft  auiTi  étranger 
qu'inconnu  à  la  demoifelle  Ferrand,  Mais  encore  une  fois  ,  à 
quoi  aboutiflent toutes  ces  déclamations,  quand  on  n'a  pas  repro- 
ché  un  feul  Témoin  ,  quand  Madame  Ferrand  s'eft  mife  dans 
rimpolÏÏbilité  de  les  reprocher  ,  en  les  faifant  entendre  elle-même 
dans  fes  propres  enquêtes  ?  Laifibns  débiter  des  fables  ,  abandon- 
nons à  la  calomnie  la  carrière  dans  laquelle  elle  fe  joue  ôc  s'exerce 
avec  tant  de  liberté  ,  &  renfermons-nous  dans  la  preuve  juridique 
que  la  Juflice  ne  peut  méconnoître. 

Les  Témoins  de  Puifeaux ,  félon  Madame  Ferrand ,  fe  con- 
tentent de  dire  qu'ils  ont  vu  une  petite  fille  avec  Anne  Prevoft , 
que  l'on  difoit  que  c'étoit  la  fille  d'un  Préfident  3  d'autres  la  bâ- 
tarde de  M.  de'^Bellinzani  ,  d'autres  la  nièce  d'Anne  Prevoft  ; 
mais  d'autres  ,  &  ce  font-là  les  honnêtes  gens  _,  difent  qu'Anne 
Prevoft  n'a  point  eu  de  petite  fille  avec  elle. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  fenquête  de  Puifeaux  foit  auffi  feche 
que  Madame  Ferrand  le  veut  faire  entendre.  Le  feptiéme  Té- 
moin ,  âgée  de  foixante-fept  ans  ,  dépofe  dans  fon  enquête  :  Qu'il 
y  a  cjiiarante  à  cinquante  ans  ^  étant  }>our  lors  encore  fort  jeune 
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fille  j  elle  avolt  vu  che\  la  Prevoft  une  jeune  fille  âgée  d'environ  trois 
uns  ù  demi  ùu  quatre  ans  ^  laquelle  étoit  proprement  mife  ^  ayant 
un  habit  de  damas  jaune  avec  un  fourreau  blanc  ;  quelle  y  eft  reftée 
environ  un  an  ;  quon  ne  favoit  point  dans  la  ville  de  Puifeaux  à  qui 
appartenait  cette  petite  fille  ;  que  le  bruit  même  s^  étoit  répandu  quelle 
pouvait  appartenir  &  être  la  bâtarde  de  la  dame  Prevoji  qui  étoit 
pour  lors  Femme-de-chambre  de  ladite  daw.e  Préjîdente  Fcrrand  ;  que 
la  dame  Prevoft  informée  de  ce  bruit  quife  répandait  dans  la  Ville  , 
avoit  dit  que  cet  enfant  n  appartenait  ni  àfafœur  ni  à  elle  y  &  quelle 
appartenait  à  un  Préfident  de  Paris. 

De  cette  dépofition  réfultent  trois  circonflances  importantes; 
i^.  Il  y  avoit  une  petite  fille  chez  Anne  Prévoit  vers  l'année  i  58p 
ou  i5po.  2°.  Cette  petite  fille  avoit  trois  ou  quatre  ans  ^  ce  qui 
convient  parfaitement  à  la  fille  dont  Madame  la  Préiidente  Fer- 
rand  étoit  accouchée  en  id8(5.  -f.  Cette  petite  fille  appartenoit 
à  un  Préfident  de  Paris.  La  vérité  commence  à  pénétrer  par 
cette  dépofition  ^  les  autres  vont  la  mettre  dans  un  plus  grand 
jour. 

Le  huitième  Témoin ,  âgée  de  foixante  ans  ,  dépofe  dans  l'en- 
quête de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  ,  qu'elle  a  oui  dire  à  fa 
mère  il  y  a  environ  quarante-cinq  ans  ^  que  la  dame  Prevoft  :,  fœur 
de  la  dame  Fontfroid  j,  étoit  allée  mener  dans  un  Convent  à  Melun  ^ 
ou  aux  environs  de  Melun  j,  une  Demoifelle  quelle  dit  être  la  fille  de 
Madame  la  Préjîdente  Ferrand,  Cette  dépofition  tirée  de  la  pro- 
pre enquête  de  Madame  Ferrand  ^  laifi^e-t-elle  le  moindre  doute 
fur  la  vérité  du  fait  articulé  par  la  demoifelle  Ferrand  f  II  fe  lie 
parfaitement  avec  la  dépofition  précédente.  Anne  Prevoft  avoit 
une  petite  fille  chez  elle  de  trois  à  quatre  ans  ;  Anne  Prevoft  dit 
que  cette  petite  fille  appartient  à  un  Préfident  de  Paris  ;  elle  la 
mené  en  Convent  à  Melun  ,  &  cette  petite  fille  que  Ton  mené  à 
Melun  eft  la  fille  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  :  cela  eft 
connu  à  Puifeaux.  Le  Témoin  âgée  de  foixante  ans  dit  qu'elle 
Fa  appris  il  y  a  quarante-cinq  ans  ;  ce  n'étoit  pas  un  myftere  bien 
obfcur^  puifquune  fille  de  quinze  ans  en  eft  inftruite  par  fa  mère» 

Un  autre  Témoin  ^c'eft  le  cinquième ,  dit  avoir  appris  de  fa  mère 
qu'elle  avoit  vu  chez  Anne  Prevoft  une  petite  fille  qui  étoit  ha- 
billée de  taffetas  blanc  ;  que  quand  la  dame  Prevoft  étoit  de  bonne 
humeur ,  on  appelloit  la  petite  fille  Ferat  ou  Feratte  ^  on  fenc 
bien  que  c  étoit  par  une  corruption  trop  ordinaire  aux  gens  de 
campagne ,  que  le  nom  de  Ferrand  étoit  ainfi  altéré  ;  mais  en  réu- 
niifant  cette    circonftance  à   ce  qui  fe  trouve  dans  les  autres 
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dépollclons  ,  la  vérité  s'éclairck  &  fe  fortifie  de  plus  en  plus. 

Enfin  un  autre  Témoin  de  la  même  enquête  dépofe.qu.e  la 
Demoifelle  qui  avoit  été  mife  à  Nemours  en  forçant  de  Rodés  , 
avoit  été  vifitée  fouvent  dans  ce  Convent  de  Nemours  par  Anne 
Prevoft  ;  qu'Anne  Prevoft  n'ayant  point  dit  au  Témoin  qui  étoit 
cette  Demoifelle  ,  elle  en  parla  à  un  Gentilhomme  nommé  Mar- 
tinet ^  Seigneur  de  la  Planchette  ,  qui  lui  dit  que  c^ étoit  la  fille 
de  Madame  la  Préfidente  Ferrand,  D'où  venoit  cette  connoiffance 
au  fieur  Martinet ,  fi  ce  n'eft  de  ce  qu'il  favoit  parfaitement  que 
la  petite  fiile  qui  avoit  été  chez  Anne  Prevoft  à  Puifeaux  , 
étoit  la  fille  de  M.  le  Préfident  &  de  Madame  la  Préfidente 
Ferrand  ? 

Sur  un  fait  qui  remonte  à  un  tems  fi  éloigné  ,  &  qui  ne  concer- 
noit  qu'une  petite  fille  de  trois  ou  quatre  ans  ,  il  eft  difficile  de 
raffembler  des  preuves  plus  completces.  Anne  Prevoft  avoit  chez 
elle  à  Puifeaux  une  petite  fille  qui  a  été  connue  pour  fille  de  M. 
le  Préfident  ôc  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  ,  c'eft  tout  ce 
que  la  demoifelle  Ferrand  a  articulé  fur  le  fait  de  Puifeaux  ,  c'eft 
aufîi  ce  qui  eft  parfaitement  établi  par  l'enquête.  On  n'a  point  arti- 
culé qu'à  Puifeaux  elle  eût  été  connue  aulTi  publiquement  qu'elle 
l'a  été  depuis  à  Melun.  Ce  lieu  de  Puifeaux  étoit  plus  éloigné 
de  Paris  ,  moins  fréquenté  ;  Fenfant  étoit  fi  jeune  qu'il  ne  pouvoit 
pas  attirer  une  grande  attention  :  cependant  il  y  a  été  connu  ^  & 
connu  pour  fille  de  M.  ôc  de  Madame  Ferrand  ;  quand  on  l'a 
mené  à  Melun  ,  on  a  fu  que  c'étoit  la  fille  de  Madame  la  Préfi- 
dente Ferrand  que  l'on  alloit  y  mettre  Penfionnaire.  Madame 
Ferrand  paffe  avec  beaucoup  de  légèreté  fur  des  faits  fi  précis  ôc 
fi  décififs  ;  mais  la  Juftice  qui  y  donnera  toute  fon  attention  y 
n'aura  pas  de  peine  à  en  fentir  le  poids. 

La  fille  de  Madame  Ferrand  étant  parvenue  dans  le  Convent 
de  Melun  ,  n'y  fut  annoncée  d'abord  que  fous  le  nom  de  Batilly. 
Ce  nom  n'étoit  point  étranger  à  la  famille  de  M.  Ferrand  ,  mais 
il  n'en  cachoit  pas  moins  le  véritable  nom  Ôc  l'état  de  la  jeune 
Penfionnaire.  L'enfant  fut  amené  par  une  femme  inconnue  ,  mais 
f]ui  étoit  munie  d'une  Lettre  écrite  à  la  Supérieure  par  la  dame 
de  Bellinzani ,  comme  plufieurs  Religieufes  le  dépofeHt.  On  fe 
joue  ,  non  pas  dans  les  réflexions  de  Madame  Ferrand  ^  mais 
dans  un  Mémoire  dont  elles  ont  été  fuivies  ^  fur  la  circonf- 
tance  de  la  femme  inconnue,  on  dit  que  les  Religieufes  de  Me- 
lun font  tombées  fur  cela  dans  une  contradiclion  fenfible.  Les 
unes  difent  que  l'enfant  fut  amené  par  une  femme  inconnue^  les 
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autres  par  la  MefTagere  du  Couvent  ;  mais  devoit-on  porter  l'illu- 
fion  jufques-là  ?  L'enfant  fut  préfenté  par  une  femme  inconnue  , 
mais  l'une  &  l'autre  avaient  été  amenées  par  la  MefTagere  du  Cou- 
vent :  quelques  Keligieufes  ont  parlé  de  la  femme  inconnue  ,  les 
autres  de  la  MefTagere  ^  d'autres  enfin  de  toutes  les  deux  j  cel^ 
forme-t-il  donc  1  ombre  de  la  contradiction  f 

Au  furplus  ,  toutes  les  Religieufes  depofent  unanimement  des 
faits  les  plus  décififs  pour  établir  ce  qui  avoit  été  articulé  par  la 
demoifelle  Ferrand  ^  qu'elle  avoit  été  connue  publiquement  pour 
la  fille  de  M.  &  de  Madame  Ferrand.  Elles  depofent  : 

1°.  Qu'on  leur  amena  une  petite  fille  pour  être  Penfionnaire  , 
dans  le  mois  de  Juillet  ou  d'Août  I  (>5)o. 

2°.  Que  cette  petite  fille  avoit  de  très-beau  linge  marqué  à  la 
lettre  F^  Ôc  un  couvert  comipofé  d'une  cuiller^  d'une  fourchette 
&  d'un  gobelet  d'argent ,  marqués  aux  armes  de  Ferrand. 

3°.  Que  c'étoit  la  dame  de  Bellinzani  qui  l'avoit  envoyée  ^ 
qui  avoit  écrit  à  la  Supérieure  ^  &  qui  payoit  fa  penfion. 

4°.  Qu'elle  avoit  été  infcrite  d'abord  dans  les  regiftres  fons  le 
nom  de  Batilly  ^  mais  que  quelque  tems  après  on  fut  que  fon  véri- 
table nom  étoit  Ferrand  ;  que  les  premières  notions  en  furent  don* 
nées  par  une  femme  qui  avoit  été  quelque  tems  à  l'Hôtel-Dieu 
des  Annonciades  ^  ôc  qui  ayant  vu  dans  la  Cour  la  petite  Penfion- 
naire  ^  ôc  fu  qu'on  l'appelloit  Batilly  ,  s'étoit  récriée  :  bon  ^  la 
petite  Batilly  j  c^ejî  bien  la  fille  de  M,  &  de  Madame  la  Préfidente 
Ferrand  ;  les  père  &  mère  ont  eu  du  bruit  enfemble  :  elle  s^ appelle 
Michelle  Ferrand.  Que  ce  difcours  fut  confirmé  par  nombre  de 
Dames  qui  étant  entrées  dans  le  Convent  avec  permifFion  pour 
voir  quelques-unes  de  leurs  parentes  Religieufes  ,  i'avoient  recon- 
nue pour  la  fille  de  M.  le  Préudent  Ferrand  ,  ôclaDamefonépoufe, 
&  avoient  dit  qu  elle  s'appelloit  Michelle  Ferrand.  Quelques  Re- 
ligieufes déclarent  qu'entre  ces  Dames  il  y  en  avoit  une  qui  s'ap- 
pelloit Madame  RoulTeau_,  femme  d'un  Auditeur  des  Comptes. 
Il  y  en  a  qui  ajoutent  que  la  rnême  chofe  fut  dite  par  d'autres 
Dames  de  Paris  qui  vii.rent  aux  grilles  des  parloirs^  en  fortje 
qu'elle  fut  connue  publiquement  comme  fille  de  M.  &  de  Ma- 
dame Ferrand  ,  ce  qui  donna  lieu  de  l'infcrire  depuis  fur  les  re- 
giftres fous  fon  véritable  nom  de  Ferrand^  au  lieu  de  celui  de 
Batilly  qui  lui  fut  donné  d'abord  ,  ce  qui  fe  trouve  en  effet  con- 
forme aux  regiftres  de  la  Maifon  que  l'on  a  compulfés  y  regif^ 
très  dont  la  foi  nç  peut  être  fufpede  ,  puifqu  ils  font  fignés  de 
Religieufes  mortes  ii  y  a  vingt  ou  trente  ans. 
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5°.  Quelques  Religieufes  dépofent  de  faits  qui  leur  font  plus 
perfonnels.  La  dame  de  Saint-Jean  ,  dixième  Te'moin  ,  après 
avoir  dit  ^  comme  les  autres  ,  que  plufieurs  Dames  avoient  appris 
à  la  Communauté  que  la  petite  Penfionnaire  étoit  fille  de  M. 
JÔC  de  Madame  Ferrand  ,  ajoute  que  fa  mère  l'étant  venu  cher- 
cher j  elle  s'enquit  d'elle  Dépofante  ^  des  Penfionnaires  qui 
ëtoient  pour  lors  dans  ce  Convent  ;  qu'elle  Dépofante  loua  fin- 
guliérement  la  petite  Michelle  Ferrand  ;  mais  l'ayant  par  mé- 
garde  nommée  Batilly  ,  un  Domeftique  qui  accompagnoit  la 
Dame  fa  mère  la  reprit  &  lui  dit  :  la  petite  fille  dont  vous  parler^  ne 
fe  nomme  point  Batilly  _,  elle  ejî  fille  de  M.  le  Prejidentù  de  Madame 
la  Préfidente  Ferrand.  ....  Je  le  fais  à  nen  point  douter  ;  fal 
fervi  pendant  trois  ans  Madame  de  Bellin^ani  j  mère  de  Madame 
Ferrand. 

La  dame  de  Mons  ,  Religieufe  ,  quatorzième  Témoin  ,  qui 
n'étoit  point  dans  le  Convent  de  Melun  pendant  que  la  demoi- 
felle  Ferrand  y  avoit  été  Penfionnaire ,  mais  qui  y  avoir  été  mife 
quelque  terns  après  ,  dépofe  qu'on  lui  avoit  conté  dans  le  Con- 
vent tout  ce  qui  s'étoit  paffé  par  rapport  à  la  demoifelle  Ferrand  : 
Quà  rdge  de  quatorze  ans  (ce  qui  répond  à  l'année  1705)  étant 
retournée  dans  le  fein  de  fa  famille  ,  M.  le  Préfident  Ferrand  vint' 
faire  vifite  un  certain  jour  à  la  Dame  mère  de  la  Dépofante  y  que 
l^ ayant  entendu  nommer  par  fin  nom  _,  elle  fe  rappella  aujfi-tôt  ce 
quelle  avoit  entendu  dire  dans  ce  Convent  au  fujet  de  la  petite  Mi- 
chelle Ferrand  -;  qu  après  lafortie  de  ce  Préfident  ^  elle  demanda  à  fa 
mère  fi  c^étoit-là  le  père  de  la  petite  Michelon  Ferrand  qui  avait  été 
mife  Penfionnaire  dans  ce  Couvent  ^  à  quoi  la  dame  de  Mons  fa  mère 
répondit  j,  ouicefi  lui  j,  mais  il  ne  veut  pas  la  reconnoure  j  &  il  efi 
toujours  féparé  d'avec  fi  femme  ;  à  l'égard  de  la  petite  Michelon 
Ferrand j,  elle  efi  envoyée  très-loin  (  elle  étoit  alors  à  Rodés  )  j  & 
cefi  la  dame  de  BeliuiT^ani  _,  mère  de  la  dame  Ferrand  ^  qui  en  a 
foin. 

6^,  Que  la  petite  Ferrand  fut  retirée  du  Convent  de  Melun 
au  mois  de  Décembre  1^92  ^  à  fept  heures  du  foir  ^  ôc  que  l'on 
dit  qu'on  alloitla  mener  fi  loin  qu'on  n'en  entendroit  plus  parler. 

Il  faut  joindre  à  ces  faits  importans  ce  que  dépofe  le  nommé 
Duvivier  ,  qu'il  eft  entré  au  fervice  de  M.  le  Préfident  Ferrand  fur 
la  fin  de  1688  ^  ou  au  commencement  de  i68g  y  que  le  bruit  commun 
&  certain  dans  la  maifon  de  M.  le  Préfident  Ferrand  étoit  quil  avoit 
pour  lors  quatre  enfans  ^  un  garçon  &  trois  filles  ;  que  deux  ans  & 
demi  ou  environ  après  fon  entrée  dans  la  maijbn  duditfieur  Préfident , 

M. 


DE     M.     C  O  G  H  I  N.  ;2ï 

M.  Ferrand  lui  donna  un  fac  à  porter  à  la  dame  de  Bellim^ani  j 
daîis  Lquel  fac  il  y  av oit  une  petite  cuiller  j,  une  petite  fourchette  6* 
uji  petit  gobelet  d'argent  ;  croit  que  le  tout  étoit  marqué  aux  armes  de 
M.  le  Préjident  Ferrand  ;  quil  na  cependant  aucune  lumière  cer- 
taine là-dejjus  j  mais  eji  ajjitré  que  ce  couvert  avoitfervi  au  fils  de  M, 
le  Préfident  Ferrand  :,  pendant  quil  étoit  au  Collège  i  que^  quoique 
M.  le  Préfident  Ferrand  ne  lui  dit  pas  en  lui  donnant  ce  couvert  ^  à  qui 
il  ledeftinoiijy  lui  Dépofantfe  douta  pour  lors  que  c^  étoit  pour  la  petite 
Ferrand  ^  la  cacztte  des  filles  duditfiieur  Préfident. 

On  n'a  pas  befoîn  de  faire  remarquer  combien  cette  dépofitlon 
fe  lie  avec  celle  des  Religieufes  de  Meliin.  M.  Ferrand  remet  à 
fon  Portier  un  petit  fac  pour  porter  à  la  dame  de  Bellinzani  ; 
il  y  avoit  dans  ce  petit  fac  une  cuiller,  une  fourchette  ôc  un 
gobelet  d'argent  ^  qui  avoient  fervi  au  fils  de  M,  le  Préfident  Fer- 
rand^ pendant  qu'il  étoit  au  Collège:  la  dame  de  Bellinzani  en- 
voie dans  le  même  tems  une  petite  fille  aux  Annonciades  de 
Melun ,  avec  un  couvert  compofé  des  mêmes  pièces  d'argent, 
ôc  qui  fe  trouve  aux  armes  de  Ferrand.  C'eft  donc  pour  la  Pen- 
fionnaire  de  Melun ,  c'eft  pour  fa  fille  que  M.  le  Préfident  Fer- 
rand l'a  donné  y  c'eft  de  M.  le  Préfident  Ferrand  que  la  jeune 
Penfionnaire  l'a  reçu.  Quel  témoignage  plus  éclatant  pour  con- 
firmer la  notoriété  publique ,  qui  a  reconnu  dans  cette  petite 
Penfionnaire  la  fille  de  M.  le  Préfident  Ôc  de  Madame  la  Préfi- 
à^niQ  Ferrand  ? 

A  quoi  fe  terminent  les  réflexions  de  Madame  Ferrand  fur  des 
preuves  fi  fenfibles  ?  A  relever  quelques  contradictions  chiméri- 
ques ,  quelques  abfurdités  prétendues  dans  les  dépofitions.  Une 
Religieufe,  dit~on  ,  déclare  qu'il  a  été  défendu  aux  Penfionnaires 
d'appeiler  la  petite  Batilly  autrement  que  Ferrand;  une  autre  dit 
qu'elle  n'a  point  porté  le  nom  de  Ferrand  dans  leur  Couvent  ; 
mais  tout  ce  que  cela  fignifie  eft  que  les  ordres  donnés  d'une  part 
n'ont  pas  été  fidèlement  exécutés  de  l'autre  :  ôc  en  efi^et ,  l'habi- 
tude où  l'on  étoit  d'appeiler  la  petite  Penfionnaire  Michelon , 
l'a  emporté.  On  ne  l'appelloit  communément  ni  Batilly  ni  Fer- 
rand ,  quoiqu'elle  fut  connue  publiquement  pour  être  la  fille  de 
M.  &  de  Madame  Ferrand. 

Tout  ce  galimatias,  dit-on,  eft  venu  d'une  pauvre  malade," 
qui  de  fon  autorité  a  donné  ce  nom  à  la  petite  fille  ,  comme  fi 
ce  qui  avoit  été  dit  par  cette  femme ,  ne  s'étoit  pas  trouvé  con- 
firmé dans  la  fuite  par  tant  de  Témoins ,  qu'il  n'avoit  plus  été 
pofiible  de  s'en  défendre.  Ce  font  nombre  de  Dames  qui  font  en- 
Tome  IV,  V  v  v 
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trdes  dans  le  Convent'^  c*en  font  d'autres  qui  font  venues  aux  par- 
loirs ,  c'eft  une  Domeftique  qui  avoit  été  au  fervice  de  la  dame 
de  Beliinzani  pendant  trois  ans ,  c'eft  la  mère  de  la  dame  de  Mons, 
Reiigieufe  ,  ce  font  en  un  mot ,  toutes  les  perfonnes  qui  ont  eu 
occafion  de  parler  de  cette  enfant ,  ab  omnibus  communi  fama 
creditum  ù  habitum.  Madame  Ferrand  appelle  cela  un  galima- 
tias )  eft-ce  parce  qu'elle  n'entend  pas  des  faits  fi  pofitifs  ^  ou 
parce  qu'elle  les  entend  trop  ? 

On  fuppofe  que  les  Re  igieufes  ont  été  prévenues  par  le  fieur 
Abbé  de  Gouay  ,  &  par  le  fieur  Carion  ,  Curé  de  Gaucourt  ;  mais 
ne  pourroit-on  pas  dire  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  avec 
plus  de  raifon  qu  elle  ne  le  dit  des  autres  ^  qu'elle  faute  de  bran- 
che en  branche,  ^  ôc  qu'elle  ne  fait  où  fe  repofer  ?  Quoi  !  ces  Re- 
ligieufes  parlent  de  faits  qui  leur  font  perfonnels ,  de  faits  pafTés 
il  y  a  quarante-cinq  ans  ,  ôc  on  impute  leur  connoiffance  au  fieur 
Abbé  de  Gouay  ôc  au  fieur  Carion  qu'elles  n'ont  jamais  vus ,  ôc 
qui  n'ont  connu  la  demoifelle  Ferrand  elle-même  que  depuis 
douze  ou  quinze  ans  ? 
Mais ,  dit-on ,  comment  ces  Dames  qui  font  venues  au  Con- 
^  vent  de  Melun  ^  favoient-elles  que  cette  petite  Penfionnaire  étoit 

la  fille  de  M.  ôc  de  Madame  Ferrand  f  Où  la  dame  Rouffeau 
avoit-elle  vu  cette  petite  fille  que  l'on  nous  accufe  d'avoir  cachée 
dans  un  village  ?  Si  ces  Dames  étoient  encore  vivantes ,  Madame 
Ferrand  pourroit  leur  faire  ces  queftions  ;  mais  pour  la  demoi- 
felle Ferrand ,  Û\q  n'eft  chargée  de  prouver  que  la  notoriété  pu- 
blique de  fon  état^  que  la  pofTefTion  où  elle  a  été  de  fille  de  M.  ôc 
de  Madame  Ferrand  ;  elle  en  rapporte  les  preuves  les  moins  équi- 
voques ;  comment  pourroit-on  exiger  qu'elle  allât  plus  loin  ?  De 
qui  ces  Dames  tenoient-elles  cette  connoiffance  ?  Peut-être  de 
Secrets  les  plus  Madame  la  Préfidente  Ferrand  elle-même ,  peut-être  de  la  dame 
yreni.  ^^  BeUinzani  ^   qui ,  fâchant   qu'elles  alloient  voir  des  parentes 

aux  Annonciades  de  Melun  ^  leur  avoit  recommandé  de  s'infor- 
mer de  l'état  de  la  petite  Ferrand  qui  y  étoit  fous  le  nom  de  Ba- 
tiily;  peut-être  de  M.  le  Préfident  Ferrand;  peut-être  enfin  de 
certaines  confidences  dont  le  fecret  n'eft  pas  toujours  inviolable- 
ment  gardé.  Que  Ton  demande  comment  percent  fouvent  cer- 
tains ntyfteres  ^  on  auroit  affez  de  peine  à  le  découvrir  ;  mais  en- 
fin la  vérité  pénètre^  ôc  quelquefois  même  par  les  précautions 
que  l'on  prend  pour  la  cacher. 

On  a  fait  encore  une  autre  difficulté  fur  les  dépofiâons  des 
Religieufes  de  Melun  ^  qui  ne  mérite  pas  une  férieufe  difcuflion  ; 
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elles  déclarent^  nous  dit- on,  que  la  petite  Penfionnaire  a  été 
infcrite  fur  les  P.eg'ftres  des  Penfionnaires ,  d'abord  fous  le  nom 
de  Batilly  ,  &  en  fuite  fous  le  nom  de  Ferrand  ;  cependant  quand 
on  leur  a  demandé  ces  Regiftres  dans  un  compulfoire  ,  elles  ont 
déclaré  qu'elles  n'en  avoient  point  avant  r  '')p  5"  ,  &  en  effet  ce 
qu'elles  ont  repréfenté  comme  contenant  finfcription  de  flnti- 
mée .  d'abord  fous  le  nom  de  Batilly ,  &  enfuite  ious  le  nom  de 
Ferrand ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  regiftre  contenant  les  comptes 
de  la  Dépcficaire  ,  dans  lefquels  on  a  mis  en  recette  les  fommes 
payées  pour  les  Penfionnaires.  Les  Religieufes  ont  donc  eu  tore 
de  parler  d'infcription  fur  les  regiftres  des  Penfionnaires. 

Une  obfervation  fi  judicieufe  n'a  point  été  adoptée  par  Ma- 
dame la  Préfidente  Ferrand  :  on  ne  la  trouve  que  dans  un  Mé- 
moire qui  a  paru  depuis  fes  réflexions  ;  mais  qu'en  veut-on  con- 
clure ?  Le  Regiftre  fur  lequel  la  demoifelle  Ferrand  Penfion- 
naire à  Melun  ,  a  été  infcrite,  d'abord  fous  le  nom  de  Batilly^  & 
enfuite  fous  le  nom  de  Ferrand,  a  été  repréfenté  &  compulfé^ 
on  y  trouve  les  penfions  payées  pour  la  demoifelle  de  Batilly  ,  Ôc 
enfuite  pour  la  demoifelle  Ferrand  ;  le  fait  en  lui-même  eft  donc 
conftant  &  prouvé  par  un  regiftre  non  fufpeâ:  ^  les  Religieufes 
ont  eu  raifon  d'en  dépofer.  Mais  voici  le  crime ,  elles  ont  appelle 
regiftre  des  Penfionnaires  ce  qui  ne  contient  que  les  comptes 
des  Dépofitaires,  comme  fi  la  vérité  du  fait  dépendoit  de  la  dé- 
nomination donnée  au  regiftre  ?  D'ailleurs  les  comptes  des  Dé- 
pofitaires  contenant  en  détail  ce  qui  a  été  reçu  pour  chaque  Pen- 
iîonnaire  ,  ne  forment -ils  pas,  à  parler  exactement ,  le  regiftre 
des  Penfionnaires  ;  puifqu'on  y  trouve  leurs  noms  fidèlement 
recueillis  ?  Pourquoi  donc  charger  l'affaire  d'obfervations  fi  fri- 
voles ? 

On  en  a  fait  une  autre  à-peu-près  du  même  poids;  car  rien    conciliation ds 
n'échappe  à  la  critique.  Le  nommé  Duvivier  dépofe ,  dit-on ,  qu'il  '«^^^tes  qui  ne  font 
eft  rntré  au  fervice  de  M   Ferrand  à  la  fin  de  i588  ou  au  corn-  P''^^  P'^^'^*  ^^• 
mencement  de  i  ^89,  que  deux  ans  ôc  demi  ou  environ  après ,  il  le 
chargea  de  porter  à  la  dame  de  Bellinzani  le  petit  fac  dans  lequel 
étoit  le  couvert  d'argent ,  ce  qui  répond  à-peu-près  au  milieu  de 
l'année  1^91  ,  cependant  les  Religieufes  de  Tvlelun  dépofent  que 
la  jeune  Penfionnaire  avoir  un  couvert  d'argent  quand  elle  entra 
dans  leur  maifon  au  mois  d'Août  i5{po,  cela  ne  fe  concilie  pas. 
Mais  faut-il  un  grand  effort  d'efprit  pour  détruire  une  fi  chiméri- 
que contradiction  ?  Duvivier  dépofe  qu'il  eft  entré  à  la  i\n  de 
1688  ,  ce  qui  peut  remonter  fans  peine  au  mois  de  Septembre  de 
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cette  année  ou  environ  \  deux  ans  Ôc  demi  ou  environ  après  fon 
entrée  on  lui  donne  le  couvert ,  cette  époque  n'eft  pas  déterminée 
avec  tant  de  précifion  que  le  fait  ne  puiffe  être  arrivé  deux  ans 
après;  c'eft-à-dire  ^  vers  le  mois  d'Août  i6ço  ,  tems  de  l'entrée 
de  la  petite  Ferrand  à  Melun  :  les  faits  s'accordent  donc  parfaite- 
ment ,  loin  que  l'on  trouve  ici  l'ombre  de  la  contradiÛion. 

Faut-il  encore  répondre  après  cela  à  ce  que  l'on  nous  a  obje£lé 
que  la  pofTelTion  publique ,  pendant  le  féjour  à  Melun ,  n'avoic 
rien  que  l'on  pût  imputer  ni  à  M.  ôc  à  Madame  Ferrand  ,  ni  à^  au- 
cune perfonne  de  leur  famille  f  La  qualité  d'enfant ,  dit-on  ]  efl 
une  qualité  relative  aux  père  ôc  mère  ,  il  faut  donc  quelque  chofe 
de  leur  fait  pour  l'établir  ;  que  des  étrangers  prévenus^  trompés, 
peut-être  mal  intentionnés,  faififlent  une  opinion,  ôc  qu'ils  la  ré- 
pandent, cela  décidera-til  du  fort  d'une  famille  qui  n'y  a  aucune 
part  ?  Des  Religieufes  avides  de  nouveauté  auront  adopté  légè- 
rement une  fable  grolTiere  ^  ôc  il  faudra  que  la  dame  Ferrand  en 
foit  la  vi6lime ,  cela  répugne  à  la  raifon. 
Pères  &  mercs     Mais  l'objedion  elle-même  peut-elle  fe  concilier  avec  les  prîn» 

ne  peuvent  empê- ^'^^   y  jt  c  i    '  li*  'j 

€her  leurs  enfans  ^^P^^  *  ^^  entant  aura  ét€  connu  publiquement  comme  ne  du 
d'être  en  pofTef-  mariage  de  fes  père  ôc  mère ,  il  aura  été  traité  dans  cette  qualité 
fe°ur  '^"^^'^"^  °^  P^^  ^^s  perfonnes  de  tout  état  ôc  de  toute  condition  ;  ôc  parce  que 
fes  père  Ôc  mère  auront  afFe£lé  de  ne  point  concourir  à  cette  pof- 
feiïion  publique  ,  il  faudra  le  dégrader  ;  fi  cela  eft ,  il  faut  établir 
les  pères  ôc  mères  arbitres  fouverains  du  fort  de  leurs  enfans.  Que 
perfonne  n'ignore  qu'ils  leur  ont  donné  la  naiffance  ^  que  tout  le 
monde  le  publie  Ôc  le  reconnoifTe  ,  n'importe ,  les  père  ôc  mère 
n'ont  point  parlé  ,  c'en  eft  affez  pour  les  facrifîer  à  leur  injuftice  \ 
qui  ne  frémiroit  d'une  pareille  propofition  l 

Mais  dans  le  fait  ce  principe  erroné  pourroit-iî  trouver  quelque 
application  ?  n'avons-nous  rien  du  fait  de  M.  ôc  de  Madame  Fer- 
rand ou  de  leurs  plus  proches  parens  l  Qui  eft-ce  donc  qui  avoit 
donné  à  cette  enfant  de  fi  beau  linge  marqué  à  la  lettre  F  ?  qui  eft- 
ce  qui  lui  avoit  donné  un  couvert  d  argent  marqué  aux  armes  de 
Ferrand  ?  Ne  voit-on  pas  que  c'étoit  M.  le  Préfident  Ferrand  qui 
l'avoir  envoyé  à  la  dame  de  Bellinzani  qui  avoit  foin  de  la  petite 
Ferrand  ?  Qui  eft-ce  qui  avoit  écrit  à  la  Supérieure  du  Couvent  de 
Melun?  n'étoit-ce  pas  la  dame  de  Bellinzani,  comme  plufieurs 
Religieufes  le  dépofent  ?  Nous  voyons  donc  la  petite  Ferrand 
placée  à  Melun ,  fournie  des  chofes  qui  lui  étoient  néceffaires  par 
fes  père  ôc  mère  ou  par  fon  ayeule  :  peut-on  nous  dire  après  ceb 
qu'il  n'y  ait  rien  de  leur  fait  f 
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On  ne  croît  donc  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  preuve  plus  com* 
plette  que  celle  qui  réfulte  de^  Enquêtes  faites  à  Melun.  L'enfant 
y  eft  amenée  de  Puifeaux  par  Anne  Prevoft ,  qui  déclare  que  c'eft 
la  fille  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  qu'elle  va  mettre  en 
Convent  à  Melun  :  on  lui  donne  d'abord  le  nom  de  Batilly  , 
mais  de  toutes  parts  s'élève  la  connoiflance  de  fon  véritable  nom 
de  Ferrand;  une  femme  malade  à  l'Hôtel -Dieu  en  donne  de 
premières  notions  ,  elles  font  confirmées  par  nombre  de  Dames 
qui  viennent ,  foit  dans  l'intérieur  du  Monaftere ,  foit  aux  Par- 
loirs ;  une  Domeftique  qui  avoit  été  trois  ans  au  fervice  de  la 
dame  de  Bellinzani  l'afTure  ^  la  dame  de  Mons  le  déclare  à  fa 
fille  comme  un  fait  public  ,  les  Religieufes  lui  rendent  fon  véri- 
table nom  fur  leurs  regiftres  ;  le  linge  ,  les  armes  qui  font  fur  le 
couvert  de  la  jeune  Penfionnaire ,  fe  réuniffent  à  tant  de  preuves  : 
quelle  vérité  pourra  donc  jamais  parokre  dans  un  plus  grand 
jour  f 

Ce  n'efi:  que  l'éclat  dont  elle  fut  alors  accompagnée ,  qui  enga- 
gea la  famille  de  la  demoifelle  Ferrand  à  l'enlever  du  Convent 
de  Mfelun  pour  la  tranfporter  à  Rodés  dans  la  plus  rude  faifon  de 
l'année.  Madame  Ferrand  veut  bien  faire  aujourd'hui  le  même 
voyage  pour  favoir  ce  que  les  Religieufes  de  ce  nouveau  Monas- 
tère dépofent  du  fort  de  fa  fille  ;  heureufement  qu'il  ne  lui  eau- 
fera  pas  tant  de  fatigues  ,  ôc  qu'il  n'expofera  pas  fa  vie  autant  que 
l'a  été  celle  de  l'enfant  ;  mais  au  refle  puifqu'elle  veut  combattre 
l'identité  de  celle  qui  fe  préfente,  ce  voyage  coûtera  cher  à  la  paf- 
fîon  qui  l'anime. 

Nous  venons  de  voir  la  petite  Ferrand  Penfionnaire  à  Melun 
depuis  le  mois  de  Juillet  1690  jufqu'au  mois  de  Décembre  16^2  , 
qu  elle  en  eft  enlevée  pour  être  menée  bien  loin.  Voyons  ce  que 
dépofent  les  Religieufes  de  Rodés  :  à  toutes  les  circonftances 
qu'elles  rapportent,  on  reconnoît  la  jeune  Penfionnaire  qui  for- 
toit  de  Melun. 

I**.  Celle  qui  étoit  entrée  à  Melun  en  1 6 go  avoit  quatre  ans  ou 
environ  ,  celle  qui  arrive  à  Rodés  avoit  fix  ans  ou  environ  ,  cela 
s'accorde  parfaitement  Ôc  répond  à  l'époque  de  l'accouchement 
de  Madame  Ferrand,  du  28  Odobre  i58<5,  la  demoifelle  Fer-, 
rand  avoit  eu  fix  ans  à  la  fin  de  1692, 

2*^.  La  jeune  Penfionnaire  arrive  le  8  Janvier  t  d'p  3  pour  faire 
cent  foixante-dix  lieues  dans  le  plus  mauvais  tems  de  l'année  ;  il 
avoit  fallu  employer  plufieurs  jours  du  mois  de  Décembre  &  les 
huit  premiers  jours  de  Janvier. 
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3°.  Eti  arrivant  elle  dit  qu'elle  vient  d'un  Convent  près  de  Pa- 
ris dont  on  l'avoit  fait  fortir  le  foir  aux  flambeaux  ,  après  y  avoir 
pafle  deux  ans  ôc  demi.  La  demoifelle  Ferrand  avoit  été  deux 
ans  &  demi  à  Melun  ,  on  l'en  avoit  fait  fortir  au  mois  de  Dé- 
cembre à  fept  heures  du  foir. 

4°.  Elle  dit  que  les  Religieufes  du  Convent  dont  elle  fort, 
étoient  habillées  de  brun  avec  un  fcapulaire  rouge ,  qu'elles  por- 
toient  une  médaille  attachée  avec  un  ruban  bleu  ,  ^  qu'elles  por- 
toient  au  Chœur  un  manteau  blanc;  ce  font  précifément  toutes 
les  parties  de  l'habillement  des  Religieuf  s  de  Melun.  Elle  ajoute 
que  des  fenêtr;  s  de  la  chambre  des  Penfionnaires  ,  on  voyoit  la  ri- 
vière qui  palFoit  au  bas  &  un  autre  Convent  de  filles  vis-à-vis  ;  c'eft 
précifément  la  (ituation  du  Convent  des  Annonciades  de  Melun. 

j°.  Elle  parloit  fouvent  d'une  Dame  du  Convent  dont  elle  for- 
toit  ^  qui  s'appeiloit  la  dame  de  Saint- Athanafe  elle  i'aimoit  beau- 
coup ;  on  voit  dans  l'enquête  de  Melun  que  la  MaitreiTe  des 
Penfionnaires  en  i6^i  s'appeiloit  la  danie  de  Saint -Athanafe. 

6^.  Celle  qui  amena  la  jeune  Penfionnaîre  à  Rodés  ,  ôc  qui  fe 
difoit  fa  tante  ,  vouloit  la  faire  appeller  Fiançoife  ou  Fanchon , 
ce  qui  fâchoit  fort  la  jeune  perfonne  qui  difoir  qu'on  l'appelloit 
Michelle  ;  en  effet  on  voit  dans  fenquête  de  Melun  qu'on  fap- 
pelloit  ordinairement  Michelon. 

7^.  La  tante  prétendue  ,  en  s'en  allant ,  remporta  un  couvert 
d'argent  ;  c'étoit  ce  couvert  d'argent  marqué  aux  armes  de  Fer- 
rand qui  avoit  contribué  à  faire  reconnoitre  la  demoifelle  Fer- 
rand aux  Annonciades  de  Melun. 

On  ajoutera  même  ,  quelque  cette  circonftance  foit  moins 
importante  ,  que  la  jeune  Penfionnaire  qui  arrive  à  Rodes  parloit 
gras ,  ôc  qu'on  avoir  peine  à  l'entendre.  Le  premier  Témoin  en- 
tendu dans  l'enquête  de  Madame  Ferrand  à  Melun  ,  dépofe 
qu'au  mois  d'Août  1 6po  ^  il  fut  amené  dans  le  Convent  une 
Demoifelle  qui  parloit  gras. 

A  tant  de  rapports  ôc  de  circonftances ,  il  eil  impolTible  de  ne 
pas  reconnoitre  que  c'crî  la  même  Penfionnaire  qui  a  palîe  du 
Convent  de  Melun  dans  celui  de  Rodes  ;  mais  pour  établir  cette 
vérité ,  il  ne  faudroit  que  confu'ter  finterrogatoire  de  Madame 
Ferrand,  où  dans  farticle  54  elle  énonce  tous  les  Convens  dans 
lefquels  celle  qu'elle  appelle  la  demoifelle  de  Vigny  a  été  pla  ée; 
elle  n'en  omet  pas  un  ieul ,  quoiqu'elle  ait  affèdé  de  ne  pas  fui- 
vre  Pordre  des  tems  ,  &  dans  ce  nombre  elle  comprend  ceux  de 
Melun  ôc  de  Rodés.  Il  efl  donc  certain  ^  du  propre  aveu  de  Ma- 
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dame  Fcrrand  que  la  même  Penfionnaire  qui  a  été  à  Rodés  a 
été  aufli  dans  le  Convent  de  Melun  ;  mais  il  eft  confiant  qu'elle 
n'a  point  été  à  Melun  depuis  qu'elle  eft  (ortie  de  Rodés  ;  elle  eft 
entrée  à  Rodés  en  i^p^ ,  &  n'en  eft  fortie  qu'en  170^  pour  aller 
à  Nemours,  delà  à  Corbeil ,  de  Corbeil  à  Saint-Aubin,  à  l'Ab- 
baye d'Hyers,  au  Tréfor  ôc  aux  Andelies.  Depuis  1705"  on  n'a 
vu  à  Melun  au  nombre  des  Penfionnaires  ,  ni  la  demoifelle  de 
Bacilly  ,  ni  la  demoifelle  de  Vigny  ;  nulle  trace  dans  les  regiftres 
de  Melun  :  de  tant  de  Religieufes  qui  ont  été  entendues  dans 
les  deux  enquêtes  de  Melun  ,  aucune  ne  l'y  a  vue  ;  il  faut  donc 
néceffairement  qu'elle  y  ait  été  avant  que  d'aller  à  Rodés ,  qui 
eft  le  fait  décifif  que  l'on  s'eft  propofé  d'établir. 

Madame  Ferrand  convient  que  celle  qui  réclame  aujourd'hui 
fon  état  5  eft  la  même  qui  a  été  conduite  à  Rodés  en  1 5p  5 ,  &  qui 
y  eft  reftée  jufqu'en  170c.  Or  celle  qui  a  été  à  Rodés  eft  la 
même  qui  avoit  été  à  Melun  depuis  le  mois  d'Août  i6po  juf- 
qu'au  mois  de  Décembre  1592,  qui  y  a  été  connue  publique- 
ment pour  la  fille  de  M.  le  Préfident  &  de  Madame  la  Préfidente 
Ferrand  ;  comme  elle  avoit  été  connue  auparavant  à  Puifeaux  pour 
Jfille  des  mêmes  père  ôc  mère  :  donc  celle  qui  réclame  fon  état , 
eft  la  même  qui  a  été  en  pofTefTion  publique  de  l'état  de  fille  de 
M.  &  de  Madame  Ferrand ,  avant  que  d'aller  à  Rodés. 

Ces  conféquences  font  fi  prefl'antes,  que  Madame  Ferrand  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  rompre  cette  chaîne  de  faits ,  ôc  princi- 
palement fidentité  de  la  Penfionnaire  de  Melun  &  de  celle  de 
Rodés.  Cette  petite  Penfionnaire  qui  arrive  à  Rodés  ne  déclare 
point ,  dit  -  on  ,  qu'elle  forte  de  Melun  ,  ni  qu'elle  s'y  appellâc 
Ferrand.  C'eji  infulter  aufens  commun  de  vouloir  perfuader  quuîi 
enfant  à  qui  on  donne  Jix  ans  ait  perdu  la  mémoire  en  peu  de  jours ^ 
au  point  de  ne  fe  fouvenir  ni  de  fon  nom  ni  d'oii  elle  fort. 

Mais  en  premier  lieu  ,  cet  argument  pour  prouver  trop  ne 
prouve  rien  ;  car  la  Penfionnaire  arrivée  à  Rodés  ,  ne  nommant 
point  le  nom  du  Convent  dont  elle  fort  ,  ni  le  nom  propre 
qu'elle  avoit ,  Madame  Ferrand  feroit  également  en  droit  de  dire 
qu'elle  ne  fortoit  d'aucun  Convent  du  Royaume ,  &  qu'elle  n'a- 
voit  aucun  nom  propre.  Soutiendra-t-on  qu'elle  fortoit  d'un  Con- 
vent de  Gifors ,  de  Troyes  ,  de  Nevers  ,  de  Tours  ou  de  tout 
autre?  F  entends  Madame  Ferrand  qui  crie,  cela  ne  fe  peut  pas, 
car  la  petite  Penlionnaire  ne  nomme  point  ce  Convent.  Dira- 
t-on  quelle  y  étoit  connue  pour  fille  d'un  tel  père  &  d'une  telle 
mère  ?  Madame  Ferrand  s'écriera  encore ,  cela  ne  fe  peut  pas  j 
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car  la  petite  Penfionnaire  ne  fe  donne  point  ce  nom.  Il  faudra 
donc  conclure  ,  de  l'argument  favori  de  Madame  Ferrand  ,  que 
cette  Penfionnaire  n'avoit  aucun  nom  ,  &  ne  fortoit  d'aucun  Gon- 
vent  )  quoiqu'elle  rende  compte  Ci  exactement  de  toutes  les  cir- 
conftances  de  celui  dont  elle  fortoit. 

En  fécond  lieu,  eft-il  bien  extraordinaire  qu'une  enfant  de  fix  ans 
enfermée  dans  le  Convent  de  Melun  n'eût  fait  aucune  attention 
au  nom  de  la  Ville  dans  laquelle  elle  demeuroit  f  Elle  rend 
compte  à  Rodés  de  tout  ce  qui  eft  tombé  fous  ffs  yeux ,  l'ha- 
billement des  Religieufes ,  la  fituation  de  la  chambre  des  Pen- 
fionnaires  ,  ce  qu'on  voyoit  de-là ,  le  nom  de  la  Maîtrefle  des 
Penfionnaires  qu'elle  entendoit  nommer  tous  les  jours  :  pour  le 
nom  de  la  Ville  cela  la  touchoit  peu ,  elle  ne  l'a  peut-être  jamais 
entendu  prononcer  ^  elle  n'y  a  fait  aucune  attention.  A  l'égard  de 
fon  nom  propre  ^  toutes  les  Religieufes  de  Melun  dépofent 
qu'on  l'appelloit  Michelon  ;  elle  fe  fouvient  parfaitement  de 
ce  nom  familier  auquel  feul  elle  étoit  accoutumée  ^  elle  dit  qu'elle 
s'appelloit  Michelle,  elle  s'offenfe  de  ce  qu'on  veut  la  faire  ap- 
peller  Françoife  ou  Fanchon  ,  rien  n'eft  plus  naturel  ;  ce  n'eft 
donc  point  infulter  le  fens  commun  de  reconnoître  la  Penfion- 
naire de  Melun  dans  celle  de  Rodés ,  c'efl:  au  contraire  réfifter  à 
l'évidence  même  que  de  la  méconnoître. 

Mais  cette  Penfionnaire  na  jamais  porté  à  Melun  le  nom  de  Mi- 
chelle y  cela  efi  certain:,  dit  Madame  Ferrand  ;  mais  en  parlant  d'un 
ton  fi  afErmatif  5  on  pourroit  demander  à  Madame  Ferrand  : 
Avez-vous  donc  pris  la  peine  de  lire  l'enquête  de  Melun  ?  Il  n'y 
a  prefque  pas  une  dépofition  qui  ne  dife  que  la  jeune  Penfion- 
naire ne  s'appellât  Michelle  ;  il  y  a  telle  dépofition  où  ce  nom  eft 
répété  jufquà  quatre,  cinq  6c  fix  fois;  le  huitième  Témoin  dit 
quon  Vappelloit  communément  Michelon  y  le  neuvième  &  le  dixième 
dépofent  la  même  chofe.  Madame  Ferrand  peut -elle  réfifter 
avec  quelque  réflexion  à  une  vérité  fi  confiante  ? 

C'eft  donc  en  vain  que  Madame  Ferrand  cherche  à  combattre 
les  preuves  qui  nailfent  des  enquêtes.  On  ne  peut  rien  ajouter  à 
la  lumière  qu'elles  répandent  fur  l'identité  de  la  demoifelle  Fer- 
rand avec  la  fille  dont  ?Vladame  Ferrand  eft  accouchée  en  i(58<5  ; 
celle  qui  fe  préfente  eft  conftamment  la  même  qui  eft  entrée 
dans  le  Convent  de  Rodés  au  mois  de  Janvier  169^  ,  Madame 
Ferrand  en  convient  ;  il  eft  prouvé  que  celle  qui  eft  entrée  à  Ro- 
des fortoit  du  Convent  de  Melun  ;  il  eft  prouvé  que  ctWt  qui 
avoit  été  à  Melun  y  avoit  été  connue  publiquement  pour  fille 
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(de  M.  le  Préfident  &  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  ;  enfin  il 
eft  prouvé  que  cette  petite  fille  mife  à  Melun  fortoit  de  Puifeaux, 
où  elle  avoit  été  chez  Anne  Prevoft  ,  ôc  connue  pour  fille 
de  M.  6c  de  Madame  Ferrand  ;  que  quand  elle  fut  tirée  de  Pui- 
feaux ,  on  favoit  que  c'étoit  la  fille  de  Madame  la  Préfidente  Fer- 
rand que  l'on  ailoit  mettre  Penfionnaire  à  Melun.  L'incrédulité 
elle-même  doit  donc  fe  rendre  à  des  preuves  fi  fenfibles. 

Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  en  i6S6  ^  cette  fille  n'eft  point 
morte  ,  il  faut  donc  qu'elle  exifte  dans  la  fociété  ;  mais  en  qui  la 
reconnoîtra-t-on  ,  fi  ce  n'eft  dans  une  fille  qui  a  été  connue  publi- 
quement pour  être  née  de  M.  ôc  de  Madame  Ferrand  ?  Dès  l'âge 
de  trois  ans  on  ne  s'eft  point  trompé  fur  fon  fort  ;  il  eft  devenu 
dans  la  fuite  fi  public  ,  que  perfonne  n'en  a  douté.  Il  eft  vrai 
que  depuis  on  Fa  tranfportée  aux  extrémités  du  Royaume ,  & 
que  Pon  eft  parvenu  à  lui  cacher  à  elle-même  fa  deftinée  ;  mais 
les  monumens  publics ,  mais  des  Regiftres  domeftiques  ,  mais  la 
preuve  teftimoniale,  tout  a  diflipéces  ténèbres.  Si  Madame  Fer- 
rand ,  fi  les  collatéraux  ne  veulent  pas  fe  rendre ,  s'ils  font  encore 
quelque  contenance  ,  c'eft  dans  l'une  un  faux  point  d'honneur, 
c'eft  dans  les  autres  une  paflion  injufte  qui  les  retient.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  la  Juftice  qui  cède  toujours  à  la  vérité  ,  ne  peut  lui  refufer 
un  tribut  devenu  nécelTaire  après  tant  de  preuves  qui  fe  réuniffenc 
pour  fon  triomphe. 

CVIII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Charles-François-Frédéric  de  Montmorency  i 
Duc  de  Luxembourg  ,  Pair  de  France  ,  &  Dame 
Marie-Sophie  Colberc  de  Seignelay ,  fon  Epoufe , 
Intimés.  -^ 

CONTRE  Paul-Edouard  d'Eflouteville  ,  Appellant.  ' 

QUESTION. 

Si  un  fis  Donataire  peut  en  fe  portant  héritier  faire 
tomber  la  fibftitation  dont  il  efl  grevé. 

A  demande  en  ouverture  de  fubftitution  ,  dans  laquelle  le 
fieur  d'Eftoute/iile  a  été  déclaré  non-recevable  ôc  mal  fon- 
dé par  Sentence  contiadidoire  des  Requêtes  du  Palais  ,  avoit 
Tome  IJ^^  Xxx 
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pour  fondement  un  titre  profcrit  par  la  Loi ,  impraticable  dans 
ies  vues  mêmes  de  M.  de  Seignelay  qui  en  étoit  l'auteur  ,  rejette 
unanimement  par  la  famille  ,  ôc  par  le  fieur  d'Eftouteville  lui- 
même  ,  condamné  enfin  par  un  Jugement  en  dernier  refTort. 
AufTi  le  fieur  d'Eftouteville  avoit-il  paru  fe  foumettre  à  la  Sen- 
tence ;  cependant  après  un  filence  de  deux  années  il  a  cru  devoir 
renouveller  la  même  conteftation  ^  peut-elle  avoir  aujourd'hui 
un  fort  plus  favorable  ? 

Que  le  fieur  d'Eftouteville  s'élève  contre  des  faits  qu'il  croît 
échappés  de  la  mémoire  des  hommes  par  leur  éloignement  ;  qu'il 
affecte  de  répandre  des  doutes  fur  l'état  de  M.  de  Seignelay  , 
lorfqu'il  fit  la  donation  du  30  Septembre  i6po  ,  les  titres  publics 
Ôc  domeftiques  fe  réunifient  pour  le  confondre  ;  qu'il  entre- 
prenne d'aliier  cette  donation  avec  les  qualités  que  les  enfans  de 
M.  de  Seignelay  ont  été  obligés  de  prendre  dans  fa  fuccelfion  , 
les  principes  les  plus  invariables  réclament  contre  ce  concours  ; 
enfin  qu'il  cherche  à  affoiblir  le  fuffrage  confiant  de  la  famille 
&  le  fi&n  propre  par  toutes  les  fubtilités  qu'il  imagine  ,  il  fuffit  de 
le  rappeller  aux  ades  qu'il  a  lignés  ou  adoptés  ,  pour  le  faire  voir 
dans  tous  les  tems  contraire  à  lui-même. 

En  un  mot  ,  les  fins  de  non-recevoir  les  plus  vi£lorieufes ,  les 
moyens  les  plus  foHdes  au  fond  ^  tout  condamne  fon  entre- 
prife  3  ôc  établit  la  juftice  &  la  régularité  de  la  Sentence  dont 
eft  appel. 
FAIT,  M.  de  Seignelay  ,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat ,  fut  attaqué  à  la 
fleur  de  fon  âge  d'une  maladie  d'autant  plus  dangereufe  y  que 
les  coups  qu'elle  portoit  étoient  d'abord  en  quelque  manière  im- 
perceptibles. Le  zèle  qui  i'animoit  pour  le  fervice  du  Roi  ^  la 
confiance  qu'infpire  la  jeunefle  ,  lui  firent  négliger  les  atteintes 
d'un  mal  qu'il  ne  connoifiToit  pas  ^  &  ne  fervirent  qu'à  le  rendre 
plus  incurable. 

Il  fe  déclara  en  1 6^0  d'une  manière  à  donner  les  plus  vives 
alarmes  ,  on  employa  tous  les  fecours  que  Ton  pouvoir  attendre 
de  la  capacité  &  de  fexpérience  de  ce  grand  nombre  de  Méde- 
cins que  rafiemblent  ordinairement  &  la  Cour  ôc  la  Capitale  du 
Royaume.  Leurs  foins  ,  leur  attention  ,  leurs  remèdes  ,  tout  de- 
meura fans  fuccès  ;  on  fut  réduit  à  chercher  dans  les  Provinces 
un  de  ces  hommes  dont  féloignement  augmente  la  réputation, 
ôc  qui  femblent  réfervés  pour  des  cures  extraordinaires.  Le  fieur 
Pailhoux  ,  Médecin  de  Saint-Chinian  en  Languedoc  ,  fut  appelle 
ôc  fe  rendit  auprès  de  M,  de  Seignelay  ;  mai?  quelqu'intérêt  qu'il 
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eut  de  fe  fignaler  dans  une  occafion  Ci  éclatante  ^  &  quelques 
reflburces  qu'il  mît  en  œuvre  pour  y  réufîir  ,  le  mal  ctoir  parvenu 
à  un  tel  période  qu'il  ne  put  Je  furmonter  ^  tout  annonça  une  dé- 
cadence prochaine. 

M.  de  Seignelay  qui  ne  pouvoit  plus  s'aveugler  fur  fon  état , 
foutenoit  autant  que  fa  foibleile  le  pouvoit  permettre  le  poids  du 
Miniftere  :  il  afFe£toit  de  cacher  aux  yeux  de  fon  Roi  ôc  du  Pu- 
blic le  danger  de  fa  fituation  ^  mais  il  ne  pouvoit  fe  le  déguifer 
à  lui-même  ;  il  ne  s'occupa  donc  plus  que  du  foin  d'arranger  fes 
affaires  domeftiques  &  de  pourvoir  à  la  diftribution  de  fes  biens 
qui  alloient  inceffamment  lui  échapper. 

Il  avoit  alors  cinq  enfans  mâles  :  il  crut  devoir  procurer  à  fon 
aîné  de  plus  grands  avantages  que  ceux  qui  lui  étoient  deftinés 
par  les  difpofitions  des  Coutumes  où  fes  Terres  étoient  fituées. 
Ce  fut  dans  cet  efprit  que  le  30  Septembre  il  lui  fit  une  dona- 
tion entre-vifs  de  la  Terre  ôc  Marquifat  de  Seignelay,  &  autres 
Terres  fituées  dans  les  Provinces  de  Champagne  ôc  de  Bourgo- 
gne. M.  de  Seignelay  ne  doutoit  pas  qu'outre  cette  Terre  que 
fon  fils  aîné  auroit  comme  Donataire,  il  ne  fût  en  droit  de  pren- 
dre encore  fa  portion  héréditaire  dans  les  autres  biens  de  fa  fuc- 
ceffion  ,  fans  cela  la  donation  ,  loin  d'être  un  avantage  pour 
l'aîné  ,  auroit  à  peine  fufïi  pour  fa  légitime. 

Ce  fut  dans  le  même  efprit  qu'il  chargea  la  donation  d'une 
fubftitution  graduelle  ,  perpétuelle  &  mafculine  ,  d'abord  en 
faveur  des  defcendans  mâles  de  fon  fils  aîné  ,  &  en  fuite  en  faveur 
de  fes  frères  &  de  leurs  defcendans  mâles  ;  difpofition  qui  jufli- 
fîe  parfaitement  que  la  vue  de  M.  de  Seignelay  étoit  de  former 
une  efpece  de  préciput  de  cette  Terre  ,  de  la  diftraire  de  la  maffe 
de  fes  biens  ,  pour  en  faire  entre  fes  defcendans  mâles  l'appanage 
de  la  primogéniture. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  voit  que  cette  donation  fut  infinuée  à 
Paris  ,  lieu  du  domicile  de  M.  de  Seignelay  ,  mais  elle  n'a  point 
été  infinuée  dans  les  Jurifdidions  de  la  fituation  des  Terres 
données  :  formalité  effentielle  cependant  ,  &  dont  romiflion 
emporte  nullité  radicale  de  la  donation  ,  même  à  l'égard  des 
héritiers  du  Donateur  ,  fuivant  l'article  5-8  de  FOrdonnance  de 
Moulins, 

Peu  de  temps  après  l'époque  de  cette  donation  ,  c'eft-à-dire  le 
'5  Odobre  16^0  ,  le  Roi  partit  pour  Fontainebleau.  M.  de  Sei- 
gnelay ,  malgré  l'excès  de  fon  zèle ,  ne  put  fuivre  fon  Maître  ; 
fa  foibleffe ,  fon  épuifement  ne  lui  permettoient  pas  de  rifquer 
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un  voyage  de  quinze  ou  feize  lieues  ;  on  volt  par  une  fuite  de 
Lettres  ,  qu'il  continua  fon  féjour  à  Verfailles  jufqu'au  7  0£io- 
bre  ;  ce  fut  alors  qu'il  fe  fit  tranfporter  à  Paris  où  il  donna 
tous  fes  foins  à  rédiger  fes  dernières  volontés  pour  confommer 
l'arrangement  qu'il  avoit  commencé  par  la  donation  du  30  Sep- 
tembre. 

Frappé  des  idées  d'une  mort  prochaine  ,  il  ne  penfa  qu'à  îa 
diflribution  qui  dev,oit  être  faite  de  fes  biens  après  fon  décès.  Dès 
le  1 4  0£lobre  il  régla  les  récompenfes  qu'il  vouloir  faire  à  fes  Do* 
nieftiques.  Voici  la  forme  de  cet  a£te  qui  eft  d'une  conféquence 
infinie  ^  il  commence  par  un  titre  conçu  en  ces  termes  :  Etat 
de  ce  que  je  veux  être  d'iftrihué  à  mes  DomeJIiques  après  ma 

mORT. 

Il  fait  enfuite  fes  difpofitions  ,  qui  confiflent  à  lailfer  aux  uns 
'des  pen fions  viagères^  aux  autres  des  fommes  en  argent ,  à  M, 
de  CeUieres  mon  Aumônier  _,  ^00  liv.  de  penfion  viagère  ^  ù  1 000  L 
une  fois  payées  ;  à  Chavignj  5oo  livres  de  penfion  viagère  ^  à  Car^ 
dot  200  livres  une  fois  payées  y  ôc  ainfi  des  autres  ,  à  cha- 
cun defquels  il  donne  différentes  récompenfes.  Cet  a£le  im- 
portant finit  ainfi  :  Fait  à  Paris  ^  cet^  Oâobre  iGqo,  Signé  ,  DE 
Seignelay. 

Ce  n'éroit  là  qu'une  partie  du  Teflam.ent  qu'il  fe  propofoit  de 
faire  inceffamment  ;  il  le  rédigea  quatre  jours  après  ^  c'eft-à-dire  ^ 
le  18  Odobre.  Il  y  annonce  d'abord  le  danger  de  fon  état.  Vin- 
certitude  oii  je  fuis  j  dit-il  ^  de  l'événement  de  ma  maladie  j  in  oblige 
de  donner  ordre  à  mes  affaires  _,  &  à  faire  favoir  par  cet  écrit  quelle 
eji  ma  dernière  volonté  fur  la  difpojîtion  de  mes  biens.  Après 
quelques  legs  pieux ,  il  nomme  Madame  de  Seignelay  fa  femme  ^ 
Tutrice  de  fes  enfans  ^  ne  pouvant  leur  donner perfonne  d'une  vertu 
plus  folide  ù  d'un  plus  véritable  mérite  ^  il  prie  M.  Puflort  d'ac- 
cepter la  tutele  conjointement  avec  elle  ^  &  de  nommer  en- 
femble  un  Tuteur  onéraire.  ^ 

Il  veut  que  l'on  pourvoye  au  plutôt  au  payement  de  fes  dettes 
fur  le  prix  de  la  vente  de  fes  meubles  ^  ôc  d'une  ou  deux  mai- 
fons.  Il  avoit  pour  pyoooo  liv.  de  brevets  de  retenue  dont  il  pou- 
voit  difpofer  à  fon  gré  au  profit  de  fes  enfans  ,  fans  qu'ils  fuffent 
obligés  d'en  faire  aucun  rapport  à  fa  fucceffion  ;  il  en  donne 
300000  livres  au  Comte  de  Creuilly  fon  fécond  fils  ,  ôc  veut 
que  le  furplus  foit  partagé  également  entre  les  trois  puînés  ^  ne  fai- 
fant  point  mention  .  dit-il ,  de  mon  fils  aîné  qui  efï  affet  avantagé 
a  ailleurs. 
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Il  eft  évident  qu'il  entendoit  par  cet  avantage  la  donation 
qu'il  avoit  faite  le  50  Septembre  précédent  ,  &  que  c'eft  ce 
qui  le  détermine  à  ne  lui  faire  aucune  part  dans  les  brevets  de 
retenue. 

Pour  le  furplus  de  fes  biens  ^  il  s'en  rapporte  aux  difpofitions 
des  Coutumes  où  ils  font  fitués. 

Enfin  il  recommande  fes  enfans  à  Meffieurs  les  Ducs  de  Che- 
yreufe  &  de  Beauviiliers. 

Ce  teftament  eft  encore  daté  de  Paris ,  Ôc  finit  ainfi  :  Fait  à 
Taris  ,  le  i8^  jour  d^Oâobre  i6go.  Signé  _,  Colbert  de 
Seignelay. 

Il  paroît  que  M.  de  Seignelay  demeura  à  Paris  jufqu'au  22 
«du  même  mois  ,  qu'il  fe  fit  encore  tranfporter  à  Verfailles  où 
il  mourut  le  3  Novembre  fuivant.  Le  lendemain  M.  le  Coadju- 
teur  de  Rouen  fon  frère,  dépofa  chez  un  Notaire  au  Châtelet 
le  teftament  &  l'état  du  14  Odobre  qui  y  étoic  annexé.  Bientôt 
la  nouvelle  de  fa  mort  fut  annoncée  à  la  France  &  à  toute  FEu- 
rope  ,  avec  cette  circonilance  qu'une  vérité  univerfellement  re- 
connue pouvoit  feule  faire  relever  alors  ,  qu'il  étoit  décédé  après 
une  longue  maladie. 

On  ne  penfaà  faire  un  partage  entre  fes  enfans  qu'en  1707  ,  il 
fut  fait  en  préfence  des  parens  des  mineurs.  On  y  reconnut  que 
la  donation  de  16^0  étoit  nulle  par  elle-même,  parce  que  les 
Coutumes  de  Sens  ôc  d'Auxerre  ,  dans  lefquelles  les  Terres  don- 
nées fe  trouvoient  fituées  ,  exigeant  une  furvie  de  quarante  jours 
pour  les  donations  faites  en  maladie  ,  ôc  M.  de  Seignelay  étant 
mort  trente-deux  jours  après  celle-ci  ,  elle  ne  pouvoit  plus  fe 
foutenir.  En  conféquence  on  convint  que  la  Terre  de  Seigne- 
lay feroit  partagée  ah  iijtejîat ^  comme  les  autres  biens,  ôc  que 
îes  brevets  de  retenue  même  entreroient  dans  la  mafle  du  parta- 
ge,  le  Marquis  de  Seignelay  fils  aîné  n'en  ayant  été  exclus  par 
le  teftament  qu'en  confidération  de  l'avantage  que  fon  père 
croyoit  lui  avoir  fait  par  la  donation  ,  ôc  dont  il  ne  pouvoit 
profiter. 

Le  Marquis  de  Seignelay  fils  aîné  mourut  en  1712  ,  fans 
enfans  mâles.  Si  la  donation  de  \6ç)o  avoit  pu  Te  foutenir  ,  le 
droit  du  fieur  d'Eftouteville  pour  demander  l'ouverture  de  la 
fubftituîion  étoit  ouvert  ,  &  il  ne  l'auroit  pas  négligé  s'il  avoit 
conçu  la  plus  légère  efpérance  d'y  réuffir  ;  mais  il  auroit  foule- 
vé  toute  la  famille  inftruite  de  l'état  où  étoit  M.  de  Seignelay 
au  jour  de  cette  donation  i  il  ne  crut  donc  pas  devoir  hafar-- 
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der  une  pareille  demande  ;  mais  la  minorité  de  la  demoifeîîe 
de  Seigneiay  ,  depuis  mariée  à  M.  le  Duc  de  Luxembourg  ^  lui 
parut  une  circonftance  favorable  pour  fe  ménager  d'autres 
avantages. 

Il  prit  des  Lettres  de  refcifion  contre  le  partage  de  1707.  II 
n'étoit  pas  difficile  de  le  renverfer ,  c'étoit  un  ade  fait  en  mino- 
rité ;  auili  fon  principal  objet  fut-il  de  régler  les  opérations  du 
nouveau  partage  d'une  manière  qui  lui  fût  plus  avantageufe  que 
les  principes  que  l'on  avoir  fuivis  dans  le  premier.  Il  fe  plaignit 
de  ce  qu'on  avoir  donné  trois  préciputs  au  Marquis  de  Seigne- 
iay fon  frère  dans  les  Terres  de  Champagne  &  de  Bourgogne, 
prétendant  qu'elles  ne  form oient  enfemble  que  le  feu!  Marquifat 
de  Seigneiay  ,  ôc  par  conféquent  qu'elles  ne  donnoient  lieu  qu'à 
un  feul  préciput.  Il  fe  plaignit  de  ce  qu'on  avoit  fait  entrer  les 
brevets  de  retenue  en  partage  ,  prétendant  qu'il  falloit  fuivre  la 
difpofition  que  M.  de  Seigneiay  en  avoit  faite  par  fon  teftament. 
Il  forma  encore  d'autres  difficultés. 

Ces  conteftations  ayant  été  renvoyées  devant  des  Commif- 
faires  ,  furent  réglées  par  un  Arrêt  du  20  Septembre  1723  ,  par 
lequel  les  Lettres  de  refcifion  furent  entérinées  ,  ôc  le  nouveau 
partage  ordonné  ;  mais  fans  avoir  égard  aux  demandes  du  Comte 
de  Creuilly  ,  on  ordonne  que  les  brevets  de  retenue  entreront 
dans  le  nouveau  partage  ,  que  toutes  les  Terres  de  la  fuccef- 
fion  feront  eftimées  ;  que  la  demoifelle  de  Seigneiay  ,  comme 
héritière  de  fon  père  ^  aura  un  préciput  dans  chacune  des  Cou- 
tumes de  Sens  ^  de  Troyes  &  d  Auxerre  ^  dans  lefquelles  les 
Fiefs  &  Terres  compofant  le  Marquifat  de  Seigneiay  font  fî- 
tués  ;  ôc  que  jufqu'au  nouveau  partage  les  Parties  continueront 
de  jouir  par  provifion  des  biens  qui  leur  étoient  échus  par  le 
premier. 

Le  fieur  d'Eftouteville  s'efl  pourvu  en  cafTation  contre  cet 
Arrêt  5  il  en  a  été  débouté  ,  ôc  n'a  fait  depuis  aucun  mouve- 
ment pour  parvenir  au  nouveau  partage  ;  mais  pour  fe  dédom- 
mager de  ce  que  toutes  les  elpérances  qu'il  avoit  conçues  de 
ce  côté  étoient  évanouies  ,  il  s'eft  retourné  d'un  autre  ,  ôc  a 
prétendu  faire  valoir  la  fubftitution  portée  par  la  donation  de 
16^0. 

Il  en  a  formé  la  demande  en  1724  ;  mais  par  la  Sentence  quiefl 
intervenue  le  3  1  Mars  1727^  après  onze  Audiences  de  plaidoie- 
ries ,  il  a  été  déclaré  non-recevable  ôc  mal-fondé  dans  cette  de- 
mande. Un  filençe  de  dix  années  fembloit  annoncer  un  acquief- 
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cernent  formel  de  fa  part;  il  s'eft  réveillé  cependant  en  1757  _, 
il  a  pris  un  relief  d'appel  ^  &  a  pourfuivi  de  nouveau  M.  le 
Duc  &  Madame  la  DuchefTe  de  Luxembourg  fur  fa  de- 
mande. 

Par  une  Requête  du  21  Mai  17583  le  fieur  d'Eftouteville  a 
demandé  ade  de  ce  qu'il  dénioit. formellement  que  M.  de  Sqï- 
gnelay  au  tems  de  la  donation  du  30  Septembre  1^90  ,  fiit 
gifant  au  lit  malade  de  la  maladie  dont  il  eft  décédé  ,  &:  de  ce 
qu'il  articuloit  qu'il  avoit  voyagé  de  Paris  à  Verfailles  ^  &  avoit 
vaqué  aux  fondions  de  fa  Charge  depuis  la  donation  ^  ôc  a  de- 
mandé permilTion  d'en  faire  preuve. 

Enfin  par  une  Requête  du  6"  Juin  ^  il  a  demandé  a£le  des  dé- 
clarations faites  par  M.  &  Madame  de  Luxembourg  à  l'Audien- 
ce ,  que  lors  de  la  donation  M.  de  Seignelay  n'étoit  enlevé  ni  à 
la  fociété,  ni  à  la  geilion  des  affaires  publiques  ^  ôc  qu'il  y  a  vaqué  ; 
&  attendu  la  preuve  réfultante  du  propre  aveu  &  reconnoilfance 
de  M.  ôc  de  Madame  de  Luxembourg  ^  que  M.  de  Seignelay 
n'étoit  point  dans  Fétat  de  maladie  requife  par  l'article  277  ,  ni 
même  malade  ,  que  fes  conclufions  lui  fulTent  adjugées. 

C'eft  ain(i  que  le  fieur  d'Eftouteville  fe  retourne  en  mille  for- 
mes différentes  pour  faire  valoir  fa  prétendue  fubftitution  ;  mais 
malgré  fes  efforts  ,  il  ne  parviendra  jamais  à  détruire  ni  les  lins  de 
non  recevoir  ^  ni  les  moyens  qui  s'élèvent  contre  fa  prétention, 
M.  le  Duc  ôc  Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg  trouveront 
toujours  une  défenfe  fini  pie  ^  mais  décifive  dans  ces  deux  parties 
de  leur  fyftême. 

Elles  fe  tirent,  1°.  de  ce  que  la  donation  de  i5po  a  déjà  été      -pins  de  non- 
profcrite  ;  2°,  de  l'incompatibilité  des  qualités  que  le  fieur  d'Ef-  recevoir 
touteville  veut  réunir. 

Première  fin  de  non-recevoir.  La  donation  de  i  <5po  a  déjà  été 
profcrite.  Dans  le  partage  de  1707,  on  a  reconnu  que  ce  titre 
étoit  nul  ,  &  que  la  Terre  de  Seignelay  devoit  être  partagée  ab 
intefiat  ;  c'eft  le  jugement  qu'en  ont  porté  les  perfonnes  de  la  fa- 
mille les  plus  iiluftres  &  les  plus  éclairées  ;  aufli  cette  Terre 
a-t-elle  été  réellement  partagée  par  tiers  entre  les  trois  enfans  mâles 
qui  fe  trouvcient  alors  vivans ,  en  prélevant  feulement  au  profit 
du  Marquis  de  Seignelay  les  préciputs  qui  lui  étoient  attribués 
comme  aîné  par  les  Coutumes  de  Sens  ,  de  Troyes  ôc  d'Auxerre» 
Ce  jugement  de  la  famille  eft  d'un  grand  poids ,  parce  qu'il  eff 
l'ouvrage  de  perfonnes  qui  n  étoient  animées  que  de  l'efprit  de 
juftice  ,  qui  dévoie  régner  entre  les  trois  frères  ;  ôc  qu'ils  ont  été 
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déterminés  par  la  connoiflance  d'un  fait  qui  leur  étoît  alors  très* 
préfent. 

D'ailleurs  le  fieur  d'Eftouteville  qui  a  attaqué  ce  partage ,  n'a 
pas  pu  fe  plaindre  des  coups  portés  à  la  donation  de  i6(^o ,  quoi- 
que par  le  décès  de  fon  frère  aîné  ,  la  fubfticution  fût  ouverte 
à  fon  profit;  au  contraire  dans  une  Requête  du  25  Mai  1722  , 
il  reconnoit  expreffément  ^  que  cette  donation  na  point  eu  de  lieu  ^ 
tant  parce  quelle  avoit  été  faite  pendant  la  maladie  dont  le  Donateur 
eft  mort  ^  que  faute  de  la  furvie  de  quarante  jours  requife  par  la  dif- 
pofltionde  la  Coutume  d' Aux  erre  oh  les  biens  donnés  étoient  fitués» 

Voilà  encore  un  Jugement  que  le  fieur  d'Eitouteville  a  pronon- 
cé lui-même  ,  qu  il  a  prononcé  en  pleine  majorité  ^  ôc  dans  un 
tems  où  il  plaidoit  avec  le  plus  de  chaleur  contre  la  demoifelle 
de  Seignelay  fa  nièce.  Comment  peut- il  aujourd'hui  combat*" 
tre   une  vérité  qu'il  a  reconnue  alors  fi  expreffément  f 

Mais  ce  qui  achevé  de  lui  impofer  filence  ,  c'eft  l'Arrêt  du  20? 
Septembre  1725  ,  dans  lequel  on  a  rejette  expreffément  cette 
donation.  Deux  difpofitions  dans  ce  Jugement  établiffent  cette 
vérité.  1°.  On  ordonne  un  nouveau  partage  ah  intefat  de  tous  les 
biens  de  la  fucceffion  ^  ôc  à  cet  effet  une  eflimation  par  Experts 
de  toutes  les  Terres  qui  la  compofent  ;  on  y  comprend  donc  la 
Terre  de  Seignelay  comme  les  autres.  Mais  fi  le  partage  de  cette 
Terre  efl  ordonné  par  un  Jugement  contradidoire  ôc  en  dernier 
reffort  dans  le  tems  même  que  la  fubftitution  étoit  ouverte  ^ 
comment  pourroit-on  aujourd'hui  par  un  autre  Arrêt  la  tirer  de 
la  maffe  du  partage  en  vertu  de  la  fubflitution  ?  2^.  Sans  s'arrêter 
à  la  demande  du  fieur  d'Eflouteviile  ^  à  ce  que  la  dame  de  Sei- 
gnelay n'eût  qu'un  feul  préciput  dans  cette  Terre  ,  on  ordonne 
par  l'Arrêt  qu'elle  aura  un  préciput  dans  chacune  des  trois  CoU' 
tûmes  de  Sens  ^  de  Troyes  ôc  d'Auxerre.  Comment  exécuter 
cette  difpofition  fi  la  Terre  n'eft  point  partagée ,  ôc  fi  elle  eft 
adjugée  toute  entière  au  fieur  d'Efloutevilie  comme  fubftituée? 

Tout  fe  réunit  donc  pour  cimenter  la  fin  de  non-recevoir  , 
îe  Jugement  de  la  famille  en-iere  dans  le  partage  de  1707  ,  le 
Jugement  propre  du  fieur  d'Eftouteviile  dans  la  Requête  de 
1722  ;  enfin  ,  ce  qui  eft  encore  plus  décifif ,  l'autorité  d'un  Ar- 
rêt contradictoire  qui  a  jugé  qu'on  ne  devoit  avoir  aucun  égard 
à  cette  donation  ,  ôc  qu'il  falloit  procéder  au  partage  comme 
fX  elle  n'avoit  jamais  été  faite. 

Le  fieur  d'Eftouteville   a  pafTé  rapidement  fur  cette  iin  de 
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ftôrt-reèevoîr  ;  il  a  cru  qu'en  afiedant  de  la  méprifer  ,  elle  ne 
feroit  plus  la  même  imprefîion  :  mais  cette  faufTe  fe'curité  n'en  im- 
pofera  à  perfonne. 

Il  a  prétendu  qu'on  ne  pouvoit  lui  oppofer  le  partage  de  l'joj ^ 
parce  qu'il  n'y  étoit  pas  dit  un  feul  mot  de  la  nialadie  de  M.  de 
Seignelay  au  tems  de  la  donation  ;  il  s'eft  même  récrié  contre  la 
fuppofition  qui  avoit  régné  à  cet  égard  dans  la  défenfe  de  M.  ôc 
Madame  de  Luxembourg  :  mais  le  vain  triomphe  qu'il  s'arroge  ne 
roule  que  fur  une  équivoque  qui  tombe  à  la  première  réflexion. 

Les  Coutumes  de  Sens  ôc  d'Auxerre  portent  que  ^  fi  le  Dona- 
teur ejl  viaîade  au  tems  de  la  donation  3  &  qu'il  décède  dedans  les  Scns8c7'^\rr^ 
quarante  jours  après  _,  la  donation  ejî  réputée  tejîame maire  ^  6*  à  n'e>^igent  la  lur- 
£aufe  de  mort  ^  qur-elle  vaut  comme  telle  ù  non  autrement.  Sur  ce  ^^.®,  ^^  ^°  j^""^' 
fondement  on  a  déclaré  dans  le  partage  de  1707  ,  que  la  mort  de.  "^  -s^^^â^* 

I/L  de  Seignelay  étant  arrivée  trente-deux  jours  après  la  donation  ^ 
la  rcndoit  nulle.  N'eft  -  il  pas  plus  clair  que  le  jour ,  que  cette 
nullité  prononcée  par  le  partage  ^  n'a  eu  fon  fondement  que 
dans  la  maladie  de  M.  de  Seignelay  au  tems  de  la  donation  ?  La 
furvie  de  quarante  jours  n'eft  néceffaire  que  pour  Les  dona- 
tions faites  en  maladie  ;  il  falloit  donc  que  M,  de  Seignelay 
fut  malade  au  tems  de  la  donation  ,  puifquon  établit  la 
nullité  de  cet  ade  fur  ce  qu'il  n'a  furvécu  que  trente-deux; 
jours. 

Il  femble  ^  à  entendre  le  fieur  d'Eftouteville  ,  qu'il  falloit  faire 
un' argument  en  forme  dans  le  partage  de  1707  5  &  dire  :  Les 
Coutumes  de  Sens  &  d'Auxerre  veulent  que  les  donations  faites 
par  un  malade  qui  ne  furvit  pas  quarante  jours ,  foient  réputées 
teftamentaires.  Or  M.  de  Seignelay  étoit  malade  le  30  Sep-  Un  parcage  ?îi. 
tembre  j  6^0  5  &  n'a  pas  furvécu  quarante  jours  ;  donc  cette  digue  les  moyens 
donation  efl  caduque.   On  uarle  plus   fimplement  dans  un  par-  ^  "^  J^s  exphque 

n  ^  j,.     1'.  ï-  .    ^  i  .       .       t       .   pas.L  exphcaticu 

tage  ,  on  le  contente  dmdiquer  lommairement  le  prmcipe  qui  fefupplée. 
opère  la  nullité  de  la  donation  ;  mais  dans  l'expofé  fommaire  du 
moyen  eâ  renfermé  de  droit  tout  ce  qui  eil  néceffaire  pour  le  faire 
yaloir. 

C'efc  une  illufion  de  dire  que  les  auteurs  du  partage  ont  fup- 
pofé  que  toute  donation ,  même  faite  en  faute  ^  étoit  nulle  quand 
le  Donateur  n'avoit  pas  furvécu  quarante  jours  ,  &  qu'ils  font 
tombés  dans  une  erreur  de  Droit  ;  un  partage  (i  important  ,  & 
iors  duquel  on  a  confulté  fans  doute  ce  qu'il  y  avoit  de  plus 
éclairé  ^  peut-il  être  fufceptible  d'une  erreur  fi  groffiere  ?  Com- 
jiient  !  on  profcrit  la  donation  d'une  Terre  de  plus  de  30000  liv^ 
Tome  IV,  Y  y  7 
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de  rente  fur  le  fondement  d'un  moyen  tiré  de  la  difpofuîon  de 
deux  Coutumes,  ôc  on  imagine  aujourd'hui  que  les  auteurs  de 
ce  partage  n'ont  pas  même  pris  la  peine  de  lire  le  texte  de  ces 
deux  Coutumes  :  texte  il  clair  qu'il  n'y  a  perfonne  au  monde  qui 
puiffe  s'y  tromper.  Quel  égarement  ! 

Quant  au  Jugement  que  le  fieur  d'Efloutevilie  a  prononcé 
lui-même  fur  le  fort  de  la  donation  par  fa  Requête  de  1 722  ;  il  ell 
fi  clair  ôc  n  formel  ,  qu'on    n'a  pu  l'éluder  qu'en  rejettant  fur 
i'Avocat  au  Confeil  du  fieur  d'Eftouteville  la  vérité  qui  le  bleffe  y 
comme  (i  une  pareille  défaite  pouvoit  être,  adoptée  en  Juftice. 
Si  cela  étoit ,  tous  les  aveux  ^  toutes  les  déclarations  d'une  Partie 
dans  la  fuite  d'un  Procès  ,  feroient  comptés  pour  rien  ,  parce 
qu'on  en  feroit  quitte  pour  dire  :  c'efl  mon  Procureur  ,  c'eil  mon 
Vzltâu  Procu-  Avocat  au  Confeil  qui  a  parlé  ainfi  ;  mais  le  fait  du  Procureur  ou 
If""^.^  ^^'}  i^^J^  de  l'Avocat  au  Confeil  efi  celui  de  la  Partie  même  jufqu  a  ce  qui! 
désaveu'  r&"  de'foit  défavoué  ;  ôc  depuis  plus  de  dix  ans  que  cette  Requête  a  été 
même  de  l'Avo-  oppofée  au  fieur  d'Eftoutcville ,  il  n'a  jamais  ofé  hafarder  le  dé- 
cat  riu  Conftii,    jp^^^^  .  jj  ç^^^  ^^^^  écarter  une   défaite  fi  grofFiere  ,  ôc  con- 
venir  que   long  -  temps  après  fouverture  de  la  prétendue  fubf- 
titution  ,  le  fieur  d'Eftoutevilie  en  a  reconnu  lui-même  la  ca- 
ducité. 

Ce  n'eft  pas  même  par  cette  Requête  feule  qu'il  s'ell  déclaré 
fur  cette  queflion  ;  Ôc  puifqu'il  veut  qu'on  lui  oppofe  quelque 
chofe  de  plus  perfonnel ,  pour  mettre  la  fin  de  non-recevoir  dans 
tout  fon  jour  ,  ne  fuffiroit-il  pas  de  lui  rappeller  les  demandes 
qu'il  avoir  formées  devant  les  Commiffaires  ?  Non-feulement  il  a 
demandé  un  partage  général  ôc  une  eftimation  de  tous  les  biens  , 
mais  il  a  conclu  finguliérement  à  ce  que  Madame  de  Luxem- 
bourg ne  pût  prendre  qu'un  feul  préciput  dans  la  Terre  de  Sei- 
gnelay.  S'il  avoit  prétendu  que  la  donation  ôc  la  fubllitution  de 
cette  Terre  dût  fubfifter  ,  cette  demande  auroit  été  dire£lement 
contraire  à  fon  objet  ;  il  l'a  formée  cependant ,  il  a  donc  reconnu 
quel'adedu  50  Septembre  i6c)o  ne  pouvoit  avoir  aucune  exé* 
cution. 

Enfin  qu'oppofe-t-il  à  l'Arrêt  du  20  Septembre  1725  5  qui 
ordonne  le  partage  général  de  tous  les  biens  entre  les  trois  en- 
fans  de  M.  de  Seignelay  ,  comme  héritiers  ah  intejîat  ^  qui  com- 
prend finguliérement  la  Terre  de  Seignelay  dans  le  partage  j  en 
accordant  trois  préciputs  à  Madame  de  Luxembourg  ,  qui  fait 
entrer  les  mêmes  brevets  dans  le  partage  ,  attendu  que  les  avan- 
tages ôc  notamment  la  donation  faite  au  profit  de  l'aîné  ^  n'a- 
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volent  pu  avoir  lieu  ?  Veut-il  donc  faire  rendre  aujourd'hui  un  Ar- 
rêt direÊlement  contraire  à  celui  qui  eft  déjà  intervenu  entre  les 
^Parties  f  II  a  gardé  à  cet  égard  un  filence  profond ,  ôc  par-là  il  a 
fait  fentir  l'impolTibilité  où  il  étoit  de  vaincre  un  obftacle  fi  infurr 
montable. 

Seconde  i?n  de  non-recevoîr.  Elle  eft  tirée  de  l'incompatibilité 
des  qualités  que  le  fieur  d'Eftouteville  veut  réunir.  Il  eft  héri- 
tier de  M.  de  Seignelay  fon  père  ^  en  cette  qualité  il  a  fait  or- 
donner le  partage  général  de  fa  fuccelfion  par  l'Arrêt  de  1723  ; 
&  l'on  peut  à  chaque  inftant  procéder  à  ce  partage  qui  n'eft 
point  encore  fait  ^  mais  en  même-tems  il  prétend  être  Dona- 
taire ,  &  à  ce  titre  diftraire  la  Terre  de  Seignelay  du  partage  ,  ÔC 
ia  prendre  à  titre  fmgulier.  Qu'il  ouvre  la  Coutume  _,  &  il  y  verra 
fa  condamnation  bien  écrite  dans  les  articles  305  ,  ^Q^?  S^S  ^  S06 
&  307.  L'article  303  porte:  Que  père  ù  mère  ne  peuvent  par  do- 
nation faite  entre-vifs  avantager  leurs  enfans  venans  à  leurs  fuccef- 
fions  j  les  uns  plus  que  les  autres.  L'article  304  :  Que  les  enfans 
venans  à  fucceffion  de  père  ou  mère  ^  doivent  rapporter  ce  qui  leur 
a  été  donné  _,  pour  avec  les  autres  biens  de  ladite  fucceffion  ^  être  mis 
en  partage  entr'eux  _,  ou  moins  prendre.  L'article  30  j  établit  la 
forme  du  rapport.  L'article  ^06  ,  la  néceffité  de  rapporter  non- 
feulement  ce  qui  nous  a  été  donné  ,  mais  encore  ce  qui  a  été 
donné  à  nos  enfans.  Enfin  l'article  307  ajoute  :  néann^oins  j 
où  celui  auquel  on  auroit  donné  fe  voudroit  tenir  à  fon  don  ^  faire 
h  peut  en  s\ihfienant  de  l'hérédité  j,  la  légitime  réfervée  aux  autres. 

Il  réfulte  de  tous  ces  articles  qu'un  enfant  ne  peut  jamais  con- 
ferver  la  donation  ^  l'avantage  qui  lui  a  été  fait ,  &  venir  outre 
cela  à  partage  avec  fes  frères  &  fœurs  ;  il  faut  qu'il  opte  nécef- 
fairement  entre  les  qualités   de  donataire  ôc   d'héritier.  Veut-il 
venir  à  la  fucceffion  ?  En  ce  cas  ,  il  faut  rapporter  ce  qui  lui  a  été 
donné  j  pour  avec  les  autres  biens  de  la  fucceffion  _,  être  mis  en 
partage  j  article  304  ;  au  contraire  veut-il  fe  tenir  à  fon  don  ? 
En  ce  cas ,  il  faut  quil  s'abftienne  de  l'hérédité ^  art.  307.  Par  quel     Egalité  en  par- 
privilege  le  fieur    d'Eftouteville  veut-il  être  affranchi  de   cette  55?î^ure^&"  de  la 
legleauftere,  didée  par  la  plus  profonde  fagefTe ,  Ôc  qui  n'a  pour  Loi. 
objet  que  de  fe  rapprocher ,  autant  qu'il  eft  poflible ,  de  cette 
égalité  entre  les  enfans  ^  fi  chère  à  la  nature  ^  &  fi  précieufe  à  la         ^ 
Loi? 

Pour  échapper  à  un  moyen  fi  accablant  ,  le  fieur  d'Eftoute- 
ville  invoque  l'article  300  de  la  Coutume^  qui  porte  :  Aucun 

y  y  y  ij 
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ne  veut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemhle.  Il  fait  lîrt 
long  commentaire  fur  ce  texte  ;  il  prétend  qu'un  enfant  ne  peut 
pas  être  héritier  de  fon  père  ,  ôc  prendre  au  moment  de  feinter- 
ture  de  fa  fuccelTioa  qiielqu'effet  particulier  à  titre  de  L  gataire; 
mais  que  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  fucceffion  ,  il  le  peut  faire  quelques  années  après  ,  en  forte  qu'il 
peut  être  héritier  ôc  légataire  ,  pourvu  que  le  droit  de  demander 
la  délivrance  du  legs  ne  foit  ouvert  que  quelque  tems  après  la 
mort  du  père..  ïi  prétend  trouver  cette  diilin6tion  dans  ces  ter- 
mes de  larticle  ^oo  :.  ne  peut  être  héritier  ù  légataire  d'un  dé- 
funt enfemhle.  Enfin  ii  ajoute  que  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
en  faveur  de  M.  le  Pileur ,  par  l'Arrêt  du  14  Mars  1730  >  ôC 
même  par  un  Arrêt  de  i6jZ  y  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais. 

Mais  en  premier  lieu  ,  quand  le  fieur  d'Eftoutevilie  veut  êtra 

héritier  &  Donataire  de  fon  père  ^  quand  on  lui  oppofe  cinq 

articles  de  Goutu.me  qui  le  défendent  expreflement  3  pourquoi 

va-t-ii  chercher  un  autre  article  qui  ne  parle  que  de  la  qualité 

de  légataire  dont  il  ne  s'agit  pas ,  &  qui  ne  parle  point  de  celle 

de  Donataire  dont  il  s'agit  ?  G'efl:  qu'il  a  cru  pouvoir  faire  naître 

une    équivoque    fur   l'article  300  ^  Ôc  qu'il   n'a  pas  trouvé    le 

moindre  jour  à  en  former  fur  les  articles  303  ^  304  ,  30 j  ,  30^ 

6c  -307»  Ces  articles  font  clairs  ^  tout  lumineux  ,  ne  font  fuf- 

î^e  pns  îoïût  ceptibles  daucuîi  conimentaire  qui  obfcurciiTe  le  iQxte.  ;  ce  font 

du/îcgedela^uci.  qq^^  qyi  fQ^-^-  propres  à  la  quefdon  :  il  faut  donc  s'y  renfermer 

*  ôc  abandonner  fans  conféquence  au  fieur  d'Eûoutevilie  toute  fa 

paraphrafe  fur  l'article  300, 

En  fécond  lieu^  fi  nous  étions  dans  le  cas  d'un  legs  parti- 
culier ,  féquivoque  que  l'on  fait  naître  fur  l'article  300  feroic 
bien  focile  à  diiriper.  L'article  30.0  porte  exprefTément  qu'au- 
cun ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble.  La 
Coutume  a-t-elle  donc  prétendu  par-là  qu'un  enfant  pourroit 
être  héritier  de  fon  père  au  moment  de  l'ouverture  de  fa  fuccef-" 
iion.^  <k  ,fix  mois  après  devenir,  légatair-e  de  fon  père  ,  en  go n fer- 
vant  toujours  la  qualité  d'héritier  ^  quoiqu'il  ne  pût  pas  être  hé- 
ritier &  légataire  au  moment  de  la  mort  du  père  ?  Cela  feroit 
d'une  abfurdité  fi  fendble  ^  qu'il  n'cf.^  pas  permis  de  fimputer  à  la 
Coutum.e.  Ces  termes  :  aucun  ne  peut  être  héritier  ù  légataire 
a  un  défunt  enfemhle  ^  fignilîent  uniquement  que  l'on  ne  peur 
pas  réunir  les  deux  qualités  /ni  être  un  feul  inftant  faifi  de  toutes 
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les  deux.  Qu'on  les  réclame  toutes  deux  à  la  mort  du  père  y  ou 
qu'après  avoir  pris  la  qualité  d'héritier  à  la  mort  du  père  y  on  de- 
mande quatre  ans  ,  dix  ans  après  ,  celle  de  légataire  ^  en  con- 
fervant  toujours  celle  d'héritier  ^  n'eft-il  pas  évident  que  c'eft 
également  contrevenir  à  la  Coutume ,  puifque  dans  le  dernier 
cas  on  réunit  les  deux  qualités  en  même  tems  _,  on  efl:  héritier 
ôc  légataire  d'un  défunt  enfemble  ?  H  eft  vrai  qu'on  ne  les  a  pas 
toujours  réunies  ,  mais  on  les  réunit  au  moment  que  l'on  demande 
le  legs  5  &  par  conféquent  on  elt  dans  le  cas  de  la  prohibition  de 
îa  Coutume. 

Les  Arrêts  que  l'on  oppofe  font  fans  application ,  rien  n'eft  plus 
étranger  que  celui  de  M.  le  Pileur.  Madame  Paviot  fa  tante  avoic 
fait  un  legs  particulier  de  d'oooo  livres  à  la  demoifelle  du  Bouillon 
ia  petite-niece ,  ôc  avoit  fubititué  M.  le  Pileur  qui  étoit  un  de 
fes  héritiers  ab  ïnteftau  Après  la  mort  de  Madame  Paviot  ,  fa* 
fuccellion  fut  partagée  entre  fes  héritiers  ;  M.  le  Pileur  y  avoit  un~ 
lixiéme  j  en  même-tems  le  legs  de  doooo  livres  fut  délivré  par 
tous  les  héritiers  à  la  demoifelle  du  Bouillon  :  il  n'y  avoit  aucune 
prétexte  pour  le  ccntefter.  Dans  la  fuite  la  demoifelle  du  Bouil- 
lon étant  décédée ,  M.  le  Pileur  demanda  l'ouverture  de  la  fubf» 
titution ,  qui  lui  fut  contefîée  ,  non  pas  par  les  héritiers  de  Ma- 
dame Paviot  teilatrice ,  mais  par  la  dame  Favre  feule  ^  comme 
héritière  mobiliaire  de  la  demoifelle  du  Bouillon  fà  fille  ;  elle  fc 
fondoit  fur  l'art.  300  ,  &  difoit  à  M,  le  Pileur  :  Vous  ne  pou- 
vez pa3  être  héritier  &:  légataire  de  Madame  Paviot  enfemble.- 
Mais  que  répondoit  M.  le  Pileur  f  L'incompatibilité  des  deux 
qualités  ne  peut  être  oppofée  que  par  les  cohéritiers  :  c'efl:  un 
principe  reconnu  de  tout  le  monde;    les  héritiers  de   Madame  j^ç^p^J^^^^^qJ  ^^^^ 
Paviot,  qui  font  mes  cohéritiers  dans  fa  fuccellion  ,  ne  fe  plai- psutctreoppofce 
gnent  point  ôc  n'ont  point  d'intérêt  de  fe  plaindre  ,   parce  que  T-'"  P^"^  "'"*  ^'^-' 
fi  la  fubflitution  étoit  caduque  ,  ils  n'en  proliteroient  pas  ,  ôc  les 
^0000  liv.  comme  biens  libres  j  pafTeroient  aux  héritiers  de  la 
demoifelle  du  Bouillon.   Ainfi  ceux  qui  pourroient  m'oppofer 
l'incompatibilité  ne  le  font  pas ,  ôc  n'ont  point  d'intérêt  dele  faire  ; 
pour  vous  y_  vous  n'avez  point  de   qualité  pour  m'oppofer  ce 
moyen  ,  parce  que  vous  n'agiffez  que  comme  héritière  de  votre 
fille  ,  ôc   que  l'héritier  du   légataire  particulier  ne  peut  jamais^ 
fecouer  le  joug  de  la  fubftitution  qui  eft  une  charge  expreffe  de- 
fon  legs.  Voilà  quel  fut  le  fondement  de  F  Arrêt.  Mais  a-t-il  ici" 
quelqu'application  ,  quand    le  (leur  d'Efioutcville  plaide  contre 
fes  eoiiéritiers  dans  ia  fucceffion  de  M.  de  Seignelay  pour  dif? 
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traire  la  Terre  de  Seignelay  ,  de  la  maffe  du  partage ,  en  vertiï 

d'une  difpoficion  particulière  faite  à  fon  profit  ? 

SensderArrêt      A  1  égard  de  l'Arrêt  de  1(578  ,  tout  ce  qui  réfuîte  de  l'ouvrage 

de  Godin  17^8 ,  ^^^^g  lequel  il  eft  compilé  .  eu  que  la  queftion  fut  agitée  dans  un 
Journal  du  faiais.  ^  .  r        :'  ^  ^        ^        i   /    /  V-     •        i     /-^ 

tems  ou  elle  n  etoitpas  encore  née.  La  portion  héréditaire  de  Ca- 
therine Godin  avoit  été  fubftituée  par  fa  mère  ^  d'abord  en  fa- 
veur des  enfans  qu'elle  pourroit  avoir  dans  la  fuite  ,  &  au  dé- 
faut d'enfans ,  en  faveur  des  nièces  de  Catherine  Godin,  filles 
d'un  frère  prédécédé.  Catherine  Godin  demandoit  la  nullité  de 
la  fubftitution  ,  parce  que  {qs  nièces  ne  pouvoient  pas  être  héri- 
tières de  leur  ayeule  ôc  légataires;  mais  Catherine  Godin^ étant 
vivante  ,  6c  pouvant  même  avoir  des  enfans  en  faveur  defquels 
la  fubftitution  viendroit  à  s'ouvrir  ,  on  ne  pouvoit  pas  détruire  la 
fubftitution  par  avance  ,  puifque  les  premiers  appelles  à  la  fubfti- 
tution  étoient  conftamment  en  droit  d'en  profiter.  On  fe  con- 
tenta donc  d'ordonner  que  la  légitime  de  Catherine  demeureroit 
libre.  Une  efpece  fi  étrangère  ne  devoit  point  fervir  à  embarraffer 
la  Caufe. 

Mais,  encore  une  fois ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'incompatibî- 
3ité  des  qualités  d'héritier  ôc  de  légataire  dont  parle  l'article  300  ; 
il  s'agit  de  l'incompatibilité  de  celles  de  donataire  ôc  d'héritier  , 
dont  parlent  les  art.  304  ôc  307  :  celles-là  ne  fe  forment  jamais  en- 
femble  ,  puifque  la  donation  faifit  le  donataire  du  vivant  du  do- 
nateur, &:  que  la  qualité  d'héritier  ne  le  faifit  qu'après  la  mort  ; 
cependant  la  Coutume  veut  qu'en  aucun  tems  elles  ne  puififent 
e^'uln^Te  dona-  concouiir  ;  elle  veut  que  fi  le  donataire  appréhende  la  fucceiïion  ^ 
taire  appréhende  il  rapporte  ce  qui  lui  a  été  donné.  Le  fieur  dEftouteville  eft  donc 
la  fuccefTion,  ilpj-^cifément  dans  ce  cas,  il  fe  trouve  même  dans  une  circonf- 
cr^uVluf  a  étét^î^ce  bien  remarquable  ,  c'eft  que  le  partage  de  la   fucceflion 
donné.  n'eft  point  encore  fait ,  ôc  que  dans  le  même  tems  qu'il  veut  re- 

cueillir la  Terre  de  Seignelay  comme  donataire  ,  il  veut  partager 
comme  héritier  de  la  fucceiïion  de  M.  de  Seignelay  ,  actuellement 
indivife. 

Ces  fins  de  non-recevoir  font  infurmontabîes  ;  cependant ,; 
quand  on  pourroit  les  écarter  pour  un  moment  ,  la  défenfe 
de  Monfieur  le  Duc  ôc  de  Madame  la  Duchefl^e  de  Luxem- 
bourg au  fond  eft  appuyée  fur  des  moyens  fi  folides  ,  qu'elle 
n'auroit  rien  à  craindre  de  la  prétention  du  fieur  d'Eftoute- 
ville. 

MOYENS'     La  donation  du  30  Septembre  \6po  fe  trouve  caduque  par 
deux  moyens  p  l'un  tiré  de  la  fituation  du  donateur,  qui  ne  pou- 
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voit  pas  donner  ;  l'autre  de  la  fituatioa  du  donataire  qui  ne  pou- 
voie  pas  profiter  de  la  donation. 

Premier  Moyen.  On  foutient  que  Al.  de  Seignelay  ne  pouvoit 
pas  faire  une  donation  entre-vifs  le  30  Septembre  idpo  ,  & 
que  y  foit  qu'on  confulte  les  Coutumes  de  Sens  ôc  d'Auxerre , 
foit  qu'on  s'attache  à  celle  de  Paris  ,  la  difpofition  qu'il  a  faite 
de  la  Terre  de  Seignelay  eft  également  infoutenable. 

Ce  moyen  dépend  d'un  point  de  fait  qu'il  faut  commencer 
par  éçlaircir.  M.  de  Seignelay  étoit-il  malade  \t  ^o  Septembre 
j6^o  y  ou  au  contraire  n'a-t-il  été  attaqué  d'une  maladie  mor- 
telle que  le  28  Odobre  fuivant  ,  comme  le  prétend  le  fieur 
d'Ellouteviile  f  Si  la  maladie  eft  bien  prouvée  au  tems  de  la 
donation  ,  les  différentes  Coutumes  fe  réuniront  également  pour 
îa  profcrire. 

On  pourroit  diftribuer  les  preuves  de  la  maladie  de  M.  de  Sei- 
gnelay au  tems  de  la  donation  en  bien  des  parties  différentes  ; 
mais  pour  ne  point  fatiguer  par  le  nombre  ^  on  les  réduit  à  trois 
principales.  Première  preuve  ^  par  la  conduite  de  M.  de  Sei-- 
gnelay  &  par  lesades  de  fon  fait.  Seconde  preuve  ,  par  les  quit- 
tances des  Médecins  &  Chirurgiens  qui  l'ont  vu  ,  qui  l'ont  aflifté 
dans  fa  maladie.  Troifiéme  preuve  ^  par  les  témoignages  que 
l'on  trouve  répandus  par  -  tout  de  la  durée  de  cette  même 
maladie. 

Premièrement  ^  quelle  a  été  la  conduite  de  M.  de  Seignelay  ? 
Les  monumens  publics  nous  apprennent ,  &  le  fieur  d'Eftoute-- 
ville  le  publie  lui-même  dans  un  de  fes  Mémoires  imprimés  y 
que  M.  de  Seignelay  qui  avoit  monté  îa  Flotte  du  Roi  en 
idîSp  _,  s'étoit  propofé  d'avoir  le  même  honneur  en  i6ço.  Pour- 
quoi n'en  a-t-il  pas  joui  f  L'eilime  &  la  confiance  de  fon  Prince 
étoit-elle  altérée  ?  C'eft  ce  que  perfonne  au  monde  ne  peut 
penfer  :  il  jouilToit  au  contraire  de  toute  la  faveur  de  fon  Roi  f 
mais  l'état  de  langueur  &  d'épuifement  auquel  il  fut  réduit 
dans  le  cours  de  cette  année  ne  lui  permit  pas  de  fe  charger 
d'une  commilTion  qui  exige  la  plus  forte  &  la  plus  parfaite  fanté« 
Le  progrès  du  mal  faifant  fentir  le  danger  de  fon  état^  il  ne  s'oc- 
cupe que  des  moyens  d'aifurer  la  fortune  de  fes  enfans  ;  il  ob- 
tient des  Brevets  de  retenue  fur  toutes  les  grandes  Charges  dont 
il  étoit  revêtu  ;  il  travaille  à  former  de  grandes  Terres  par  les 
réunions  de  plufieurs  Fiefs  qu'il  fait  autorifer  par  des  Lettres- 
Patentes.  Il  eit  vrai  qu'on  peut  donner  à  ces  premières  démar- 
ches d'autres  motifs  que  l'état  de  fa  fanté  i  mais  les  faits  qui  vont 
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fiiivre  J  ne  lailTeront  plus  d'équivoque  fur  les  vues  dont  M.  Jd 

Seignelay  étoic  animé  dans  les  mefures  dont  on  vient  de  rendre 

compte. 

ïl  n'avoit  alors  que  trente-neuf  ans  ,  il  avolt  cinq  enfans  mâles  ^ 
dont  l'aîné  avoit  à  peine  fix  ans.  Dans  une  pareille  fituation  ^  uii 
homme  qui  doit  compter  encore  fur  une  longue  fuite  d'années 
ôc  qui  voit  croître  tous  les  jours  fa  fortune  _,  ne  penfe  guère  à 
faire  des  difpoildons  pour  perpétuer  l'éclat  de  fon  nom  ;  ces  for- 
tes d'arrangemens  fe  réfervent  ordinairement  pour  le  tems  du 
mariage  d'un  fils  aîné  :  mais  M.  de  Seignelay  qui  fentoit  la  mort 
s'avancer  à  grands  pas  j,  précipite  fes  difpofitions  ,  ôc  le  5c  Sep- 
tembre il  donne  à  fon  fils  aîné  le  Marquifat  de  Seignelay  avec 
toutes  les  Terres  qu'il  avoit  en  Bourgogne  &  en  Champagne  ; 
il  fonde  une  fubftitution  graduelle  ô^c  mafculine  ,  ôc  ne  crainc 
point  de  fe  dépouiller  dans  un  âge  ou  les  autres  commencent  à 
peine  à  goûter  les  douceurs  d'une  propriété  libre, 
^Un  MlnlRre  re  Le  Roi  étoit  prêt  alors  à  faire  un  voyage  à  Fontainebleau  ;" 
saiventepr.s  fansqyg  ^^  motifs   ençageoienî  M.  de  Seignelay  à  le  fuivre  !  Son 

sae  tories  làiLom.  ^        .  .  îd  &  .  t>         j  1      ^     "i 

devoir  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  s  éloigner  ,  lorlqu  11  pou- 
voit  avoir  à  chaque  moment  les  affaires  les  plus  importantes 
à  communiquer  ,  ôc  les  ordres  les  plus  preffans  à  recevoir  ,  foa 
zèle  pour  un  Prince  qui  l'honoroit  de  fa  confiance  ôc  de  fes  bon- 
tés ;  fon  intérêt  propre  qui  n'oublie  jamais  le  mérire  ôc  les  avan- 
tages de  l'afliduité  ;  mille  autres  motifs  encore  que  l'on  ne  néglige 
jamais  dans  ces  places  éminentes  ,  où  l'on  en  fent  toutes  les 
conféquences  :  cependant  M.  de  Seignelay  facrifie  tout  à  la 
fituation  de  fa  fanté  ^  ôc  fe  trouve  réduit  à  la  nécelTité  d'aban- 
donner le  Roi.  ïl  eft  plus  aifé  de  fentir  toute  la  force  de  ce  moyen 
que  de  l'exprimer. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  d'Efiouteviîîe  ne  veut  pas  convenir  du 
fait  ôc  hafarde  même  quelquefois  le  fait  contraire  ,  en  infinuant 
que  M.  de  Seignelay  fe  rendit  à  Fontainebleau  ;  mais  il  eft  aifé 
de  diffiper  jufqu'au  moindre  doute  à  cet  égard.  Le  Roi  partie 
pour  Fontainebleau  le  j  Oclobre^  ôc  nous  voyons  par  plufieurs 
Lettres  de  M.  de  Seignelay  ,  datées  de  Verfailles ,  qu'il  y  étoic 
encore  le  7  du  même  mois  ;  il  vint  à  Paris  le  8  ^  ôc  y  refta  jufqu'au 
5  2.  Cela  efî:  prouvé  finguliérement  par  deux  a6les  importans  qu'il 
paffa  à  Paris  les  14.  ôc  18  0£lobre  ^  ôc  depuis  il  n'eft  point  forti 
de  Verfailles  ^  comme  il  paroit  par  la  fuite  des  Lettres  datées  de 
ce  lieu. 

La  même  vérité  réfulte  encore  des  quittances  de  Médecins  ôc 

Chirurgiens 
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Chirurgiens  qui  Font  vu  pendant  fa  maladie ,  &  entr'autres  celle 
du  fieur  Pailhoux  ^  qui  porte  qu'il  a  affifté  M.  de  Seignelay^e/z- 
dant  fa  maladie  à  Paris  ù  à  Verfailles  ^  fans  parler  de  Fontaine- 
bleau. 

Enfin  le  fieur  d'Efîouteviîle  lui-même  dans  fa  Requête  du  21 
Mai  1738  ^  articule  que  depuis  la  donation  du  30  Septembre  , 
M.  de  Seignelay  fon  père  a  voyagé  de  Paris  à  Verfailles  ^  &  n'ofe 
pas  articuler  le  prétendu  voyage  de  Fontainebleau  ;  on  n'auroit 
pas  cru  qu'après  un  aveu  fi  formel  ^  on  entendroit  encore  re- 
battre à  l'Audience  une  fable  abandonnée  par  une  Requête  11 
précife. 

Quel  indice  au  furplus  nous  donne-t-on  du  vovage  de  Fon- Tout  ce  qui  s'ex- 
tainebleau  attribué  à  M. 'de  Seignelay  ?  Quelques  ordres  qu'il  P^^/^/^^^Xiieï 
a  expédiés  ,  ôc  qui  font  datés  de  Fontainebleau  ,  mais  fi  l'on  où  le  Roi  réfide , 
confulte  ceux   qui  connoifîent  Tufaee  quis'obferve  dans  les  Bu-i"°^^"^.^f  ^'^'"'^"'• 

10  •  j'i--  •!         /  J  n-     A  tte  n'y  loit  pas, 

reaux  des  Secrétaires  d  btat  ^  ils  repondront  auili-tot  que  tous 
les  ordres  que  l'on  expédie  au  nom  du  Roi  ,  font  toujours  da- 
tés du  lieu  011  le  Roi  fait  aûueliement  fon  féjour  ^  quoique  le 
Miniftre  qui  les  figne  &  qui  les  expédie  foit  abfent  ;  c'eft  une 
pratique  journalière  fur  laquelle  on  ne  peut  pas  répandre  d'équi- 
voque. Il  faut  donc  retrancher  FinduSion  que  Fon  voudroit  ti- 
rer de  la  date  de  ces  ordres  ,  &  s'en  tenir  à  toutes  les  preuves 
qui  établiffent  que  M.  de  Seignelay  ne  put  pas  fuivre  le  Roi 
dans  ce  voyage. 

Mais  de  quoi  s'occupoit-il  à  Paris  pendant  qu'il  étoit  éloigné 
de  la  Cour  ?  On  Fa  vu  dans  le  fait  ^  il  ne  travailloit  qu'à  régler 
ia  diftribution  de  fes  biens  après  fa  mort.  Cette  idée  toujours  pré- 
fente à  fonefprit,  lui  rappeiloit  ians  cefTe  les  difpofitions  qu'il 
avoir  à  faire.  Le  14  0£lobre  il  fait  un  long  état  de  fes  Domefti- 
ques  &  des  récompenfes  qu'il  leur  deftine  ,  &  comment  l'intituîe- 
t-il  ?  Etat  de  ce  que  je  veux  être  dijtribué  à  mes  Doînejliques  après  ma  Langage  è'vn 
mort't  il  ne  parle  pas  là  d'une  manière  incertaine  ;  il  ne  dit  pas  f^^'^"^™^  *î"^  ^^""^ 

r  ■  •    ^  •         '  /i         u  '     a.  c         ^  J     1"  1  /     J'  î^s  approches  de 

il  ;,e  venois  a  mourir ,  c  elt  un  homme  qui  elt  trappe  de  1  idée  d  une  i^ 
mort  prochaine  ^  qui  en  fent  les  approches  inévitables  ,  &  qui  dit  : 
Voilà  ce  que  je   veux  être  diftribué  à   mes  Domeiliques  après 
ma  mort. 

Le  18  Odobre  il  fait  fon  teilament ,  il  y  rappelle  l'état  du  14  ,  il 
veut  qu'il  foit  exécuté  de  point  en  point  ^  &  qu'il  demeure  annexé 
à  fon  teftament ,  il  annonce  le  danger  de  la  maladie  dont  il  eft 
frappé  ,  Fincertitude  où  il-  eft  de  fon  événement  ;  il  fait  des  legs 
pieux  ,  il  pourvoit  autant  qu'il  eu.  en  lui  à  la  tutele  de  fes  enfans; 
Tome  IJ^^  Z  z  z 
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il  veut  que  Madame  de  Seignelay  &  M.  de  Pu  (Tort  ayent  la  tuteîe 
honoraire  ,  ôc  qu'ils  ayent  foin  de  faire  nommer  un  Tuteur  oné- 
raire  ;  il  recommande  fes  enfans  à  PvleiTieurs  les  Ducs  de  Beauvil- 
liers  &  de  Chevreufe.  En  un  mot ,  tout  ce  que  la  fageffe  ,  tout  ce 
que  la  prévoyance ,  tout  ce  que  la  tendrefie  paternelle  peut  infpi- 
ler  à  un  homme  mourant  ^  fe  trouve  dans  les  difpofitions  de  M, 
de  Seignelay. 

L'événement  en  a  fait  fentir  la  nécefTité  ;  quatre  jours  après  le 
teftament  _,  il  fe  fait  conduire  à  Verfailles  _,  ôc  il  y  meurt  dix  jours 
après. 

Que  l'on  réunifie  tous  ces  faits  .  il  n'efl  plus  permis  de  douter 
que  M.  de  Seignelay  ne  fût  depuis  long-tems  attaqué  d'une  mala- 
die mortelle  ,  qu'il  fentoit  les  approches  delà  mort,  ôc  que  c'eft 
ce  qui  a  déterminé  tous  les  adtes  qu'il  a  paffés  ,  ôc  la  conduite  qu'il 
a  tenue.  Il  renonce  au  projet  qu'il  avoit  formé  de  monter  la  flotte 
en  I  (5po  ,  il  s'empreile  d'obtenir  des  brevets  de  retenue  ,  de  for- 
mer de  grandes  Terres  ;  il  fe  dépouille  à  Fâge  de  trente-neuf  ans 
de  la  propriété  d'une  Terre  de  plus  de  30000  liv.  de  rente  ,  en  fa- 
veur d'un  enfant  de  fix  ans:  il  abandonne  le  Roi  dans  le  voyage 
de  Fontainebleau  ;  il  régie  par  un  premier  a£ie  les  récompenfes 
qu'il  veut  être  diflribuées  à  fes  Domeftiques  après  fa  mort  ;  il  dif- 
pofe  du  fort  de  fa  famiile  dans  un  fécond  ;  il  n'eft  alarmé  que 
de  l'état  de  fes  enfans  ,  il  implore  le  fecours  de  tous  ceux  à  qui  ils 
appartiennent.  A  ces  traits  pourroit-on  méconnoître  un  homme 
mourant  qui  profite  du  peu  de  forces  qui  lui  refte  pour  alïurer 
le  fort  de  fes  enfans ,  de  fes  Officiers ,  de  fes  Domeftiques ,  &: 
qui  ne  difpofe  dans  tous  fes  ades  que  dans  la  vue  d'une  mort 
prochaine  f 

La  féconde  preuve  de  la  maladie  de  Pvl.  de  Seignelay  ,  dans 
le  tems  de  la  donation  ,  ce  font  les  quittances  données  après  fa 
mort  par  les  Médecins  ôc  Chirurgiens  qui  l'avoient  aiTifté  pendant 
fa  maladie.  Ces  pièces  ne  font  point  fufpecles  ^  ce  font  des  titres 
communs  à  tous  les  enfans  de  M.  de  Seignelay,  Quel  jour  ne  ré- 
pandent-elles pas  fur  la  vérité  que  le  fieur  d'Eftouteviile  ofe 
contefter  ? 

La  première ,  du  p  Novembre  i  6()0  ,  eft  la  quittance  du  fieur 
Pailhoux  j  Doâeur  en  Médecine  j,  demeurant  ordinairement  en  la 
Ville  de  Saint-Chinian  ^  Province  de  Languedoc  ^  c'eft  la  qualité 
qu'il  prend  dans  la  quittance.  Il  reconnoît  avoir  reçu  4000  liv. 
pour  fes  peines  &  vacations  d'avoir  aj/ifté  ledit  défunt  Seigneur  M. 
ik  Seignelay  ^  dans  la  maladie  dont  il  eji  décédé pmdantk  tems  qu'il 
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û  été  dans  cette  Ville  de  Paris  ù  à  Vej- failles  j  ù  pour  fon  retour 
en  la  Ville  de.  Chinian.  Voilà  donc  un  Médecin  mandé  des  extrê- 
niités  du  Royaume  pour  fecourir  Monfieur  de  Seignelay  dans 
fa  maladie  ,  qui  a  vu  Monfieur  de  Seignelay  dans  fa  maladie 
tant  à  Paris  qu'à  Verfailles  ^  &  qui  reçoit  pour  cela  une  récom- 
penfe  de  4000  livres.  A  qui  perfuadera-t-on  ^  après  cela  ,  que 
M.  de  Seignelay  n'ait  été  malade  que  quelques  jours  ^  ou  qu'il 
n'eût  auparavant  qu'une  légère  indifpofition  qui  ne  l'empêchoit 
point  de  donner  entre-vifs  ?  Fait-on  venir  un  Médecin  de  Lan- 
guedoc pour  un  homme  qui  n'eft  point  malade  ?  Qui  ne  fent  au 
contraire  ,  que  l'extrémité  où  étoit  réduit  M.  de  Seignelay  ^ 
avoit  fait  prendre  un  parti  fi  extraordinaire  à  un  Miniftre  qui 
avoit  épuifé  tous  les  fecours  de  l'expérience  &  de  la  capacité  de 
tant  de  Médecins  rallemblés  dans  le  centre  du  Royaume  ? 

Accablé  fous  le  poids  d'une  preuve  fi  viclorieufe  ,  le  fieur 
d'Eftouteville  a  été  réduit  à  imaginer  une  fable  grofliere  pour 
écarter  la  preuve  qui  s'élçve  contre  fa  prétention  ;  il  fuppofe 
que  le  fieur  Pailhoux  étoit  un  Médecin  que  M.  de  Seignelay 
avoit  fait  venir  pour  l'accompagner  pendant  qu'il  monteroit  la 
Flotte  du  Roi  :  mais  où  a-t-il  trouvé  le  plus  léger  indice  fur  le- 
quel fût  appuyée  une  pareille  imagination  ?  Elle  eft  démentie 
d'abord  par  la  quittance  du  fieur  Pailhoux  ,  qui  ne  parle  ni  di- 
redlement,  ni  indiredement  de  cet  objet-,  ôc  qui  au  contraire  ne 
fonde  la  récompenfe  qu'il  reçoit,  que  fur  ce  qu'i/  a  ajjifié  M.  de 
Seignelay  pendant  la  maladie  dont  il  efi  décédé.  Eft-il  donc  permis 
de  fubftituer  une  caufe  imaginaire  à  une  caufe  bien  écrite  dans 
un  titre  non  fufpeâ  ? 

Ajoutons  à  cela  le  compte  du  Tuteur  des  enfans  Diineurs  de 
feu  M.  de  Seignelay  ,  arrêté  le  20  Septembre  i^pj  ,  dans  le- 
quel on  porte  en  dépenfe  la  fomme  de  4000  liv.  payée  au  fieur 
Pailhoux  ,  qui  eftvenu  exprès  „  dit-on  ^ pour  traiter  ledit  défunt  Sei- 
gneur. Voilà  donc  la  caufe  de  fon  voyage  ,  la  feule  caufe  bien  re- 
connue par  toute  la  famille  ,  qui  a  arrêté  ce  compte  dans  un  tems 
non  fufpecl. 

D'ailleurs  fi  M.  de  Seignelay  avoit  voulu  avoir  un  Médecin 
pour  l'accompagner  fur  la  Flotte  ,  n'en  auroit-il  pas  trouvé  dans 
Paris  ,  fans  recourir  à  un  Médecin  tiré  d'une  des  plus  petites 
Villes  de  la  Province  de  Languedoc  ?  dans  ce  grand  nombre  de 
fujets  dont  la  Faculté  de'Médecine  de  Paris  eft  compofée ,  ne 
s'en  feroit-il  trouvé  aucun  qui  eût  voulu  s'attacher  à  la  fortune 
d'un  grand  Miniftre  f  C'eft  donc  une  vifion.que  d'imaginer  que 
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l'on  eût  fait  venir  le  fieur  Paiîhoux  pour  monter  la  flotte.  Si  on 
l'avoit  mandé  pour  cela  ^  ne  Pauroit-on  pas  renvoyé  dès  que  ce 
projet  auroit  changé  ?  On  ne  fe  met  point  en  mer  au  mois  de 
Septembre  ;  on  ne  commence  point  la  campagne  dans  une  fai- 
fon  où  il  faudroit  penfer  à  la  finir  il  elle  étoit  commencée.  Que 
faifoit  donc  le  fieur  Paiîhoux  à  Paris  ,  non  feulement  au  mois  de 
Septembre  ^  mais  même  au  mois  d'Odobre  ?  Il  eft  plus  clair  que 
îe  jour  qu  il  n'y  étoit  que  parce  qu  il  avoit  été  mandé  pour  ve- 
nir au  fecours  d'un  homme  qui  ne  comptoir  plus  fur  les  lumières  des 
plus  grands  Médecins  du  Royaume  qui  n'avoientpu  le  foulager. 
Ajoutons;  une  dernière  réflexion  fur  cette  quittance.  Le  fleur 
Paiîhoux  étoit- il  mandé  le  50  Septembre,  ou  au  contraire  n'a- 
t-il  été  mandé  que  depuis  f  S'il  étoit  mandé  le  30  Septembre  ,  s'il 
étoit  arrivé  ,  il  falloir  que  M.  de  Seigneîay  fut  bien  malade  aupa- 
ravant ;  s'il  n'a  été  mandé  que  depuis  ,  en  quel  tems  eft-il  arrivé  f 
Il  n'y  a  que  trente-deux  jours  d'intervalle  entre  la  donation  ôc  îa 
mort ,  ce  tems  fuflifoit  à  peine  pour  donner  lès  ordres  à  fon  voyage  ^ 
pour  le  faire  avertir  ,  pour  qu'il  fit  à  Saint-Chinian  les  arran- 
gemens  néceflaires  dans  une  fl  longue  abfence  ,  pour  lui  faire 
faire  un  voyage  de  près  de  200  lieues  ;  il  ne  feroit  donc  arrivé 
qu'aux  derniers  momens  de  la  vie  de  M.  de  Seigneîay  ;  cepen- 
dant il  fa  aflifté  pendant  fa  maladie  tant  à  Paris  qu'à  Verfailies  , 
fuivant  fa  quittance  ;  il  eft  donc  évident  qu'il  étoit  au  moins' 
anandé  avant  le  50  Septembre  ,  ôc  fl  oïlavoit  fait  venir  ou  mandé 
dès  ce  tems-là  un  Médecin  des  extrémités  du  Royaume  ^  peut-on 
douter  que  M.  de  Seigneîay  ne  fût  dès-iors  attaqué  d'une  mala- 


die très-dangereufe  f 


La  fecgnde  quittance  eft  celle  du  fleur  Burquet^  Chirurgien; 
qui  reconnoît  avoir  reçu  j  200  liv.  pour  fes  peines  &  vacations 
d'avoir  ajjijîé  le  défunt  Seigneur  M.  de  Seigneîay  en  la  maladie 
dont  il  eft  décédé  ^depuis  le  i5  Juillet  dernier.  Il  n'y  a  point  ici  d'é- 
quivoque ;  voilà  une  époque  antérieure  de  deux  mois  &  demi 
à  la  donation.  Que  répond  le  iieur  d'Eftouteville  f  Que  ce 
Chirurgien  ^  pour  avoir  une  plus  grofîe  fomme  ,  a  fuppofé  une 
plus'longue  maladie.  On  pourroitfe  difpenfer  de  répondre  à  une 
pareille  mifere.  Dans  quel  tems  l'a-t-on  payé  f  Moins  d'un  mois 
après  la  mort  de  M.  de  Seigneîay  ;  mais  ignoroit-on  combien 
de  tems  M.  de  Seigneîay  avoit  été  malade  f  Ce  Chirurgien  pouvoit- 
il  en  impofer  fur  une  vérité  fl  publique  ?  Auroit-on  payé  pour 
des  mineurs  fur  le  pied  d'une  maladie  de  plus  de  trois  mois  ^  fl 
M.  de  Seigneîay  ny  avoit  été  que  cinq  ou  flx  jours  malade  \ 
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La  troîfidme  quittance  eft  celle  du  fieur  de  Saint- Yon  ^  Méde- 
cin ^  du  28  Décembre  id^o.  Il  reçoit  lyoo  iiv.  pour  avoir  été 
auprès  de  M.  de  Seignelay  pendant  fa  maladie ,  il  n'y  étoit  pas 
feui ,  comme  on  le  vient  de  voir  ;  quand  on  lui  auroit  donné 
deux  piiloles  par  jour  ,  cela  fuppoferoit  une  maladie  de  deux 
mois  &  demi  ^  &  par  conféquent  fort  antérieure  à  la  donation  du 
50  Septembre  i^yo» 

Enfin  le  certificat  du  fieur  Helvetius  père  ^  obtenu  par  le  fieur 
'd'Eftouteville  lui-même^  achevé  fa  condamnation  ;  il  eft  du  18 
Janvier  1724.  Le  fieur  Kelvetius  y  déclare  qu'il  fut  appelle  k 
z  Novembre  iGgo  pour  voir  feu  M.  de  Seignelay  qui  étoit  pour  lors 
malade  à  Verfailles  depuis  long-temps  :  ces  termes  _,  depuis 
long-tems  ne  plurent  point  au  fieur  d'Eftouteville  ,  il  pria  le  fieur 
Helvetius  de  les  fupprimer  ;  mais  par  une  lettre  du  fieur  Helvetius 
du  21  Février  1724.  ,  il  répondit  au  fieur  d'Eftouteville  qu'il  ne 
le  pouvoit  5  parce  quileji  du  devoir  d^ui  Médecin  qui  donne,  un  cer- 
tificat de  ne  jamais  fupprinîer  une  partie  des  cir confiances  dont  il  a 
connoififance.  On  voit  par-là  combien  le  fait  de  la  longue  mala^; 
die  de  M.  de  Seignelay  s'eft  confirmé  dans  tous  les  tems  ;  on 
voit  que  le  fieur  d'Eftouteville  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  étouffer 
cette  vérité  ^  mais  que  l'honneur  &  la  probité  du  fieur  Helvetius 
ne  lui  a  pas  permis  de  fe  prêter  non-feulement  à  blefiTer  la  vérité  , 
niais  même  à  la  taire  &  à  la  fupprimer. 

La  troifiéme  preuve  de  la  miaîadie  de  M.  de  Seignelay  au  tems 
de  la  donation  ,  fe  tire  de  la  notoriété  publique  &  de  la  réunion 
de  tous  les  fuf/rages.  Le  fieur  d'Eftouteville  eft  fcandalifé  de  ce 
qu'on  lui  cite  la  gazette  de  France  ^  qui\,  annonçant  la  mort  de 
M.  de  Seignelay  avec  tous  les  éloges  qui  étoient  dûs  à  fes  fer- 
vices,  n'omit  point  cette  circonftance  ,  qu'il  étoit  n^iortà  Ver- 
failles  le  3  Novembre  1 690  après  une  longue  maladie.  Il  femble ,  à 
entendre  le  fieur  d'Eftouteville  ,  que  fur  un  fait  de  cette  qualité  , 
un  pareil  témoignage  ne  foit  pas  digne  de  la  plus  légère  atten- 
tion ;  imaginera-t-on  cependant ,  ou  que  Ton  ait  voulu  alors  trom- 
per le  Public  ,  ou  que  ceux  qui  avoient  part  à  cet  ouvrage  ayent 
pu  être  trompés  eux-mêmes  fur  une  circonftance  dont  toute  la 
Cour  ôc  toute  la  Ville  dévoient  être  également  inftruites  f  Non 
fans  doute  ,  le  fieur  d'Eftouteville  eft  le  feul  qui  peut  refufer  fa  con- 
fiance à  un  fait  que  la  feule  exactitude  a  pu  faire  publier  alors  ;  tous 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  ,  ont  parlé  de  la  même  manière. 

Mais  ce  qui  difijipe  jufqu  aux  moindres  nuages  ^  c'eft  le  fuffrage 
de  la  famille  entière  dans  le  partage  de  1707  ^  c'eft  faveu  &  ia 
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reconnoiiïance  du  fieur  d  Eftouteville  lui-même  dans  toutes  les 
conteftations  terminées  par  l'Arrêt  de  1723  ,  ceft  l'autorité  même 
de  ce  Jugement.  Ces  preuves  de  reconnoiflance  ont  été  déve- 
loppées dans  les  fins  de  non-recevoir  ,  il  fuffit  de  les  rappeller  en 
un  mot  ;  mais  elles  font  d'un  fi  grand  poids  ,  qu'elles  fuffiroient 
feules  pour  déterminer  la  Juflice.  Que  penfera-t-on  aujourd'hui 
de  l'état  où  étoit  M.  de  Seignelay  il  y  a  quarante-huit  ans ,  fi  ce 
n'efl:  ce  que  tout  le  monde  en  a  penfé  pendant  près  de  quarante 
Queleft  furies  *^"s  ?  Pout  connoître  une  vérité  de  fait  ,  il  faut  toujours  fe  rap- 
faits  le  témoigna-  proclier  des  tems  qui  en  ont  été  les  plus  proches  ,  voir  ce  qu'oa 
ilîoiî      '^'^"^  ^^^  ^  penfé  ;  ce  qu'on  en  a  dit  alors  ,  &  fi  l'on  trouve  un  concours 
de  fentimens  ôc  de  penfées  uniformes  fur  le  même  fait  y  fe  rendre 
à  un  témoignage  qui  eft  le  plus  fur  en  pareil  cas. 

Il  eft  aifé  après  cela  de  juger  fi  le  reproche  que  le  fieur  d'Eftou-i 
tevilîe  fait  à  Madame  de  Luxembourg  de  ne  rien  prouver  fur  la 
maladie  de  M.  de  Seignelay  ,  eft  bien  fondé  ,  &  fi  les  preuves 
contraires  qu'il  prétend  rapporter  ,  peuvent  balancer  celles  que 
Ton  vient  d'établir  ;  ce  feroit  à  Madame  de  Luxembourg  à  tout 
prouver,  &  elle  ne  prouve  rien,  ce  n'eft  point  au  fieur  d'Eftou- 
teviile  à  prouver ,  ôc  il  va  cepeiidant  le  faire  de  la  manière  la  plus 
convaincante.  Voyons  ce  que  vont  enfanter  de  fi  magnifiques 
promefies. 

i^.  On  vient  de  voir  que  Madame  de  Luxembourg  établit 
invinciblement  la  maladie  de  M.  de  Seignelay  au  moment  de  la 
donation  ;  mais  ^i  fes  preuves  étoient  moins  décifives  ,  convien- 
droit-il  au  fieur  d'Eftouteville  de  lui  en  faire  un  reproche  ?  Il 
s'agit  de  l'état  de  M.  de  Seignelay  au  30  Septembre  \6g2>'^  fi  le 
fieur  d'Eftouteville  avoit  ofé  le  contefter  peu  de  tems  après  la 
mort  de  M.  fon  père  ,  fi  même  il  en  avoit  fait  naître  la  queftion  en 
1712  à  la  mort  du  Marquis  de  Seignelay  fon  frère  aîné  ,  il  auroit 
été  facile  de  joindre  de  nouvelles  preuves  à  celles  qu'on  rapporte 
aujourd'hui  ;  on  auroit  pu  faire  entendre  cent  Témoins  qui  au- 
loient  dépofé  plus  affirmativement  les  uns  que  les  autres  du  fait 
&  des  circonftances  de  la  maladie  ;  mais  le  fieur  d'Eftouteville 
n'élevé  fur  cela  aucun  doute ,  au  contraire  il  reconnoît  la  dona- 
tion nulle  ôc  caduque  ;  il  convient  que  la  Terre  de  Seignelay 
doit  entrer  en  partage,  cela  eft  jugé  ainfi  par  un  Arrêt  contra- 
ditloire  ;  ce  n'eft  qu'au  mois  de  Décembre  1724.  qu'au  prrjudice 
de  ce  qu'il  avoit  reconnu  pendant  trente-quatre  ans  ,  il  commence 
à  vouloir  faire  ufage  de  la  donation  ôcxle  la  fubftitution  ;  eft-il 
donc  tems  alors  d'exiger  de  Madame  de  Luxembourg  les  mêmes 
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preuves  que  fon  père  auroit  eues  en  16^0  ?  Le  (ieur  d*Eftoute- 
ville  perd  fa  Caufe  par  une  Sentence  contradidoire  de  1727,  il 
attend  en  1737  à  en  relever  l'appel ,  &  il  s'écrie  alors  ,  près  de 
cinquante  ans  après  la  mort  de  M.  de  Seignelay  :  articulez-nous 
toutes  les  circonftances  ,  toutes  les  particularités  de  la  maladie  , 
déterminez-en  le  genre  ,  l'époque  ,  le  progrès  ^  faites  entendre 
des  Témoins  ;  n'y  a-t-il  pas  de  l'indécence  dans  la  propofition  ? 
C'eft  la  conduite  même  du  fieur  d'Eftouteville  qui  a  rendu  toutes 
ces  preuves  impolFibles  ,  &  c'efl  lui  qui  veut  les  exiger  aujour- 
d'hui. Etoit-ce  donc  un  piège  qu'il  tendoit  à  Madame  de  Luxem- 
bourg ?  Pendant  trente-cinq  ans  il  abandonne  la  donation  comme 
nulle  pour  l'attaquer  quand  il  fe  flatte  que  Madame  de  Luxem- 
bourg fera  privée  d'une  grande  partie  des  preuves  qu'elle  auroit 
pu  lui  oppofer  auparavant  l  Mais  fi  ça  été  là  fon  objet ,  il  s'efl 
trompé  dans  fes  faufles  idées.  Il  a  retranché  ,  on  l'avoue  ,  des 
preuves 'décifives  ,  mais  il  en  refte  affez  dans  les  monumens  do- 
meftiques  pour  le  confondre^  &  ces  preuves  foutenues  de  fa  pro- 
pre reconnoiflance  pendant  tant  d'années  ,  ont  acquis  même  un 
degré  d'autorité  qu'il  ne  peut  plus  détruire. 

2°.  Les  preuves  contraires  qu'il  oppofe  ne  peuvent  faire  la  plus 
légère  impreflion.  Pour  attaquer  ^  dit-il  ,  une  donation  comme 
faite  par  un  homme  malade  delà  maladie  dont  il  efl:  décédé,  il  ne 
fuffit  pas  de  prouver  qu'il  fut  attaqué  d'une  légère  indifpofition  , 
il  faut  prouver  qu'il  étoit  tellement  accablé  fous  le  poids  de  fon 
mal  j  qu'il  n'envifageoit  plus  que  la  mort  ;  c'efi:  ce  que  la  Cou- 
tume de  Paris  a  voulu  dire  par  ces  termes  de  l'art  277  ^  gifant  au 
Ut  malade  de  la  maladie  dont  il  décède.  Il  faut  donc  un  homme 
retenu  dans  fon  lit,  ou  du  moins  dans  fa  chambre:  en  cela  la  Je  u^ée?  "on'i"^ 
Coutume  eft  d'accord  avec  les  plus  favans  Médecins  qui  ne  mencées  que  du 
comptent  un  homme  malade  qu'à  die  décuhitûs.  Or  M.  de  Sei-  jo"^^  où  on  ea 
gnelay  étoit-il  dans  cet  état  ?  Il  a  continué  les  fondions  du  Mi- 
niftere  jufqu'à  fa  mort  ,  il  n'étoit  point  enlevé  aux  affaires  ,  à  la 
fociété  &  au  public.  Il  afiiftoit  aux  Confeils  du  Roi  ;  il  a  fait 
depuis  la  donation  des  voyages  de  Verfailles  à  Paris ,  &  de  Paris 
à  Verfailles,  il  a  même  été  à  Fontainebleau  ;  ce  n'eft  donc  pas 
l'homme  dont  parle  la  Coutume. 

Dans  ces  objedions  ii  y  a  deux  chofes  à  diftinguer  ,  le  fait  de 
la  maladie  au  tems  de  la  donation  ,  &  le  degré  où  elle  étoit  par- 
venue. Que  M.  de  Seignelay  ne  fût  point  malade  au  tems  de 
la  donation  ,  c'efl:  ce  qu'il  n'efl:  pas  poflible  de  penfer  après  les 
preuves  que  l'on  a  rapportées.  Mais  il  vaquoit  ;  dit-on  -,  aux 
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fonilions  fublimes  du  Miiiiflere  ,  ii  ailiftoit  aux  Confeils  du  Roî  ; 
il  a  fait  des  voyages  :  donc  il  n'étcit  pas  malade.  Une  partie  de 
ces  faits  eft  manifeflement  hafardce  ;  où  eft  la  preuve  que  M. 
de  Seignelay  ait  alTifté  au  Confeii  du  Roi  ?  ï;  n  y  en  a  pas  le 
moindre  indice.  Où  eft  même  la  preuv'e  qu'il  vaqua  aux  fonc- 
tions du  Miniftere  ?  On  voit  bien  qu'il  a  figné  des  ordres  &  des 
lettres  drefiees  par  fes  Commis  ;  mats  eft-ce  donc  en  cela  que 
confident  ces  fondions  qui  exigent  tant  de  travail  &  tant  d'ap- 
plication ?  Il  eft  une  fuite  d  expéditions  journalières  qui  ne 
demandent  aucune  force  ,  aucun  travail  de  la  part  du  Minif- 
tre  ;  on  lui  préfente  des  expéditions  toutes  faites  ,  on  lui  en  rend 
compte  en  un  mot  ^  il  figne  ce  qu'il  approuve  ;  il  s'en  faut  bien 
que  ces  fondions  importantes  fe  réduifent  à  de  pareils  objets.  11 
a  fait^  dit-on  ,  des  voyages.  On  convient  quil  eft  venu  de  Ver- 
failles  à  Paris  le  8  Oûobre  ,  &  qu'il  eft  retourné  à  Verfailles  le 
2  2  ;  mais  un  malade  qui  fe  fait  tranfporter  d'un  lieu  à  un  autre  , 
eft-il  puéri  pour  cela  ?  ïl  peut  avoir  la  force  de  fupporter  un 
voyage  de  quatre  lieues  ,  &  n'en  être  pas  moins  menacé  pour 
cela  d'une  mort  prochaine.  Quelles  font  donc  ces  preuves  que 
l'on  a  annoncées  avec  tant  d'emphafe  f 

Mais  pour  les  détruire  par  une  feule  réflexion  ,  il  faut  que  le 
fieur  d'Eftouteville  convienne  au  moins  q:ue  M.  de  Seignelay 
étoit  malade  le  i8  Octobre  quand  ii  a  fait  fon  teftament  ;  ?4.  de 
Seignelay  le  dit  lui-même  dans  cet  ade  ,  L'incertitude  ou  je  fuis  de 
V événement  de  ma  maladie  ,  6v,  Ce  n' étoit  pas  ^  comme  on  le 
fuppofe  y  une  légère  indifpoiition ,  car  dans  ce  cas  on  ne  témoigne 
point  cette  inquiétude  ,  ces  alarmes  que  le  teftament  fait  fentir  ; 
la  maladie  étoit  fi  preffante  &  fi  vive  ,  que  quatre  jours  aupa- 
ravant M.  de  Seignelay  avoit  par  un  ade  particulier  déclaré  ce 
qu'il  vouloit  être  diftribué  à  fes  Domeftiques  après  fa  mort ,  ÔC 
que  dans  fon  teftament  il  pourvoit  à  tout ,  au  fort  de  fes  enfans  & 
de  fes  biens.  Il  étoit  donc  malade  ,  ii  fe  fentoit  en  danger  ;  cepen- 
dant depuis  ce  teftament  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  la 
donation  ,  il  a  vaqué  aux  fondions  du  Miniftere  ,  c'eft-à-dii'e , 
qu'il  a  figné  des  ordres  6c  des  lettres  ;  ii  a  fait  le  voyage  de 
Paris  à  Verfailles  ;  le  fieur  d'Eftouteville  fuppofe  même  qu'il  a 
affifté  au  Confeii  du  Roi  :  que  deviennent  donc  après  cela  \ç:S 
objedions  du  fieur  d'Eftouteville  f  Pour  prouver  que  M.  de  Sei- 
gnelay n'étoit  pas  malade  au  tems  de  la  donation  ^  il  relevé  les 
mêmes  circonftances  qui  fe  font  pafTées  depuis  le  teftament  ;  or 
de  Seignelay  étoit  malade  lors  de  fon  teilçiment  ;  donc  on 

peut 
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peut  être  attaqué  d'une  maladie  dangereufe,  ôc  faire  cependant 
tout  ce  que  le  Heur  d'Eftouteville  nous  oppofe. 

Cela  peut  être ,  dit  le  fieur  d'Eftouteville  ;  je  vous  pafTe  que 
M.  de  Seignelay  fuit  malade ,  mais  quel  étoit  le  degié  de  fa  ma- 
ladie ?  étoit  -  il  giflant  au  lit  malade  f  Car  c'efl;  -  là  ce  qu'exige 
l'art.  277  de  la  Coutume  ;  &  en  effet  on  ne  répute  point  un 
homme  malade  ^  quand  il  n'eft  pas  au  moins  retenu  dans  fa 
chambre  ;  confultez  la  Médecine  ancienne  ôc  moderne  ^  elle  ell 
d'accord  fur  ce  point. 

Quand  ce  feroit  à  la  Coutume  de  Paris  qu'il  faudroit  recourir 
pour  juger  de  la  donation  faite  par  M.  de  Seignelay  ,  l'induction 
que  Ton  voudroit  tirer  de  l'art.  277  feroit  bien  facile  à  détruire. 
Quand  la  Coutume  parle  d'un  homme  giflant  au  lit  malade,  elle      Un  malade; 
n'a  pas  prétendu  que  Ton  prît  ces  expreflions  à  la  lettre ,  elle  a  quoiqu'il    forte , 
défigné  fétat  le  plus  ordinaire  d'un  malade.  Si  la  maladie  eft  de  capTbie^aedonner 
telle  nature   qu'elle  n'empêche  pas   un  homme  de  fortir  de  fa  entre-vifs. sens  de 

chambre ,  elle  n'en  fait  pas  moins  obftacle  pour  cela  aux  dona-  il^"*  ^^^'l?  •* 
^       -r  'M  r  •     j  V    -1     n  f    1,  Coutume dcPaiîs. 

tions  entre-virs ,  qu  il  rait  dans  un  tems  ou  il  eii  menacé  d  une 

mort  prochaine.  Ce  n'eft  pas  la  fituation  du  malade  qui  déter- 
mine la  Coutume  ;  qu'il  foit  couché  ou  debout,  dans  fa  chambre 
ou  dehors  ,  tout  cela  eft  indifférent  ;  c'eft  donc  à  la  maladie  feule 
qu'il  faut  fe  fixer. 

On  a  parlé  de  l'Arrêt  rendu  en  faveur  du  fieur  Gruin ,  mais 
c'eft  précisément  ce  qui  condamne  la  prétention  du  fieur  d'Ef- 
touteviile.  Le  fieur  Gruin,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers, 
avoir  donné  au  fieur  Gruin  fon  neveu ,  Garde  du  Tréfor  Royal  , 
la  Terre  de  la  Celle  ;  cette  donation  avoit  été  paffée  chez  le 
Notaire  ,  le  fieur  Gruin  ,  Donateur ,  s'y  étoit  rendu  à  cet  effet.  La 
donation  fut  depuis  attaquée  par  Madame  Fraguier  fille  du  Dona- 
teur, fur  le  fondement  que  lors  de  cette  donation  fon  père  étoic 
malade  de  la  maladie  dont  il  étoit  décédé.  On  foutenoit  au  con- 
traire que  le  fieur  Gruin  n'étoit  pas  malade  ,  &  l'on  relevoit  la 
circonftance  qu'il  étoit  forti  de  chez  lui ,  ôc  qu'il  s'étoit  rendu 
chez  le  Notaire  pour  palfer  ra£le  ;  cependant  la  preuve  du  fait 
fut  admife ,  par  où  on  jugea  difertement  que  l'art.  277  pouvoit 
avoir  fon  application  ,  quoique  le  Donateur  ne  fût  retenu  ,  ni 
dans  fa  chambre  ,  ni  dans  fon  lit.  En  conféquence  il  y  eut  des 
Enquêtes  faites  de  part  &  d'autre ,  ôc  comme  il  fut  prouvé  par  les 
Enquêtes  que  le  fieur  Gruin  n'étoit  pas  malade,  la  donation  fut 
confirmée  ;  mais  on  n'en  avoit  pas  moins  jugé  auparavant  dans  le  Arrêt  de  Gruînj 
point  de  droit ,  que  p  quoiqu'un  homme  fortît  de  fa  maifon  ;  ÔC 
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vaquât  dans  le  public  à  fes  affaires  ,  il  pouvoît  cependant  être 
dans  le  cas  de  la  prohibition  portée  dans  l'art.  277. 
Mala(^ies  mor-      En  effet  ^  il  eft  un  genre  de  maladie  qui  n'en  eft  pas  moins  mor- 

Tas ïji"' ^  ^"  "*^^  ^^^^^  '  ^^^  ^^'^^^  menace  pas  moins  d'une  fin  prochaine  _,  quoi- 
qu'elle laiffe  encore  la  liberté  de  fortir  ôc  de  vaquer  à  quelques 
affaires.  Que  la  Médecine  s'explique  fur  cela  comme  elle  le  ju- 
gera à  propos  ,  elle  ne  détruira  pas  dans  l'homme  le  fentiment 
de  l'cjctrêmité  à  laquelle  il  fe  trouve  réduit  ;  elle  ne  diffipera  ni 
fes  alarmes ,  ni  le  danger  de  fa  fituation.  Lorfque  M.  de  Sei- 
gnelay  fit  fon  teftament  le  1 8  Odobre  ,  dans  lequel  il  déclare 
que  l'incertitude  de  l'événement  de  fa  maladie  l'oblige  de  dif- 
pofer ,  fuppofons  que  la  Médecine  ancienne  &  moderne  fe  fût 
réunie  pour  lui  dire  :  Vous  vous  trompez ,  vous  croyez  être  ma- 
lade^ vous  croyez  être  en  danger^  mais  il  y  a  une  preuve  certaine 
que  vous  ne.  l'êtes  pas  ,  c'eft  que  vous  n'êtes  point  retenu  dans 
votre  chambre  ^  dans  votre  maifon  ;  ainfi  vous  ne  pouvez  avoir 
tout  au  plus  qu'une  légère  indifpofition  :  toutes  les  Facultés  le 
décident  ainfi.  Croit -on  qu'avec  ce  raifonnement  on  fut  par- 
venu à  tranquillifer  M.  de  Seignelay  f  Non,  fans  doute,  il  auroit 
Confiance  que  répondu  aux  Médecins  :  Je  ne  juee  point  de  mon  état  par  vos 

me  peuvent  don-       V  •  r       -  '      r  ' 

ner  les  Médecins  railonnemens ,  mais  par  mon  lentiment  propre;  je  lens  que  je 
*  décline  tous  les  jours  _,  que  mes  forces  font  épuifées ,  que  je  ne 
tiens  plus  à  la  vie  que  par  un  fil  prêt  à  fe  rompre  ;  malgré  la  con- 
fiance que  vous  voulez  m'infpirer  _,  je  n'ai  pas  un  moment  à  per- 
dre pour  difpofer  de  mes  biens ,  pour  arranger  mes  affaires  do- 
meftiques.  Et  l'événement  n'auroit  que  trop  juftifié  la  fageffe  de 
fa  réponfe. 

Mais  pourquoi  dégrader  la  Médecine,  jufqu'à  lui  attribuer 
des  idées  fi  peu  dignes  de  fes  lumières  ôc  de  fon  expérience  ?  M. 
de  Seignelay  n'avoit  point  à  fe  défendre  d'une  fauffe  fécurité  qui 
lui  fut  infpirée  par  les  Médecins  qui  l'environnoient  ;  au  con- 
traire ils  avoient  tenté  tous  les  fecours  de  leur  art ,  foit  pour  le 
guérir,  foit  pour  prolonger  fes  jours  ,  ôc  n'ayant  pu  y  réuffir,  ils 
avoient  regardé  depuis  long-tems  M.  de  Seignelay  comme  un 
homme  défefpéré.  C'eft  ce  qui  avoit  obligé  de  faire  venir  le  fieur 
Pailhoux  des  extrémités  du  Royaume  pour  voir  s'il  feroit  plus 
heureux  ;  ainfi  il  n'y  avoit  perfonne  qui  ne  le  regardât  non-feule- 
ment comme  malade ,  mais  comme  attaqué  d'un  mal  qui  de- 
voit  bientôt  le  précipiter  dans  le  tombeau  ;  ôc  c'efl  en  efi^et  ce 
qui  a  réglé  toutes  fes  démarches  Ôc  tous  les  a£les  qu'il  a  palTés 
dans  les  derniers  mois  de  fa  vie. 
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Quand  on  feroit  obligé  de  confulter  la  Coutume  de  Paris ,  le 
fieur  d'Eftouteville  n'y  trouveroit  donc  rien  qui  pût  répondre  au 
inoyen  qu'on  lui  oppofe  ;  mais  ce  n'efl  pas  même  à  cette  Cou- 
tume qu'il  faut  recourir  _,  puifque  les  biens  donnés  font  fitués  dans 
îes  Coutumes  de  Sens  &  d'Auxerre.  Suivant  ces  Coutumes  toute 
donation  entre-vifs  _,  faite  par  un  homme  malade ,  qui  ne  furvit 
pas  quarante  jours ,  eft  réputée  teftamentaire.  On  ne  parle  point 
a*un  homme  giflant  au  lit  malade  de  la  maladie  dont  il  décède  ; 
le  feul  fait  de  la  maladie  ôc  de  la  mort  furvenue  dans  les  quarante 
jours  fuffit  :  or  on  a  prouvé  que  M.  de  Seignelay  étoit  malade  , 
il  n'a  furvécu  que  trente-deux  jours  :  donc  la  donation  ne  pouvoit 
jamais  fe  foutenir. 

Le  fieur  d'Eftouteville  prétend  que  le  ftatut  de  la  maladie  èC 
du  défaut  de  furvie  de  quarante  jours  ,  eft  perfonnel  ôc  non  réel , 
ôc  que  par  conféquent  on  ne  peut  appliquer  ces  Coutumes  à  M. 
de  Seignelay  domicilié  à  Paris ,  quoique  les  biens  donnés  fufîent 
dans  leur  reffort.  Pour  détruire  ce  dernier  retranchement ,  on  ne 
fe  livrera  pas  à  toutes  les  diflertations  que  peut  faire  naître  la 
diftindion  des  ftatuts  réels  6c  perfonnels  j  cela  nous  meneroit 
trop  loin;  il  fuffira  de  répondre  en  un  mot,  que,  fuivantla  doc- 
trine de  M.  d'Argentré  ,  dont  tout  le  monde  connoît  la  profonde 
érudition ,  on  ne  doit  reconnoître  de  ftatuts  perfonnels  que  ceux 
qui  affe£lent  tellement  la  perfonne  ^  qu'ils  s^appliquent  à  toutes 
îes  difpofitions  qu'elle  peut  faire ,  comme  la  liberté  ou  l'efclava-  Quels  font  les 
ge_,  la  majorité  ou  la  minorité  ,  l'émancipation,  la  mort  civile^  ûatutsperionnels. 
&  ainfi  du  refte.  Or  les  Coutumes  de  Sens  &  d'Auxerre  qui  veu- 
lent que  les  donations  faites  par  un  homme  malade  ,  foient  répu- 
tées teftamentaires ,  s'il  ne  furvit  pas  quarante  jours,  n'affedent 
pas  la  perfonne  pour  l'univerfalité  de  fes  difpofitions ,  elles  ne 
gênent  qu'une  forte  de  difpofition  en  particulier  ,  elles  n'ont  pour 
objet  que  de  conferver  dans  les  familles  les  biens  dont  il  au- 
roit  difpofé  dans  certaines  circonftances  ;  elles  ne  forment  donc 
point  de  ftatuts  réels.  Mais  pourquoi  agiter  cette  queftion,  quand 
l'art.  6^  de  la  nouvelle  Ordonnance  pour  les  teftamens  la  décide 
fi  précifément  f  il  porte  que  l'art.  422  de  la  Coutume  de  Normandie  Art.  ^4  fîel'Or- 
qui  exi2[e  la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  des  tejîamens  con-  «^onnance  des  tei- 
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cernant  les  biens  d  une  certaine  nature j^Jera  regarde  comme  unjtatut  i^^^^q^i^^q^-^^^. 
réel.  Si  on  ne  parle  que  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  ce  n'eft  mes  qui  exigent 
pas  pour  fouffrir   une   règle  contraire   par  rapport  aux  autres  ^^^^^^^^  ^^      " 
Coutumes  qui  ont  de  femblables  difpofitions  ;  on  cite  la  Cou- 
tume de  Normandie  comme  l^plus  connue,  &  celle  qui  a  fait 
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naître  le  plus  fouvent  une  pareille  queftion  ;  maïs  le  prlncîped  e 
l'Ordonnance  eft  le  même  ^  ôc  reçoit  fon  application  par -tout  où 
l'on  trouvera  le  même  ftatut. 

On-  voit  donc  que  ce  feroit  aux  Coutumes  feules  de  Sens  Ôc 
d'Auxerre  qu'il  faudroit  s'attacher^  &  que  par  conféquent  l'équi- 
voque que  l'on  fait  naître  fur  les  termes  de  l'art.  277  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ^  ne  peut  trouver  place  dans  cette  Caufe  ;  mais 
quelque  Coutume  que  l'on  confulte  ,  la  queftion  ne  peut  fouf- 
frir  aucune  difficulté ,  puifqu  il  eft  confiant  que  M.  de  Seîgnelay 
étoit  malade  de  la  maladie  dont  il  eft  mort ,  ôc  dont  il  eft  mort 
trente-deux  jours  après.  Ainfi  le  premier  moyen  tiré  de  létat  de 
M.  de  Seignelay  qui  ne  pouvoit  pas  donner,  ne  peut  fouffrir  la 
moindre  contradiûion.  Le  fécond  tiré  de  l'état  du  Donataire  qui 
ne  pouvc'it  pas  proliter  de  la  donation  ^  ne  fera  pas  moins  décifif^ 
quoique  beaucoup  plus  fommaire. 

Second  moyen.  On  a  déjà  fait  voir  que  les  qualités  d'héritier  ôc 
de  Donataire  étoient  incompatibles  fuivant  les  art.  303  ^  304  ôc 
autres  de  la  Coutume  de  Paris.  Les  Coutumes  de  Sens  ôc  d'Au- 
xerre portent  encore  la  févérité  de  ce  principe  plus  loin ,  puif- 
qu'elles  n'admettent  abfolument  aucun  avantage  entre  les  enfans. 
C'eft  d'ailleurs  un  principe  admis  univerfellement  dans  le  Pays 
Coutumier. 

Le  Marquis  de  Seignelay,  après  la  mort  de  fon  père,  a  accepté 
fa  fucceffion  ,  ôc  s'eft  porté  héritier  ^  il  avoit  un  grand  intérêt  de 
prendre  cette  qualité ,  puifque  fans  cela  il  auroit  fallu  fe  tenir  à 
la  donation  du  Marquifat  de  Seignelay  ,  qui  fuffiroit  à  peine  pour 
le  remplir  de  fa  légitime;  la  donation  s'eft  donc  évanouie,  ce 
titre  eft  devenu  caduc  ,  le  Marquis  de  Seignelay  n'a  poffédé  qu'à 
titre  d'héritier ,  il  a  reçu  tous  les  biens  de  la  main  de  la  Loi  ^  ôc 
par  conféquent  n'eft  demeuré  chargé  d'aucune  fubftitution. 
Erreur  de  Jurif-  Si  M.  de  Seignelay  avoit  prévu  cet  obftacle ,  il  n'auroit  jamais 
confultes  qui  ont  f^jj.  |^  donation ,  mais  on  étoit  prévenu  alors  d'une  fauffe  opi- 

cru  qu  en  directe     .  ,  •atn  -^i  /^  o-l^*- 

on  pouvoit  être  Hion  qu  On  pouvoit  être  Donatau-e  dans  une  Coutume  ,  oc  héritier 
Donataire    dans  (jans  les  autrcs  ;  ce  fut  fans  doute  ce  qui  fit  hafarder  cette  dona- 

une  Coutume  ,&  ^-  .  ,  .  o     \    i       i        •  i  ... 

héritier  dans  i'au-^^*^^"^  '  ^^^^^  ^^  grand  jour  ÔC  a  la  lumicrc  des  vrais  principes,  ce 
tre,  titre  n'a  jamais  pu  fe  foutenir ,  il  eft  donc  demeuré  caduc ,  ôc 

dans  les  vues  même  de  M.  de  Seignelay ,  il  ne  pouvoit  pas  fe 
foutenir. 

Il  fuffit  d'expofer  ce  moyen  pour  l'établir  ;  il  ne  reftoit  donc 
qu'à  examiner  ce  qu'objede  le  fieur  d'Eftouteville  pour  en  com- 
battre  l'application  3  il  a  élevé  deux  difficultés.  Il  a  prétendu 
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(d'abord  que  le  Marquis  de  Seignelay  fon  frère  n'étolt  point  obligé 
de  fe  porter  héritier  pour  conferver  fa  donation^  d'une  part,  ôc 
obtenir  fa  portion  héréditaire ,  de  l'autre  ;  parce  qu'aux  termes  du 
teftament  il  pouvoir  prendre  fa  portion  héréditaire  à  titre  de 
legs  ;  ainfi  il  n'y  avoit  ,  dit-on  ,  aucune  néceflité  de  renoncer  à  la 
donation  ;  on  ne  le  pouvoir  pas  même  au  préjudice  du  droit  ac- 
quis aux  fubftitués.  Il  a  ajouté  que  ^  quand  le  Marquis  de  Seigne-  - 
iay  auroit  été  obligé  de  fe  porter  héritier  ^  &  que  cela  auroit 
rendu  la  donation  caduque  par  rapport  à  lui ,  la  fubftitution  n'en 
devoit  pas  moins  fubfifter  par  rapport  à  ceux  qui  y  étoient  appel- 
les. C'eft  à  ces  deux  réflexions  que  fa  défenfe  s'eil  réduite  _,  il  faut 
les  examiner  féparément. 

Premièrement,  eft-il  vrai  que  le  Marquis  de  Seignelay  put 
retenir  les  Terres  qui  lui  avoient  été  données  _,  &  prendre  outre 
cela  fa  portion  héréditaire  à  titre  de  Légataire  ?  Le  tellament  du 
i8  Octobre  ne  contient  aucun  legs  de  la  portion  héréditaire,  M. 
de  Seignelay  fe  contente  de  renvoyer  au  partage  tel  qu'il  eft 
réglé  par  les  Coutumes  où  les  biens  font  fitués  :  pour  le  refit  de 
mon  bien^  dit-il  „je  veux  que  chacun  de  mes  enfans  profite  de  la  part 
qui  lui  appartient  fij.ivant  les  lieux  ou  mes  biens  fi)nt  fitués.  Que 
rîgnifie  une  pareille  claufe  ?  Que  M.  de  Seignelay  n'entend  faire 
aucune  difpofition  de  fes  biens  entre  fes  enfans ,  que  les  Coutu- 
mes y  ont  pourvu ,  qu'il  défère  à  leur  autorité  ôc  à  leur  {2i^t{{Q  i 
eft-ce  donc  là  un  legs  ?  eft-ce  une  difpofition  qui  change  l'ordre 
&  le  titre  légitime  de  la  fucceflion  ?  au  contraire  tout  ce  qui 
réfulte  de  cette  claufe  ,  efl:  que  M.  de  Seignelay  veut  que  la 
Loi  foit  obfervée ,  qu'elle  foit  fuivie  ,  ou  plutôt  qu'il  la  laiffe  agir 
avec  tout  fempire  qui  lui  appartient  ;  mais  la  Loi  ne  défère  les  - 
biens  qu'aux  héritiers ,  à  titre  d'héritier  :  donc  le  Marquis  de  Sei- 
gnelay ne  pouvoir  avoir  qu'en  cette  qualité  les  biens  qui  lui 
étoient  déférés  par  les  Coutumes. 

C'eft  une  Tubtilité  qui  choque  tous  les  principes  ,  de  prétendre 
qu  un  Teftateur  qui  veut  que  la  Loi ,  que  les  Coutumes  foient 
obfervées  ,  qu'elles  fervent  de  régie  entre  fes  enfans  ,  qu'elles  dé- 
terminent la  part  qui  doit  leur  revenir  à  chacun  ,  fafle  taire  la  Loi. 
Quand  un  père  dit  dans  fon  teftament  :  Je  veux  que  chacun  de  mes 
enfans  ait  ce  que  la  Loi  lui  donne ^  eft-ce  un  homme  qui  anéantit 
l'empire  de  la  Loi  ou  des  Coutumes  ,  qui  ne  veut  pas  que  fes 
€nfans  foient  regardés  comme  tenant  les  biens  des  mains  de  la 
Loi ,  ôc  qui  forme  en  un  mot  des  Légataires  ôc  non  des  héritiers  ? 
Son  objet  eft-ii  donc  en  ce  cas  de  difpofer  ï  Au  contraire  fon 
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unique  objet  eft  de  déclarer  qu'il  ne  difpofe  pas.  J'ai  des  biens  ;  la 
diftribution  en  eft  réglée  par  les  Coutumes  ;  je  veux  qu'elles 
foient  exécutées  de  point  en  point  ;  par-là  a-t-il  donc  prétendu 
dire  à  fes  enfans^  renoncez  à  ma  fuccelFion;  ne  prenez  point  les 
biens  delà  main  de  la  Loi  qui  vous  les  défère  comme  héritiers; 
prenez-les  comme  Légataires ,  comme  les  tenant  de  ma  difpo- 
îition  feule  ,  &  non  des  difpofitions  des  Coutumes  qui  vous  y  ap- 
pellent ?  C'eft  renverfer  tous  le  fens  ^  tout  fobjet  du  teftament, 
Ôc  combattre  de  front  la  volonté  du  Teftateur  fous  prétexte  de 
la  revêtir  d'une  autorité  imaginaire. 

Mais  fuppofons  que  le  teftament  fût  fufceptible  de  cette  inter- 
prétation y  le  Marquis  de  Seigneiay  étoit-il  obligé  d'accepter  ce 
prétendu  legs  ?  étoit-il  de  fon  intérêt  de  l'accepter  ?  Le  fieur 
d'Eftouteville  dans  un  de  fes  Mémoires  a  fait  un  calcul  y 
par  lequel  il  a  prétendu  prouver  que  le  Marquis  de  Seigneiay  en 
^  prenant  les  qualités  de  Donataire  ôc  de  Légataire,  auroit  eu 
78^P4  liv.  plus  qu  il  n'a  eu  par  fon  partage  :  il  n'en  faudroit  pas 
davantage  pour  prouver  qu'il  étoit  de  fon  intérêt  de  renoncer  à 
ces  deux  qualités  pour  prendre  celle  d'héritier ,  puifqu'il  étoit 
bien  plus  important  pour  lui  d'avoir  7^000  livres  de  moins  ^ 
ôc  de  pofféder  tous  fes  biens  librement,  que  d'avoir  7^000  livres 
de  plus  )  Ôc  d'être  grevé  d'une  fubfcitution  de  plus  de  5ooooo 
livres. 

Il  eft  donc  certain  non-feulement  qu'on  ne  trouve  point  de 
legs  de  la  portion  héréditaire  dans  le  teftament ,  mais  que  quand 
il  y  en  auroit  un  ,  il  étoit  encore  de  l'intérêt  du  Marquis  de  Sei- 
gneiay d'y  renoncer  aufti-bien  qu'à  la  donation ,  pour  recueillir 
les  biens  en  qualité  d'héritier  feulement. 

Mais  d'ailleurs  quel  eft  l'objet  de  cette  critique  ?  le  fieur  d'Ef- 
touteviile  peut-il  réformer  les  qualités  prifes  par  le  Marquis  de 
Approbation  Seigneiay  f  II  les  a  approuvées  depuis  la  mort  même  du  Marquis 
des  qualités,  j^g  Seigneiay,  6c  depuis  la  fubftitution  ouverte  en  fa  faveur.  C'eft 
en  17 12  que  le  Marquis  de  Seigneiay  eft  mort,  &  que  le  pré- 
tendu droit  du  fieur  d'Eftouteville  eft  ouvert  :  cependant  depuis 
171 2  il  a  toujours  procédé  avec  Madame  la  Ducheffe  de  Luxem- 
bourg j  comme  héritière  de  fon  père ,  qui  étoit  héritier  de  M.  de 
Seigneiay,  Secrétaire  d'Etat.  En  171  j ,  on  vendit  l'Hôtel  ColLert 
à  Paris ,  le  fieur  d'Eftouteville  eft  Partie  dans  cette  vente ,  il  y 
prend  la  qualité  d'héritier  de  M.  de  Seigneiay  fon  père  ;  6c  y 
donne  à  Mademoifelle  de  Seigneiay  fa  nièce  la  qualité  cohéritière 
du  Marquis  de  Seigneiay  qui  étoit  aujji  héritier  pour  un  cinquième 
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dudit  défunt  M.  de  Seignelayj  Mini/ire  &  Secrétaire  d^Etat,  Les 
mêmes  qualite's  fe  trouvent  prifes  &  données  dans  le  contrat  de 
vente  de  l'Hôtel  de  Seignelay  à  Verfailles,  du  17  Mars  1724. 

On  pourroit  ralTembler  une  foule  d'ades  dans  lefquels  cQttQ  qua- 
lité d'héritier  fe  trouve  folemnellement  confirmée ,  mais  il  fuffit  de 
rappeiierle  Jugement  des  CommilTaires ,  du  20  Septem.bre  1725  ^ 
qui  ordonne  le  nouveau  partage.  En  quelle  qualité  y  doit-on  pro- 
céder fuivant  CQi  Arrêt  f  C'eft  en  cette  qualité  d'héritier  de  M. 
de  Seignelay  y  cette  quaHté  efl:  répétée  dans  toutes  les  Pvequêtes 
&  demandes ,  dans  toutes  les  procédures ,  elle  efl  reprife  dans  le 
difp.ofitif  de  l'Arrêt:  il  y  efl  dit  entr'autres  difpofitions  ,  qu'il  fera 
fait  un  état  f dp  are  des  fruits  ù  revenus  ^  des  biens  :,  fuivant  &  à  pro^ 
portion  des  droits  de  chacun  des  cohéritiers.  En  un  mot^  le  lieur 
d'Eftouteville  a  toujours  procédé  avec  Madame  de  Luxembourg 
dans  cette  qualité  d'héritier ,  donnée  au  feu  Marquis  de  Sei- 
gnelay fon  père  ;  peut-il  donc  être  écouté  dans  la  critique  qu'il 
veut  faire  aujourd'hui  de  cette  même  qualité  ?  il  fuppofe  qu'elle 
a  été  prife  in  everfîoneni  fidei-commijji ;  mais  depuis  l'ouverture 
même  du  prétendu  fidéi-commis ,  il  l'a  approuvée  ^  il  l'a  recon- 
nue ^  il  a  procédé  avec  Madame  de  Luxembourg  fur  le  fonde- 
ment de  cette  qualité  :  il  ne  lui  efl  donc  pas  permis  de  la  com- 
battre aujourd'hui^  ôc  de  vouloir  lui  fubftituer  celle  de  Léga- 
taire. 

Secondement ,  le  fieur  d'Eflouteville  prétend  que  dans  le  cas 
même  où  le  Marquis  de  Seignelay  fon  frère  auroit  été  obligé  de 
fe  porter  héritier,  &  par  conféquent  de  renoncer  à  la  donation, 
il  n'en  feroit  pas  moins  demeuré  grevé  de  fubftitution  pour  la 
Terre  de  Seignelay.  Comme  cette  prétention  paroît  inconce- 
vable ,  il  n'a  pas  été  bien  facile  de  faire  entendre  le  moyen  fur 
lequel  on  prétend  la  foutenir^  on  a  dit  en  général  qu'une  dona- 
tion eft  un  titre  irrévocable  ^  non-feulement  pour  le  premier  Do- 
nataire, mais  encore  pour  ceux  qui  font  appelles  après  lui,  que 
M.  de  Seignelay  Donateur,  &  fon  fils  aîné  Donataire  n'auroient 
pas  pu  la  détruire  de  leur  vivant ,  que  le  fils  pouvoit  encore 
moins  l'anéantir  après  la  mort  de  fon  père  ^  &  qu'ainfl  les  fubfti- 
tués  font  toujours  en  état  de  la  réclamer. 

Ce  fyflême  n'eft  pas  feulement  contraire  à  tous  les  princ'pes  ; 
mais  il  eft  encore  impraticable  dans  l'exécution.   On  convient 
qu'en  général  une  donation  eft  irrévocable  ,  tant  pour  le  premier     Quand  le  £is 
Donataire  que  pour  les  fubftitués  ,  mais  il  ne  s'apit  point  ici  de  ^'^"^5^"^^  àeCow 
r.:vocation  ^  la  Loi  permet  au  Donataire  de  le  porter  héritier  ^  en  riLier ,  ia  dojia^ 
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tîcniîevîentcadu-ce  cas  cllc  anéantît  la  donation  ^  elle  ne  permet  pas  quelle  fubfif- 
quc  ,&  cette  ca- j-g    que  pcut-on  imputer  foit  au  Donateur,  foit  au  Donataire? 

duc Jte  dt  l'ouvra- e"î  x  J  '  /i  i     t      •   r     j  •  v 

oe  de  U  loi,  o  il  y  a  une  révocation  ,  c  eft  la  Loi  feule  qui  1  opère  ;  mais  peut- 
on  demander  l'exécution  d'un  titre  contre  l'autorité  même  de  la 
Loi  ? 

Dira-t-on  que  pour  prévenir  cette  caducité  de  la  donation ,  Ten- 
fant  ne  devoit  pas  fe  porter  héritier  f  Mais  où  a-t-on  trouvé  qu'en 
acceptant  une  donation  il  s'oblige  de  renoncer  à  une  fucceffion 
qui  lui  eft  plus  avantageufe  que  la  donation  :  au  contraire  toute 
donation  faite  à  un  enfant  eft  préfumée  faite  en  avancement  d'hoi- 
rie ;  ainfi  lorfqu  il  Te  porte  héritier ,  6c  qu'il  confond  les  biens 
donnés  dans  la  malTe  du  partage  ^  il  remplit  le  vœu  de  la  Loi 
ou  de  la  Nature  ;  on  ne  peut  donc  jamais  lui  en  faire  un  reproche,' 
Si  le  père  qui  a  donné  vouloir  faire  valoir  la  fubftitution  ^  il 
falloit  que  par  les  avantages  faits  au  Donataire ,  il  le  mît  dans  une 
efpéce  de  néceifité  de  renoncer  à  la  fuccelTion  pour  fe  tenir  à  fon 
don  ;  mais  quand  il  n'a  pas  porté  la  libéralité  jufques-là ,  le  fils 
qui  a  un  intérêt  légitime  de  préférer  la  fucceiïion  peut  ôc  doit 
même  prendre  ce  parti  ^  quelque  coup  qu'il  porte  à  Ja  donation 
&  à  la  fubftitution.  Il  ne  la  révoque  point  en  cela  par  fon  fait,  il 
exerce  un  droit  qui  lui  appartient ,  ôc  fi  cela  entraîne  la  ruine  de  la 
donation  ^  c'eft  l'ouvrage  de  ia  Loi  à  laquelle  perfonne  ne  peut 
réfifter. 

Mais  fi  la  donation  eft  caduque  la  fubftitution  peut- elle  con-» 
fer  ver  fa  force  ôc  fon  autorité  ;  c'eft  ce  qui  n'a  jamais  été  propofé. 
Pour  qu'une  fubftitution  ait  lieu ,  il  faut  que  celui  qui  en  eft  l'au- 
teur, ait  donné  les  biens  à  quelqu'un  à  la  charge  de  les  remettre 
à  un  autre ,  il  faut  donc  néceffairement  un  Donataire  qui  pré- 
cède les  fubftitués  :  ainfi  quand  il  n'y  a  point  de  donation  nî 
de  Donataire  ,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  fubftitution  ni  de  fubf- 
titué. 

Pour  une  fubftitution ,  il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un  chargé  de 

rendre  ;  mais  on  n'eft  jamais  obligé  de  rendre  que  quand  on  a 

On  ne  fauioît  reçu ,  ÔC  que  l'on  tient  le  fonds  de  la  main  d'un  Donateur  qui  a 

éît  e  grevé  de  fubf- ifnpofé  cette  charge  à  fa  libéraHté  :  c'eft  ce  que  difent  les  Jurif- 

"ile^d°avolr^eçu!  confultes,  /lemo  oneratus  nifi  honoratus  ;  or  quand  fenfant  fe  porte 

héritier ,  il  ne  tient  rien  de  la  libéralité  de  fon  père ,  il  poft^ede 

tout  en  vertu  de  la  Loi  qui  lui  défère  les  biens  librement ,  com-î 

ment  donc  pourroit-il  être  chargé  de  les  remettre  à  un  autr^  ? 

Enfin  le  bien  donné  rentrant  dans  la  maffe  du  partage ,  dès  que 
le  Donataire  devient  héritier  ,  comment  pourroit-il  être  chargé 

de 
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de  rendre  ce  même  bien  aux  fubftitués  ?  Il  ne  le  poffede  plus ,  il 
n'y  a  tout  au  plus  qu'une  part  indivife,  par  l'opération  du  partage  y 
la  Terre  donnée  peut  même  tomber  dans  un  autre  lot,  dans  le  lot 
d'un  de  fes  cohéiitiers;  il  n'eft  donc  pas  pofTible  qu'il  demeure 
chargé  de  fubftitution. 

Cette  réflexion  devient  d'autant  plus  jufte  ,  qu'aftuellemenjp 
M.  de  Luxembourg  n'eft  pas  propriétaire  de  la  Terre  de  Seigne- 
lav.  II  eft  vrai  que  par  le  partage  de  1 707  ,  cette  Terre  étoit  tom- 
bée dans  le  lot  de  M.  de  Seignclay  fon  père,  mais  ce  partage  a  été 
détruit  par  l'Arrêt  de  1  72  5  ,  on  en  a  ordonné  un  nouveau  qui  n'eft 
point  encore  fait  :  qui  peut  favoir  Ci  la  Terre  de  Seignelay  lui  de- 
meurera ,  ôc  (i  elle  ne  tombera  point  au  contraire  dans  le  lot  du 
fleur  d'Eftouteville  lui-même  ?  Mais  dans  cet  état,  comment  j3eut- 
on  dire  que  M.  de  Luxembourg  Toit  obligé  de  la  rendre  au  fieur 
d'Eftouteville  f 

Le  fleur  d'Eftouteville  n'y  a  donc  pas  penfé  quand  il  a  prétendu 
que  la  fubftitution  devoit  avoir  litu  à  fon  profit.  Quand  même 
le  Marquis  de  Seignelay  fon  fr.re  auroit  été  obligé  de  fe  porter 
héiitier  ;  comme  héritier  ,  il  ne  profite  point  de  la  donation  ,  ÔC 
par  conféquent  il  ne  peut  être  tenu  d'aucune  charge  ;  commehé- 
ritier ,  il  n'a  plus  la  Terre  de  Seignelay  ,  elle  peut  même  tôfnber 
en  entier  à  un  autre  ;  on  ne  conçoit  donc  rien  au  fyftême  du 
fleur  d  Eftouteville. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  fa  demande  aujourd'hui  ne  peut  être  écou- 
tée ,  elle  n'eft  fondée  que  fur  la  donation  de  i  (5po  ;  mais  il  eft  non- 
recevabie  à  fe  faire  un  titre  d'une  donation  profcrite  par  le  Juge- 
ment de  la  famille  entière  ,  par  fa  propre  reconnoiflance ,  &  pat 
un  Arrêt  contradidoire  ;  il  eft  non-recevabie  à  fe  faire  un  titre 
d'une  donation  incompatible  avec  la  qualité  qu'il  a  toujours  prifç 
ôc  qu'il  prend  encore  d'héritier  de  M.  de  Seignelay  fon  père.  Au 
fond  cette  donation  étoit  nulle  comme  faite  par  un  homme  ma- 
lade qui  eft  mort  trente-deux  jours  après  de  la  même  maladie  , 
elle  eft  devenue  caduque  par  la  nécelîité  où  s'eft  trouvé  le  Dona- 
taire da  fe  porter  héritier.  Tout  fe  réunit  donc  pour  confirmer  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  a  déclaré  le  fieur  d'Eftoute- 
ville non-recevable  ô^s  mal  fondé  dans  fa  demande.  Rien  ne  peut 
diminuer  là:  force  des  fins  de  non  -  recevoir  ,  ôc  des  moyens 
qu'on  lui  oppofe  ,  ôc  dans  tous  les  tems  on  fera  forcé  de  re- 
connoitre  qu'il  n'y  eut  jamais  de  demande  plus  téméraire  ni 
plus  infoutenable. 

i"îivinu  ï^niib:  '      :  slii 
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CIX.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Charles-François  de  Vintimille  des  Comtes 
de  Marfeille  ,  Comte  du  Luc  ,  Chevalier  des 
Ordres  du  Roi ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  d'Epée , 
Intimé  &  Défendeur. 

CONTRE  h  Sieur  Marquis  de  Nifas ,  &  la  Dame 
fon  époufe ,  Appellans  &,  Demandeurs. 

QUESTION. 

Codicilk   qui  paroit    après    une  po£effion  plus   que 
centenaire  fondée  fur  le  Tejlament. 


u 


NE   première   tentative  abandonnée   par  le  Marquis    de 
Nifas  fait  place  à  une  nouvelle  demande  qui  n'a  pas  un  fon- 
dement plus  folide  que  celle  qu'il  n'ofe  plus  foutenir. 

Elle  eft  fondée  fur  une  pièce  qui  na  par  elle-même  aucun 
caradere  d'authenticité  ,  ôc  dont  toutes  les  circonftances  an- 
noncent la  fuppofition. 

Si  la  pièce  étoit  authentique  elle  ne  pourroit  réfifter  à  une 
poffeffion  centenaire  qui  forme  en  faveur  de  M.  le  Comte  du 
Luc,  un  titre  bien  fupérieur  à  celui  qu'on  lui  oppofe. 

Enfin  cette  pièce  confidérée  en  elle-même  ne  contient  qu'une 
fubftitution  bornée  à  certains  degrés  qui  font  épuifés  depuis  long- 
temps. 

C'eft-à-dire ,  en  un  mot,  que  le  Marquis  de  Nifas  n'a  point  de 
titre ,  que  c^  titre  feroit  prefcrit  fi  on  pouvoit  le  regarder  comme 
férieux  ;  enfin ,  qu'il  feroit  impuiffant  en  lui-même. 

Pour  mettre  ces  moyens  dans  tout  leur  jour ,  il  faut  rendre 
compte  d'abord  des  ades  qui  ont  fait  jufqu'à  préfent  la  Loi  com- 
mune des  Parties. 
FAIT,        Pierre  Deguers  fit  fon  teftament  en  1575  ,  il  avoit  alors  huit 
enfans  mâles  ôc  trois  filles. 

Il  inftitua  Jean  Deguers  ^  fon  fils  aîné ,  fon  héritier  univerfel  f 
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6c  lui  fubftitua  fes  defcendans  mâles  ;  à  leur  défaut  il  appelîa  à  la 
même  fubftitution  fes  autres  enfans  mâles  ôc  leurs  defcendans 
mâles ,  &  en  cas  que  fa  ligne  mafculîne  vînt  à  manquer ,  il  ap- 
pelle fucceflivement  Blanche ,  Françoife  ôc  Catherine  fes  trois 
filles ,  mais  fans  étendre  fes  vues  ni  fa  vocation  jufqu'aux  enfans 
de  fes  filles. 

Jean  Deguers  fon  fils  aîné  recueillit  l'inftitution  portée  au  tef- 
tament  de  fon  père  ,  il  ne  laifTa  qu'un  fils  unique  Henri  Deguers , 
qui  fe  trouva  appelle  à  la  fubftitution ,  &  qui  en  remplit  le  pre- 
mier degré  ;  il  mourut  en  16^6  ,  fans  laifTer  d'enfans  ;  toutes  les 
branches  mafculines  de  la  Maifon  Deguers  étoient  éteintes  ,  les 
trois  tantes  d'Henri  Deguers  ,  Blanche  ,  Françoife  ôc  Cathe- 
rine étoient  auffi  décédées  ,  en  forte  qu'il  ne  reftoit  plus  per- 
fonne  qui  fut  appelle  à  la  fubftitution  portée  au  teftament  de. 

Charlotte-Clarence  de  Grignan  ,  mère  d'Henri  Deguers ,  s'é- 
toit  remariée  à  Jean  de  Vayrac  de  Paulian ,  ôc  n'avoir  eu  de  ce 
mariage  qu'une  fille  appellée  Laurence  de  Vayrac.  Elle  étoit  fœur 
utérine  d'Henri  Deguers  ,  ôc  en  cette  qualité  elle  fe  trouva 
fa  feule  ôc  unique  héritière  ,  parce  qu'en  pays  de  Droit- 
écrit  ,  on  ne  connoît  point  la  diftindion  des  propres  ôc  des 
acquêts ,  ôc  que  tous  les  biens  font  déférés  à  l'héritier  le  plus 
proche. 

Elle  fut  cependant  troublée  dans  la  poUefTion  des  biens  d'Henri 
Deguers  ,  par  Jeanne  de  Laftour  ,  fille  de  Blanche  Deguers  , 
qui  foutint  que  fa  mère  étant  fubftituée  aux  mâles  de  la  Maifon 
Deguers  ,  par  le  teftament  de  1  j  7  ^  ,  le  prédécès  de  fa  mère  lui 
avoir  tranfmis  les  droits  de  cette  fubftitution  ,  fuivant  la  Jurif- 
prudence  particulière  du  Parlement  de  Touloufe.  Cela  fit  la  ma- 
tière d  un  Procès  porté  aux  Requêtes  du  Palais ,  qui  fut  terminé 
par  une  tranfa6lion  du  2^  Janvier  16^7  ,  par  laquelle  Jeanne 
de  Laftour  fe  défifta  de  fa  demande  ,  ôc  céda  même  fes  droits  ôc 
prétentions  à  Laurence  de  Vayrac  ,  moyennant  la  fomme  de 
1  iooo  liv.  qui  lui  fut  payée  comptant. 

Le  Baron  d'Emdoufiel ,  petit-fils  de  Blanche  Deguers  .  voulut  Tranrmîfllon  de 
auiïi  faire  valoir  les  droits  de  fon  ayeule  contre  Laurence  de  Vay-  ^"brt.tuuon,  ufa- 
rac  ;  la  prétention  avoit  bien  moins  de  couleur  que  celle  de  Jeanne  deTuuioufe.  Ar- 
de  Laftour,  parce  que  la  tranfmiftion  introduite  au  Parlement  rctdumemepar- 
de  Touloufe  y  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  enfans  au  premier  de-  ^^.l"^*  ^^ 
gïé ,   ôc  non  au  profit  des  petits  -  enfans.    Ce    feroit    admettre 
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tranfmîffion  de  la  tranfmifTion  qui  a  toujours  été  rejettée  par  les 
Arrêts  de  ce  Tribunal  ;  auffi  Laurence  de  Vayrac  ayant  foutenu  le 
Procès  contre  le  Baron  d'Emdoufiel ,  fut-elle  maintenue  dans  la 
poflefBon  des  biens  d'Henri  Deguers  par  Sentence  contradidoire 
des  Requêtes  du  Palais,  du  ip  Décembre  1537  ,  qui  fut  confir- 
mée par  Arrêt  du  i  j  Mai  1538. 

Laurence  de  Vayrac  ,  qui  joignoit  à  fa  qualité  d'héritière  légi- 
time d'Henri  Deguers  ,  des  tirres  fi  folemnels,  n'a  plus  été  trou- 
blée depuis  dans  la  poflelTion  des  biens  qu'elle  avoit  recueillis.  Si 
le  prétendu  codicille  dont  on  invoque  aujourd'hui  l'autorité  avoit 
exifté  alors ,  fi  on  l'avoit  regardé  comme  une  pièce  férieufe  & 
capable  de  déterminer  les  fuffrages  de  la  Juftice  ,  on  n'auroit  pas 
manqué  d'en  faire  ufage.  Aux  termes  du  prétendu  codicille  ,  après 
l'extintlion  des  mâles  de  la  Maifon  Deguers  ,  c'étoit  Sébaftieti 
de  Murviel ,  fils  de  Françoife  Deguers  qui  étoit  appelle  ;  Sébaftien 
de  Murviel  étoit  mort  avant  Henri  Deguers  ;  mais  il  avoit  lailTé 
un  fils  ,  Gafpard  de  Murviel,  qui  pouvoir  agir.  Pourquoi  n'a-t-il 
point  paru  ?  Témoin  de  tant  de  conteftations  formées  contre 
Laurence  de  Vayrac ,  d'abord  par  Jeanne  de  Laftour ,  enfuite  par 
îe  Baron  d'Emdoufiel,  pourquoi  n'a-t-il  pas  dit  à  ces  différentes 
Parties  :  vous  conteltez  inutilement  entre  vous  à  qui  aura  les 
biens  d'Henri  Deguers  ;  vous  plaidez  fans  objet  fur  le  tefla- 
ment  de  i5'73  ,  il  eft  un  titre  poftérieur  ,  il  eft  un  codicille  de 
1 5:74.  qui  décide  en  ma  faveur.  Loin  de  paroître  armé  de  ce  titre , 
Gafpard  de  Murviel  efl  demeuré  dans  un  profond  filence  ;  il  eft 
donc  évident  que  le  prétendu  codicille,  ou  n'exiltoit  pas  alors  ,  ou 
étoit  regardé  comme  une  pièce  dont  il  n'étoit  pas  permis  de  fe 
faire  un  titre  en  Juftice. 

Quoi  qu'il  en  foit  >  Laurence  de  Vayrac  a  joui  tranquillement 
des  biens  d'Henri  Deguers  fon  frère,  tant  comme  fon  héritière,, 
que  comme  cellionnaire  des  droits  de  Jeanne  de  Laftour.  Après 
la,  mort  de  Laurence  de  Vayrac ,  le  Marquis  de  Vins  fon  fils  a  con-: 
tinué  cette  jouiffance  paifible  jufqu'à  fa  mort  ;  il  a  inftitué  fon  hé- 
ritier M.  le  Comte  du  Luc,  qui  cft  entré  en  pofTeflion  des  mêmes 
biens  fans  aucun  obftacle. 

Ce  n'eft  qu'en  1 7  n  <l^s  le  Marquis  de  Nifas  a  entrepris  de  l'é- 
vincer des  biens  acquis  par  tant  de  titres  ôc  par  une  poffefTion  Ci 
ancienne.  Mais  fur  quel  titre  l'a  t-il  attaqué  f  Ceci  mérite  une  ex- 
trême attention  ;  il  Pa  fait  affigner  devant  le  Sénéchal  de  Befiers  , 
pour  voir  dire  ,  que  La  JubJUtution  contenue  au  teftament  de  Pierre 
Deguers  j,  du  2y  Juillet  i5y^  ^feroit  déclarée  ouverte  à  fon  profit  ;  6* 
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en  conféquence  j  que  M.  le  Comte  du  Lucferoit  condamné  à  lui  délaif- 
fer  la  Terre  de  Cafcelnau  &  autres  biens  ayant  appartenu  à  Pierre 
Deguers. 

Cette  demande  a  été  portée  aux  Requêtes  du  Palais  ,  le  Mar- 
quis de  Nifas  y  a  été  déclaré  non-recevable  6c  mal-fondé  par  Sen- 
tence contradidoire  du  7  Février  1757.  Le  (leur  Marquis  de  Ni- 
fas anticipé  fur  lappel  qu'il  en  avoit  interjette,  a  lailTé  rendre  un 
Arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir ,  qui  a  confirmé  la  Sen- 
tence,  ôc  depuis  il  a  payé  les  dépens  fans  aucune  réferve  ni  pro- 
teftation. 

Tout  étoit  donc  confommé  lorfqu'il  a  donné  fa  Requête  en  la 
Cour  le  17  Avril  1738  ^  par  laquelle  il  a  conclu  à  ce  qu'en  infir- 
mant la  Sentence  dont  efl:  appel,  la  fubftitution  portée  au  tefta- 
ment  ù  au  codicille  de  Pierre  Deguers,  des  27  Juillet  i  J73  ôc  i^ 
Mars  1574,  fût  déclarée  ouverte  au  profit  de  la  Marquife  de 
Nifas  y  comme  étant  aux  droits  de  François-Emmanuel  de  Mur- 
viel ,  qui  a  rempli  le  quatrième  degré  de  la  fubftitution. 

M.  le  Comte  du  Luc  a  foutenu  au  contraire ,  que  le  Marqui? 
de  Nifas  abandonnant  la  demande  qu'il  avoit  formée  aux  Requê- 
tes du  Palais ,  il  falloir  d'abord  confirmer  purement  &  fimplemenc 
la  Sentence  du  7  Février  1737,  &  qu'à  fégard  de  la  nouvelle 
demande  fondée  fur  le  prétendu  codicille  ,  le  Marquis  de  Nifas 
y  devoit  être  déclaré  non-recevable  ôc  mal  fondé. 

Tout  fe  réduit  donc  à  l'examen  de  la  nouvelle  demande  ,  qui 
s'écarte  facilement  par  les  moyens  que  Ton  a  annoncés  en  com- 
mençant. 

Pierre  Deguers  avoit  fait  fon  tel^ament  le  27  Juillet  ï  5*73  ,  de-     Premier  Moyen. 
vant  Montguibert ,  Notaire;  on  prétend  que  le  27  Mars  1574^  ^.^  Marquis  à: 
il  a  fait  dans  le  Château  de  Murviel  un  codicille  qui  change  l'or-  ^-l-j^^^  ^  ^ P'^^"^  à^- 
dre  de  fubftitution  qu'il  avoit  établi  par  fon  teftament  ;  on  prétend 
que  par  ce  codicille ,  au  défaut  des  mâles  de  la  Maifon  Deguers  , 
il  n'appelle  plus  fucceflivement  Blanche ,  Françoife  ôc  Catherine 
fes  trois  filles  ;  mais  qu'il  appelle  Sébaftien  de  Murviel  _,  fils  de 
Françoife  ,  ôc  au  défaut  de  Sébaftien  de  Murviel  ôc  des  liens  mâles, 
les  enfans  mâles  de  Blanche ,   Ôc  au  défaut  des  enfans  mâles  de 
Blanche  ,  les  enfans  mâles  de  Catherine  ;  en  forte  qu'il  commence 
par  les  enfans  mâles  de  la  féconde  de  fes  filles ,  pour  revenir  en- 
fuite  aux  enfans  mâles  de  la  première,  ôc  finir  par  les  enfans  mâ- 
les de  la  troifiéme. 

Une  difpofition  fi  bizarre  ne  parok  guère  être  fouvrage  de  la 
fageffe  du  Teftateur  i  ou  l'avoit  vu  neuf  mois  auparavant  fuivre 


S66  ŒUVRES 

dans  fon  teftametit  l'ordre  de  la  naiffance ,  appeller  d'abord  fes 
enfans  mâles  les  uns  après  les  autres  ,  fuivre  enfuite  le  même  or- 
dre entre  fes  filles  ,  préférer  Blanche  qui  étoit  l'aînée,  à  Françoife 
Prcfomption  q^j  étoit  la  féconde.   Comment  quelques  mois  après   donne-t-il 
fitions  qui  ne  fui-  ^^  P^s  6c  la  préférence  aux  enfans   de  la  féconde  fur  les  en- 
vent  pas  l'ordre  fans    de    la    première  ?     Ce    renverfemenc    de    1  ordre    naturel 
rç^  P"mogemtu-  commence   à  rendre    infiniment  fufpede    une    pièce   de   cette 
qualité. 

Ce  prétendu  codicille  paroît  fait ,  à  la  vérité  ,  dans  le  Château 
de  Murviel ,  qui  appartenoit  à  la  féconde  fille  du  Teflateur  ; 
mais  Cl  cette  circonftance  avoit  influé  fur  la  difpofition  ,  elle 
éleveroit  de  nouveaux  foupçons  contre  la  pièce  ,  puifqu'on  ne 
pourroit  pas  s'empêcher  de  reconnoître  que  Pierre  Deguers  , 
obfédé  par  la  dame  de  Murviel  ,  fa  féconde  fille  ,  ôc  par  fes 
enfans  ,  auroit  cédé  malgré  lui  à  des  imprelfions  étrangères  , 
&  que  fa  nouvelle  difpofition  feroit  l'ouvrage  de  la  luggef- 
tion. 

Mais  fans  approfondir  les  motifs  de  la  difpofition  ,  quelle 
preuve  nous  rapporte-t-on  qu'elle  ait  jamais  exifté  f  On  voit 
un  papier  fur  lequel  efl  la  fignature  d'un  nommé  Pierre  Cathe- 
lan^  qui  fe  dit  Notaire  Royal  ;  mais  où  ell  la  preuve  qu'il  y  ait 
jamais  eu  un  Notaire  Royal  nommé  Pierre  Cath.lan  ?  Où  eft  la 
preuve  que  la  fignature  qui  ell:  au  bas  de  la  pièce  repréfentée ,  foit 
celle  de  ce  prétendu  Notaire  ?  Voilà  des  faits  elTentiels  qui  doi- 
vent être  bien  établis  pour  donner  à  la  pièce  quelque  caradere 
d'authenticité. 

Cependant  on  ne  nous  donne  pas  la  moindre  preuve  de  ces 
faits ,  fans  lefquels  le  papier  repréfenté  n'eft  qu'une  pièce  informe 
ôc  indigne  de  la  moindre  confiance.  Quoi  donc  !  fuffira-t-il ,  pour 
régler  à  jamais  le  fort  dune  fanille  illuftre,  qu'un  Particulier  ait 
pris  une  qualité  vraie  ou  faufie ,  qu'il  ait  attefté  une  difpofition 
pour  que  tous  les  efprits  foient  obligés  de  fe  foumettre  à  la  Loi 
qu'il  lui  plaira  d'annoncer  ?  mais  fi  cela  eft ,  on  peut  aujourd'hui 
fabriquer  une  pièce  que  Ton  fera  figner  par  un  inconnu  qui  s'y  at- 
tribuera le  cara£lere  d'Ofiîicier  public ,  &  avec  ce  papier  obfcur  fa- 
briqué dans  les  ténèbres  ,  on  enlèvera  dans  cent  ans  ,  dans  cent 
cinquante  ans  ,  à  une  Maifon  diftinguée,  le  patrimoine  dont  elle 
aura  joui  fi  long-tems  fans  aucun  trouble.  Ce  feroit  enhardir  l'im- 
pofture  ,  ôc  lui  ouvrir  un  champ  libre  pour  difpofer  de  la  fortune 
de  toutes  les  familles. 
Expalition;  des       jyj^'g    Ji^.on  .  une  expédition  fignée  du  Notaire  qui  a  reçu  la 
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minute  fait  une  pleine  ôc  entière  foi  en  Juftice  ;  c'efi:  le  fentîment 
de  Dumoulin  ,  fur  l'article  8  de  la  Coutume  de  Paris  ,  nombre  42. 
Subllmito  in  exemplo  fcripto  ù  confecio  ab  eodem  Tabellione  qui  ex- 
cepit  ù  confecit  originale  j,  dumniodo  taie  exempluni  continent ^mnem 
ténor em  &  omnia  folemnia  originalis  videlicet  datam  j,  tejles  &  fub- 
fcriptionem  ejufdem  Tabellionis.  C'eft  ici  le  même  Cathelan ,  No- 
taire y  qui  avoit  reçu  la  minute,  qui  a  figné  l'expédition  ;  elle  fait 
donc  une  foi  entière. 

Il  étoit  inutile  de  rapporter  des  autorités  pour  établir  une  pro* 
pofition  que  perfonne  ne  contefte.  Sans  doute  que  l'expédition 
du  Notaire  eft  une  pièce  authentique,  mais  il  faut  que  ce  foit  un 
Notaire  qui  ait  figné  l'expédition  ,  &  que  cette  qualité  de 
Notaire  foit  bien  certaine  dans  celui  qui  a  appofé  fa  fignature  ; 
car  que  le  premier  inconnu  fe  foit  avifé  de  figner  une  pièce 
comme  Notaire ,  en  fuppofant  que  dans  la  même  qualité  il 
€n  avoit  reçu  la  minute  ,  &  que  l'on  vienne  enfuite  s'écrier 
qu'une  expédition  fignée  d'un  Notaire  eft  une  pièce  authentique  , 
c'eft  abufer  du  principe  ôc  le  faire  fervir  à  couronner  la  fuppo- 
fition  &  l'impofture. 

Mais,  ajoute-t-on,  doutez-vous  que  Cathelan  n'ait  été  Notai- 
re ?  Une  foule  de  monumens  répandus  dans  la  Province  atteftera 
cette  vérité  :  vous  n'avez  qu'à  les  confulter ,  ôc  vos  doutes  s'éva- 
nouiront. 

Mais ,  fi  cela  eft ,  le  Marquis  de  Nifas  eft  le  maître  de  dilliper  nos 
foupçons  ;  dans  cette  foule  de  monumens  qu'il  indique  ,  que  n'en 
choifit-il  un  certain  nombre  pour  nous  prouver  qu'il  y  a  eu  un 
Notaire  Cathelan  qui  ait  reçu ,  qui  ait  expédié  beaucoup  d'a6les  ? 
Que  ne  les  rapporte-t-il  pour  juftifier  que  la  fignature  de  ces  ades 
eft  conforme  à  celle  qu'il  repréfente  ?  Il  rempliroit  alors  cette 
preuve  qu'on  lui  demande  ;  mais  il  fe  contente  de  nous  renvoyer 
en  termes  vagues  à  des  prétendus  monumens  que  perfonne  ne 
connoît ,  comme  fi  c'étoit  à  M.  le  Comte  du  Luc  à  rechercher 
des  titres  pour  foutenir  la  pièce  qu'on  lui  oppofe. 

Enfin  je  vous  mets  vis-à-vis  de  la  pièce ,  nous  dit  le  Marquis 
de  Nifas ,  c'eft  à  vous  à  l'attaquer  ôc  à  vous  infcrire  en  faux ,  fi 
vous  l'ofez  ;  mais  tant  que  vous  ne  prendrez  pas  ce  parti ,  elle  fait 
foi  par  elle-même.  Ce  raifonnement  n'eft  qu'une  pétition  de  prin- 
cipe. Vous  me  mettez  vis-à-vis  de  la  pièce  ;  mais  quand  je  la  con- 
fidere ,  je  n'y  trouve  aucun  cara£lere  qui  m'imprime  l'idée  d'au- 
thenticité, je  n'y  trouve  que  Pouvrage  d'un  Particulier  qui  ne 
peut  attefter  une  difpofition  qu'il  fuppofe  avoir  été  faite,  je  mé- 
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connois  également  ôc  la  pièce  &  l'auteur  ;  je  ne  fuis  donc  pas 
oblitë  de  l'attaquer  par  une  voie  juridique. 
Expédition  ne  Pour  m'infcrire  en  faux  contre  cette  pièce  ,  il  faudroit  com- 
cettJn  qu'eUelû  "^^"cer  par  fuppofer  qu'elle  efl  (ignée  par  un  Officier  public, 
d'un  Notaire.  abandonner  mon  moyen  ,  ôc  vous  donner  un  avantage  tjue  vous 
n'avez  pas  ,  pour  avoir  enfuite  'a  liberté  de  vous  1  arracher  par 
une  voie  extraordinaire  :  cela  fe  peut- il  propofer  férieufement  ? 
Si  on  rapportoit  aduellement  une  expédition  fignée  par  u'""  No- 
taire de  Languedoc  ou  de  Provence,  une  expédition  faite  de- 
puis fix  mois  ,  depuis  un  an  ,  celui  à  qui  on  l'ojrpoferoit  ,  pour- 
roit  fe  contenter  de  répondre  que  la  pièce  n'eft  point  légalifée , 
&  qu'ainfi  elle  ne  fait  pas  foi  en  Juftice  ;  il  n'y  auroit  perfonne 
qui  pût  réfifter  à  ce  moyen ,  on  auroit  beau  lui  dire  :  voiià  .a  pièce, 
infcrivcz  vous  en  faux,  fmon  elle  fait  preuve  par  elle  même  ;  un 
pareil  difcours  ne  feroit  pas  écouté.  Avant  que  de  me  réduire  à 
la  nècefTitè  de  m'infcrire  en  faux  ,  il  faut  que  la  pièce  ait  par  elle- 
même  un  caradere  d'authenticité  ;  ctlle  qui  n'tft  point  l  galifèe 
LégahTation.  n'a  point  ce  caradere  ;  je  ne  fuis  donc  pas  obligé  de  l'attacuer  ; 
cette  réponfe  ne  pourroit  fouffrir  aucune  réplique  ;  mais  c'eft  pré- 
cilément  celle  que  fait  M.  le  Comte  du  Luc  ,  au  Marquis  de  Ni- 
fas  On  lui  préfente  une  prétendue  expédition  qui  n'eft  point  lé- 
galifée ,  &  dont  rien  ne  prouve  l'authenticité  :  ce  n'eft  point  à  lui 
à  l'attaquer  par  la  voie  du  faux ,  c'eft  au  contraire  à  celui  qui  s'en 
fert  à  prouver  qu'elle  eft  authentique  &  fignée  d'un  Notaire  , 
fans  cela  il  ne  repréfentc  qu'une  pièce  informe  ôc  qui  tombe 
par  elle-même. 

Ma  s ,  quoi  !  nous  dira-t-on  ,  fi  je  rapportois  une  pièce  de  trois, 
de  quatre  cens  ans,  ferois-je  obligé  de  faire  preuve  que  celui 
qui  l'a  fignée  fût  Notaire  ?  ce  feroit  me  réduire  à  i'impoflible  ; 
ce  feroit  rendre  inutiles  ôc  impuiftans  tous  les  titres  anciens  ;  ce 
qui  feroit  d'une  trop  dangereufe  conféquence  ;  fancienneté  de  la 
pièce  fait  tout  préfumer. 

Ce  prétendu  inconvénient  ne  peut  jamais  détruire  les  règles 
confiantes  dans  une  matière  fi  intére/Tante.  Il  eft  certain  d'abord 
qu'une  pièce,  quelqu'ancienne  qu'elle  foit,  ne  fait  pas  preuve 
par  fa  feule  ancienneté  ;  cela  peut  rendre  moins  difficile  fur  les 
preuves  qui  affiarent  fon  authenticité  ,  mais  il  faut  toujours  des 
preuves  qui  en  répondent  :  car  d'imaginer  aufli  que  toute  pièce 
qui  aura  une  date  ancienne  ,  paftera  néceftairement  pour  au- 
'  thentique ,  ce  feroit  expofer  la  fociété  aux  troubles  les  plus 
funeftes. 

Ce 
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Ce  font  donc  alors  les  circonflances  qui  accompagnent  la  pièce  .  Foi  àes  expé- 
qu'il  faut  confulter  ;  mais  ce  font  précifément  ces  circonflances  '^'''.""s  qui  font 
qui  dans  l'affaire  préfente  ^  achèvent  d'enlever  au  prétendu  codi-  tosdiQoniklrïlt 
cille  de  Pierre  Deguers  toute  idée  même  d'authenticité. 

En  effet  ^  non-feulement  ce  prétendu  codicille  n'a  rien  par  lut- 
niême  qui  puiffe  infpirerla  moindre  confiance  ,  mais  tout  ce  qui 
s'eft  paffé  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans  ,  ne  permet  pas  de  le 
regarder  comme  férieux.  On  ne  voit  rien  qui  annonce  qu'il  ait 
jamais  été  connu  ;  on  ne  le  trouvée  dans  aucun  dts  inventaires 
qui  ont  été  faits  foit  dans  la  Maifon  Deguers  ,  foit  dans  celle  de 
Murviel ,  on  ne  le  trouve  énoncé  dans  aucun  titre  poflérieur.  Un 
codicille  deftiné  ^  félon  le  fyftême  du  Marquis  de  Nifas  ^  à  donner 
des  Loix  à  plufieurs  familles  ,  jufques  dans  la  poftérité  la  plus  recu- 
lée ,  auroit-il  étéainli  oublié^  ignoré  pendant  près  de  deux  fiecles  ? 
îl  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  le  faire  rejetter. 

Nous  avons  cependant  quelque  chofe  de  plus  fort  ;  la  fubflitu- 
tion  établie  par  ce  prétendu  codicille,  auroit  été  ouverte  en  i(^^6^ 
à  la  mort  d'Henri  Deguers  ;  les  Murviel  alors  avoient  un  grand 
intérêt  de  le  faire  paroître  :  pourquoi  n'en  ont  ils  pas  réclamé 
l'autorité  ?  Ils  ont  vu  de  p-randes  conteflations  s'élever  fur  la  fuc- 
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ceffion  d'Henri  Deguers ,  Laurence  de  Vayrac  fa  fœur  utérine  , 
fe  mettre  en  poffeiïion  de  tout  ,  Jeanne  de  Laftour  ôc  le  Baron 
d'Emdoufiel  lui  contefter  fucceffivement  la  propriété  des  biens 
de  fon  frère  ,  &  pour  cela  invoquer  la  fubftitution  portée  au 
teftament  de  Pierre  Deguers  de  1^73  ,  fubftitution  qui  fe  trou- 
volt  révoquée  par  le  prétendu  codicille  fait  en  faveur  des  Murviel: 
peut-on  concevoir  que  ceux-ci  fuffent  demeurés  dans  le  filence  ^ 
s'ils  avoient  eu  en  leur  faveur  une  pièce  que  l'on  annonce  aujour- 
d'hui comme  fi  décifive  ?  De  quel  poids  doit  être  leur  filence  dans 
une  pareille  fituation  f  Quelle  idée  doit-il  donner  d'une  pièce  qui 
par  elle-même  ne  mérite  aucune  foi  en  Juftice  ? 

Ce  n'eft  point  un  fdence  momentané  que  l'on  relevé  ,  il  a  fub- 
fiilé  pendant  plus  d'un  fiecle.  Le  Marquis  de  Nifas  lui-même  a  at- 
taqué M.  le  Comte  du  Luc  en  1735  ,  mais  en  vertu  de  quel  titre  ? 
En  vertu  du  teilament  feul  de  1  n5«  H  a  prétendu  que  Françoife 
Deguers  étant  appellée  à  la  fubftitution  par  ce  teftament^  fon 
droit  avoit  été  tranfmis  à  Gafpard  de  Murviel  fon  petit-fils  ,  ôC 
qu'il  lui  avoit  même  été  tranfmis  par  préférence  aux  enfans  de 
Blanche  ,  fœur  aînée  de  Françoife.  Voilà  ce  qui  a  fait  la  matière 
de  la  conteftation  jugée  aux  Requêtes  du  Palais.  Il  invoquoit  donc 
î'autoiité  du  teuament  de  i  jv^  ,  ôc  par  conféquent  il  ne  penfoit 
pas  mène  au  prétendu  codicille  de  lyy-^.  Comment  perfuadera- 
2  Quic  IV.  C  c  c  c 
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t-on  après  cela  que  ce  prétendu  codicille  ait  jamais  exlfté  ,  que 
la  prétendue  expédition  qu'on  repréfente  foit  une  pièce  authen- 
tique ,  quand  non-feulement  rien  ne  foutient  la  forme  dans  la- 
quelle elle  paroît  ,  mais  qu'au  contraire  tout  ce  qui  s'cft  pafîé 
depuis  cent  foixante- quatorze  ans  ^  démontre  la  fuppofition  ôc 
la  chimère  de  cette  pièce. 

Enfin  on  demande  au  Marquis  de  Nifas  :  Aviez-vous  ce  pré- 
tendu codicille  en  17^3  ,  &  même  en  1737  ,  lorfque  f affaire  a  été 
jugée  aux  Requêtes  du  Palais  ?  En  ce  cas  pourquoi  n'en  avez-vous 
point  fait  ufage  ,  &  pourquoi  au  contraire  avez-vous  agi  en  vertu 
du  teftament  révoqué  par  le  codicille  ?  N'aviez-vous  point  le  codi- 
cille ,  lorfque  vous  avez  formé  votre  demande  en  17^3  ,  ôc  îorf- 
qu'elle  a  été  jugée  en  1737  ?  En  ce  cas  comment  s'eft-il  trouvé 
entre  vos  mains  dès  le  commencement  de  1738  ?  Cette  appari- 
tion fubite  a  quelque  chofe  de  trop  fmgulier  pour  ne  pas  exciter 
une  jufte  curiofité.  Cependant  quand  on  preffe  le  Marquis  de 
Nifas  de  s'expliquer  ,  il  s'enveloppe  ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  la  pièce 
même  ôc  d'un  ton  myftérieux  il  nous  dit  :  Je  mets  la  pièce  fous 
vos  yeux  ;  parlez  à  la  pièce  ^  pour  moi  je  n'ai  rien  à  vous  répondre. 
Quand  on  réunit  ces  circonftances  accablantes  à  la  forme 
même  de  la  pièce ,  en  vérité  il  y  a  de  la  pudeur  à  imaginer  que 
des  Juges  éclairés  puilfent  la  regarder  comme  un  titre  qui  doive 
décider  du  fort  des  plus  grandes  Terres  ^  &  de  la  fortune  des 
Maifons  les  plus  illuftres. 

Difons  donc  que  le  Marquis  de  Nifas  n'a  point  de  titre  ,  puis- 
que la  pièce  qu'il  repréfente  n'a  aucun  caractère  d'authenticité  ^  ôc 
que  tout  ce  qui  s'efi  palTé  depuis  cent  foixante-quatorze  ans  ^  en 
annonce  la  fuppofition. 
Second  Moyen.        Quand  On  a  propofé  ce  moyen  contre  le  Maïquis  de  Nifas,  il 
Si  la  pièce  avoit  g'^f^  j^^qi\^  q^q  toutc  idée  de  prefcription  en  matière  de  fidéi-com- 
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d'authenncité,  elle  ^^^  graduel  choquoit  également  ôc  la  railon  ôc  les  prmcipes  , 
ne  pourrait  être  qu'on  ne  pcut  jamais  prefcrire  contre  celui  dont  le  droit  n'eft 
orpofee  a  une  pif-  ^qI^^  ouvcrt  ,  ÔC  Gui  n'a  DU  aprir  ;  qu'un  troifième  .  qu'un  qua- 

pjjion  de  plus  ds    r.,  r  ^  n-        ^  ^     •  ^  r      ^n-  -       \      \  ^    T  J  • 

trieme  lubuitue  ne  doit  pas  lounrir  de  la  neghgence  de  ceux  qui 
ont  pofTèdè  avant  lui  ;  que  la  Loi ,  que  les  Docteurs  fe  réuniffenc 
pour  mettre  les  Fidèicommiifaires  à  l'abri  d'un  pareil  moyen  , 
qui  ouvrirolt  une  voie  facile  pour  anéantir  les  fubftitutions. 

Mais  tous  ces  lieux  communs  font  ici  déplacés,  on  ne  les  fait 
valoir  que  parce  qu'on  n'a  pas  fenti  la  force  ôc  la  qualité  du  moyen 
de  M.  le  Comte  du  Luc.  Ce  n'eft  point  une  prefcription  que  l'on 
oppofe  au  fieur  de  Nifas  ;  c'cft  un  titre  légal ,  fupéritur  à  tous  les 
titres  qui  font  l'ouvrage  de  Thomme  ôc  de  fa  volonté  ^  c'eil  ua 


cent  ans» 
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titre  qui  renferme  implicitement  tout  ce  qui  eft  néceiTaire  pour 
ie  faire  triompher  :  en  un  mot,  c'eft  la  faveur  de  la  poITeflion  im- 
mémoriale à  laquelle  tout  doit  céder  dans  la  nature  ,  parce  que 
c'eft  cette  pofTeflion  même  qui  en  eft  le  plus  ferme  appui  ,  qui  en 
maintient  l'ordre  &  fharmonie ,  qui  en  foutient  toutes  les  parties 
dans  une  poficion  immuable,  &  qui  empêche  que  tout  ne  retombe 
dans  le  cahos  ôc  dans  la  confufion. 

Développons  cette  idée  fi  intéreffante  pour  l'ordre  public  6c 
pour  la  tranquillité  de  tous  les  Etats. 

Il  ne  fuffit  pas  de  pofféder  un  bien  pour  en  être  propriétaire.      Poiïenjon    ne 
Cette  pofTeffion  peut  être  l'effet  de  l'erreur  ou  de  l'injuftice.  Cette  propS/'""  ^"^ 
règle  dictée  par  la  vérité  pure  devroit  feule  décider  du  droit  des 
Citoyens  ,  &  conduire  à  donner  toujours  la  préférence  aux  titres 
fur  la  pofTeflion  ,  Ci  on  n'avoit  fenti  combien  d'inconvéniens  elle 
pouvoit  entraîner  avec  elle. 

Mais  les  Légiflateurs  qui  veillent  fans  ceffe  à  maintenir  la  tran- 
quillité publique  ,  ont  reconnu  qu'il  y  avoir  des  circonftances  dans 
iefquelles  la  pofTeflion  devoir  être  d'un  Ci  grand  poids  ,  que  l'au- 
torité même  des  titres  lui  devoit  céder.  C'eft  ce  qui  a  introduit  la 
prefcription  dont  il  eft  tant  parlé  dans  le  Droit  Romain,  ôc  quia 
été  admife  dans  toutes  les  Nations. 

La  prefcription  a  été  divifée  en  plufieurs  efpéces  ,  que  Ton  peut     Trois  fortes  de 
réduire  à  trois  principales  :  i°.  Les  prefcriptions  courtes,  qui  font  P'^efcripuons. 
celles  d'un  an  ,  de  deux  ans ,  de  cinq  ans ,  que  l'on  a  établies  pour 
des  objets  moins  importans.  2°,  Les  prefcriptions  plus  longues  , 
qui  font  celles  de  dix  ôc  de  vingt  ans  que  la  Loi  appelle  Prœfcrip- 
tiones  longi  temporis,  3°.  Enfin  les  prefcriptions  très-longues,  très- 
étendues  ,  que  la  Loi  appelle  Prœfcriptiones  longijjimi  temporis  :  ce 
font  celles  de  trente  ôc  quarante  ans.  Ces  prefcriptions ,  chacune 
dans  leur  objet ,  ontparu  très-favorables  ;  laLoilesaregardées  com- 
me fappui  de  la  tranquillité  publique  ;  ce  n'eft  pas  feulement  une 
peine  qu'elle  établit  contre  la  négligence  des  Propriétaires  ,  c'efl 
une  préfomption  de  droit  qu'elle  établit  en  faveur  du  PofTefTeur. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  la  prefcription  a  toujours  été  regardée    Prefcrîptîon  Pa< 
comme  la  Patrone  du  genre  humain  ,  elle  répare  la  perte  des  ti-  "one   du  genre 
très  anciens  ,  elle  les  fupplée ,  elle  tarit  la  fource  des  Procès  ôc  des  """^'^^"* 
difTentions  qui  feroient  éternelles  ,  Ci  l'on  pouvoit  fe  difputer  les 
biens  en  vertu  de  titres  oubliés  ôc  demeurés  fans  exécution.  L'un 
plus  heureux  a  confervé  des  titres  ;  l'autre  ,  par  des  conjonctures 
fatales  a  pu  en  être  dépouillé  ;  dans  cette  obfcurité  la  Loi  de  la 
p  efcription  vient  diffiper  tous  les  doutes  ,  elle  décide  en  faveur 
de  la  pofTeflion  y  ôc  prévient  les  révolutions  toujours  funeftes 

C  c  c  c  jj 
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aux  familles  ^  ôc  toujours  contraires  à  la  tranquUlitë  publique. 
Arantage  êe  la  Mais  fila  prefcription  de  lo  ou  20  ans  ,  de  30  ou  40  ans ,  pra- 
pûfTeaion  cente-  ^^{r  ^jg  ([  grands  effets  .  fi  elle  l'emporte  fouvent  fur  les  titres  de 
propriété  les  plus  authentiques  &  les  plus  décififs  ^  que  doic-on 
penfer  de  la  pofTefTion  centenaire  &  immémoriale  ?  Il  n'y  a  riea 
qui  ne  cède  à  fon  autorité  ,  (i  par  une  difpofition  textuelle  on  n'y 
a  expreffément  dérogé  ;  cette  pofTeifion  n'opère  pas  une  (impie 
prefcription  ,  elle  ne  fait  pas  feulement  préfumer  des  titres  ,  elle 
opère  par  elle-même  le  titre  le  plus  puifTant  ,  le  plus  folemnel  Ôc 
le  plus  efficace  ,  titre  à  la  vue  duquel  tout  doit  fe  foumettre. 

Les  pcefcriptions  les  plus  longues  ,  qui  font  celles  de  trente  ou 
quaratite  ans,  longiffimi  tempons ,  font  purement  de  Droit  civil 
ôc  politique  ;  la  Loi  les  a  établies  Ôc  les  foutient  par  fon  autorité  ; 
PofTe/nofi  cen-  il  n'en  tÛ  pas  de  même  de  la  poffefrion  centenaire  ôc  immémo- 
tenar-e      rirsycn  j-j^|g    qHq  ç{[  jg  Droit  naturel  .  elle  tire  toute  fa  force  de  la  con- 
vention  k^rmée  entre  tous  les  nommes  ôc  entre  toutes  les  nations 
qui  ont  reconnu  que  tout  ce  qui  avoit  fubfiilé  dans  le  même  état 
pendant  plus  d'un  fiecle  ^  étoit  inébranlable  :  il  n'a  point  fallu  de 
Loi  pour  le  décider ,  c'eft  la  raifon  même  qui  a  imprimé  cette 
•  vérité  dans  le  cœur  de  tous  les  peuples.  Il  faudroit  effacer  ces 
premières  vérités  que  nous  puifons  dans  la  nature  ^  pour  pouvoir 
affoiblir  l'autorité  de  la  poffeffion  centenaire. 
PôiTenfîon  cen-       Delà  nailfent  deux  conféqaences  que  tous  les  Do£^eurs  ont 
tenaire  au-defTiis  admifcs.  La  première  _,  que  toutes  les  dilpofitions  qui  rejettent  la 
étabiiercon™ia  P^cfcription  dans  certain  cas  ,  ne  s'étendent  jamais  jufqu'à  la  pof- 
prefcription.         iefîion  centenaire.   La  Loi  n'a  prétendu  exclure  que  les  prefcrip- 
tions  ordinaires  j,  qui  font  fon  ouvrage  ,  lorfqu'elîe  en  a  difpenfé 
dans  de  certaines  occafions  ;  mais  dans  ces  exceptions  générales  , 
elle  n'a  jamais  prétendu  comprendre  la  poflefFion  centenaire.  La  fé- 
conde eft  que ,  pour  faire  ceiîer  l'effet  de  la  pofTeflion  centenaire^  iî 
faut  une  Loi  formelle  qui  la  rejette  expreffément ,  il  ne  fuifit  pas  de 
fe  fervir  des  textes  qui  excluent  en  général  la  prefcription  ,  il  faut 
une  difpofition  textuelle  qui  déroge  à  la  pofleffion  centenaire. 
En  un  mot  _,  la  pofîefTion  centenaire  ne  forme  point  une  fimple 
prefcription  ^  elle  n'eft  donc  point  foumife  aux  règles  générales 
des  prefcriptions ,  elle  eft  par  elle-même  un  titre  augufte  formé  par 
la  nature  ^  ôc  qui  ne  peut  être  abrogé  que  par  une  Loi  fpéciale. 

Tous  ces  principes  font  renfermés  dans  fidée  générale  que  M^ 

Charles  Dumoulin  nous  a  donnée  de  la  pofTeflion  centenaire  fur 

l'art.  1 2  de  la  Coutume  de  Paris  :Prœfcriptio  centum  annorum  habet 

'•vim  conjîituti  ^  unde  nunquam  cenfetur  excliifa  pcr  legem  prohibi- 

tivam^  ùper  univcrjalia  j  negativa  j  &  geminata  yerba  omnem  quani- 
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cumque  prœfcriptionem  excludentia,  C'eft  aufîl  ce  que  nous  enfei- 
gne  îe  dotle  Faber  fur  îa  Loi  7  ^  au  code  de  prœfcript.  30  vel  ^p 
annorum.  Prafcriptio  centum  annorum  nunquam  cenfetiir  exclufa  ^ 
fi  non  exprefjim  de  ea  quoque  adamCit.  Tous  ies  Dotleurs  ^  en  un 
mot ,  l'cievent  au-deffus  des  prefcriptions  légales  ,  &  îa  regar- 
denc  comme  afiranchie  de  toutes  les  règles  auxquelles  les  autres 
font  affujerties. 

Il  eft  aifé  de  juger  après  cela  fi  elle  peut  avoir  lieu  contre  les 
fubftitutions  ,  tout  ce  que  l'on  allègue  pour  en  détruire  l'erTet  n'eft 
puifé  que  dans  les  fources  qui  mettent  les  fubflitutions  à  l'abri  des 
prefcriptions  ordinaires  :  telle  efl  la  Loi  3  ,  au  code  Communia  de 
Legatis  ,  qui  porte  que  ,  nec  ufucapio  neclongi  temporis  pTccfcriptio 
contra  kgatariumvel pkiconwiïjfarïum prœcedat.  Mais  cette  difpo- 
fition  qui  rejette  la  prefcription  longi  temporis  ^  peut-elle  être  op- 
pofée  à  la  poiTeilion  centenaire  l  Y  a-t-il  donc  quelque  extenfion  , 
quelque  application  à  faire  de  l'une  à  l'autre  ? 

Auifi  M*"  Charles  Dumoulin  ^  examinant  l'eiïet  de  la  pofTeiIioîi 
centenaire  oppofée  à  un  fidéi-commis  graduel  ^  ne  balance-t-il  pas 
à  décider  qu  elle  l'emporte  fur  le  droit  des  fubftitués.  C'eft  dans 
fon  confeil  26  ,  fait  à  Montbelliard ,  où  il  étoit-ronfulté  par  le 
Prince  de  Montbelliard  lui-même  ,  qui  vouloit  rentrer  dans  la 
Seigneurie  de  Porentru  en  vertu  d'une  fubftitution  graduelle  faite 
par  Etienne  Comte  de  Montbelliard  ^  en  1397.  Cette  Seigneurie 
avoit  été  aliénée  par  Henriette ,  fille  aînée  &  héritière  inftituée  du 
Comte  de  Montbelliard  ,  en  faveur  de  i'Evêque  de  Baie  que  l'on 
vouloit  évincer.  Dumoulin  examine  au  nombre  18  ,  l'effet  delà 
pofleiïion  centenaire ,  il  rapporte  d'abord  toutes  les  règles  géné- 
rales en  matière  de  prefcription  que  l'on  nous  oppofe  aujour- 
d'hui. Comniunis  fentenna  eft^  dit-il ,  infingulisfubjîitutisvelfin- 
gulis  gradibus ^  fingulas  ù  novas  requin  prafcriptiones  ^prout  in  fin- 
gulis  novumjus  quœritur  ex  nova  conditione  j,  quia  ante  illamfuper^ 
venientis  conditionis  exijlentiam  nec  jus  nec  aciio  oritur  ^  ùfic  non 
potefi  prœfcriptio  incipere  contra  quemlibet  ante  Juhfiitutionem  fibi 
apertam  _,  ù  antequani  cum  effeàu  agere  poffit  .  .  .  contra  nondum 
natos  nunquam  incipere  potefi  ulla  prœfcriptio.  Voilà  précifément 
les  raifons  que  Ton  répète  fans  cefle  pour  le  Marquis  de  Nifas. 
Mais  M^  Charles  Dumoulin  les  réfute  aufii-tot  avec  fa  force  or- 
dinaire :  Fortius  urget  ^  dit-il  j  quia  hic  non  fiilum  efi  tempus  lon- 
giffimum  _,  fcd  etiam  immémoriale  plufquam  centum  annorum. . .  hu- 
jufmodi  vero  tempus  habetvim  corfiituti^  nec  dicitur  prœfcriptio  jfedti' 
tulus  j  quiquidem  titulus  non  efi  aboUtus  per  diciam  Legem  ultimam  ^ 
Cod.  corn,  de  legatis  j  nec  per  aliam  Legem  :  quia  hujufmodi  exceptia 
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temporis  immemorlalis  iiunquam  cenfetur  exclu  fa  j  etiamver  Le^'em 
prohibitivam  j,  nec  per  quœcumque  verba  univerfalia  quamcumque 
prœfcriptïonem  excludentia. 

Il  répond  au  nombre  3  2  ^  à  ce  que  l'on  obje£le  qu'il  faut  une 
nouvelle  prefcription  à  chaque  degré  ^  &  il  foutient  en  premier 
lieu  que  cela  feroit  vrai  d  une  prefcription  ordinaire  ,  mais  non 
.  pas  de  la  poiTeflion  immémoriale  :  Duplex  eji  refponjio ^ prima  quoi 
hoc  procéderez  in  fimplïcï  prœfcriptione  ordïnaria  j  ù  tempus  imme^ 
viorïale  non  ejl  hujufmodi  y  fed  eJi  confiitutum  j,  five  titulus  leginmus 
prœfumpdone  juris  &  de  jure  ut  dicium  eji.  Il  foutient  en  fécond 
lieu  que  cette  prefcription  contre  chaque  degré  ne  feroit  tout  au 
plus  néceflaire  qu'aux  héritiers  du  Teftateur  qui  a  fondé  le  fidéi- 
commis  ;  Contra  ipfum  hœredem  aut  hœredum  hœredes  in  quos  def- 
cendit  obligatio  ex  teflamento  ù  qui  perfonaliter  tenetur  ad  implenda 
contenta  in  teftamento  fui  decejjaris  ;  mais  que  pour  le  tiers-déten- 
teur y  il  eft  inconteftable  qu'il  prefcrit  par  cent  ans  contre  tous 
les  fubftitués ,  dont  le  droit  peut  s'ouvrir  dans  la  fuite  :  Secus 
quando  agitur  contra  tertium  bonœ  fidei  poffefforem  in  quem  non  def- 
cendit  obligatio  ^  ù  qui  non  tenetur  aclione  ex  teftamento. 

Telle  eft  la  dodrine  du  plus  célèbre  de  nos  Dodeurs,  qui  n'efl: 
p^s  ,  comme  on  le  fuppofe,  une  opinion  folitaire  ;  en  effet  Molina 
dans  fon  Traité  i/^  Hifpanoruni  primogeniis  ,  avoit  foutenu  le  mê- 
me principe ,  L.  4  ^ch.  20  j  n.  10  ;  car  après  avoir  établi  que  la 
prefcription  ordinaire  ne  peut  nuire  qu'au  Po If effeur  aduel  du  ma- 
jorât 5  &  avoir  apporté  plufieurs  limitations  à  cette  règle,  il  ajoute 
pour  dernière  limitation  ,  que  la  prefcription  immémoriale  peut 
être  oppofée  à  ceux-mêmes  qui  font  appelles  dans  la  fuite  au  ma- 
jorât: Quarta  limitatiofit  ,  quando  prcefcriptio  memoriam  hominum 
excedit  j  ea  namque  omnibus  ipjius  majoratus  fticcefthribus prœjudi- 
cabit  ;  ce  qu  il  confirme  par  l'avis  de  plufieurs  Dodeurs. 

La  Peyrere  ,  lettre  P  ,  nombre  p  1  ,  adopte  ce  fentiment  ^  &  le 
confirme  par  fautorité  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  :  Je 
crois  ,  dit-il ,  que  le  tiers-Acquereur  _,  qui  apojjédé pendant  cent  ans  _, 
exclut  tous  Us  fubftitués  j  ù  je  l'aiainfivujuger  en  la  Chambre  de 
V  Edit  en  la  fubjîitution  de  Bucelly. 
Poreqrinus&Fu-      On  ne  croit  pas  après  cela  que  le  fentiment  de  Peregrinus  & 
fiinus  contre   la  celui  de  Fufarius ,  qui  font  les  feuls  que  Ton  ait  oppofés  pour  le 
^^•^^'''v/fwn^  fi^^ur  de  Nifas  ,  puilTe  faire  une  grande  impreflion.  Ces  Auteurs 
iu'pàkxiés.  n  ayant  pomt  approfondi  la  force  Ôc  1  emcace  de  la  poUeliion  cen- 

tenaire ,  ont  cédé  fans  réflexion  à  ces  lieux  communs  ,  qu'on  ne 
prefcrit  point  contre  celui  qui  ne  peut  point  agir  ;  comme  fi  on 
pouvoit  confondre  avec  la  prefcription  ordinaire  cette  poirefTion 
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îmmétiiorîale  ^  qui  eft  elle-même  un  titre  plus  puiflant  que  le  tef- 
tameiit ,  ou  tout  autre  titre  qui  renferme  la  fubftitution. 

La  force  de  cette  pofTelîion  immém.oriale  a  fon  fondement 
dans  les  principes  du  Droit  public  &  même  du  Droit  naturel  ; 
il  a  pour  garants  les  Auteurs  les  plus  accrédités  parmi  nous  ,  ôc 
l'on  ofe  dire  qu  il  eft  de  l'intérêt  de  toutes  les  familles  qu'il  foie 
affermi  par  une  Jurifprudence  confiante  :  car  enfin  quel  eft  le  Ci- 
toyen qui  puifle  compter  fur  le  patrimoine  de  fes  pères ,  li  après 
une  poffefTion  de  plus  d'un  fiecle  ,  il  ignore  encore  iî  fa  propriété 
eft  chancelante  ou  inébranlable  ? 

Mais  )  dit-on  ,  les  Auteurs  mêmes  que  vous  invoquez  ne  don- 
nent ce  privilège  qu'au  tiers-détenteur  ,  ôc  non  à  l'héritier  grevé 
ni  à  fes  héritiers  ou  repréfentans  :  or  M.  le  Comte  du  Luc  ,  héri- 
tier du  Marquis  de  Vins ,  qui  fétoit  de  Laurence  de  Vayrac  fa 
mère  y  représente  Henri  Deguers ,  frère  utérin  de  Laurence  de 
Vayrac  ;  il  repréfente  donc  fhéritier  grevé  y  ôc  par  conféquenc 
il  n'a  pas  pu  prefcrire  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit. 

Deux  réflexions  font  tomber  ce  dernier  moyen  du  Marquis 
de  Nifas. 

Premièrement^  fi  l'héritier  grevé  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  Pourquoi  rhéri- 
pas  prefcrire  contre  la  fubftitution  dont  il  a  été  charité,  c'eft  t»er  grevé  de  rubf- 
parce  quils  ne  peuvent  pas  diviier  le  titre  en  vertu  duquel  ils  poi-  ritiersne  peuvenc 
îedent.  Le  même  teftament  qui  leur  a  déféré  les  biens  ,  les  a  char-  oppcfer  la  por- 
tés de  fubftitution  ,  ils  poffedent  en  vertu  du  teftament  ,  ils  ne  ^'''^'^  centenaire 

^  ,  .    '  1     />  1  n-       •  '         r  1     •  aux fubftuucs. 

peuvent  donc  pas  ignorer  la  lubititution ,  m  en  lecouer  le  joug  par 
une  poffellion  contraire  à  leur  propre  titre:  c'eft  la  raifon  qu'en  rend 
M^'  Charles  Dumoulin  ^  contra  ipfum  hœredeniaut  hœredum  hœre- 
des  in  quos  defcendit  obligatio  ex  teftamento.  Mais  dans  le  fait  parti- 
culier 5  Jean  Deguers  ,  hls  aîné  du  Teftateur ,  ce  Henri  Deguers 
fon  fils  y  ont-ils  poffédé  les  biens  en  vertu  du  même  titre  qui  con- 
tient la  fubftitution  des  Murviel  que  réclame  le  Marquis  de  Nifas  ? 
Non  fans  doute  ^  le  teftament  par  lequel  Jean  Deguers  a  été  infti- 
tué  héritier  ,  ne  contenoit  aucune  fubftitution  en  faveur  des  Mur- 
viel ;  on  ne  la  trouve  cette  fubftitution  que  dans  un  prétendu  codi- 
cîile  dont  Jean  Deguers  ne  tiroit  point  fon  droit  ,  &  qui  n'a  ja- 
mais été  le  titre  de  fa  poiTeirion,  ni  de  la  jouiilance  de  ceux  à  qui  les 
biens  ontpafie  depuis  jufqu'à  M.  le  Comte  du  Luc.  Leur  porfeiîion 
n'a  donc  jamais  été  contraire  à  leur  titre  ,  ils  ont  poilédé  en 
vertu  du  teftament  ^  ôc  dans  ce  teftament  ils  ne  voyoient  aucune 
vocation  en  faveur  ces  Murviel  ;  le  prétendu  codicille  dont  ils 
ne  tiroient  point  leur  droit  ,  leur  a  même  été  inconnu  dans  tous 
les  tems  ,   il  a  a  jamais   été  publié  ,  ils  n'ont  donc  point  joui 
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de  mauvaife  foi ,  ils  n'ont  pas  joui  contre  l'autorité  de  leur  pro- 
pre titre  5  &  dans  de  pareilles  circonftances  ^  il  n'y  a  aucune  difFé- 
rence  à  faire  entre  l'héritier  grevé  &  le  tiers-détenteur. 
Cvomparaîfon  de       On  ne  peut  établir  de  diftindion  entr  eux  que  fur  cet  unique 
rirrritier  du  grevé  fondement ,  que  l'héritier  ne  peut  pas  prefcrire  contre  fon  propre 
de  fe>  héritiers     ^^^^^  ^  Contre  unc  luDititution  impolee  par  le  même  acte  qui  lui 
avec  un  tiers-Jé-  défère  les  biens  ,  au  lieu  que  le  tiers-détenteur  qui  ignore  la  fubfti- 
ier.teur,  tuticn ,  ne  trouve  en  lui-mêilie  ,  ni  dans  fon  titre  ,  aucun  obf- 

racle  à  la  prefcription  ;  mais  quand  l'héritier  n'eft  point  chargé 
par  fon  titre  de  la  fubftitution  que  Ton  veut  faire  valoir  contre 
îes  defcendans  ,  quand  cette  fubftitution  ne  fe  trouve  établie  que 
par  un  titre  fmgulier  dont  l'héritier  n'a  jamais  tiré  fon  droit  , 
Ôc  qui  lui  a  même  été  inconnu  :  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  pref- 
crire comme  le  tiers-détenteur  ?  Il  a  pour  lui  la  même  igno- 
rance de  la  fubfiitution  ;  la  même  bonne  foi ,  &  par  conféquenc 
il  peut  également  prefcrire  contre  un  titre  qui  lui  eîl:  abfolument 


étranger. 


Secondement  ^  Laurence  de  Vayrac  que  repréfente  M.  le 
Comte  du  Luc  ,  n'a  pas  joui  feulement  comme  héritière  d'Henri 
Deguers  fon  frère  utérin  ,  mais  encore  comme  CelTionnaire 
des  droits  de  Jeanne  de  Laftour  ,  ce  qui  établit  en  fa  perfonne 
&  en  celle  de  fes  defcendans  ,  la  qualité  de  tiers-détenteurs.  On 
a  vu  que  ,  par  la  tranfaclion  de  1637^  Jeanne  de  Laftour  avoic 
cédé  fes  droits  à  Laurence  de  Vayrac ,  moyennant  la  fomme  de 
itooo  iiv.  qui  lui  furent  payées  comptant  Laurence  de  Vayrac 
a  donc  acquis  les  droits  de  Jeanne  de  Laftour  à  titre  flngulier  , 
elle  les  a  acquis  comme  auroit  pu  faire  tout  autre  étranger  ,  elle 
a  donc  pu  prefcrire  comme  auroit  fait  tout  autre  Acquéreur. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  l'héritier  nepeut  jamais  fe  prévaloir  de 
la  qualité  de  tiers-détenteur  ;  on  combattroit  en  cela  la  do£lrine 
de  Maître  Charles  Dumoulin  ;  car  ^  en  fuppofant  que  Fhéritier 
de  l'héritier  grevé  ne  peut  pas  prefcrire  ,  il  nous  avertit  ce- 
pendant que  cette  règle  cède  ,  quand  cet  héritier  a  d'ailleurs  un 
titre  fmgulier:  Qiiœ  adhiic  limitentur  fi  hœres  etiamuniverfalis  ha- 
htret  ntulum  particulareni  à  fingalari  fuccefiore. 

Enfin  qu'on  ne  dife  pas  que  Jeanne  de  Laftour  cédante  n'a- 
voit  aucun  droit  ;  car  pour  mettre  le  tiers- détenteur  en  état  de 
prefcrire,  il  n'eft  pas  néceifaire  qu'il  ait  acquis  de  celui  quiavoit  un 
droit  légitime  ,  il  ûiffit  au  contraire  qu'il  ait  acquis  d'un  Pofleffeur 
qui  prétendoit  être  propriétaire.  Si  la  propriété  du  Cédant  étoit 
inconteftable^  le  Celfionnaire  n'auroir  pas  befoin  du  fecours  de  la 
prefcription  ;  il  a  eft  donc  réduic  à  la  faire  valoir  ^  que  quand  il  a 

acquis 
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acquis  de  celui  qui  par  l'événement  ne  fe  trouve  pas  propriétaire, 
la  prefcriprion  alors  répare  le  vice  de  fon  acquifition  ,  &  la  faveur 
de  fa  bonne  foi  donne  à  fa  pofleflion  tout  l'effet  que  les  titres 
les  plus  authentiques  produiroient  en  faveur  du  véritable  Pro- 
priéiaire. 

Le  moyen  tiré  de  la  poiïeffion  centenaire  ,  ne  peut  donc  être 
affoibli  par  les  raifonnemens  du  Marquis  de  Nifas.  Cette  poffef- 
fion  forme  elle-même  le  plus  puiffant  de  tous  les  titres.  L'héritier 
qui  a  ignoré  la  fubftitution ,  qui  ne  tire  point  fon  droit  du  titre  qui 
la  renferme ,  eft  en  état  de  l'oppofer  avec  fuccès  ;  à  plus  forte  rai- 
fon  devient-elle  décifive  en  faveur  du  tiers-détenteur  ,  ôc  toutes 
ces  circonllances  fe  trouvent  réunies  en  faveur  de  M.  le  Comte 
du  Luc. 

Par  le  teftament  de  1575  Pierre  Deguers  ^  après  avoir  inftitué  Tmlfiéme  Moyen, 
fon  fils  aîné  fon  héritier  ,  lui  avoit  fubflitué  graduellement  fes  def-      "Tf  f^^P^'^^'']^ 
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cendans  maies  ;  11  cetce  branche  venoit  asétenidre  ^  il  avoit  ap-  codicille  n'eftpint 

peiié  fucceiïivement  les  autres  branches  de  fes  enfans  mâles ,  &  graàuelk. 

en  cas  que  toute  fa  poftérité  mafculine  vînt  à  manquer ,  il  avoit 

appelle  Blanche  fa  fille  aînée  ;  fi  elle  étoit  décédée  ^  Françoife  fa 

féconde  fille  ;  &  fi  elle  étoit  aufTi  décédée  ^  Catherine  fa  troifié- 

me  &  dernière  fille  ,  fans  avoir  étendu  fes  difpofitions  jufqu'aux 

enfans  de  fes  filles. 

Par  le  prétendu  codicille  de  1 5*74  5  on  prétend  qu'en  cas  que 
fa  pollérité  mafculine  vienne  à  manquer  ^  il  révoque  la  fubfti- 
tution  faite  en  faveur  de  fes  trois  filles  ,  ôc  qu'il  forme  un  nouvel 
ordre  de  fubftitution  conçu  en  ces  termes  :  «  Veut  ^  ordonne  ôc 
»  entend ,  qu'au  défaut  de  tous  les  fiens  mâles  ,  ôc  des  mâles  de 
»  fiens  ,  Sebaftien  de  Murviel  fils  aîné  ^e  ladite  Françoife  De- 
M  guers  fa  fille  ,  ait  ôc  recueille  ladite-fubftitution  ,  ôc  jouifi^e  au- 
»  dit  cas  ,  de  tous  Ôc  chacun  les  biens  du  fieur  Codicillant ,  fans 
»  aucune  détradion  ,  à  la  charge  toutefois  par  ledit  Sébaftien  de 
M  Murviel  de  porter  les  nom  ôc  armes  dudit  fieur  Codicillant  , 
»  ou  de  les  ajouter  aux  fiennes  ;  ôc  au  défaut  dudit  Sébaftien  de 
»  Murviel  ôc  des  fiens  mâles  ^  veut  ôc  entend  que  ladite  fubfti- 
»  tution  aille  au  profit  du  premier  enfant  mâle  de  ladite  Blan- 
»  che  Deguers  fa  fille  ;  ôc  au  défaut  d'icelui  ôc  des  fiens  mâles  5 
»  au  premier  enfant  mâle  de  la  fufdite  Catherine  y  Tordre  de 
M  primogéniture  gardé  en  toutes  îefdites  fubftirutions  ». 

Voilà  exadement  la  difpoficion  du  prétendu  codicille  ;  mais 
où  trouve-t-on  donc  la  prétendue  fubftitution  graduelle  au  pro- 
fit des  defcendans  mâles  de  Sébaftien  de  Murviel  ?  Veut  &  or- 
donne que  Sébaftien  de  Murviel  j  fils  dîné  de  ladite  Françoife  :,  ait 
Tome  IV,  ^  Dddd 
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6*  recueille   hâke  fuhjlitution.  Cette  première  partie  de  la  dif- 
politioii  eft  perfonneile   à  Sëbaftien  de  Murviel.   Et  au  défaut 
dudit  Sébajtien  de  Murviel  _,  &  des  fiens  mâles  j  veut  ù  entend  que 
ladite  fubjîituiion  aille  au  profit  du  premier  enfant  maie  de  ladite 
Blanche  fa  fille.  Que  fignifient  ces  termes  l  i^.  Il  n'eft  parlé  que 
de  Sébaftieii  de  Murviel  &  des  fiens  mâles.   Ces  termes  ,  les 
fiens  mâles ,  ne  peuvent  jamais  s'entendre  que  des  enfans  de  Sé- 
Subftîiutîon     baftien  au  premier  degré  ^  6c  non  des  petits-enfans^  des  arriere- 
gradueiie  &  pci-  petits-enfans  ,  &  autres  defcendans  à  perpétuité.  Une  fubftitu- 
dU^Ttement expri-  tion  graduelle  &  perpétuelle  ne  fe  fupplée  pas  \  il  faut  qu'elle  foit 
Baée,  difertement  exprimée.  Ces  termes  ,  les  fiens  mâles  ^  feroient  au 

moins  une  exprefTion  équivoque  j  ôc  jamais  on  ne  peut  former 
une  fubftitution  graduelle  6c  perpétuelle  fur  la  foi  d'une  ex- 
preffion  au  moins  obfcure  ôc  équivoque  j  mais  y  a-t-il  même 
de  l'équivoque  ?  Cette  exprefifion  ^  les  fiens  mâles  y  ne  peut  fi- 
Explîcation  du  gnifier  que  ce  que  l'on  entend  en  Droit  par  ces  termes  ^  fui 
t&otjims*  fif^^redes  ,  c'eft-à-dire  ,  les  enfans  qui  recueillent  immédiatement 

la  fuccefîion  de  leur  père  ;  Sébaftien  de  Murviel  ôc  les  fiens  mâles  , 
c'eft-à-dire  ^  Sëbaftien  de  Murviel  ôc  fes  enfans  mâles  ,  ce  font 
proprement  nos  enfans ,  ôc  non  nos  petits-enfans ,  qui  font  à  nous  : 
ainfi  y  en  parlant  en  tierce  perfonne  ,  quand  on  dit ,  un  tel  ôc  les 
fiens  mâles  ,  on  n'entend  que  fes  enfans  qui  font  véritabKment 
(îens  y  ôc  non  fes  petits-enfans-  Le  Teftateur  fentoit  bien  la  force 
des  expreflions  qu'il  employoit.  La  claufe  par  laquelle  il  ap- 
pelle Sébaftien  de  Murviel  ,  commence  par  ces  termes  :  Veut 
&  entend ,  quau  dcéfaut  de  tous  les  fiens  mâles  _,  &  des  mâles 
des  fiens  ^  Sébaftien  de  Murviel  ait  &  recueille  ladite  fuhfti- 
tution.  Après  avoir  appelle  fes  propres  enfans  mâles  par  fon  tefta- 
ment  ôc  les  avoir  chargés  de  fubftitution  envers  leurs  defcen- 
dans mâles  f  il  ne  fe  contente  pas  de  dire  ici  ,  qu'au  défaut  des 
fiens  mâles  ^  Sébaftien  recueillera,  mais  il  dit,  qu^  au  défaut  des 
fiens  mâles  j,  &  des  m.âles  des  fiens  ,  Sébaftien  de  Murviel  fera  fubf- 
titué  ,  cette  réduplication  prouve  donc  que  par  ces  termes  j  les 
fiens  îuâles ,  il  n'entendoit  que  les  enfans  mâles  au  premier  de-, 
gré.  2°.  Il  y  a  bien  une  vocation  de  Sébaftien  ,  mais  on  ne  voit  pas 
même  de  vocation  des  fiens  mâles  ;  car  cette  claufe  ,  &  au  défaut 
de  Sébafiien  &  des  fiens  mâles  ,  ne  veut  dire  autre  chofe  finon  ,  ôc 

-      >  .  en  cas  que  Sébaftien  de  Murviel  qui  eft  appelle  vienne  à  mou- 

Cas  ou  les  en-    '    c  c  /^i  1     /-in-      •  /r 

fans  ne  font  que  "^  i^ns  entans  males  ,  en   ce  cas  la  lubititution  paliera  au  pre- 

dans  la  condition,  mier  enfant  mâle  de  Blanche.  Les  enfans  mâles  de  Sébaftien  ,  ou 

folkioa^^^  ^  ^  '  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  les  fiens  mâles  ,  ne  font  donc  pas  dans 

la  vocation  ^  mais  feulement  dans  la  condition  ^  ôc  perfonne 
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n'ignore  que  la  condition  feule  ne  difpofe  pas  en  matière  de  fubf- 
titutions. 

Les  claufes  fuivantes  confirment  ces  vérités  ;  car  on  ajoute 
dans  le  prétendu  codicille  ^  ù  en  défaut  de  V enfant  mâle  de  Blan- 
che &  des  Jicns  mâles  ^  au  -premier  enfant  mâle  de  Catherine  ^  les 
petits-enfans  de  Blanche  ne  font  encore  là  que  dans  la  condicion; 
c'eft-à-dire ,  que  fi  l'enfant  mâle  de  Blanche  vient  à  mourir  fans 
enfans  maies  ,  fans  fiens  mâles  ,  le  fils  de  Catherine  recueil- 
lera la  fubfti  U'ion.  Mais  ce  qui  levé  tous  les  doutes  ,  c'eft  que 
le  premier  enfant  mâle  de  Catherine  ,  qui  eft  appelle  ,  n'eft 
chargé  d'aucune  fubftitu  ion  envers  fes  enfans  mâles  ,  la  fublli- 
tudon  fans  aucune  équivoque  ,  finit  en  fa  perfonne.  Or  fi  le 
Codicillant  avoir  chargé  les  enfans  mâles  de  Blanche  ôc  de 
Françoife  ,  de  fubfliturion  envers  leurs  enfans  mâles ,  il  eft  évi- 
dent qu'il  auroit  aufli  chargé  le  premier  enfant  mâle  de  Cathe- 
rine d'une  pareille  fubftitution  envers  fes  enfans  mâles  j  il  ne  l'a 
pas  fait  cependant  ,  au  moins  à  l'égard  de  l'enfant  mâle  de  Ca- 
therine ;  donc  il  ne  l'a  pas  fait  non  plus  à  fégard  des  enfans  mâles 
de  Blanche  ôc  de  Françoife. 

Ajoutons  que  Pierre  Deguers  par  fon  teftament  ,  en  appel- 
lant  fuccefiivement  fes  trois  filles  ,  ne  les  avoit  point  chargées 
de  fubftituîion  envers  leurs  enfans.  Que  fait-il  par  fon  prétendu 
codicille  ?  Il  ne  fait  qu'appeller  les  enfans  de  fes  filles  ,  au  pré- 
judice de  fes  filles  mêmes  ,  mais  comme  il  n'avoit  point  chargé 
fes  filles  de  fubftiturion  envers  leurs  defcendans  ^  il  n'en  char- 
ge pas  non  plus  les  enfans  de  fes  filles.  Dans  une  fubfticution 
formée  par  deux  ades  diff^érens  ,  on  doit  reconnoître  le  même 
efprit  dans  le  Teftateur  ,  ôc  expliquer  l'un  des  deux  par  la  vo- 
lonté clairement  développée  dans  fautre. 

Que  fert-il  après  cela  de  relever  ces  termes  :  l'ordre  de  primoge- 
niture  gardé  en  toutes  lefdites  fubflitutions  ?  On  convient  que  le 
Teftateur  a  voulu  que  l'ainé  fût  préféré  aux  puînés  ,  mais  eft-ce 
entre  tous  les  defcendans  mâles  ?  Non  ,  c'eft  en  toutes  lefdites  fubf- 
titutions  ;  il  faut  donc  en  revenir  aux  fubflitutions  étabfies  aupa- 
ravant 5  ôc  dans  ces  fubftitutions  ,  on  ne  voit  que  les  enfans  mâles 
des  filles  qui  foient  appelles  ^  fans  qu'ils  foienc  eux-mêmes  char- 
gés de  rendre  à  leurs  enfans  mâles  ;  jamais  il  n'a  été  permis  d'é- 
tendre des  fubftitutions  d'un  cas  à  un  autre. 

Mais  5  dit-on  ,  Sébaftien  de  Murviel  ôc  les  fiens  mâles ,  font 
chargés  envers  l'enfant  mâle  de  Blanche  ,  donc  ils  font  appelles  , 
car  on  ne  peut  pas  être  chargé  de  rendre  fans  avoir  recueilli , 
nenio  oneratus  nfi  honoratus.  Ce  raifonnement  n'eft  qu'une  péti- 

IJ  d  d  d  ij 
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tion  de  principes.  On  fuppofe  que  Sébaftien  de  Murvîel  &  les 
fiens  mâles  font  chargés  de  rendre  à  l'enfant  mâle  de  Blanche  ; 
cela  eft  vrai  de  Sibaftien  de  Murviel  perfonnellement  ;  mais  cela 
n'eft  pas  vrai  des  Tiens  mâles  ;  il  eft  bien  dit ,  qu'au  défaut  de  Sébaf- 
tien de  Murviel  ,  qui' vient  d'être  appelle ,  &  des  fiens  mâles  ^  l'en- 
fant de  Blanche  recueillera  ,  c'eft-à-dire  ,  que  Ci  Sébailiende  Mur- 
viel y  qui  eft  appelle  ,  meurt  fans  enfans  mâles  ,  celui  de  Blanche 
recueillera  ;  la  non-exiftence  des  enfans  mâles  de  Sébaftien  fait 
place  à  l'enfant  de  Blanche  ;  mais  fi  les  enfans  mâles  de  Sébaftien 
exiftent ,  il  n'y  a  aucune  difpofition  qui  les  charge  de  rendre  à 
l'enfant  de  Blanche., 

D'ailleurs  quand  Sébaftien  de  Murviel  &  les  fiens  mâles ,  fe- 
roient  chargés  de  rendre  à  l'enfant  de  Blanche  ,  ôc  que  par  confé- 
quent  ils  feroient  appelles  ,  il  faudroit  toujours  favoir  ce  que  l'on 
entend  par  ces  mots^  ù' les  fiens  mâles.  Or  on  a  fait  voir  que  l'on 
ne  peut  entendre  par  ces  termes  ,  que  les  enfans  de  Sébafîien  au 
premier  degré.  Il  n'y  auroit  donc  qu'eux  d'appellés  ,  ce  qui  feroit 
bien  différent  de  cette  fubftitution  graduelle  ^  fi  néceffaire  au 
fyftême  du  fieur  de  Nifas. 

On  ne  voit  donc  dans  le  prétendu  codicille  ^  qu'une  vocation 
des  enfans  mâles  des  trois  filles  ;  c'eft  au  défaut  de  l'enfant  mâle 
de  l'une ,  que  l'enfant  mâle  de  l'autre  eft  appelle.  Voilà  tout  ce 
qui  réfulte  de  ce  titre  ,  ôc  dans  cette  difpofition  rien  ne  peut  fou- 
tenir  la  prétention  du  fieur  de  Nifas  ;  car  Sébaftien  de  Murviel 
étant  mort  avant  Henri  Deguefs  ,  la  vocation  de  fa  branche  s'eft 
trouvée  caduque ,  ôc  quand  Gaf^rard-^le  Murviel  fon  fils  auroit  été 
appelle  par  cette  claufe  ,  &  au  défaut  dudit  Sébaftien  de  Murviel  ù 
des  fiens  mâles  j  les  biens  feroient  toujours  devenus  libres  dans  la 
perfonne  de  Gafpard  ,  ôc  par  conféquent  M.  le  Comte  du  Luc 
auroit  une  poffeffion  de  cent  ans  ,  depuis  l'ouverture  de  la  fubfti- 
tution en  faveur  du  dernier  appelle. 

Mais  quelque  décifif  que  foit  ce  moyen  ^  pourquoi  s'y  arrêter  ? 
puifque  le  prétendu  codicille  que  l'on  oppofe  ne  peut  avoir  aucun 
degré  d'authenticité  ^  puifqu'il  feroit  toujours  impuiftTant  con- 
tre celui  qui  poffede  de  tems  immémorial  ^  ôc  depuis  plus  de  cent 
ans.  Tant  de  moyens  réunis  ne  permettent  pas  de  penfer  que  la 
nouvelle  action  du  fieur  de  Nifas  foit  plus  redoutable  que  la  pre- 
mière ;  jamais  on  ne,  fe  déterminera  à  dépouiller  un  Pofi^effeur 
paifible  de  plus  de  cent  ans  ,  à  la  faveur  d'une  pièce  aufli  fufpede 
que  celle  que  1  on  préfente  ,  ôc  qui  au  fond  ne  contient  aucune  dif- 
pofition qui  lui  foit  contrairs. 


DE    M.    C  O  C  H  I  N. 


5S1 


^w^ 


9b 

•  H—      I 


3 
H     o 


E^o^fÎHO  û- 


C 


•T»  h- 1 

«A  o«  (T)'  x  s  s 

•      fS    sn     V      I      O 


S     3 


3  "^  S--Q  rt  ^  ^ 

5    »"  -ji  i"'  n    .^  !? 

-5    '~f   c    Cl.  "<    ÏT^  C 


r~^       hi..»  "^  cr 

^'^  o«  £i  3  C 


s: 

héritie 
nie  de 
pofTéd 

< 

5 

Pi 

Laurence  de  Vay- 
rac  a   époufé   Mel- 
chior  de  Vins. 

? 

S  n- 

r  en  la  Baron- 
Caftelnau  qu'il 
oit. 
1 

5' 

s 

a 

-t 

tn* 
0 

* 

-«î 

3  W 

0 

r-i 

5    m 

0\ 

5r>  ro    >-• 

• 

Degi 
Cafte 
ns     c 

g-,5'?ï 

^  ^  ^ 

►r*  "^   «v  O-  su 
a    «^   O  ,  ^ 


o 


1— — 

PJ 

w 

cr 

B 

0 

»-t 

1 

n 

S 

D- 

»J 

►H 

■-( 

•^ 

m 

*-< 

fci 

LK> 

D- 

m 

►»■ 

c   c_. 

S 

!;  rt 

n 

2. 1" 

0 

CL  ^ 

' 

•""  1 

0 

■""     r 

w 

0 

C3- 

c 

»-e 

Vl 

fî* 

,^~'^ 

Cu 

r» 

0 

"  03 


(9L. 

o    i-rj 

' — '  i^ 

2  o. 


lu  3 


a 


,__,        3   o   ri) 

-  D    ta 


3 

0 

> 

•-» 

3 

3 

5^ 

fl 

D 

0- 

W5 

0 

n> 

â 

!r^ 

C 

&j 

"-t 

D 

< 

M 

^  * 

l 


cr 


»i3 


0 

0 

W 

3 

-t 

»-t 

a. 

ON 

2l. 

■v) 

n 

0 

• 

g 

c 

»-t 

<_ 

d' 

Cu 


>.  ^^  ^ 

< 

n  "  1*   ^ 

M  Ml 


n     D    rt     _ 


n 

Pi 


I     I    s« 


rt   rt 


•      ^  o    3    PJ 


O 


<?     3     s 

C  *• 


5    o    rt    ro    --3 
rt    2 


o 
C- •  3 


ro 


<!>' 


pj  <*     l-i 


w 

rt 
S-  2 


cu 


D-  rt 


fà  rt^  s    o  3 

™     "1     M     ^  ,X>  "^ 

0  "^  S  on 

c    Si.  ««  rt. 


^-  3  rt    gj 

f^  f^  « 
5  "  5  c 


3   c 


5^P? 


<:   eu 

n    o 


o*    IL,, 

3     p 


Os   »J     C 

00  w 


> 


fi     o 


£0^ 


rt 


^5^ 
"  3 


3 
3 

rt 
rt 


rt 

o 

n 
>-a 

_  o' 
3 

< 
O 


rt 


Os 


o 


l-vv 

rt'  ûj    ^ 


fO 

kyj 

>-t 

PJ 

O) 

< 

to 

0 

p? 

f^ 

C 

r^ 

,-1 

R 

< 

c 

V) 

n 

Cu 
rt 


e  ^ 


O    C 

O    ^ 

irt   rs   f-. 


W 


w 


o 

o 


>-= 


m     '."     "* 

y  ■'vQ 
3-  o 

_    ^    ^. 

S     "I     BJ 

"      '"     ^ 

t— I  _:.  Ht 

■  —    rt    w 

3-  —  3 

3   V        I 


^<      3     ^ 

5     3     ^     ^ 

•  "  r-» 

333 

«D    <rt    rt 

|:-  9 


O 

a 

w 


582  CE    U   V    R   E   S 

Extrait  du  Tejlamem  de  Meffre  Pierre  Deguers , 

du  26  Juillet  1573. 

T  A  B  L  î  en  fa  perfonne  Meffire  Pierre  Deguers ,  Chevalier  , 
Seigneur  &  Baron  de  Châreauneuf,  Deguers,  au  Diocèfe 
d'Agde  &  Sénéchaudee  de  Carcaffonne  ,  de  J  Eftang  ,  de  Alodar- 

dier  ,  de  Laval  ,  &   Confeigneur  d'Olargues Lequel   au 

réfidu  de  tous  &  chacun  fes  autres  biens  meubles  &  immeubles. 
Places  f  Seigneuries  ,  rentes  &  revenus  ,  dûs  &  devoirs  ,  noms  , 
droits ,  laifons  ôc  adions  &  hvpotheques  préfens  &  à  venir  quel- 
conques ,  quelque  part  qu'ils  foient  litués  &  affis  ,  &  par  quel- 
conques perfonnes  qu'ils  foient  dûs  ôc  détenus  ,  que  ledit  fieur 
Teftateur  n'a  encore  donnés  ni  légués^  ôc  n'entend  donner  ni 
léguer  ',  icelui  fieur  Teftateur  a  fait ,  créé  ,  inftitué  &  de  fa  pro- 
pre bouche  nommé  ,  &  par  fes  Préfentes  fait  ,  crée  ,  inftitué  , 
ôc  de  fa  propre  bouche  nomme  fon  héritier  univerfel  ;  c'eft  à 
favoir  ,  Meilire  Jean  Deguers  ,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi  , 
fon  fils  aîné  &  premier-né  légitime  ôc  naturel  de  ladite  Damoi- 
felle  de  GrafToles  fa  femme  ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes ,  legs 
&  pies  y  &  accomplir  &  effeduer  tout  le  contenu  entièrement 
en  fon  préfent  teftament_,  inviolablement  de  point  en  point,  félon 
fa  forme  &  teneur. 

Et  au  cas  que  ledit  fieur  Jean  Deguers  ,  héritier  univerfel  fùf 
dit ,  décédât  &  allât  de  vie  à  trépas  fans  enfans  mâles  procréés 
&  nés  de  vrai  ôc  légitime  mariage  &  furvivant  audit  fieur  Jean 
Deguers. 

En  ce  cas  ledit  fieur  Teftateur  lui  a  fubftitué  ôc  fubflitue  fieur 
Bertrand  Deguers  fon  frère  ôc  les  fiens  mâles  ou  mâle. 

Et  Cil  ledit  Bertrand  Deguers  décéderoit  fans  enfans  mâles  , 
ou  enfant  mâle  ,  lui  a  fubfiitué  Ôc  fubflitue  fieur  Etienne  De- 
guers fon  frère  ôc  les  fiens  enfans  mâles  ,  ou  enfant  mâle,  légiti- 
mes ,  ou  légitime  ou  naturel. 

Et  audit  fieur  Etienne  Deguers  mourant  fans  enfans  mâles  ,  de 
légitime  ôc  vrai  mariage  nés  ôc  procréés  ,  ledit  fieur  Teftateur  lui 
a  fubfiitué  ôc  fubftitue  fieur  Sébaftien  Deguers  fon  frère  ôc  ks 
fiens  enfans  mâles ,  ou  mâle  né  de  vrai  mariage. 

Et  après  fécutifvement  les  autres  fiens  frères  ôc  enfans  légiti- 
mes dudit  fieur  Teftateur  ôc  leurs  mâles  nés  Ôc  procréés  de  vrai 
&  légitime  mariage  félon  leur  ancienneté  ôc  aînage. 

Et  où  il  adviendroit  que  tous  les  fufnommés  enfans ,  légataires 
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&  appanés  ,  &  héritiers  univerfels  fufdits  dudit  fieur  Teftateur 
ôc  tous  leurs  enfans  mâles  nés  Ôc  procréés  de  vrai  &  légitime 
mariage  ,  décéderoient  &  iroient  de  vie  à  trépas  ,  ôc  pareille- 
ment leurs  fufdits  enfans  nés  ôc  procréés  de  vrai  mariage ,  telle- 
ment qu  il  n'y  eût  aucun  enfant  mâle  légitime  ôc  naturel  defdits 
fleurs  enfans  mâles  d'icelui  Teftateur  _,  qui  portât  directement  le 
furnom  dudit  fieur  Teftateur. 

En  ce  cas  ledit  fieur  Teftateur  leur  a  fubftitué  ôc  fubftitue  la 
demoifelle  Blanche  Deguers. 

Et  au  défaut  d'icelie  damoifelle  Blanche  ,  ôc  qu'elle  feroit  dé- 
cédée ,  lui  a  ledit  fieur  Teftateur  fubftitué  ôc  fubftitue  ladite  da- 
moifelle Françoife  Deguers, 

Et  en  défaut  d'icelie  ,  ôc  qu'elle  feroit  décédée  ,  lui  a  fubftitué 
ôc  fubftitue  ladite  demoifelle  Catherine  ,  Catherine  Deguers, 

Exécuteurs  de  fon  teftament  ôc  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté a  nommé  ôc  élu  ,  conftitué  ,  établi  Meffire  Loys  de 
Clermont5Sieur  du  Bouft  ,  ôc  les  fieurs  de  Temynes  ôc  de  Sayras, 
ôc  chacun  en  l'abfence  de  Fautre  ,  leur  donnant  plein  pouvoir  ôc 
puiffance  ,  commiftion  ôc  mandement  ôc  procuration  irrévoca- 
bles 5  généraulx  ôc  fpéciaulx  d'accomplir  ôc  effeduer  tout  le  con- 
tenu en  fon  préfent  teftament  y  ôc  de  prendre  de  fes  biens  pour 
accomplir  les  legs  ôc  pies  contenus  en  fondit  préfent  teftament. 
Si  a  dit  ôc  affirmé  ledit  fieur  Teftateur  cetui  être  fon  dernier  tef^ 
tament  noncupatif  ôc  ordonnance  de  dernière  volonté  noncu- 
pative. 

Gaffant ,  révoquant  ôc  annullant  tous  autres  teftamens ,  dona- 
tions ôc  codicilles  qu'il  pourrpit  avoir  ci-devant  faits  ,  ôc  veut 
ôc  ordonne  icelui  Teftateur  tetui  fondit  teftament  être  ôc  de- 
meurer feul ,  fans  autre  ^  en  fa  pleine  vigueur  ^  force  ,  vertu  , 
valeur  ôc  efficace. 

Voulant  ôc  ordonnant  qu'il  foit  valable  Ôc  à  jamais  perdurable 
par  droit  de  teftament  noncupatif. 

Et  s  il  n'eft  valable  par  ce  droit ,  qu'il  foit  valable  ôc  à  jamais 
perdurable  par  droit  de  teftament  folemnel  ôt  finale  difpofi- 
tion. 

Et  s'il  n'eft  valable  par  ce  droit ,  ledit  fieur  Teftateur  veut  ôc 
ordonne  qu'il  foit  valable  ôc  à  jamais  perdurable  par  droit  de 
codicille  ôc  donation  faite  entre  vifs  à  caufe  de  mort^  félonies 
Loix  ôc  louables  Coutumes  introduites  en  faveur  de  ceux  qui 
teftent. 

Et  par  tout  le  meilleur  ôcplus  valable  moyen  ^  voie^  droit  6c 
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forme  que  de  droit ,  mieux  &  plus  valablement  faire  &  valoir 
pourra  félon  fordonnance  dudit  Teftaceur  ci-deiTus  écrie.  Priant 
&  requérant  les  Témoins  ,  ôcc. 

Fait  en  la  Ville  de  Montagnac  y  en  la  maifon  d'honorable 
homme  M^  Jean  Clapier  ,  Lieutenant  du  Bai  le  audit  Monta- 
gnac y   en   préfence   dudit  Clapier  ,  &   M^'  Guillaume  Fabre/ 
Baille  pour  le   Roi   audit   Montagnac,   ôc  autres.  Signe  ,  be 
MoNTGUiBERT  ,  Notaire  Royal  ,  avec  grille  &  paraphe» 

Extrait  du  prétendu  Codicille  de  Pierre  Ddguers ,  du  i/^Mars  i  J 74, 

Nota.  Ce  pré-  Tpv  A  N  S  le   Château  de  Murvielh  au  Diocèfe  de  Bezîers  , 

^$?/S"''^''"'l^  établi  en  perfonne  Meflu-e  Pierre  Deguers  ,  Chevalier, 
Seigneur  ôc  Baron  de  Châteauneuf,  Laval,  Oluages  &  autres 
Places ,  lequel  fâchant  avoir  fait  fon.  dernier  &  perdurable  tefta- 
ment  le  vingt-fixiéme  jour  du  mois  de  Juillet  de  l'année  der- 
nière ,  écrit  ôc  retenu  M^  Huges  de  Montguibert  ,  Notaire ,  & 
y  avoir  obmis  partie  de  fes  intentions  ,  il  a  voulu  par  cetui  pré- 
sent codicille  y  ajouter  les  légats  &  difpofitions  y  énoncées  ,  dont 
la  dernière  contient  ce  qui  fuit.    • 

Finalement  veut  ôc  entend  ledit  fieur  Codicillant  ,  qu'en  ce 
que  en  fondit  teftament ,  ôc  en  défaut  de  fils  chacuns  les  fiens 
mâles  ôc  les  mâles  des  fiens  ,  il  leur  fubftitue  Blanche  Deguers 
fa  fille  mariée  avec  le  Baron  d'Andofielle  ;  ôc  en  défaut  d'iceîle  , 
Françoife  Deguers  ,  auffi  fa  fille ,  vefve  à  feu  le  Seigneur  de  Mur- 
vielh ;  ôc  après  icelle  ,  Catherine  Deguers  ,  auffi  fa  fille ,  icelle 
fubfiitution  demeure  en  tout  comme  non-avenue  ,  laquelle  il  a 
révoquée  ôc  révoque  par  exprès.  Veutôc  ordonne  ôc  entend  ,  qu^au 
défaut  de  tous  les  fiens  mâles  Ôc  des  mâles  des  fiens  ,  Sébaftien 
de  Murvielh  ,  fils  aîné  de  ladite  Françoife  Deguers  fa  fille  ,  ait 
éc  requeillifife  ladite  fubftitution  ;  Ôc  jouifie  audit  cas  de  tous  ôc 
chacungs  les  biens  dudit  fieur  Codicillant  j  fans  aucune  diftraction , 
prohibant  à  cet  efl^aidt  à  tous  les  héritiers  inftitués  ôc  fubftitués 
l'aliénation  de  la  Carte  tresbelliaque  ,  à  la  charge  toutefois  par 
ledit  Sébaftien  de  Murvielh  de  porter  le  nom  ôc  armes  dudit  fieur 
Codicillant  ,  ou  de  les  ajouter  aux  fiennes  ;  ôc  en  défaut  dudit 
Sébaflien  de  Murvielh  ,  ôc  des  fiens  mâles  ,  veut  ôc  entend  que 
ladite  fubftitution  aille  au  profit  du  premier  enfant  mâle  de  ladite 
Blanche  Deguers  fadite  fille. 

Et  en  défaut  d'icelui  ôc  des  fiens  mâles  ,  au  premier  enfant 
mâle  de  la  fufdite  Catherine  Deguers  auffi  fa  fille  ,  l'ordre  de 

primogéniture 
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prîmogënîture  ,  obfervë  en  toutes  lefdites  fubftitutîons.  Et  le  tout 
aux  charges  ôc  conditions  fufdites. 

Dit  &  déclaré  ^  ledit  fieur  Godicilant  j  au  préfent  a£le,  n'être  in- 
tervenu aucung  dol  ni  fraude^  ains  être  une  continuation  ou  par- 
tie de  fa  dernière  volonté  contenue  en  fon  fufdit  teftament_,  qu  i! 
a  confirmé  Ôc  confirme  en  tant  que  de  befoing  eft. 

Et  en  tout  5  le  furplus  veult  que  le  préfent  codicile  vaille  par  la 
meilleure  forme  de  droit  que  dernière  difpofition  peut  valoir  j  caf» 
fant ,  révoquant  tous  autres  codiciles  ôc  teflamens  ci-devant  faits, 
fauf  pour  celui  dudit  jour  vingt-fixiéme  Juillet  dernier  _,  retenu 
par  ledit  de  Montguibert ,  Notaire  ci-après  ^  a  nommé  tous  les 
Témoins  préfens ,  Ôc  il  les  a  ,  à  ces  fins  ^  convoqués  de  s'en  re- 
corder ^  ôc  lui  en  porter  témoignage  de  vérité  par-tout  où  befoin 
fera. 

Fait  ôc  récité  audit  lieu  de  Murvielh  ôc  dans  le  Château  dudifi 
fieur  de  Murvielh  ,  en  la  préfence  de  noble  Jofeph  de  Bofquat , 
Sieur  de  Mura  ,  André  Arribat ,  Vidal  Alya  ,  Jacques  Soblay- 
rolle  y  Pierre  Paftre  ,  Jehan  Vilabon  ,  &  Jehan  Dumas  ^  duclic 
Murvielh  ,  fouflignés  ^  enfemble  ledit  fieur  Godicilant ,  ôc  moî 
Pierre  Cathelan  ^  Notaire  Royal  y  qui  requis  ai  reçu  ôc  figné  le 
préfent  a6te.  Pierre  Deguers  ,  Debofquat  ,  Arribat  ,  Alya  y  So- 
blayroUes  y  Paftre  y  Vilabon  y  Dumas  y  Cathelan ,  ainfi  figné  à  la  Note 
originale ,  de  laquelle  ai  expédié  le  préfent.  Signé j  Cathelan, 


Tomeir,  E^^® 
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ex.  CAUSE   A  LA  GRAND  ^CHAMBRE. 

POUR  Sieur  François- Antoine-Nicolas  Savar^  Tuteur 
de  Médire  Armand -Charles -Gabriel  de  la  Foreil 
d'Armaiiié ,  Appellanc  Se  Demandeur, 

CO  NTR  E  Meffire  Jofeph'Hyacinthe  deBoilefve,  Cheva^ 
lier ,  Seigneur  de  Chamhallan^  Confeiller  en  la  Grande 
Chambre  du  Parlement  de  Bretagne. 

'Mejfire  Lcuis  Céfar  de  Cremeaux  ,  Chevalier  ,  Marquis 
d'Entragues  ;  Dame  Marie-Claude  Héron  ^^fon  épouje  ^ 
Intimés  &  Défendeurs, 

ET  contre  les  Sieurs  de  Bujfy  ,  Genouillac  p  du  Landreâu 
&fon  époufc  /&  autres  întervenans  ^  aujji  Intimés  & 
Défendeurs, 

QUESTION. 

Si  l'état  d\in  enfant  ejl  en  péril  ,  parce  que  fe$ 
père  &  mère  ont  tenu  quelque  tems  leur  mariage 

fecret. 


UN  enfant  falfi ,  par  la  Loi ,  de  la  fuccefTion  de  fon  ayeul 
reconnu  héritier  ,  mis  en  poiTefTion  des  biens  qui  en  dépen 
dent  par  fes  propres  parens  ,  confirmé  par  le  Magiftrat  dans  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  qui  font  un  appanage  de  fa  naiffance  ,  n'sra- 
roit  pas  befoin  d'approfondir  les  faits  que  quelques  Collatéraux 
s'efforcent  d'empoifonner  ^  pour  lui  ravir  des  droits  affermis  par 
tant  de  titres. 

Mais  en  fe  prêtant  à  cette  difcufTion  ^  il  joint  à  la  polftiîiofïï 
folemnelle  qui  lui  fuflit ,  des  preuves  fi  éclatantes  de  la  validité 
de  la  publicité  du  mariage  de  les  père  6c  mère  ,  qu'il  agiroit  con- 
tre fes  propres  intérêts  ^  s'il  fe  refufoit  à  lui-même  un  triomphe  (i 
flatteur  j  ce  fera  donc  pour  fa  propre  gloire^  &.  pour  celle  de  M, 
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6c  de  Madame  d'Arinaiiié^  de  qui  il  tient  le  jour^  qu'il  entrera  dans 
ie  de'taii  des  circonftances  dont  leur  mariage  a  été  accompagné. 

M.  d'x4rmaillé  ,  Confeiiier  en  la  Cour  ,  étoit  né  en  1 6p^ ,  d'un  FAIT, 
fécond  mariage  que  fon   père  avoit  contradé  avec   dame  Ga^ 
brielle  de  Boylefve.  Il  n'avoit  prefque  recueilli  aucun  bien  de  la 
iucceffion  de  fon  père ,  tout  appartenoit  à  M.  d'Armaillé  ,  Con- 
feiiier au  Parlement  de  Bretagne ,  lils  unique  du  premier  lit. 

S'il  avoit  fi  peu  de  reffource  du  coté  de  fon  père  ,  il  avoit  au 
contraire  de  très  -  grandes  efpérances  du  côté  de  fa  mère  ^  qui 
poffédoit  de  grands  biens.  Il  demeuroit  avec  elle  ,  rue  Pavée  , 
ParoiiTe  Saint  Paul.  Dans  la  même  rue  demeuroit  le  fieur  de 
Terni  ,  homme  qui  avoit  rempli  des  pofies  diilingués  ,  qui  jouif- 
foit  d'une  fortune  proportionnée  à  fon  rang  &  qui  avoit  une 
fille  unique.  M.  d'Armaillé ,  lié  avec  le  fieur  de  Terni  ,  trouva 
dans  la  Demoifelle  fa  fille  toutes  les  qualités  6c  tous  les  avan- 
tages qui  pcuvoient  l'engager  à  la  rechercher  en  m.ariage  ;  il  n'y 
avoit  rien  qui  ne  fût  convenable  &  proportionné  ^  foit  du  côté 
de  la  naiflfance ,  foit  du  côté  de  la  fortune. 

Madame  d'Armaillé  fa  mère ,  à  qui  il  découvrit  fes  vues  ^  les 
approuva  ;  autorifé  de  fon  confentement  ,  fa  recherche  devint  pu- 
blique :  mais  depuis  la  propofition  d'un  autre  maariage  qui  flattoit 
encore  plus  Madame  d'Armaillé  ^  la  détermina  à  vouloir  rompre 
celui  qu'elle  avoit  agréé  d'abord  ;  elle  fe  porta  même  à  former 
oppofition  au  mariage  de  fon  fils  avec  la  dem.oifeîle  de  Terni. 

M.  d'Armaillé  ,  perfuadé  qu'il  étoit  de  fon  honneur  de  foutenir 
fes  premières  démarches ,  6c  que  fa  mère  reviendroit  un  jour  aux 
fentimens  qu'elle  lui  avoit  témoignés  ,  fut  obligé  de  pourfuivre 
la  main-levée  de  cette  oppofition  ;  il  fe  pourvut  en  l'Oiliciaiité, 
ôc  y  obtint  Sentence  le  13  Odobre  1731  ,  qui  permettoit  de 
pafîer  outre  à  la  célébrarion  de  mariage  ;  ie  lendemain  il  fit  pu- 
blier un  ban  à  S.  Paul. 

L'efpérance  de  ramener  fa  mère ,  engagea  M.  d'Armaillé  à  fuf- 
pendre  encore  quelque  tems  le  mariage  ;  mais  enfin  ne  pouvant 
pas  porter  plus  loin  le  ménagement,  le  8  Avril  t-j^i  /il  obtint  la 
difpenfe  des  deux  autres  bans.  Le  1 7  du  même  mois ,  le  contrat  de 
mariage  fut  pafTé  devant  Notaires,  ôc  le  22  en  vertu  d'une  per- 
miffion  par  écrit  du  Curé  de  S,  Paul  ,  le  mariage  fut  célébré 
par  le  Curé  de  S.  Nicolas-du-Chardonnet ,  en  préfence  de  qua- 
tre Témoins  ,  ôc  entr'autres  du  fieur  de  la  Boulaye  ,  fondé  de  pro- 
curation du  fieur  de  Terni  père  ^  paffée  devant  Notaires  ^  le  17  du 
même  mois, 
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Tant  de  folemnîtés  ne  peuvent  fe  concilier  avec  le  fyllême 
d'un  mariage  qu'on  vouloit  tenir  dans  l'obfcurité.  Plaider  dans 
îes  Tribunaux  pour  lever  l'obUacle  qui  s'élève  contre  le  mariage  ^ 
faire  publier  un  ban  au  milieu  d'un  peuple  nombreux  ,  palier  diffe- 
rens  atles  pardevant  Notaires  pour  y  parvenir ,  employer  le  minif- 
tere  de  deux  Curés  différens  ,  appeller  un  grand  nombre  de 
témoins  ,  c'ell  au  contraire  répandre  plus  d'éclat  fur  le  mariage 
qu'on  ne  le  pratique  tous  les  jours  dans  ceux  qui  fe  font  au  gré 
des  deux  familles. 

Aurfi  ce  mariage  ne  fut-il  ignoré  de  perfonne  ;  on  pourroit 
fans  craindre  invoquer  la  notoriété  publique.  Il  eft  vrai  que  M, 
d'Armaillé  étoit  obligé  d'avoir  pour  Madame  fa  mère  des  mena- 
gemens  qui  ne  lui  permettoient  pas  de  faire  éclater  le  mariage  à 
fes  yeux  ;  il  falloit  attendre  que  fon  efprit  ôc  fon  cœur  fuflent 
difpofés  ,  non- feulement  à  en  apprendre  la  nouvelle  ,  mais  encore 
à  la  recevoir  avec  bonté  j  ce  n'étoit  pas  l'ouvrage  d'un  jour.  Ilii'é- 
toit  donc  pas  poflible  ^  ni  que  M.  d'Armaillé  quittât  fa  mère 
pour  aller  demeurer  avec  fa  femme,  ni  qu'il  fît  venir  fa  femme 
da  s  la  maifon  de  fa  mère,  ni  même  qu'il  lui  fît  prendre  publique- 
ment le  nom  de  Madame  d'Armaillé  ;  tout  le  fruit  qu'il  auroit  tiré 
de  ces  démarches  précipitées  ,  auroit  été  d'aigrir  fa  mère ,  dc 
de  mettre  un  obftacle  infurmontable  à  la  réconciliation  de  es 
qu'il  avoit  de  plus  cher  au  monde,  c'eft-à-dire ,  de  fa  mère  & 
de  fa  femme. 

Il  prit  donc  le  parti  d'attendre  le  moment  favorable.  Ce  fut 
dans  ce  tems  que  Madame  d'Armaillé  la  jeune  palTa ,  le  premier 
Décembre  1732  ,  le  feul  atle  dans  lequel  elle  ait  pris  la  qualité  de 
fille  ;  mais  bientôt  fefprit  de  Madame  d'Armaillé  la  mère  ayant 
été  calmé  par  les  témoignages  de  refpecl  ôc  d'attachement  de  AL 
fon  fils  ç,  ôc  ayant  bien  voulu  admettre  fa  bru  auprès  d'elle ,  le 
mariage  déjà  connu  de  tout  le  Public  ,  lui  fut  annoncé  avec  un 
nouvel  éclat.  Madame  d'Armaillé  la  jeune  prit  publiquement  la 
qualité  de  femme  de  M.  d'Armaillé ,  ôc  fut  traitée  e,n  cette  qua- 
lité par  toutes  les  perfonnes  avec  qui  dÏQ  étoit  en  relation. 

Nous  en  avons  la  preuve  dxms  des  ades  publics,  qui  fuffifent 
feuls  pour  confondre  nos  Adverfaires.  Le  20  Mars  1733  ,  elle 
paya  la  taxe  des  Pauvres  de  la  Paroiffe  de  Saint  Paul  ;  la  quit- 
tance qui  lui  fut  donnée  par  M.  Silveftre  ,  Notaire  ôc  Commif- 
faire  des  Pauvres  de  cette  Paroiffe  3  porte  qu'il  a  reçu  la  fomme 
impoféc  ,  de  Madame  d'Armaillé  la  jeune .,  femme  de  Confeiller  de  la. 
Cour,  Ces  termes  ne  font  pas  équivoques.  Madame  d.'Àrmailié  k 
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jeune  ^  noii-feuîement  n'y  diflimule  point  fon  état  \  mais  elle  l'ex- 
plique &  le  caradérife  par  toutes  les  circonftances  qui  pouvoient 
le  manifefler  ;  par  le  nom  de  fon  mari  qu'elle  s'applique  ,  par  l'âge 
quipouvoit  la  diilinguer  de  PAadame  d'Armailié,  fabelle-mere^  par 
la  dignité  dont  fon  mari  écoit  a£luellement  revêtu.  Ce  qu'elle  ex- 
piiquoit  de  la  quittance  ^  devoir  être  reporté  dans  le  regiftre  du 
Commiiïaire  des  Pauvres ,  fur  lequel  il  devoit  rendre  fon  compte, 
&  par  conféquent  il  étoit  impollible  que  cela  ne  devînt  public. 
Quelque  tems  après,  Madame  d'Armailié  paUa  une  tranfadioa 
avec  M.  Chomel ,  foii  oncle  ,  Gonfeilier  au  Grand-Confeil  ;  elle 
fut  fisnée  chez  le  Notaire  ,  où  toutes  les  Parties  fe  rendirent  à  cet 
effet  le  2  Avril  1733.  Madame  d'Armailié  y  contrade   comme 
femme  de  M.  d'Armailié,  elle  y  eft  autorifée  par  M,  d'Armailié  , 
comme  fon  mari ,  qui  s'oblige  de  la  faire  ratiiier  quand  elle  fera 
parvenue  en  majorité.  Voilà  donc  encore  une  profefîion  publique 
du  mariage  dans  un  adle  authentique  ;  quelles  preuves  plus  déci- 
fïves  pourroit-on  rapporter  de  la  publicité  du  mariage  ? 

M.  d'Armailié  étoit  alors  en  pleine  fanté  ;  mais  environ  huit 
jours  après  il  fut  attaqué  d'une  lièvre  qui  parut  d'abord  peu  confidé- 
rable  ;  cependant  Madame  d'Armailié  ,  fa  femme  ,  ne  tarda  pas  un 
moment  à  fe  rendre  auprès  de  lui  pour  lui  procurer  tous  les  fecours 
qu'il  devoit  attendre  de  fon  zèle  &  de  fa  tendrelle.  Madame  d'Ar- 
niaiilé  la  mère  la  reçut  dans  fa  maifon  avec  toutes  les  marques 
d'afFe£tion  qu'une  beile-mere  peut  témoigner  à  une  bru  chérie  ; 
elles  mangeoient  enîemble  ,  elles  ne  quittoient  point  M.  d'Ar- 
mailié ;  ?vladame  d'Armailié  la  jeune  couchoit  dans  la  maifon  ,  où 
elle  étoit  traitée  publiquement  par  Pvladame  d'Armailié  la  mère  ^ 
par  les  Domeiliques ,  &  par  tous  ceux  qui  y  venoient ,  comms  ^ 
femme  de  M.  d'Armailié ,  ne  portant  point  d'autre  nom. 

Quand  la  maladie  devint  plus  dangereufe  ,  Madame  d'Ar^ 
maillé  la  jeune  veillolt  fon  mari ,  aflilloit  à  toutes  les  vifites  des 
Médecins  ,  &  recevoir  toutes  les  confoiations  dont  une  fenmie 
a  befoin  dans  de  11  trilles  conjon6lures.  Le  ConfeiTeur ,  le  Curé 
de  la  ParoiiTe  la  virent ,  &  la  traitèrent  publiquement  oomnie 
femme  de  M.  d'Armailié  ;  en  un  mot  elle  jouit  de  tous  les  hoor 
neurs  du  mariage  ,  en  même  temiS  qu'elle  en  "portoit  toutes  les 
charges  5  &  quelle  en  foufiroit  toutes  les  peines, 

M.  d'Armailié  mourut  le  premier  Mai  1755  ;  Madame  d'Ars- 
maillé  la  jeune  fe  retira  chez  fon  père,  où  elle  emmena  fa  belle- 
mère  ,  qui  ne  pouvoit  plus  trouver  de  confolation  qu'auprès  de  la 
bru  3  les  parens  des  deux  côtés  invicés  à  l'enterrement ,  s'y  réur- 
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nirent  pour  rendre  les  derniers  devoirs  à  M.  d'ArmaîlIé. 'L'afle 
mortuaire  fut  ligné  de  deux  parens  du  côté  de  M.  d'Armaillé  ; 
favoir ,  de  M.  de  Boylefve ,  liis  de  M,  de  Chiambaiian  ,  Con- 
feiller  au  Parlement  de  Bretagne  ,  &  du  fieur  de  Bufly  ,  &  de  deux 
parens  du  côté  de  Madame  d'Armaillé  ;  favoir  ,  de  M.  l'Evêque 
d^Orange ,  fon  oncle  ,  &  de  M.  Chomel  y  aufli  fon  oncle  ,  Con- 
feiller  au  Grand-Confeil ,  à  qui  on  donne  dans  Fade  la  qualité 
d'oncle  de  M.  d^Armaïllé  j,  à  caufc  de  Madame  fon  époufe. 

A  qui  perfuadera-t-on  après  cela  que  le  mariage  eût  été  caché 
jufqu  à  la  mort  de  M.  d'Armaillé  l  Dans  cette  fuppofition ,  quel 
perfonnage  auroient  dû  faire  fes  parens  au  moment  de  fa  mort  ôc 
de  fon  enterrement  ?  C'auroit  été  de  méconnoître  abfolument 
Meilleurs  Chôme!  ^  de  les  regarder  comme  des  étrangers  ,  6c  de 
ne  point  concourir  avec  eux  dans  une  cérémonie  dont  il  n'ap- 
partient qu'aux  parens  de  faire  les  honneurs.  Si  on  leur  avoit  ap- 
pris le  mariage ,  l'indignation  auroit  dû  éclater  de  leur  part ,  ÔC 
peut-être  même  la  crainte  dé  quelque  furprife  oti  de  quelque  fup- 
pofition. Mais  on  ne  les  voit  point  agités  de  ces  différens  mouve- 
mens;  au  contraire ^  on  les  voit  fe  joindre  paifiblement  à  Mef- 
fleurs  Chomel ,  partager  avec  eux  leur  douleur ,  s'affocier  à  eux 
dans  une  cérémonie  publique  ^  &  figner  en  commun  le  Regiftre  de 
la  ParoiiTe  ^  comme  parens  &  alliés  de  M.  d'Armaillé.  Cette  cir- 
conftance  révolte  contre  le  fyflême  qu'ils  ont  imaginé  depuis  pouu 
opprimer  le  mineur. 

Madame  d'Armaillé  la  mère  ne  reconnut  pas  moins  la  publicité 
des  nœuds  qui  avoient  uni  fon  fils  ôc  fa  bru.  Quatre  jours  après  la 
mort  de  fon  {ils  ,  elle  pafTa  un  a6le  pardevant  Notaires  ^  par  lequel 
.elle  s'obligea  perfonnellemerit  au  douaire  de  Madame  d'Armaillé 
la  jeune.  Si  à  la  circonftance  d'un  mariage  fait  fans  fon  confente- 
ment  ^  on  avoit  ajouté  l'injure  de  le  lui  cacher  pendant  toute  la 
vie  de  fon  fils  ^  fi  Madame  d'Armaillé  la  jeune  ne  s'étoit  fait  con- 
noître  à  elle  que  depuis  la  mort  de  fon  mari  ^  peut-on  penfer 
qu'une  mère  juftement  irritée  eût  prodigué  ainfi  fubitement  ^ts 
bienfaits  f  Non  fans  doute.  Il  efl  donc  évident  que  cette  marque 
de  tendreffe  Ôc  de  générofité  étoit  le  fruit  de  l'union  qui  avoic 
régné  entre  la  belle-mere  ôc  la  bru  ^  depuis  qu'elles  s'étoient  vues  , 
connues  ôc  tendrement  aimées  ^  fous  ces  qualités  fi  propres  à 
les  intéreifer  Tune  pour  l'autre. 

Ces  premières  démarches  fe  font  parfaitement  foutenues  dans 
la  fuite.  Le  5  Juillet  de  la  même  année  ,  Madame  d'Armaillé  la 
mère  donna  fon  avis  comme  les  autres  parens  devant  le  fieur 
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Lieutenant  Civil ,  pour  nommer  un  curateur  au  ventre  de  Ma- 
dame d'Armaiilë  la  jeune  ,  qui  étoit  demeurée  enceinte  ^  &  fuc 
même  élue  curatrice.  L'enfant  étant  né  le  22  Novembre  175  j  ^  il 
fut  reconnu  pour  feul  héritier  de  fon  père  ;  en  cette  qualité  on 
lui  créa  un  tuteur  le  2  Février  17^8 ,  pour  vendre  la  Charge  de 
Confeiller  en  la  Cour  ,  dont  fon  père  étoit  mort  revêtu  :  la  Charge 
fut  en  effet  vendue  par  le  tuteur.  Quelque  tems  après ,  les  parens 
jugèrent  que  le  mineur  devoit  renoncer  à  la  fucceffion  de  fon 
père,  La  renonciation  fut  faite  ^  il  y  eut  même  un  curateur  créé 
a  la  fuccelTion  vacance ,  attendu  la  renonciation  du  fils. 

Maiame  d'Armaillé^  l'ayeule  du  mineur,  préfidoic  à  tous  ces 
a£les  de  familie ,  ôc  reconnoiffbic  par  conféquent  fon  petit-fils 
capable  de  fucceilions  &  des  effets  civils  du  mariage.  Elle  mourut 
le  26  Février  1738  ;  le  fcellé  fut  appofé  à  la  requête  de  Madame 
d'Armaillé  la  jeune ,  pour  la  confervation  des  droits  de  fon  fils  ; 
mais  pour  faire  les  chofes  en  règle ,  il  falioit  lui  faire  nommer 
im  tuteur  ,  &  pourvoir  à  l'adminiftration  ,  tant  de  fa  perfonne  que 
des  biens  qui  lui  étoient  échus  par  la  mort  de  Madame  d'Armaillé  ^ 
fon  ayeule. 

Les  parens  furent  à  cet  effet  convoqués  devant  îe  fieur  Lieute- 
nant Civil  ,1e  ^Mars  1738.  Dans  le  nombre  de  ceux  qui  donnèrent- 
leur  avis  ,  on  trouve  M.  d'Armaillé  ,  Confeiller  au  Parlement 
de  Bretagne  ,  oncle  paternel  du  mineur  ,  le  fieur  Grimaudet  de 
la  Noue  ,  le  fieur  de  Boylefve  de  Saint-Iiilaire ,  tous  deux  cou- 
fins  iffus  de  germain  du  mineur  ;  du  côté  de  Madame  d'Armaillé  ^ 
fon  ayeule ,  ôc  plufieurs  autres  :  tous  furent  d'avis  de  nommer 
Madame  d'Armaillé  tutrice  honoraire,  &  le  fieur  Savar  tuteur 
onéraire  du  mineur ,  &  de  choifir  deux  anciens  Avocats  pour 
Confeils  de  la  tutele  ;  ils  ajoutèrent  que  les  deniers  provenans  du 
prix  de  la  vente  des  meubles  &  autres  effets  mobiliers ,  enfemble 
les  revenus  des  immeubles  que  l'on  pourroit  épargner,  feroient 
portés  par  le  tuteur  chez  M^  Camufet ,  Notaire ,  pour  être  em- 
ployés au  payement  des  dettes  ,  ôc  le  furplus  au  profit  du  mi- 
neur :  ce  qui  fut  homologué  par  Sentence  du  Châtelet ,  du  même- 
jour. 

Tout  étoit  donc  confommé ,  le  mineur  reconnu  héritier,  ôc 
jnis  en  poffeiïion  des  biens  de  fon  ayeule  ,  tant  par  fes  plus  proches 
parens  que  par  la  Juftice  ,  lorfque  M.  de  Chambaiian  ôc  le  fieur 
Marquis  d'Enurague  ,  à  caufe  de  la  Dame  fon  époufe  ,  parens  éloi- 
gnés de  M.  d'Armaillé  ,  ôc  qui  ont  cependant  cfé  prendre  la  qua- 
lité de  fes  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  ^  ont  obtenu  une 
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Ordonnance  du  fleur  Lieutenant  Civil  ,  portant  permîllion  de 
faifir  ôc  arrêter  les  biens  de  la  fucceiïion.  Les  failles  ayant  été 
faites"  en  confcquence  y  le  tuteur  du  mineur  a  interjette  appel  de 
l'Ordonnance  ^  ôc  a  demandé  main-levée  des  faifies  ;  la  main-levée 
a  été  ordonnée  provifoirement  par  Arrêt  du  8  Mai  dernier. 

Depuis  il  a  conclu  à  ce  que  défenfes  fuffent  faites  à  M.  de 
Chamballan  &  au  Marquis  d'Entrague  ^  de  prendre  la  qualité 
d'héritiers  de  Madame  d'i^rmaillé  :  ceux-ci  au  contraire  ^  fup- 
pofant  que  le  mariage  de  M.  ôc  de  Madame  d'Armaillé  avoit 
été  fecret  &  inconnu  pendant  toute  la  vie  de  M.  d'Armaillé  ^  onc 
conclu  à  ce  que  leur  fils  fût  déclaré  incapable  de  toutes  fucceflions, 
C'eu  fur  ces  différentes  demandes  qu'il  s'agit  de  prononcer. 
MOYENS,  ^"  invoque  contre  le  mineur  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  id'jp  ,  qui  porte  dans  l'art.  $  ^  que  le  Roi  defirant pourvoir  à 
rabiis  qui  commence  à  s" introduire  dans  le  Royaume  par  ceux  qui 
tiennent  leurs  mariages  fecrets  &  cachés  pendant  leur  vie  ^  contre  le 
refpeci  qui  eji  dû  à  un  (i  grand  Sacrement  j  ordonne  que  les  majeurs 
contracteront  publiquement  leurs  mariages  en  face  de  VEglife^  avec 
les  folemnités  prefcrites  par  V Ordonnance  de  Blois  j  &•  déclare  les 
enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages  j  que  les  Parties  tiendront  à  ra^ 
venir  cachés  pendant  leur  vie  _,  &  qui  rejjentent  plus  la  honte  du  con^ 
cubinage  que  la  dignité  du  mariage  _,  incapables  de  toutes  fuccejfions  j 
aujjî-bien  que  leur  pojlérité.  Si  le  mineur  pouvoit  craindre  quelque 
application  de  cette  Loi  ,  il  lui  fer  oit  aifé  de  faire  fentir  d'abord 
à  quel  point  on  abufe  de  cette  Ordonnance  dans  l'ufage  que  l'on 
en  fait. 
Erprîtdel'arf. 5       1°»  Il  faut  Convenir  que  c'efl  une  difpofition  toute  nouvelley 

Je  l'Ordonnance  ^  qyj  ^'a  fon  fondement  dans  aucune  Ordonnance  antérieure  ; 

ntnHeVn,?ri.^ar.  ^-  tcxtc  mêmc  dc  T'Ordonnance  le  fait  affez  entendre,  en  difant. 

nant  les  mariages  ,      ,  ,  .  ^      '•  j    • 

in  extremis,         que  1  on  veut  pourvoir  a  un  abus  qui  commence  a  s  introduire 
dans  le  Royaume* 

2°.  C'eft  une  Loi  pénale  ^  ôc  dont  la  rigueur  efl  extrême  ,  puif- 
qu'on  enveloppe  dans  la  même  peine  ,  &  le  coupable  ^  ôc  toute 
fa  poftérité. 

5°.  Il  fembie  que  Ton  n'ait  en  vue  que  ces  alliances  honteufes 
qui  couvrent  les  familles  d'opprobre  :  n'eft-ce  point  aller  contre 
l'efprit  de  la  Loi ,  que  de  l'étendre  à  des  mariages  où  tout  ne  refpire 
que  l'honneur  &  la  vertu  ^  où  les  conditions  ^  l'âge ,  la  fortune  , 
tout  en  un  mot  fe  trouve  afforti  f 

4°.  Pour  éviter  la  peine  prononcée  ,  qu'efl-ce  donc  qu'exige  - 
l'Drdonuaace  f  Qua  les  majeurs  contraâent  leurs  mariages  publi- 
quement 
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quement  en  face  d^Eglife  j  avec  les  folemnités  prefcrites  par  V Or- 
donnance de  Blois.  Mais  un  mariage  précéda  de  publication  de 
bans  ,  célébré  en  face  d'Eglife  par  le  propre  Curé  ou  avec  fa  per- 
mifïïon  ^  dépofé  dans  un  Regiftre  public  ,  figné  de  quatre  Té- 
moins ,  n'eft-il  pas  exactement  conforme  à  ce  que  prefcrit  l'Or- 
donnance ,  &  peut-il  jamais  expofer  les  enfans  qui  en  font  nés  à 
CQitQ  privation  des  effets  civils  que  la  Loi  a  établie  contre  ceux 
qui  ne  font  pas  revêtus  de  ces  caractères  ?  L'Ordonnance  exige- 
t-elle  que  les  époux  fe  donnent  néceffairement  en  fpeClacle  à 
tout  l'univers  comme  unis  par  le  Sacrement  ?  On  ne  trouve  rien 
de  femblable  dans  fa  difpofition.  Eft-il  permis  de  fuppléer  une 
telle  obligation  "pour  appliquer  une  peine  toujours  dure  ôc  con- 
traire au  droit  naturel  ? 

5'*'.  Il  efl:  vrai  que  l'on  déclare  incapables  de  toutes  fuccefîîons 
les  enfans  nés  de  mariages  que  les  Parties  auront  tenus  cachés 
pendant  leur  vie  ;  mais  quel  eft  le  caractère  auquel  on  doit  recon- 
noître  un  mariage  caché  ?  C'eft  lorfqu'il  n'a  pas  été  contradé 
publiquement  en  face  d'Eglife ,  avec  les  folemnités  prefcrites  par 
l'Ordonnance  de  Blois  ;  car  s'il  a  dans  le  principe  ce  caraClere 
de  publicité ,  il  n'eft  plus  ,  il  ne  peut  plus  être  aux  yeux  de  la 
Loi  un  mariage  caché  &  fecret  :  les  aiSles  qui  le  conftituent  font 
publics  ^  cela  fuffit  pour  affurer  fa  publicité  ^  fans  qu'il  foit  permis 
de  recourir  à  une  preuve  teftimoniale  pour  établir  un  prétendu 
fecret  qui  eft  démenti  par  des  titres  folemnels  ,  à  la  foi  defquels 
l'ordre  public  exige  néceffairement  que  l'on  défère. 

Mais  ^  encore  une  fois  ,  ces  réflexions  qu'il  feroit  aifé  de  forti- 
fier pourroient  trouver  place  dans  une  autre  Caufe  ;  pour  celle 
du  mineur  dont  il  s'agit  ,  elles  font  abfolument  fuperflues  & 
furabondantes.  Non-feulement  le  mariage  de  fes  père  6c. mère  a 
été  revêtu  du  caradere  de  publicité  que  la  Loi  exige  lorfqu'il  a 
été  contradé  ,  mais  il  a  été  depuis  univerfellement  connu.  Ma- 
dame d'Armaillé  a  été  traitée  comme  femme  ^  a  contradé  comme 
femme ,  a  vécu  comme  femme  dans  la  maifon  de  fon  mari  .  reçue 
en  cette  qualité  par  fa  belîe-mere  ,  reconnue  par  les  parens^  les 
amis  j  les  domeftiques  de  fon  mari. 

C'eft  ce  qui  réfulte  desades  ôcdes  faits  dont  on  a  rendu  compte. 
On  a  vu  dans  la  quittance  du  ^o  7vîars  173^  ,  qu'elle  eft  ap-' 
pellée  Madame  d  Àrniaillé  la  jeune  ,  femme  d'un  Confeiller  de 
la  Cour  ;  on  a  vu  dans  i'ade  du  2  Avril  1735  .  qu'elle  tranfige 
comme  femme  de  M.  d'Armaillé  ,  autoiifée  par  lui  comme  fon 
mari  ;  on  a  vu  que  pendant  trois  femaines  elle  a  habicé  dans  fa 
Tome  IV.  Ffff 
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maifon  ^  &  lui  a  rendu  publiquement  tous  les  devoirs  d'une 
femme  qui  fe  faifoit  honneur  de  fon  état  ;  on  a  vu  enfin  que  ce 
mariage  avoit  été  ii  public  pendant  la  vie ,  qu'à  la  mort  de  M. 
d'Armaillé  ^  Tes  propres  parenss'étoientunis  avec  ceux  de  Madame 
d'Armaillé  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs  ,  &  que  Ma- 
dame d'Armaillé  la  mère  s'étoit  emprelTée  de  donner  à  fa  bru  les 
marques  les  plus  éclatantes  ^  non-feulement  de  fon  amitié  j  mais 
même  de  fa  générofité. 

A  la  vue  de  tant  de  preuves  ,  nous  viendra-t-on  dire  encore  que 
le  mariage  de  M.  d'Armaillé  a  été  tenu  caché  pendant  fa  vie  ,  ôc 
que  fon  fils  doit  fubir  cette  peine  rigoureufe  prononcée  par  l'Or- 
donnance de  i5j9  ?  Quelque  autorité ,  quelqu'étendue  que  l'on 
donne  à  cette  Loi ,  il  faut  au  moins  que  Ton  puifTe  dire  que  pen- 
dant toute  la  vie  le  mariage  a  été  fecret  &  caché.  S'il  a  été  fecrec 
pendant  un  tems  ,  &  connu  pendant  un  autre  ,  fOrdonnance  eft 
abfolument  fans  application  ;  mais  le  mariage  de  Madame  d'Ar- 
maillé étoit-il  caché  quand  elle  payoit  une  taxe  publique  de  fa 
Paroiife  ,  comme  femme  de  M.  d'Armaillé  ,  quand  elle  tranfi- 
geoit  pardevant  Notaires  ,  comme  autorifée  par  M,  d'Armaillé 
Ion  mari  ,  quand  elle  demeuroit ,  mangeoit  ,  couchoit  dans  la 
maifon  de  M.  d'Armaillé ,  &  qu'elle  lui  rendoit  afïidument  pen- 
dant fa  maladie  tous  les  devoirs  d'une  femme  pleine  de  zèle  & 
de  tendreffe  f  Le  mariage  a  donc  été  connu  publiquement  au 
moins  pendant  fix  femaines  ,  tant  pendant  la  fanté  que  pendant 
la  maladie  de  M.  d'Armaillé. 

Mais  auparavant  étoit-il  même  inconnu  ?  Que  l'on  confulte 
tous  ceux  qui  ont  connu  M.  d'Armaillé ,  &  Ton  verra  qu'il  ny 
avoit  perfonne  qui  ignorât  fon  mariage  ;  c'efl  un  fait  trop  récent 
&  connu  de  trop  de  monde  pour  pouvoir  être  regardé  comme 
équivoque.  Il  efl  vrai  que  ,  par  ménagement  pour  Madame  d'Ar- 
maillé la  mère,  ôc  pour  ne  la  point  aigrir  ,  on  ne  jugea  pas  à-pro- 
pos pendant  un  tems  de  lui  préfenter  fa  bru ,  ôc  que  jufqu  à  ce 
moment  elle  ne  prit  pas  publiquement  le  nom  de  Madame  d'Ar- 
maillé 5  mais  dans  ce  tems-ià-même  ce  n'étoit  point  un  mariage 
fecret  ;  ce  myftere  qui  n'avoit  pour  objet  qu'une  feule  perfonne , 
n'en  impofoit  point  aux  autres  qui  favoient  tous  que  celle  qu'on 
appelloit  la  demoifelle  de  Terni  ,  étoit  Madame  d'Armaillé. 
C'eft  dans  ces  circonftances  qu'a  été  paflée  la  procuration  du  pre- 
mier Décembre  1732  ,  le  feul  ade  où  Madam>e  d'Armaillé  la 
jeune  ait  pris  la  qualité  de  fille  ;  mais  ;>  on  le  répète,  dans  ce 
tcms-là  même  le  mariage  étoit  publiquement  connu  5  &  quand 
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on  ruppoferolt  qu'il  auroit  été  caché  alors ,  il  cft  au  moins  certain 
qu'il  a  été  depuis  Ci  public ,  que  Madame  d  Armaillé  n  a  plus  été 
connue  que  fous  fon  nom  de  femme  ,  qu'elle  a  pafTé  pludeurs 
atles  en  cette  qualité  ,  &  qu'elle  a  été  traitée  en  cette  qualité  par 
fa  belle-mere  &  par  tous  ceux  avec  qui  elle  a  vécu. 

C'eft  fans  aucun  prétexte  qu'on  nous  oppofe  la  déclaration 
paffée  au  mois  de  Mars  1753  ^  en  vertu  de  la  procuration  du  pre- 
mier Décembre  précédent  ;  cet  a6le  n'eft  du  fait  ni  de  M.  ni  de 
Madame  d'Armaillé  ,  mais  du  Fondé  de  procuration  ,  qui  n'a  pas 
pu  faire  autre  chofe  que  de  fuivre  les  qualités  de  la  procuration. 
Il  en  eft  de  même  d'un  bail  pafTé  à  Soillons  en  vertu  d'une  pro* 
curation  antérieure  au  mariage ,  le  Procureur  a  encore  fuivi  les 
qualités  qu'il  y  a  trouvées  ^  mais  tout  cela  eft  étranger  à  Madame 
d'Armaillé. 

Enfin  on  a  oppofé  les  Rôles  de  la  Capitation  de  1752  &  de 
1753  ,  dans  lefquels  le  fieur  de  Terni  eft  employé  avec  fa  fille , 
on  a  même  prétendu  que  M.  d'Armaillé  avoir  payé  en  conféquence  ; 
mais  il  faut  diflinguer  les  Rôles  en  eux-mêmes  du  fait  de  Ma- 
dame d'Armaillé.  Les  Rôles  font  abfolument  indifférens  ;  lorf 
que  celui  de  1752  a  été  fait,  Madame  d'Armaillé  n'étoit  point 
mariée ,  ainfi  on  a  dû  l'y  employer  comme  fille  ;  à  l'égard  de  celui 
de  1733  )  le  Receveur  n'a  fait  que  copier  le  précédent ,  ce  qui  efl 
abfolument  fans  conféquence.  Par  rapport  à  Madame  d'Armaillé, 
fi  elle  avoit  payé  la  taxe  portée  par  le  Rôle  ,  on  pourroit  dire 
qu'elle  y  auroit  acquiefcé ,  mais  le  fait  efl:  abfolument  fuppofé  , 
elle  n'a  point  payé  pendant  la  vie  de  M.  d'Armaillé ,  &  après  fa 
mort  elle  a  été  déchargée  par  Ordonnance  du  fieur  Prévôt  des 
Marchands  ,  tant  des  fix  derniers  mois  de  1732  ,  que  des  fix 
premier  mois  de  1733  ,  qui  étoit  le  tems  de  fon  mariage. 

Il  n'y  a  donc  contre  elle  que  le  feul  ade  du  premier  Décembre 
1732  ^  où  elle  a  pris  la  qualité  de  fille  ;  mais  on  croit  en  avoir 
détruit  invinciblement  les  indu£lions  ,  foit  par  les  circonftances 
du  tems  dans  lequel  il  a  été  paffé  ,  foit  par  ce  qui  efl  furvehu 
depuis. 

Le  mioyen  tiré  de  l'Ordonnance  de  163c  eft  donc  abfolument 
fans  application  ;  mais  d'ailleurs  contre  qui  Meffieurs  de  Cham- 
ballan  ôc  d'Entrague  veulent-ils  le  faire  valoir  f  C'eft  contre  un 
mineur  qui  eft  depuis  plus  de  cinq  ans  en  poffeffion  de  fon  état , 
non-feulement  d'enfant  légitime  ,  mais  encore  d'enfant  capable 
de  fuccéder  ;  qui  eft  en  poiTefTion  contradiûoirement  avec  fa 
famille  ,  qui  a  été  reconnu  héritier  de  fon  père  &  de  fon  ayeule  ^ 

Ffffij 
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ôc  qui  a  reçu  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  la  main  &  du  fuffrage  de  fes 
parens  la  pofîeflion  de  leurs  biens  ;  (i  ces  vérités  ne  peuvent  être 
contefiées  ,  ne  fuffifent-elles  pas  pour  mettre  le  mineur  à  l'abri  de 
Todieufe  recherche  de  fes  Parties ,  ôc  pour  leur  impofer  un  éter- 
nel fiience  ? 

Cet  enfant  né  depuis  la  mort  de  fon  père  n*a  éprouvé  aucune 
concradidion  de  la  part  de  fa  famille  ;  il  a  été  reconnu  liéritier  de 
fon  père  par  fon  ayeule  paternelle  ôc  par  les  autres  parens  ôc 
amis  affembiés  devant  le  Magiftrat.  Ce  font  fes  parens  qui  lui  ont 
fait  créer  vyi  Tuteur  pour  vendre  la  Charge  de  fon  père  qui  lui 
appartenoit  comme  héritier  ;  ce  font  eux  qui  font  fait  renoncer 
depuis  à  cette  fucceffion  ^  comme  en  étant  faifi  par  la  Loi;  ce 
font  eux  qui  ont  fait  créer  un  Curateur  à  cette  fuccellion  ,  comme 
vacante  par  fa  renonciation  ;  ils  l'ont  donc  reconnu  capable  de 
fuccéder  ^  capable  des  effets  civils. 

Depuis  la  mort  de  fon  ayeule  il  a  reçu  ,  par  rapport  à  fa  fuccef- 
fion  ,  les  mêmes  témoignages  de  l'emprelfement  que  fes  parens 
avoient  à  lui  rendre  juflice.  M.  d'Armaillé  ,  fon  oncle  paternel  , 
fon  plus  proche  parent ,  celui  dont  il  porte  le  nom  ,  a  comparu 
devant  le  fieur  Lieutenant  Civil  pour  donner  fon  avis  fur  le  choix 
d'un  Tuteur  Ôc  fur  Fadminiftration  des  biens  échus  à  fon  neveu 
par  le  décès  de  Pvladame  d'Armaillé  ;  les  fieurs  Grimaudet  de  la 
Noue  ôc  Boylefve  de  Saint-Hilaire  y  coufms  iffus  de  germain  du 
côté  même  de  Madame  d'Armaillé  ayeule  ,  ôc  qui  auroient  au 
moins  autant  de  part  à  fa  fuccelTion  que  ceux  qui  plaident  ,  fi  elle 
pouvoit  être  enlevée  au  mineur  ,  ont  également  reconnu  fes 
droits  ;  les  deux  familles  en  un  mot  ont  également  concouru  pour 
rendre  hommage  à  fon  état  ôc  à  fa  capacité  de  fuccéder  ,  ôc  fur 
leur  avis  le  Ma2;ifl:rat  a  ordonné  tout  ce  oui  convenoit  à  l'intérêt 
du  mmeur. 

Voilà  donc  ,  on  le  répète  ^  le  mineur  en  poireiTion  publique 
des  deux  fucceffions ,  ôc  en  polTeiïion  contradiêloire  avec  fa  fa- 
mille ;  comment  cette  même  famille  pourroit-elle  le  dépouiller 
après  l'avoir  reconnu  faifi  ?  Elle  a  contracté  judiciairement  par 
ces  différens  avis  de  parens  ,  comment  pourroit-elle  rompre  ôc 
faire  réfoudre  un  contrat  11  folemnel  f 

Le  mineur  n'a  pas  befoin  de  remonter  au-delà  de  ces  titres  ; 
il  trouve  dans  les  ades  qui  lui  font  perfonnels  tout  ce  qu'il  faut 
pour  écarter  fes  Adverf<ires  :  le  jugement  ,  la  reconnoiffance 
de  fa  fimille  lui  fuffit ,  elle  ne  peut  plus  s'élever  contre  les  droits 
qu'elle  a  elle-même  cinientés  avec  tant  de  force.  Par-là  le  mineur 
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eft  difpenfé  d'examiner  ce  qui  s'eft  paffé  pendant  la  vie  de  fes     Fîns  de  non- 

père  ôc  mère  ,  ôc  de  rechercher  de  quels  cara£leres  de  publicité  yeurdeh capad- 

leur  mariage  a  été  revêtu  ;  cela  feroit  bon  ,  H  les  chcfes  étoient  té  des tfïsts  civils. 

entières  ^  ôc  fi  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fucctffion  de  fon 

père  on  en  avoit  fait  naître  la  quellion  :  mais  quand  il  eft  évident 

que  depuis  le  droit  ouvert  tout  s'efl  réuni  ,  tout  a  parlé  en  fa 

faveur  ;  qu'à  la  faifme  qu'il  tient  de  la  Loi  s'eft  joint  le  concert 

de  fa  famille  pour  le  revêtir  en  quelque  manière  de  nouveau  des 

biens  qui  lui  font  échus  ,  il  feroit  contre  toutes  les  règles  de 

l'affujettir  à  prouver ,  à  foutenir  des  droits  qui  ne  peuvent  plus 

être  expofés  à  aucune  critique. 

C'efl  le  comble  de  fillufion  de  prétendre  que  parce  que  Mef- 
fieurs  de  Chamballan  ôc  d  Entrague  n'ont  point  alTifté  à  ces  avis 
de  parens  ^  la  quedion  doive  être  regardée  comme  entière  à 
leur  égard  ;  c^r  en  premier  lieu  ,  c'eft  convenir  d'abord  que 
ceux  qui  ont  figné  ces  avis  de  parens  ,  feroient  non-recevables  à 
foutenir  le  mineur  incapable  de  tputes  fucceiïions  ;  mais  dans 
une  queftion  d'état  admet-on  de  pareilles  difliniSiions  ?  Le  mi- 
neur feroit-il  reconnu  capable  par  rapport  à  une  partie  de  fa  fa- 
mille ,  &  incapable  par  rapport  à  une  autre  partie  ?  L'état  des  n.,o«j  v.  . 
hommes  elt  mdiviiiDle  ;cequiisiont  conitamment  a  1  égard  des  à\m  enfant  eft 
uns  ,  ils  le  font  de  même  à  fégard  des  autres  .  ôc  principalement  enfAretépar  rap- 

1  1       z'  •        j>  /"     1       o  A  r       Ml         •!       '    j^  t^^  1      port  a  une  partie 

dans  le  lem  dune  ieule  oc  même  lamiile  :  il  n  elt  pas  pollible  de  la  famille ,  les 
de  concevoir  qu'un  enfant  foit  en  même  tems  capable  ôc  inca-  autres  païens  ne 
pable  de  toutes  fuccefiions  ,  fuivant  les  difTérens  membres  de  la  P^^J[^"'  latta- 
famille  qui  fe  préfentent  :  ainfi  quand  on  eft  forcé  de  convenir 
que  ceux  qui  ont  été  Parties  dans  l.s  avis  de  parens  ^  ne  pour- 
roient  pas  contefter  la  capacité  du  mineur  ,  il  faut  nécelTaire- 
ment  en  conclure  que  cette  capacité  eft  générale  ôc  indéfinie. 

En  fécond  lieu  ,  tous  les  parens  font  également  intérelTés  au 
fort  d  un  mineur  ,  ô:  ont  également  droit  de  donner  leur  avis  fur 
fon  état  ôc  fur  ladminiftration  de  fes  biens  ;  mais  cependant  quand 
on  en  a  afiemblé  un  certain  nombre  qui  ont  donné  leur  voix  ,  Ôc  ^ 

dont  l'avis  a  été  homologué  par  le  Juge  ,  on  n'écoute  plus  les  au-      ^^^j^  ^^  ^^.^^^ 
très  qui  pourroient  ouvrir  un  avis  différent  ;  le  fentiment  des  aiïembiés  rcpi,té 
parens  afiemblés  eft  réputé  celui  de  toute  la  famille;  ils  n'opinent  ^'^^is  des  abiens. 
pas  feulement  pour  eux-mêmes  ,  mais  encore  pour  les  autres  pa- 
ïens abfens  ;  ôc  ce  qui  eft  arrêté  dans  leur  affemblée  eft  la  loi  com- 
mune ôc  générale  de  la  famille  :  or  tous  ceux  qui  ont  été  convo- 
qués devant  le  fieur    Lieutenant  Civil  ont  reconnu  le   mineur 
capable  des  effets  Civils  ^  Ôc  héritier  tant  de  fon  père  que  de  fon 
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ayeule  ;  cette  reconnoiflance  eft  donc  cenfée  celle  de  toute  la 
famille  j  autrement  il  n'y  auroit  jamais  rien  de  certain  dans  l'état 
des  hommes  ;  ce  qui  feroit  aulfi  contraire  à  l'ordre  public  qu'à  la 
tranquillité  même  de  chaque  famille. 

Enfin  qui  font  ceux  qui  ont  été  appelles  ?  Ce  font  les  plus  pro- 
ches parens  du  mineur ,  ôc  par  conféquent  les  plus  intérejGTés  dans 
la  queftion  que  l'on  agite.  Quand  on  fuppoferoit  même  que  ce  ne 
feroient  pas  les  plus  proches  parens  du  côté  de  Madame  d'Ar- 
maillé ,  quoique  les  ueurs  Grimaudet  de  la  Noue  ôc  Boy lefve 
de  Saint-Hilaire  le  puiflent  parfaitement  difputer  ,  foit  à  M.  de 
Chamballan  y  foit  a  la  dame  d'Entrague  ;  il  fuffiroit  toujours 
qu'ils  euflent  un  intérêt  bien  fenfible  dans  la  queftion  des  effets 
civils  ,  pour  que  leur  fuffrage  ôc  leur  reconnoiffance  fût  abfolu- 
ment  décifive.  Or  comme  la  capacité  de  fuccéder  comprend  égale- 
ment les  fuccelTions  ouvertes  ôc  celles  qui  peuvent  s'ouvrir  dans 
la  fuite ,  il  eft  évident  que  chaque  parent  y  a  pour  lui-même  un 
très-grand  intérêt,  ôc  qu'ainfi  ceux  qui  ont  concouru  aux  avis  de 
parens  du  mineur  dont  il  s'agit  ,  en  le  reconnoilTant  capable  des 
effets  civils  ,  ont  prononcé  contre  eux-mêmes ,  aufTi-bien  que 
contre  M.  de  Chamballan  ôc  la  dame  d'Entrague  ;  ce  qui  donne  à 
leur  avis  un  poids  ôc  une  autorité  que  rien  ne  peut  affoiblir. 

Les  Adverfaires  du  mineur  ne  peuvent  donc  fe  détacher  des 
parens  qui  ont  formé  entre  eux  le  jugement ,  le  concert  de  toute 
la  famille  ;  le  mineur  a  été  reconnu  héritier ,  ôc  capable  des  effets 
civils ,  en  cette  qualité  il  a  été  mis  en  poffeffion  des  biens  ;  le 
Magiflrat  a  imprimé  à  ce  jugement  domeftique  le  caradere  de 
fon  autorité  ,  il  n  eft  donc  plus  permis  à  quelques  parens  particu- 
liers d'attaquer  un  état  fi  folidement  affermi  ;  ôc  s'ils  pouvoient 
élever  le  moindre  doute  fur  la  publicité  du  mariage  de  M.  d'Ar- 
maillé ,  la  feule  autorité  de  la  famille  fufHroit  pour  leur  impofer 
filence,  ôc  pour  difpenfer  le  mineur  d'entrer  à  leur  égard  dans 
aucun  éclaircilfement. 

Ils  ne  recueilleront  donc  de  leur  entreprife  que  la  honte  ôc  le 
chagrin  d'avoir  fait  naître  une  conteftation  fi  téméraire.  Au  fond 
le  mariage  de  M.  d'Armaillé  a  été  contrarié  avec  trop  de  fblem- 
nité  ôc  annoncé  au  Public  avec  trop  d'éclat ,  pour  que  jamais 
on  pût  lui  apphquer  les  difpoficions  rigoureufes  de  fOrdonnance 
de  163P  ;  mais  fans  approfondir  ces  vérités ,  le  mineur  a  pour  lui 
un  avantage  qui  ne  peut  jamais  permettre  que  fon  état  foit  com- 
promis ;  il  a  la  reconnoiffance  de  fa  famille ,  une  poffeffion  con- 
tradi£loire  avec  elle  y  foutenue  de  toute  l'autorité  du  Magiftrat ,- 
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n'y  a-t-il  pas  de  la  pudeur ,  après  cela  )  à  agiter  des  quellions  fi 
folemneilement  décidées  en  fa  faveur  f 


CXI.   CAUSE   A  LA  F^^   DES    REQUETES. 

POUR  Louis-Henri  Duc  de  Bourbon  ,  Prince  de 
Condé  3  Prince  du  Sang  ,  Pair  &  Grand-Maître  de 
France  ,  Gouverneur  pour  le  Roi  en  fes  Provinces 
de  Bourgogne  &  BrelTe;  Charles  de  Bourbon,  Comte 
de  Charolois  ;  Louis  de  Bourbon,  Comte  de  Cler- 
mont  ;  Louife  -  Anne  de  Bourbon  ,  de  Charolois  ; 
Marie-Anne  de  Bourbon  de  Clermont  ;  Elifabeth- 
Aiexandrine  de  Bourbon  de  Sens ,  Princes  &  Prin- 
cefles  du  Sang. 

CONTRE  Charles  -  Guillaume  JUarquis  de  Brcglie  y 
Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi  ,  Gouverneur 
de  Grayelines. 

QUESTION. 

Si  le  fuhjlitué  peut  former  une  demande  directe- 
ment contraire  à  ce  qu'ont  jugé  des  Arrêts  ren- 
dus contre  le  grevé  y  contre  lefquels  il  sejl  lui- 
même  pourvu  en  Requête  civile  ,  &  a  été  dé- 
bouté. 


L 


E  Marquis  de  Broglie  demande  à  rentrer  dans  les  Terres 

..^ de  Senonches  ,  Tardais  &  BrefTolles  ,  comme  appelle  à  la 

fubftitution  formée  par  François-Marie  Comte  de  Broglie  ^  fon 
ayeul. 

Celle  de  Senonches  &  une  portion  de  celles  de  Breflblies 
avoient  été  acquifes  par  le  Comte  de  Broglie,  de  Charles  II, 
Duc  de  Mantoue  ;  celle  de  Tardais  &  le  furplus  de  la  Terre  de 
BrefTolles  avoient  été  vendus  au  Comte  de  Broglie  par  des  Sel- 
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gneurs  particuliers.  Cette  différence  dans  les  titres  de  propriété, 
opère  aulFi  dans  la  défenfe  des  Princes  &  Princeffes  de  la  Maifon 
de  Condé  une  diflindion  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans 
cette  affaire. 

Les  Terres  acquifes  du  Duc  de  Mantoue  étoîent  chargées  de 
dettes  immenfes,  contradées  par  le  Duc  de  Mantoue  &  par  fes 
auteurs:  la  vente  faite  au  Comte  de  Broglie  ,  ni  la  fubfiitution 
qu  il  a  fondée  dans  la  fuite ,  n'ont  pas  pu  nuire  aux  crearciers  , 
ni  les  empêcher  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication 
de  ces  biens.  L'Adjudicat  ire  qui  tient  fa  propriété  des  mains  de 
la  Juftice  ne  connoît  ni  la  vente  faite  au  Comte  de  Broglie  ,  ni  fa 
fubftitution  ,  fon  droit  remonte  à  des  titres  antérieurs  ,  auxquels 
n'ont  pu  donner  aucune  atteinte  les  ades  qui  ont  été  paifés  , 
foit  par  le  Duc  de  Mantoue  ,  foit  par  ie  Comte  de  Broglie. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  Terres  ,  le  Comte  deBro- 
glie  qui  les  avoir  acquifes  ne  pouvoir  être  troublé  dans  fa  pro- 
priété ;  il  a  pli  les  grever  de  fubfiitution  ,  fon  fils  n'a  pas  pu  les 
vendre  au  préjudice  du  fidéicommis  dont  il  étoit  chargé  ,  auffi  les 
Princes  ôc  Princeffes  de  la  Maifon  de  Condé  fe  font-ils  rendu 
juftice  eux-mêmes  ;  &  acquiefçant  à  la  demande  en  défiflement 
du  Marquis  de  Broglie  ,  fe  font-ils  réduits  à  répéter  le  prix  qui 
en  a  été  payé  ,  &  dont  il  a  été  fait  un  emploi  légitime. 

Cette  défenfe  fi  conforme  aux  règles  dans  Fun  ôc  l'autre  objet , 
fe  trouve  déjà  autorifée  par  un  Arrêt  contradidoire  intervenu 
fur  la  même  conteftation  qu'il  plait  au  Marquis  de  Broglie  de 
renouveller.  Dans  une  première  Infiance  portée  en  la  Grand- 
Chambre  y  il  avoir  déjà  attaqué  les  titres  de  la  Maifon  de  Condé  : 
par  un  Arrêt  folemnel  intervenu  en  ij^6  ,  ces  titres  ont  été 
confirmés  pour  les  Terres  acquifes  de  la  Maifon  de  Mantoue,  ils 
ont  été  profcrits  pour  les  autres  biens  :  le  fort  des  Parties  efl  donc 
lixé  par  cet  Arrêt,  Ce  que  l'on  a  décidé  pour  les  titres  de  pro- 
priété ,  ne  fait  il  pas  néceffairement  la  loi  pour  la  propriété 
même  ? 
TAIT.  Charles  II ,  Duc  de  Mantoue ,  étoit  propriétaire  de  grandes 
Terres  en  France ,  ôc  entr'autres  de  celle  de  Senonches  ,  à  laquelle 
étoit  jointe  une  portion  de  celle  de  Breffolles  ^  mais  il  étoit  auffi 
chargé  de  dettes  immenfes. 

Au  nombre  de  fes  créanciers  fe  trouvoient  fes  deux  tîntes 
paternelles  ,Louife-Marie  de  Gonzague  ,  mariée  à  ]em-C?Si:T\iï  , 
Roi  de  Pologne;  ôc  Anne  de  Gonzague  ,  mariée  à  Edouard  de 
Bavière^  Prince  Palatin.  Elles  avoient  été  jugées  créancières  du 

Duc 
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Duc  de  Mantoue  leur  neveu  ,  l'une  de  1500000  Kv.  l'autre  de 
1200000  liv.  par  un  Arrêt  du  Confeii  de  id'^^ç. 

Le  Duc  de  Mantoue  devoit  encore  300000  Kv.  de  la  dot  de 
l'Impératrice  Eléonor  fa  fœur  :  cette  fomme  avoit  été  cédée  au 
Prince  Palatin  par  l'Empereur  Ferdinand  III,  pour  demeurer 
quitte  de  pareilles  femmes  qu'il  avoit  promis  de  lui  payer  par  le 
Traité  de  Muiifter.  M.  le  Prince  Henry -Jules  ayant  été  marié 
en  I  66^  avec  la  Princefie  Anne  de  Bavière ,  iille  du  Prince  Pa- 
latin ,  fe  trouva  faifi  d'une  partie  de  fes  créances  ,  pour  lefquelles 
il  ne  pouvoir  fe  venger  que  fur  les  biens  de  la  Maifon  de  Man- 
toue ,  fitués  en  France:  il  apprit  que  d'autres  créanciers  avoient 
fait  failir  réellement  la  Terre  de  Senonches  ;,  &  qu'ils  en  pour- 
fuivoient  l'adjudication  en  la  Chambre  de  l'Edit ,  il  intervint 
dans  ces  pourfuites.  Voici  ce  qui  y  avoit  donné  lieu. 

Charles  II  y  Duc  de  Mantoue ,  avoit  vendu  au  Comte  de  Bro- 
glie  la  Terre  de  Senonches,  ôc  une  portion  de  BrefTolles ,  par  con- 
trat du  ï;  Mars  16^^  ^  moyenant  820000  liv.  dont  le  prix  de- 
voit être  employé  au  payement  de  quelques  créanciers  de  la  Mai^ 
fon  de  Mantoue  ,  qui  dévoient  être  délégués  à  l'Acquéreur.  Fran- 
çois-Marie, Comte  de  Broglie,  commença  un  décret  volontaire 
de  fon  vivant;  mais  étant  mort  en  16"^ 5,  la  pourfuite  du  dé- 
cret fut  reprife  par  Oiimpe  de  Fauria  fa  veuve ,  comme  tutrice 
de  Vidlor-Maurice  fon  fils  aîné ,  à  qui  le  Comte  de  Broglie  fou 
père  avoit  fait  un  legs  particulier  de  ces  Terres  ^  ayec  charge  de 
îubftitution. 

Les  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue ,  qui  ne  pouvoîent  pas 
être  payés  fur  le  prix ,  prétendirent  qu'il  y  avoit  une  ancienne 
faifie- réelle ,  au  préjudice  de  laquelle  le  Duc  de  Mantoue  n'a- 
voit  pas  pu  vendre  ,  ils  reprirent  cette  faifie-réelle  ,  ôc  firent  faire 
un  bail  judiciaire.  D'un  autre  côté  ,  le  Duc  de  Mamoue  prit  des 
Lettres  de  refcifion  contre  le  contrat  de  vente  de  1^54*  Enfin  un 
des  créanciers  lit  une  enchère  de  300000  liv.  au-delà  du  prix 
porté  parle  contrat  de  i^;^,  c'elt-à-dire  ^  qu'il  porta  les  Terres 
a  1 120000  liv. 

•  Tel  étoit  l'état  des  pourfuites  pendantes  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit, lorfque  M.  le  Prince  Henry- Jules  y  intervint;  il  couvrit  l'en- 
chère de  1 00000  liv.  &  porta  les  Terres  jufqu'à  1220000  liv.  Une 
offre  fi  confidérable  ne  pouvoir  être  rejettée.  Il  intervint  donc  Ar- 
rêt le  4  Août  1666 ,  qui  ordonna  qu'il  feroit  procédé  à  l'adjudica- 
tion fur  lafurenchere  de  400000  1.  faite  par  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  ,  à  condition  que  la  Comteffe  de  Broglie  feroit  rembourfée 
Tome  IV,  -     •    •  G  g  g  g 
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fur  le  prix  de  ladjudication  de  820000  liv.  enfemble  des  impen- 
fes  ôc  améliorations  qu'elle  avoit  fait  faire  ,  ôc  du  prix  des  Offices 
héréditaires  qu'elle  avoit  rembourfés. 

Depuis  l'acquifition  faite  par  le  Comte  de  Broglie  ,  de  la  Terre 
de  Senonches  ôt  d'une  portion  de  BrefTolIes ,  il  avoit  encore  acheté 
la  Terre  de  Tardais  &  le  furplus  de  BrefTolles ,  par  deux  contrats 
des  18  ôc  23  Avril  16$^  ^  moyennant  i  y  5*  000  livres.  Ces  Terres 
qui  n'appartenoient  point  au  Duc  de  Mantoue,  n'avoient  été  ac* 
quifes  que  parce  qu'elles  étoient  à  la  bienféance  de  celle  de  Se- 
nonches. La  ComtefTe  de  Broglie  avoit  encore  acheté  depuis  pour 
fon  fils  la  Terre  de  la  Salle ,  par  le  même  motif.  Quand  elle  fe 
vit  prête  à  être  évincée  de  Senonches ,  elle  comprit  que  les  au- 
tres Terres  voifines  lui  deviendroient  inutiles  &  même  à  charge^ 
elle  demanda  donc  que  l'Adjudicataire  fût  autorifé  à  les  prendre, 
à  condition  de  lui  en  rembourfer  la  valeur ,  ce  qui  fut  aufli  or- 
donné par  le  même  Arrêt  du  4  Août  \666, 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  les  affiches  ôc  publications  furent 
faites  fur  l'enchère  de  M.  le  Prince  ;  ôc  perfonne  n'ayant  porté  le 
prix  plus  haut ,  l'adjudication  définitive  de  la  Terre  de  Senon- 
ches ôc  de  la  première  portion  de  BrefTolles  ,  fut  faite  à  JVI.  le 
Prince,  moyenant  1220000  liv.  par  Arrêt  du  i5  Juillet  \66i  , 
aux  conditions  ,  charges  ôc  facultés  portées  par  l'Arrêt  de  i.666. 

Viclor-Maurice,  Comte  de  Broglie ,  depuis  Maréchal  de  France, 
qui  venoit  d'être  évincé  de  la  Terre  de  Senonches  ,  avoit  époufé 
la  fille  de  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon.  Ce  Magiffrat, 
comme  chargé  de  la  procuration  de  fon  gendre ,  traita  avec  M. 
le  Prince  Henry- Jules  ^  ôc  par  trois  a£les  du  même  jour  ,  ip  Août 
166-/  ,  il  confomma  tout  ce  qui  pouvoit  concerner  fes  intérêts. 

Par  le  premier  ,  il  reçut  de  M.  le  Prince  Henry-Jules ,  la  fommê 
de  9024^3  liv.  favoir,  820000  liv.  pour  le  prix  de  la  Terre  de 
Senonches  ôc  première  portion  de  BrcffoUes  ,  20000  liv.  pour 
les  impenfes  Ôc  améliorations  faites  dans  ces  Terres  ,  ôc  624(^3  L 
pour  le  prix  des  Offices  héréditaires  qui  avoient  été  rembourfés 
depuis  la  mort  du  Comte  de  Broglie  ,  acquéreur. 

Par  le  fécond ,  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  vendit 
à  M.  le  Prince  Henry-Jules  la  Terre  de  la  Salle ,  celle  de  Tar- 
dais ,  Ôc  la  féconde  portion  de  BrefTolles ,  moyennant  la  fomme 
de  415^00  liv.  qui  furent  encore  payées  comptant.  C'étoit  une 
fuite  de  la  difpofitioii  des  deux  Arrêts  qui  avoient  permis  à  l'Ad- 
judicataire de  retenir  ces  Terres ,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  ; 
ce  prix  fut  convenu  ôc  payé  par  le  fécond  ade. 
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Enfin  pour  tirer  entièrement  d'affaire  le  Comte  de  Broglie^  il 
fut  palTé  le  même  jour  un  troifiéme  ade  dont  voici  l'objet.  Après 
le  contrat  de  1 6^^  ^  par  lequel  le  Duc  de  Mantoue  avoir  vendu 
la  Terre  de  Senonches  à  François-Marie ,  Comte  de  Broglie  , 
l'Acquéreur  fut  troublé  par  une  demande  en  retrait  lignager ,  for- 
mée par  Madame  la  Princeffe  Palatine.  Pour  en  obtenir  le  défifte- 
ment,  le  Comte  de  Broglie  avoir  payé  15*0000  liv.  à  la  Prin- 
ceffe Palatine ,  ce  prix  n'avoit  point  tourné  au  profit  du  Duc  de 
Mantoue  ni  de  fes  créanciers  ;  aufii  iorfqu  ils  pourfuivirent  l'ad- 
judication des  Terres^  l'Adjudicataire  ne  fut-il  point  chargé  de 
rembourfer  cette  fomme  ;  au  contraire  l'adjudication  fut  faite 
pour  les  820000  liv.  prix  du  contrat  de  i(5')4,  ôc  pour  400000  1. 
au-delà  qui  dévoient  être  diftribuées  aux  créanciers  de  la  Maifoii 
de  Mantoue;  F  Arrêt  réferva  feulement  à  Vidor- Maurice  à  fe 
pourvoir  pour  les  ijoooo  liv,  contre  qui  il  jugeroit  à  propos, 
défenfes  au  contraire. 

Cette  réferve  pouvoit  donner  lieu  à  un  Procès  entre  Vi£lor- 
Maurice,  Comte  de  Broglie,  ôc  la  Princefle  Palatine;  l'un  de- 
mandant la  reflitution  des  lyoooo  liv.  attendu  l'éviction  qu'il 
avoit  foufferte  ;  l'autre  foutenant  que  cette  évidion  ne  la  regar- 
doit  pas  &  quelle  n'en  étoit  pas  garante.  Dans  cet  état  M.  le 
Prince  Henry -Jules  voulut  bien  acquérir  les  droits  de  Vi6lor- 
Maurice  ;  M.  le  Premier  Préfident  en  fit  le  tranfport  à  M.  le 
Prince,  moyennant  pareille  fomme  de  i  joooo  liv.  qui  furent  en- 
core payées  par  le  troifiéme  a£le ,  en  forte  que  le  même  jour  ip 
Août  1(5(^7,  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  reçut  pour 
le  Comte  de  Broglie  fon  gendre  i^6j^6^  liv. 

On  verra  dans  la  fuite  qu'il  eut  une  extrême  attention  à  en 
faire  des  emplois  folides  ;  il  paya  plus  de  yooooo  liv.  à  différens 
créanciers  ;  il  employa  en  conftitutions  de  rentes  fur  différens 
Particuliers  plus  de  800000  liv.  ôc  le  furplus  fervit  à  payer  une 
partie  du  prix  des  Terres  du  Vexin  ;  dans  la  fuite  il  fe  fervit  des 
capitaux  des  rentes  conflituées  pour  acquérir  des  Terres  confi- 
dérables  en  Auvergne  que  poffede  aduellement  le  Marquis  de 
Broglie.  M.  le  Prince  Henry -Jules  avoit  peu  d'intérêt  dans  ces 
emplois,  puifque  des  biens  fubfiitués  il  n'avoit  acquis  par  con- 
trat volontaire  ,  que  la  Terre  de  Tardais  ôc  la  féconde  portion  de 
Brefi"olles  ,  qui  n'avoient  coûté  à  François-Marie ,  Comte  de 
Broglie  ,  que    1 5"  5" 000  liv. 

Par  ces  payemens  tout  étoit  confommé  avec  la  Maifon  de 
Broglie,  il  ne  reftoit  qu'à  pourvoir  au  payement  des  400000  liv. 

G  g  g  g  ij 
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qui  revenoient  aux  créanciers  de  îa  Maifon  de  Mantoue.  La  Prîii- 
ceffe  Palatine  avoir  la  dette  la  plus  ancienne  &  la  plus  privilégiée  , 
elle  reçut  les  400000  liv.  par  différens  a£les  de  l'année  i66c)  _,  & 
en  donna  décharge  à  M.  le  Prince.  Tous  ces  payemens  ont  été 
confirmés  par  l'Arrêt  d'ordre  qui  a  été  fait  du  prix  de  la  Terre  de 
Senonches  ,  le  6  Septembre  1^87. 

La  propriété  de  M,  le  Prince  ,  alrermie  par  tant  de  titres ,  lui  a 
procuré  depuis  une  jouiffance  paifible  de  ces  Terres.  Après  fa 
mort  Madame  la  Princefle  de  Conty  fa  fille  a  pris  la  Terre  de 
Senonches  avec  celles  de  Tardais  &  de  Breffolles  pour  fon  par- 
tage ,  par  une  tranfa£lion  du  7  A.oiit  17  îp  ,  ôc  elle  en  a  joui  fans 
aucun  trouble  jufqu'à  la  mort  de  M.  le  Maréchal  de  Broglie , 
arrivée  le  4  Août  1727. 

Le  Marquis  de  Broglie  fon  fils  aîné  a  prétendu  aufli-tôt  que 
François  -  Marie  fon  ayeul ,  qui  avoit  acheté  en  16^4  &  16^5* 
les  Terres  de  Senonches  ^  Tardais  &  BreiToiles  ,  les  ayant  fubfti-. 
tuées  graduellement  par  fes  teflament  ôc  codicille  de  i6s$  & 
i6<;6  ,^'û  devoit,  comme  appelle  à  cette  fubftiturion ,  entrer  en 
pofTedion  de  ces  Terres ,  &  fur  ce  fondement  il  a  formé  fa  de- 
mande en  défiftement  contre  Madame  la  Princeffe  de  Conty  ^  le 
10  Juillet  1728. 

Les  Princes  ôc  PrincefTes  de  la  Maifon  de  Condé  ,  comme  ga-. 
rans  de  Madame  la  Princeffe  de  Conty ,  font  intervenus  par  Re- 
quête du  12  Janvier  172^,  ôc  ont  foutenu  que  le  Marquis  de 
Broglie  devoir  être  déclaré  non-recevable  ;  la  fin  de  non-rece- 
voir  fe  tiroit  des  Arrêts  de  1 666  ôc  1 66-] ,  par  lefquels  la  propriété 
des  Terres  revendiquées  par  le  Marquis  de  Broglie  avoit  été  adju-. 
gée  à  M.  le  Prince  Henry-Jules.  Pour  lever  un  obUacle  qui  faifoit 
fi  néceilairement  échouer  fa  demande  ^  le  Marquis  de  Broglie  fe 
pourvut  contre  les  Arrêts  de  1 666  &  i  66j  ,  &  autres  qui  avoient 
précédé.  Il  prît  d'abord  la  voie  de  la  tierce-oppofition  ;  il  y  joi- 
gnit enfuite  celle  de  la  Requête  civile,  ce  qui  fit  la  matière  d'une 
Caufe  portée  en  la  Grand'Chambre ,  où  elle  fut  appointée  après 
une  plaidoierie  folemnelle. 

Dans  rin(lru6tion  de  l'appointement ,  le  Marquis  de  Broglie  a 
prétendu  que  les  Arrêts  de  1666  ôc  i66j  n'bpéroient  point  une 
évitlion  forcée  ;  que  ce  n'étoit  qu'une  procédure  colliifoire  dans 
laquelle  fon  père  s'étoit  prêté  aux  vues  de  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  ,  pour  le  rendre  propriétaire  des  Terres.  On  lui  répondoit 
au  contraire,  non -feulement  qu'il  n'y  avoit  aucune  preuve  de 
cette  prétendue  collufion  ^  mais  qu'il  étoit  même  bien  jufLifié  que 
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Vi£lor-Maurîce  fon  père  n'avoit  aucun  moyen  pour  fe  garantie 
de  l'e'vidion  ^  puifque  Monfieur  le  Prince ,  comme  créancier  de 
la  Maifon  de  Mantoue ,  avoit  eu  droit  de  furenchérir  comme  il 
avoit  fait.  Pour  juftiiîer  de  fes  créances  ^  on  en  produifit  tous  ies 
titres  _,  ôc  par -là  on  faifoit  tomber  radicalement  toutes  les  criti- 
ques du  Marquis  de  Broglie  ;  ôc  lui  ^  de  fon  côté  ^  prétendit 
n'être  point  obligé  d'entrer  dans  la  difcufTion  des  créances 
qu'on  lui  oppofoit.  C'étoit  un  aveu  tacite  de  fon  impuiffauce 
pour  les  combattre. 

C'efl  dans  ces  circonflances  qu'ell:  intervenu  l'Arrêt  du  lo 
Mars  ly^é"  5  qui  a  débouté  le  Marquis  de  Broglie  de  fa  Requête 
civile ,  ôc  tierce-oppofition  par  rapport  aux  biens  de  la  Maifon  de 
Mantoue,  adjugés  à  M.  le  Prince  par  l'Arrêt  de  i66j  ^  ôc  qui 
à  Fégard  des  autres  biens  a  remis  les  Parties  en  tel  ôc  femblable 
état  qu'elles  étoient  avant  le  même  Arrêt. 

Il  eft  évident  qu'en  jugeant  la  Requête  civile  ôc  la  tierce-oppo- 
fition y  on  s'eft  déterminé  uniquement  par  le  mérite  du  fond.  La 
forme  de  la  procédure  étoit  la  même  pour  les  deux  difpofitions 
des  Arrêts  de  1666  ôc  i66j  ;  mais  le  droit  d'évincer  Viclor- 
Maurice  étoit  bien  différent  par  rapport  aux  biens  qui  avoient 
été  acquis  par  fon  père.  Pour  les  biens  de  la  Maifon  de  Mantoue^ 
les  créanciers  avoient  droit  de  furenchérir  ôc  de  faire  adjuger 
leur  gage  à  plus  haut  prix.  On  a  donc  confirmé  l'adjudication 
faite  à  M.  le  Prince.  Pour  les  autres  biens  on  n'avoir  aucun  droit 
de  troubler  la  Maifon  de  Broglie^  on  a  donc  retradé  les  Arrêts 
dans  cette  partie. 

Une  difpofition  fi  claire  devoir  régler  la  conduite  du  ?vlarquis 
de  Broglie  dans  la  demande  en  défiftement  qui  étoit  reliée  aux 
Requêtes  du  Palais  pendant  l'Inllance  de  la  Requête  civile  ôc 
d'oppofition  ;  cette  demande  ne  foufiroit  plus  de  difficulté  pour 
la  Terre  de  Tardais  ,  ôc  féconde  portion  de  BrefTolles ,  au  lieu 
qu'il  n'étoit  plus  pofllble  de  la  foutenir  pour  les  biens  de  la  Mai- 
fon de  Mantoue. 

Cependant  le  Marquis  de  Broglie  eft  revenu  aux  Requêtes  du 
Palais  )  où  par  une  Requête  du  mois  de  Mars  1738  ,  il  a  conclu 
indiftindement  au  défiftement  de  tous  les  biens ,  en  offrant  feu- 
lement pour  les  biens  de  la  Maifon  de  Mantoue^  de  fe  contenter 
d'emplois  valables  pour  10^2^6^  liv. 

Il  efi:  évident  que  cette  demande  ne  peut  plus  être  écoutée  pour 
les  biens  de  la  Maifon  de  Mantoue .  ôc  que  le  Marquis  de  Broglie 
n'a  pas  le  moindre  prétexte  pour  demander  à  cet  égard  ^  ni  le  fond  ^ 
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ni  le  prix,  nî  aucun  emploi.  A  l'égard  de  Tardais  ôc  féconde  por- 
tion de  BrelTolles  ,  fi  le  Marquis  de  Broglie  eft  bien  fondé  dans  fa 
demande  en  défiftement,  ce  ne  peut  être  qu'à  condition  d'en  rem- 
bourfer  préalablement  le  prix  dont  il  a  été  fait  emploi  au  profit 
de  la  fubftitution.  C'eft  dans  cts  deux  propofitions  que  fe  ren- 
ferme la  défenfe  des  Princes  ôc  Princefl'es  de  la  Maifon  de  Condé. 
T>  •  D  .  ^  Le  Marquis  de  Broglie  eft  non-recevable  à  demander  emploi 
jltion»  pour  les  biens  acquis  du  Duc  de  JVlantoue  par  Ion  ayeul.  1  out  eit 

jugé  à  cet  égard  par  l'Arrêt  de  1736".  C'eft  ce  qui  réfulte  des  faits 
dont  on  vient  de  rendre  compte. 

Madame  la  PrincefTe  de  Conty  ayant  été  troublée  par  la  de- 
mande en  défiftement  formée  en  1728  par  le  Marquis  de  Broglie; 
les  Princes  ôc  PrincefiTes  de  la  Maifon  de  Condé  ont  pris  le  fait 
ôc  caufe  de  Madame  la  Princefife  de  Conty  ,  ont  oppofé  au  Mar- 
quis de  Broglie  les  Arrêts  de  1 666  ôc  1 66-] ,  ôc  lui  ont  dit  :  Vous 
réclamez  la  propriété  des  Terres  acquifes  par  votre  ayeul,  ôc  qu'il 
vous  a  fubftituées ,  mais  il  n'a  pu  les  acquérir  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue ,  ni  par  conféquent  les  fubf- 
tituer  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1666  qui  a  reçu  la  fur- 
enchère  de  400000  liv.  faite  par  M.  le  Prince,  ôc  par  l'Arrêt  de 
I  (56'7 ,  qui  lui  adjuge  les  Terres  pour  1220000  liv.  au  lieu  des 
820000  liv.  pour  lefquelles  le  Duc  de  Mantoue  les  avoit  vendues 
au  Comte  de  Broglie;  le  contrat  de  vente  de  16^^  ôc  la  fubftitu- 
tion qui  en  eft  la  fuite ,  ont  été  détruits  par  ces  Arrêts. 

Le  Marquis  de  Broglie ,  perfuadé  lui-même  qu'il  ne  pouvoir 
infifter  dans  fa  demande  tant  que  ces  Arrêts  fubfifteroient  _,  les  a 
attaqués  ,  ôc  par  Requête  civile  ôc  par  tierce-oppofition  ;  mais  il  y 
a  fuccombé ,  les  Arrêts  de  1 666  ôc  de  1 66 j  ont  été  confirmés 
avec  lui.  Comment  donc  après  cela  peut -il  encore  foutenir  fa 
demande  ? 

Elle  tend  à  enlever  à  la  Maifon  de  Condé  la  propriété  de  la 
Terre  de  Senonches  ;  mais  cette  propriété  lui  eft  acquife  par  des 
titres  qui  viennent  d'être  confirmés  contradiûoirement  avec  le 
Marquis  de  Broglie.  Si  le  titre  de  propriété  eft  inébranlable  , 
comment  la  propriété   elle  -  même  pourroit-elle  être  ébranlée  ? 

Pour  condamner  les  Princes  ôc  Princefles  de  la  Maifon  de 
Condé  à  fe  défifter  de  la  Terre  de  Senonches,  il  faudroit  détruire 
les  Arrêts  de  1  666  ôc  de  1 667  ,  qui  font  fes  titres  ;  mais  le  Mar- 
quis de  Broglie  peut-il  faire  détruire  ces  Arrêts  qu'il  a  attaqués 
inutilement,  ôc  qui  viennent  d'être  revêtus  avec  lui  d'un  dernier 
degré  d'autorité  par  l'Arrêt  de  1736"  f 
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Ce  dernier  Arrêt  forme  donc  une  fin  de  non-recevoir  invinci- 
ble contre  lui.  Les  premiers  fuffifoient  pour  l'écarter  tant  qu'ils 
n'dtoient  point  détruits  ,  mais  aujourd'hui  qu'ils  ne  peuvent  l'être, 
puifque  l'Arrêt  de  1735  les  met  à  l'abri  de  toute  critique,  il  y 
a  plus  que  de  la  témérité  à  infifter  dans  la  demande  du  Marquis 
de  Brogiie. 

Ce  qu'il  oppofe  à  cette  fin  de  non-recevoir  y  ne  mérite  pas  d'être 
férieufement  réfuté.  Lorfque  j'ai  attaqué  les  Arrêts  de  1666  ôc 
de  1 667  ,  je  me  fuis  renfermé ,  dit-il ,  dans  les  feuls  moyens  de 
forme,  je  n'ai  jamais  voulu  entrer  dans  la  difculîîon  des  créances 
de  M.  le  Prince  Henry- Jules.  Ainfi  l'Arrêt  de  17 s  ^  ^'^  P"  confir- 
mer que  la  forme  des  Arrêts  de  1 666  &  de  1 66^,  mais  il  n'a  point 
confirmé  les  créances  que  je  n'ai  point  combattues.  Aujourd'hui 
qu'il  s'agit  de  les  examiner ,  les  Princes  ne  veulent  plus  les  éta- 
blir ;  mais  cela  ne  m'empêchera  pas  de  faire  voir  qu'elles  n'a- 
voient  rien  de  férieux  ,  ôc  par  conféquent  de  prouver  qu'elles 
n'ont  pu  donner  lieu  à  l'évidion  de  11557.  On  fent  aflez  toute  l'il- 
lufion  d'une  pareille  réponfe. 

1°.  Le  Marquis  de  Brogiie  a  attaqué  les  Arrêts  de  1666  &  de 
166 j ,  tant  par  Requête  civile  que  par  tierce-oppofition.  Il  a  été 
le  maître  de  propofer  tels  moyens  qu'il  a  voulu  ;  perfonne  n'a  pu 
ni  le  conduire  ni  le  gêner  dans  fa  défenfe  ;  mais  quelques  moyens 
qu'il  ait  propofés ,  les  Arrêts  confirmés  n'en  fubfiftent  pas  moins 
ôc  n'en  font  pas  iTiOins  îâ  Loi  invariable  des  Parties.  S'il  s'efl  ren- 
fermé dans  la  forme  ,  s'il  n'a  pas  voulu  difcuter  le  fond  ôc  com- 
battre les  créances  de  la  Maifon  de  Condé,  il  n'a  pas  pu  par  ce  re- 
fus empêcher  les  Princes  d'établir  leur  droit ,  ni  le  Parlement,  de 
le  confirmer.  Il  femble ,  à  entendre  le  Marquis  de  Brogiie ,  qu'il 
ait  pu  donner  la  loi  à  la  Grand'Chambre ,  ôc  dire  :  Je  ne  propofe 
que  des  moyens  de  forme ,  ainfi  vous  ne  pouvez  juger  que  la  for- 
me feule.  En  vain  les  Princes  établi ffent-ils  leur  droit  au  fond,  je 
ne  prétends  point  y  défendre ,  ôc  par  conféquent  vous  ne  devez 
pas  le  juger.  Un  pareil  difcours  n'eft-il  pas  le  comble  de  l'égare- 
ment ?  Appartient-il  à  une  Partie  de  prefcrire  des  bornes  ,  ôc  à  la 
défenfe  de  fes  Parties ,  ôc  à  Fautorité  des  Magidrats  devant  qui 
elle  procède?  Le  Marquis  de  Brogiie  a  dit  ce  qu'il  a  voulu ,  n'a  dit 
que  ce  qu'il  a  voulu ,  mais  le  fond  du  droit  n'en  efl  pss  moins 
jugé.  Les  titres  de  propriété  de  la  Maifon  de  Condé  font  confir- 
més. On  ne  peut  donc  plus  entendre  le  Marquis  de  Brogiie  dans 
fa  critique. 

2^.  Suppofons  que  les  Arrêts  de  j666  ôc  de  i66j  n'euffent 


parties. 
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été  confirmés  que  du  côté  de  la  forme ,  ôc  que  les  moyens  que 
l'on  peut  propofer  au  fond  pour  les  combattre^  puiTent  encore  être 
écoutés,  au  moins  faudroit-il  prendre  les  voies  de  droit  pour  les 
propofer  ;  au  moins  faudroit-il  attaquer  ces  Arrêts,  &  les  attaquer 
dans  un  Tribunal  qui  pur  les  détruire  ;  mais  c'eft  ce  que  le  Mar- 
quis de  Broglie  ne  tente  pas  lui-même  :  il  n'attaque  point  les  an- 
On  ne  peut  de-  ciens  Arrêts,  il  ne  propofe  pas  de  les  retracer,  mais  il  veut  qu'on 
TaTredece  ui^efî  ^"^^  comme  s'ils  n'exiftoient  pas.  Que  devient  donc  l'ordre  judi- 
déciJé  par  Arrêt  ciairc  ôc  la  foumiffion  qui  eft  dû-  aux  Arrêts  ?  Quoi  !  fans  atta- 
encre  les  mêmes  quer ,  fans  faire  retracer  des  Arrêts  j  entreprendre  de  faire  juger 
le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  ordonné ,  c'eft  s'élever  ouvertement 
contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  règles.  Si  les  Arrêts  n'ont  été  con- 
firmés que  du  côté  de  la  forme ,  au  moins  ils  n'ont  pas  été  détruits 
du  côté   du  fond;  ôc  s'ils  fubfiftent ,  iis  font  néceffairement  la 
Loi  des  Parties,  quand  même  on  pourroit  encore  les  attaquer. 

3°.  C'eft  une  illufion  de  dire  que  l'on  n'a  point  combattu  les 
titres  de  créances  qui  ont  donné  lieu  à  M.  le  Prince  Henry- 
jules  d'enchérir  en  i6''.6  ,  Ôc  de  fe  rendre  adjudicataire  en 
1(^(^7  ;  car  outre  que  M.  de  Broglie  a  dit  en  la  Grand'Chambre 
tout  ce  qu'il  répète  aujourd'hui  aux  Requêtes  du  Palais  , 
quand  il  feroit  demeuré  dans  un  profond  fdence  à  cet  égard  , 
ce.  feroit  à  lui  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  donné  à  fa  défenfe  toute 
1  étendue  qu'elle  pouvoit  avoir  ;  mais  parce  qu'il  ne  fe  feroit  pas 
défendu,  faudroit-il  en  conclure  que  l'Arrêt  ne  puifle  lui  être 
oppofé  ? 

4".  Que  devient  après  cela  le  reproche  que  fait  aujourd'hui 
le  Marquis  de  Broglie  aux  Princes  Ôc  PrinceiTes  de  la  Maifon  de 
Condé,  de  ne  pas  juftiiier  les  créances  du  Prince  Henry- Jules 
leur  auteur  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoilfe  qu'il  eft  infini- 
jnent  déplacé.  C'eft  précifément  leur  propofer  d'abandonner 
l'autorité  des  Arrêts  qu'ils  ont  obtenus  ,  &  d'agiter  toutes  les 
queftions  jugées  ,  comme  fi  elles  étoient  encore  entières ,  c'eft 
propofer  à  une  Partie  qui  vient  de  gagner  fa  Caufe  ,  de  plaider 
une  féconde  fois ,  comme  s'il  n'y  avoir  point  d'Arrêt  ;  de  renon- 
cer à  une  fin  de  non-recevoir ,  fondée  fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  fa- 
cré ,  c'eft-à-dire ,  fur  l'autorité  des  Jugemens.  Il  y  a  de  la  pudeur 
a  faire  de  pareilles  tentatives. 

S'il  y  a  un  reproche  à  faire ,  c'eft  au  Marquis  de  Broglie  à  fe 
le  faire  à  lui  même  ;  il  prétend  qu'il  avoit  de  bons  moyens  pour 
combattre  les  créances  de  M.  le  Prince  Henry-Jules  ;  ôc  au  lieu 
de  les  propofer  lorfqu'il.attaquoit  les  Arrêts  fondés  fur  ces  créan- 
ces , 
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ces  ,  il  réferve  à  en  parler  quand  tout  eft  jugé  ;  il  a  des  armes  vie- 
torieufes  ^  &  il  les  cache  pour  s'en  fervir  après  le  combat  ÔC  après 
fa  défaite.  Une  pareille  conduite  feroit^  un  trait  d'égarement  ; 
aulTi  doit-elle  convaincre  tout  le  monde  que  les  moyens  du  Mar- 
quis de  Broglie  n'étoient  pas  aulTi  puiffans  qu'il  l'inlinue  ;  il  n'a 
pas  ofés'en  fervir  quand  le  combat  étoit  engagé;  il  les  annonce 
avec  emphafe  aujourd'hui  qu'il  n'en  eft  plus  queftion ,  Ôc  lorf- 
qu'il  eft  bien  perfuadé  qu'on  ne  donnera  pas  dans  le  piège  qu'il 
tend  par  cette  fauffe  bravade.  Il  n'en  impofera  donc  à  perfonne 
par  cette  vaine  fécurité.  Au  furplus ,  que  fes  moyens  foient 
plus  ou  moins  chimériques  ^  la  chofe  eft  jugée  ^  &  la  fin  de 
non  -  recevoir  trop  décifive  pour  qu'on  puilîé  jamais  s'en  dé- 
fendre. 

Mais  5  dit- on  ^  le  fond  n'avoit  point  été  évoqué  en  la  Grand- 
Chambre  ;  toutes  les  Parties  i'avoient  demandé ,  mais  l'évocation 
leur  avoit  été  refufée  :  c'efl  pourquoi  le  Marquis  de  Broglie  a  eu 
raifon  de  ne  point  agiter  le  fond  en  la  Grand'Chambre  ,  &  c'efl:  aux 
Requêtes  du  Palais,  où  il  efl:  demeuré  depuis  1728,  qu'il  faut 
le  difcuter.  Ce  raifonnement  ne  roule  que  fur  une  équivoque  qui 
fe  diffipe  en  un  feul  mot. 

La  demande  principale-,  formée  en  1728,  &  qui  n*a  point  été 
évoquée  en  la  Grand'Chambre ,  étoit  la  demande  en  défiflement  ; 
on  convient  que  le  Marquis  de  Broglie  n'a  pas  dû  la  traiter  en  la 
Grand'Chambre ,  qu'elle  n'a  pas  dû  y  être  jugée  y  &  qu'elle  ne 
i'a  pas  été  en  effet  ;  mais  à  cette  demande  on  a  oppofé  les  Ar- 
rêts de  1666  &  de  1667,  que  le  Marquis  de  Broglie  a  attaqués 
tant  par  Requête  civile  que  par  tierce-oppofition  ^  ce  qui  a  fait 
la  matière  de  l'Inflance  portée  en  la  Grand'Chambre  :  or  dans 
cette  Inftance ,  le  Marquis  de  Broglie  a  dû  propofer ,  foit  en  la 
forme,  foit  au  fond,  tout  ce  qu'il  a  cru  propre  à  faire  retrader  les 
Arrêts  attaqués.  La  Grand'Chambre  étoit  faifie  de  tout  ce  qui 
concernoit  la  queftion  de  favoir  II  les  Arrêts  fubfifteroient  ou 
ne  fubfifteroient  pas  ;  elle  feule  même  en  pouvoit  connoître  :  ainfî 
c'eft  une  iliufion  de  dire  que  l'on  ne  devoir  pas  agiter  le  fond  en 
la  Grand'Chambre.  On  ne  dévoie  pas  agiter  le  fond  de  la  de- 
mande en  déliftement,  mais  on  pouvoit  &  on  devoit  même  agiter 
le  fond  qui  avoit  rapport  aux  Arrêts  de  1666  &  de  1667^  fauf  à 
revenir  aux  Requêtes  du  Palais  fur  la  demande  en  défiftement 
pour  y  faire  fl:atuer  fuivant  le  fort  que  ces  Arrêts  auroient  eu  en 
la  Grand'Chambre. 
En  un  mot ,  le  titre  de  la  Maifon  de  Condé  a  été  confirmé , 
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quelques  efforts  qu'ait  fait  ie  Marquis  de  Broglie  pour  îe  iê-^ 
rruire,  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  juger  la  demande  en  dé- 
fiftement.  Mais  le  Marquis  de  Broglie  peut-il  être  dcouté  dans 
fa  demande  f  La  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppofoit  dès  1728^ 
a  acquis  un  nouveau  degré  de  force  par  l'Arrêt  de  1756,  le  Mar- 
quis de  Broglie  ne  peut  plus  réfifter  aux  titres  fur  lefquels  cette 
lin  de  non-recevoir  étoit  fondée. 

Mais  s'il  ce  peut  pas  demander  le  défiliement  des  Terres ,  ne 
peut-il  pas  du  moins  en  denmnder  le  prix  ,  ou,  ce  qui  eft  la  même 
chofe  ^  demander  qu'on  lui  juflifie  d'emplois  valables  ?  c'eft  une 
prétention  fubfidiaire  qui  ne  feroit  pas  moins  infoutenabie  que 
la  demande  principale.. 

Dans  quel  cas  celui  qui  efl  appelle  à  une  fubfdtution ,  peut- 
il  demander  Femploi  du  prix  au  lieu  du  fonds  fubUitué  f  C'eft 
lorfque  ie  fonds  chargé  de  iidéicommis  a  été  aliéné  par  l'hé- 
ritier grevé  y  &  que  celui  qui  le  poilede  ,  tire  fon  droit ,  foie 
de  Théricier  grevé  ,  foit  d'autres  pofTeflfeurs  chargés  de  rendre» 
Comme  ces  premiers  pofTeffeurs  n'ont  pas  pu  aliéner  au  préjudice 
de  la  fubftitucion  ,  il  faut  que  le  détenteur  afligné  par  un  dernier 
fubftitué  en  abandonne  le  fonds ,  ou  juflilie  que  le  prix  en  a  tourné 
au  profit  de  la  fubilitution.  Pourquoi  cela  ?  C'cfl  que  le  dé- 
tenteur qui  tire  fon  droit  des  premiers  poffeffeurs  ,  efl:  affujetti 
comme  eux  aux  Loix  de  la  iubflitution  ,  elle  eft  fon  titre  à- 
lui  -  même  ^  puifqu'elle  eft  le  titre  de  ceux  qu'il  repréfente  :: 
sinfi  l'on  peut  toujours  avec  fuccès  lui  oppofer  cette  fubfli- 
tution. 
Cas  où  Talié-       Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  noîTedent  en  vertu 
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fubflitués  efl  va-  ^  "^  ^'^^^  legitune  qui  n  elt  émane  m  de  i  héritier  grevé ,  m  ces 
IMe,  premiers  fubftitués  ,  ôc  dont  la  propriété  prend  fa  fource  dans  des 

droits  que  la  fubftitution  elle-même  doit  refpeder  :  à  leur  égard 
on  leur  oppoferoit  inutilement  cette  fubftitution  pour  les  affujet- 
tir  à  la  nécefTité  de  juftifier  d'emplois  valables,  Fauteur  de  la  fubf- 
titution n'a  pu  leur  impofer  cette  charge.  Qu'il  ait  prefcrit  des 
Loix  à  ceux  qu'il  a  appelles,  &  à  ceux  qui  tirent  leur  droit  de  ces 
mêmes  appelles ,  il  en  a  été  le  maître ,  parce  qu'il  a  pu  impofer 
des  conditions  à  fa  libéralité  ;  mais  que  ces  Loix  s'étendent  fut 
des  étrangers  qui  ne  tiennent  rien  de  lui ,  ni  des  fubftitués ,  c'efl 
ce  qui  ne  fe  peut  foutenir ,  parce  que  peifonne  ne  peut  impofer 
de  charge  au  droit  d'un  tiers. 

Ainfi  la  Maifon  de  Condé  tirant  fon  droit  des  créances  que 
fes  auteurs  avoient  contre  le  Duc  de  Mantoue  ^  créances  anté- 
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rleures  à  la  vente  faite  au  Comte  de  Broglie  en  I<?^4,  &  à  la 
fubrtitution  quil  a  depuis  établie  dans  fa  tamilie  ;  il  eft  évident 
qu'elle  a  pu  non -feulement  furenchéiir  les  biens  &  fe  les  faire 
adjuger  ,  mais  encore  payer  librement  &  fans  être  fujettc  à  la  né- 
celFiré  de  faire  des  emplois.  Par  la  force  de  ces  créances  ^  la  ?ylai- 
fon  de  Condé  a  détruit  la  vente  ,  a  fait  ceffer  la  propriété  de 
l'acquéreur ,  &  par  conféquent  n'a  point  été  obligée  de  fe  fou- 
mettre  à  la  fubftitution  qu'il  avoit  établie.  De  quel  droit  le  Comte 
de  Broglie  auroit-il  pu  impofer  quelque  charge  aux  créanciers 
antérieurs  de  fon  vendeur,  &  les  obliger,  en  faifant  adjuger  le 
bien  de  leur  débiteur ,  à  faire  emploi  du  prix  qui  lui  revenoit 
ou  à  fes  reprcfentans  ?  Il  efl:  évident  qu'il  n'a  pu  les  gêner  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  ;  la  fubftitution  à  leur  égard  efl:  un  titre 
étranger. 

L'auteur   d'une   fubftitution   ne  peut   pas   même    changer    la     Subftlfutîon  ne 
condition    de    fes  débiteurs  ^  qui   peuvent  rembourfer  &  payer  préjuJicie  ni  au:: 

1    1  j  l'i    '  •   •  '       c  f  y      c  '        c  '  débiteurs»  ni  aux 

valablement  inentier  grève  ,  lans  être  tenus  de  taire  taire  aucun  créanciers (ie  fon 
emploi  ;  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  fouffrir  des  loix  qu'il  a  im-  auteur, 
pofées  à  fes  biens  &  à  ceux  qui  les  poffedent.  A  plus  forte  rai- 
fon  le  Fondateur  du  fidéicommis  n'a- t-il  pas  pu  changer  la  con- 
-dition  ,  ni  de  fes  propres  créanciers  ,  ni  des  créanciers  de  fon 
vendeur  ,  qui ,  nonobftant  cette  fubflitution ,  peuvent  faire  ven- 
dre les  biens  ^  fe  les  faire  adjuger,  ôc  en  payer  le  prix,  comme 
i)iens  qui  font  abfolument  libres  à  leur  égard. 

Le  Marquis  de  Broglie  a  propofé  deux  objeêlions  contre  ce 
moyen.  îl  a  foutenu  en  premier  lieu  ,  que  ce  n'étoit  point  ici 
une  évitlion  forcée  que  M.  le  Maréchal  de  Broglie  fon  père 
€Ût  foufferte ,  éviction  fondée  fur  les  créances  antérieures  de 
M.  le  Prince  Henry-Jules ,  mais  que  c'étoit  un  contrat  de  vente 
purement  volontaire  fait  par  M.  le  Maréchal  de  Broglie ,  ôc 
qu'ainfi  Facquéreur  ne  pouvoit  être  déchargé  que  par  des  em- 
plois valables.  Il  a  ajouté  en  fécond  lieu  ,  que  quand  ce  feroit 
une  évidion  forcée  ,  l'adjudicataire  ne  feroit  déchar.çé  de  l'em- 
ploi  que  dans  le  cas  o\x  il  auroit  configné  ;  mais  que  M.  le  Prince 
ayant  été  autorifé  à  payer  diredement  à  M.  le  Maréchal  de 
Broglie  ;  il  a  dû  payer  fuivant  la  condition  de  celui  qui  de- 
voit  recevoir  ,  &  par  conféquent  veiller  à  l'emploi. 

La  première  difficulté  n'eft  qu'une  répétition  de  ce  que  le 
Marquis  de  Broglie  a  tant  de  fois  propofé  pour  foutenir  fa  Re- 
quête civile  &  fa  tierce -oppofition  contre  les  Arrêts  de  \666 
&  de  1667.  Son   moyen  princi[al  étoic  de  dire  que  ces  Arrêts 
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étoient  l'ouvrage  d'un  concert  évident  entre  M.  le  Prince  Ôc  feu 
M.  le  Maréchal  de  Broglie ,  qu'on  avoit  voulu  donner  une  forme 
judiciaire  à  la  vente  ,  mais  que  tout  y  reffentoit  le  contrat  libre  ôc 
purement  volontaire.  Pour  appuyer  ce  fyllême^  il  vouloit  perfua- 
der  que  M.  le  Prince  n'avoit  aucune  créance  contre  le  Duc  de 
Mantoue  ;  mais  toutes  ces  idées  ayant  été  détruites  ^  les  Arrêts 
de  1666  &  de  166-]  ont  été  confirmés  folemnellement.  Que 
fert-il  donc  de  renouveller  un  moyen  profcrit  par  un  Arrêt  con- 
tradi6loire  ?  Si  ce  moyen  avoit  quelque  fondement ^  il  ne  porte- 
roit  pas  feulement  fur  la  néceflité  des  emplois ,  mais  encore  fuï 
l'adjudication  en  elle-même ,  &  fur  la  propriété  de  la  Maifon  de 
Condé  ;  &  n'a -t- on  pas  fait  voir  que  cette  propriété  étoit  iné- 
branlable l  Les  mêmes  moyens  &  les  mêmes  principes  décident 
contre  l'obligation  que  l'on  veut  impofer  à  l'adjudicataire^  ou  à 
fes  repréfentans  de  juflifier  d'emplois  valables. 

La  ieconde  difficulté  ne  fignifie  rien  ^  fi  Ton  écarte  la  première; 
car  dès  qu'il  eft  établi  que  les  créanciers  du  Duc  de  Mantoue 
ont  pu  enchérir  ,  fe  faire  adjuger  &  payer  fans  être  gênés  ^  ni  par 
îa  vente  faite  au  Comte  de  Broglie  ^  ni  par  fa  fubftitution  ;  que  M. 
le  Prince  ait  été  obligé  de  configner ,  ou  qu'il  ait  été  autorifé  dl» 
redement  à  payer  à  M.  le  Maréchal  de  Broglie ,  cette  circonf- 
tance  devient  abfolument  indifférente ,  le  moyen  des  Princes  6c 
Princefies  n'efl:  pas  tiré  de  ce  que  l'adjudicataire  qui  a  configné 
eft  valablement  déchargé  ,  mais  de  ce  que  M.  le  Prince  étant 
créancier  lui-même  du  Duc  de  Mantoue  ,  &  exerçant  les  droits- 
antérieurs  &  préférables  à  la  fubftitution  ,  il  ne  pouvoit  être  af- 
fujetti  à  aucune  charge  par  cette  loi  domeftique  de  la  Maifoa 
de  Broglie  ^  qui  lui  étoit  abfolument  étrangère.  Si  cela  eft^  comme 
on  n'en  peut  douter  ^  la  confignation  ou  le  défaut  de  confi- 
gnation  eft  une  circonftance  abfolument  inutile  ,  parce  qu'en 
payant  directement  à  M.  le  Maréchal  de  Broglie  ^  M.  le  Prince  a 
confervé  tous  les  droits  que  lui  donnoit  fa  qualité  de  créancier 
antérieur  &  préférable  à  la  fubftitution. 
A<3)udicataire  D'aiHeurs  fi  l'adjudicataire  eft  valablement  déchargé  par  Ja 
îibére- quand   lî  configuation ,  il  i'eft  également  en  payant  un  créancier  qu'il  eft 
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judication  dit  Charge  de  payer  par  Ion  adjudication  ;  car  ladjudicataire  tenant 
«ju  il  payera.  fa  propriété  des  mains  de  la  Juftice  y  eft  toujours  libéré  quand  il 
paye  de  l'autorité  de  la  Juftice  Ôc  conformément  à  la  loi  qu'elle 
lui  impofe.  Or  par  les  Arrêts  de  \666  ôc  de  1667 ,  M.  le  Prince 
a  été  autorifé  à  payer  diredement  M.  le  Maréchal  de  Broglie  ;  il; 
ne  doit  donc  pas  moins  trouver  fa  décharge  dans  ce  payement.;^.. 
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qu'il  l'auroit  trouvée  dans  la  confignation  11  elle  avoit  été  ordon- 
née. Ce  qui  opère  la  décharge  d'un  adjudicataire  ,  c'eft  le  paye- 
ment qu'il  fait  de  l'autorieé  du  Juge  qui  a  prononcé  l'adjudica- 
tion ;  c'efl  pour  cela  quil  eft  déchargé  en  confignant ,  quand  la 
confignation  efl  ordonnée.  Par  la  même  raifon  il  eft  déchargé 
quand  il  paye  un  créancier  qui  lui  eft  délégué  par  l'adjudication 
même  ;  ôc  comme  M.  le  Maréchal  de  Broglie  a  été  chargé  de 
payer  purement  ôc  fimplement  6c  fans  emploi  ^  il  a  été  pleine- 
ment déchargé  par  le  payement  pur  ôc  fmiple  qu'il  a  fait  en  con- 
féquence. 

En  un  mot,  c'eft  ici  une  adjudication  forcée  ,  pourfuivie  par  le? 
créanciers  du  Duc  de  Mantoue ,  faite  à  un  créancier  antérieur  à 
tous  les  titres  de  la  Maifon  de  Broglie,  chargé  de  payer  purement 
ôc  fimplement ,  ôc  qui  n'étoit  tenu  de  veiller  à  aucun  emploi  , 
ni  par  fon  titre ,  ni  par  fa  qualité  propre  ;  le  Marquis  de  Broglie 
n'a  donc  abfolument  ni  a6lion  pour  critiquer  fon  payement ,  nt 
pour  l'obliger  ,  ou  de  payer  une  féconde  fois,- ou  de  juftifier  d'em- 
plois valables. 

Le  Marquis  de  Broglie  ne  peut  rentrer  dans  la  Terre  de  Tar-    Seconde  Frop»^ 
dais  ôc  féconde  portion  de  BrefTolles ,  qu'en  rendant  le  prix  dont  Z'"'^^*- 
11  profite  ,  par  les  emplois  qui  en  ont  été  faits. 

La  Terre  de  Tardais  ôc  la  féconde  portion  de  BrefTolles  furent 
acquifes  par  deux  contrats  des  18  Ôc  23  Avril  16^^  ,  pour  le  prix 
principal  de  ij 3*000  liv.  ôc  4000  liv.  de  pot-de-vin.  Le  Comte 
de  Broglie  ne  les  avoit  achetées  ,  que  parce  qu'étant  devenu  pro- 
priétaire de  Senonches  en  155*4,  ces  Terres  qui  étoient  voi- 
inies  fe  trouvoient  à  fa  bienféance.  Ce  fut  dans  ce  même  ef- 
prit  que  fa  veuve ,  comme  tutrice  de  fon  fils  aîné^  acheta  dans 
la  fuite  la  Terre  de  la  Salle. 

Lorfque  M.  le  Prince  Henry  -  Jules  ,  par  la  furenchere  de 
400000  liv.  qu'il  mit  fur  la  Terre  de  Senonges,  fut  prêt  à  fe  la 
faire  adjuger ,  la  veuve  du  Comte  de  Broglie  reconnut  que  les 
Terres  de  Tardais  ôc  de  la  Salle ,  Ôc  la  féconde  portion  de  Bref- 
folles  ,  alioient  lui  devenir  inutiles  ôc  même  à  charge  à  fon  mi- 
neur ,  elle  demanda  donc  que  l'adjudicataire  flit  autorifé  à  retenir 
ces  Terres ,  ce  qui  fut  ordonné  par  les  Arrêts  de  1666  ôc  de  166 j» 
Ce  fut  en  conféquence  que  par  un  des  ades  du  ip  Août  i66j  ^ 
M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon ,  comme  fondé  de  pro- 
curation de  fon  gendre,  vendit  ces  Terres  à  M.  le  Prince,  moyen- 
nant la  fomme  de  41  jooo  liv.  On  ne  diftingue  point  dans  cet  a6le 
îe  prix  de  chaque  Terre  en  particulier ,  en  forte  que  l'on  ne  peut 
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pas  dét'erminer  le  prix  pour  lequel  la  Terre  de  Tardais  ,  6c  îa  fc-- 
.condé  porrioii  de  Breflblles  ^  qui  ëtoient  fubftituces,  ont  été  ven- 
dues y  ni  l-e  prix  qui  a  été  donné  à  celle  de  la  Salle  ,  qui  n  étoit 
el^argée  *d'^aucun  fidéicommis. 

•  iLe  Marquis  de  Broglie  demande  à  rentrer  dans  la  Terre  de 
Tardais  &  dans  la  féconde  portion  de  Breffolles ,  les  Princes 
Ôc  Princefles  de  la  Maifon  de  Gondé  y  confentent  ;  mais  en  leur 
fendant  le  -prix  qui  en  a  été  payé  par  M.  le  Prince  ,  &  dont  il  a  été 
fait  des  emplois  utiles  ;  ce  qui  fait  naître  deux  queftions.  La  pre- 
mière 5  quel  eft  le  prix  de  ces  Terres  fubflituées ,  acquifes  par  M. 
le  Prince,  ôc  pour  combien  font-elies  entrées  dans  la  fomme  de 
4t^cco  iiv.  prix  total  du  contrat  de  1667?  La  fécondera  t-oii 
fait  des  emplois  utiles  de  ce  prix  ? 

Pour  éclaircir  la  première  difficulté  ,  il  faut  obferver  que  la 
Terre  de  Tardais  &  la  féconde  portion  de  BrefTolles  ayant  été 
acquifes  par  le  Comte  de  Broglie  pour  i  s  jooo  Iiv.  de  prix  prin- 
cipal j-^^&co  livres 'de  pot-d«-vin ,  ôc  la  Terre  de  la  Salle  pour 
j  60000  Iiv.  par  fa  veuve  ,  le  prix  total  n'auroit  du  monter  qu'à 
^ipooo  livres.  Au  lieu  de  cela^  elles  ont  été  vendues  à  M.  le 
Prince  415*000  Iiv,  Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de  prix  de 
5)6000  Iiv,  qu'il  faut  répandre  fur  toutes  les  Terres  par  propor- 
tion ^  ce  qui  doit  faire  pour  les  Terres  fubftituées  ,  environ 
48000  Iiv.  Ainfi  le  prix  de  la  vente  faite  à  M.  le  Prince  doit  être 
fixé  à  207000  Iiv. 

La  ÇtconàQ  difficulté  ne  donnera  pas  plus  de  peine  à  réfoudre. 
Des  fommes  payées  par  les  trois  aûes  du  même  jour  15)  Août 
^&6-]  ^  le  Marquis  de  Broglie  convient  lui-même  qu'il  y  a  eu  au 
moins  804000  Iiv.  employées  en  fonds  de  Terres  ,  foit  en  Au- 
vergne y  foit  dans  le  Vexin  ,  dont  il  jouit  aiSluellement.  Cet  aveu 
feui  fuffiroit  pour  juililier  qu'il  ne  peut  retirer  la  Terre  de  Tar- 
<^-ais  &  la  féconde  portion  de  la  Salle  ^  fans  reftituer  1-s  207C00  1. 
qui  en  ont  été  payées  paT  M.  le  Prince ,  parce  que  M.  le  Prince 
n'étant  point  obligé  de  faire  faire  l'emploi  du  prix  de  Senonches 
■comme  on  l'a  établi ,  moins  encore  de  la  Salle,  qui  n'étoit  point 
fubftituée,  ne  devant,  en  un  mot  ,  veiller  à  l'emploi  que  des 
1207000  livres  ,  prix  des  deux  Terres  fubftituées ,  qu'il  acquéroit 
par  contrat  volontaire  ;  il  eft  évident  que  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
d'emplois ,  doit  avant  toutes  chofes ,  être  imputé  fur  ceux  dont 
M.  le  Prince  étoit  chargé.  On  n'imputera  pas  les  emplois  fur  des 
fommes  que  M.  le  Prince  pouvoir  payer  librement  &  fans  aucune 
charge,  la  règle  générale  des  imputations  eft  de  les  faire  d abord 
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jfur  îa  dette  îa  plus  oiiéreufe  au  débiteur  :  or  la  dette  la  plus     Payemens  s'Im- 
onéreufe  efl  celle  qu'on  ne  peut  acquitter  qu'en  faifant  faire  im  patent  lur  la  deue 
emploi  loiide  du  prix  :  donc  les  So^ooo  liv..  d  emplois  légitimes 
dont  on  convient ,  doivent  fervir  à  remplir  les  207000  liv.  prix 
des  Terres  fubftituees  que  M.  le  Prince  ne  pouvoit  acquérir  qu'à 
la  charge  de  l'emploi,  . '..  .  -'H.-^- 

Cette  obfervatiou  feule  efl  décifive^  elle  difpenfe  d'entrer  d'an's 
tout  le  détail  des  opérations.  D'un  côté ,  M.  le  Prince  n'étoic 
obligé  de  veiller  qu'à  femploi  de  207000  liv.  D'un  autre  ,  on 
convient  qu'il  y  a  eu  pour  plus  de  800000  livres  d'emplois.  Que 
peut-on  donc  demander  aux  Princes  &  Princeiîes  qui  le  repré- 
fentent  ?  Cependant  pour  jufliiier  de  plus  en  plus  de  femploi  des 
207000  liv.  on  peut  porter  plus  loin  les  éclaircilïemens,  &  exa- 
miner Topération  dans  toute  fon  étendue.  P^r  les  crois  a£tes  du 
même  jour  ip  Août  1  66-]  ,  on  a  rembourfé  à  feu  M.  le  Maréchal 
de  Broglie  14(57453  liv.  favoir  :  Par  le  premier  ^02^6^  liv.  dont 
820000  liv.  pour  le  prix  de  la  Terre  de  Senonches,  20000  livres 
pour  les  impenfes  ôc  améliorations^  &  524^^  li-v.  px^i-lr  les  Offices 
héréditaires.  Par  le  fécond  acle ,  on  lui  a  payé  4 15' 000  liv.  pouÉ" 
les  Terres  de  Tardais  &  de  la  Salle  ^^ëcpo^r  la  féconde  portion 
de  IjreiToiles.  Enfin  par  le  troifiéme  on  lui  a  payé  1 5-0000  liv, 
pour  le  tranfport  de  pareille  fomme  que  M.  le  Maréchal  de 
BrogHe  prétendoit  avoir  à  répéter  fur  Madame  la  PrinceiTe  Pala- 
tine. '' 

De  ces  différentes  fommes  il  n'y  auroit  au  plus  que  celles  'qui 
ont  été  données  pour  le  prix  des  Terres  fubftituées ,  dont  on  pour- 
roit  demander  des  emplois  ,  c'eft-à-dire  820000  liv,  pour  Senon- 
ches &  première  portion  de  Brelfolles,  ôc  207000  liv.  pour  Tar- 
dais ôc  la  féconde  portion  de  BrelToUes^  ce  qui  feroit  un  million 
27000  liv.  Toutes  les  autres  ne  pouvoient  être  fujettes  à  aucun 
emploi.  Les  impenfes  ôc  améliorations  fixées  à  20000  1.  n'avoient 
point  été  faites  par  le  Comte  de  Broglie^,  auteur  de  la  fubftitu- 
tion  ,  mais  par  fa  veuve  ,  comme  tutrice  de  fon  fils  aîné  | 
c'étoit  elle  auifi  qui  avoit  rembourfé  les  Offices  héréditaires,  pour 
lefquels  M.  le  Prince  a  donné  52 45  2  liv.  Ainfi ,  feu  M.  le  Mare- 
-chai  de  Broglie  a  pu  recevoir  des  fommes  qui  lui  appartenoient 
perfonnellement ,  &  n'en  faire  aucun  emploi  pour  ceux  qui 
^toient  fubftitués  après  lui.  Il  efl  vrai  que  le  Marquis  deBjO' 
glie  prétend  au  contraire  que  tout  appartenoit  à  la  fubftitution  ; 
mais  ce  feroit  à  lui  à  le  prouver;  ôc  non- feulement  il  ne  Ta  pas  fait 
jufqu'à  préfent;  mais  il  lui  fera  abfoiument  impoiTible  de  le  fairf 
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dans  la  fuite;  on  feroic  même  en  état  de  jurtifier  le  contraire J 
quoique  les  Princes  ôc  PrinceiTes  n'ayent  aucune  preuve  à  faire  de 
leur  part.  Voilà  donc  déjà  82^63  liv.  dont  il  eft  impoflible  de  de- 
mander l'emploi. 

Il  en  eft  de  même  du  prix  de  la  Terre  de  la  Salle  ,  montant  à 
208000  1.  fuivant  f  opération  ci-deifus  ;  il  efl  vrai  qu'elle  n'avoit 
été  achetée  par  la  mère  de  M.  le  Maréchal  de  Broglie  que 
1600C0  liv.  comme  la  Terre  de  Tardais  &  ia  féconde  portion  de 
Breifolles  n'avoient  été  achetées  par  fon  père  que  i  jyooo  liv.  de 
prix  principal j  6c  4000  liv.  de  pot-devin;  mais  le  tout  ayant 
été  vendu  41  ^000  liv.  à  M.  le  Prince,  il  y  a  une  augmentation  de 
<)6qoo  liv.  dont  les  biens  libres  doivent  profiter  comme  les  biens 
fubftitués  ;  il  en  doit  donc  tomber  48000  livres  fur  les  biens 
_  libres  ;   ce    qui,    joint    aux    idcooo   livres,    prix    originaire, 

forme  les  208000  livres  qui  ne  pouvoient  être  fujets  à  aucun 
emploi. 

Enfin  les  15*0000  liv.  prix  payé  par  le  rroifiéme  a6le  pour  le 
tranfport  faitjà  M.  le  Prince  îur  Madame  la  PrincefTe  Palatine, 
n'étoient   encore  fujets   à    aucun    emploi.    C'étoit  une   grande 
queflion  de  favoir  fi  M.  le  Maréchal  de  Broglie  avoit  une  ac- 
tion pour  répéter  cette  fomme  de  la  Princefle  Palatine  ;  elle  ne 
faifoit   point  partie   du  prix  de  la   vente  faite  par   le  Duc   de 
Mantoue  ;  elle  avoit  été  donnée  volontairement  pour  empêcher 
l'effet  du  retrait  que  la  Princelfe  Palatine  avoit  exercé  ;  mais  en 
donnant  cette  fomme,  le  Comte  de  Broglie  avoit  bien  voulu 
courir  le  rifque  de  l'éviclion  ,  &  lorfque  fon  fils  favoit  foufferte  , 
il  n'avoit  ni  garantie  ni  répétition  à  prétendre  ;  mais   quand  la 
Piinceffe  Palatine  auroit  été  obligée  de  rendre ,  rien  ne  pouvoit 
l'affujettir  à  la  néceifité  de  faire  un  emploi  ;  elle  feroit  devenue 
débitrice  de  la  fuccelTion  du  Comte  de  Broglie  ;  mais  le  débiteur 
a  toujours  la  liberté  de  fe  libérer  ^  ôc  ne  fouffre  point  des  fubfti- 
Subftîtuticntutions  établies  par  fon  créancier.  11  eft  de  principe  que  le  débi- 
ei'obîige  le  dcbi-  teur   même   d'une   rente    conftituée  n'eft   point  affujetti   par   la 
conQhuLdevdt^^^^'^^^^^'^^^  formée  par  fon  créancier,  à  faire  faire  l'emploi  du 
1er  à  un  emploi  capital ,  lorfqu  il  le  rembourfe ,  parce  qu'on  n'a  pas  pu  rendre  fa 
quand  il  rembour- j,Qj^^4jj.JQj-^   p|yg  mauvaife,  ni  impofer   aucune  charge  fur  la  li- 
berté qu'il  avoit  de  s'acquitter  par  un  payement  pur  &  fimple, 
A  plus  forte  raifon  la  Princeiïe  Palatine,  en  la  fuppofant  débi- 
trice d'une  fomme  purement  mobiiiaire,  n'auroit-elle  été  tenue 
d'aucun  emploi ,  ni  par  conféquent  M.  le  Prince  qui  vouloit  bien 
payer  pour  elle. 

Voilà 
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VmW  donc  trois  articles  y  lun  de  824.^3  livres  y  l'autre  de 
210000  livres  5  6c  le  dernier  de  i  joooo  livres  ^  pour  lefqueJs 
on  ne  pourroit  jamais  exiger  d'emplois  ^  ce  qui  fait  en  tout 
4"^24<5'5  liv.  qui  étant  déduites  fur  ii6j^6^  liv.  ne  laifient  plus 
qu'un  million  25*000  liv.  à  employer  comme  on  l'a  dit  ci-deffus. 

Mais  les  emplois  faits  des  deniers  de  M.  le  Prince  excédent 
cette  fomme  ,  puifque  d'un  côté  ,  du  propre  aveu  du  Marquis 
de  Broglie  ,  on  a  employé  en  fonds  de  Terre  plus  de  804000  liv, 
&  que  de  l'autre  on  a  payé  des  mêmes  deniers  plus  de  227000  1. 
pour  acquitter  des  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue  que  le 
Comte  de  Broglie  avoit  été  chargé  de  payer  par  le  contrat  de  1 6^^. 

Il  efl  vrai  que  le  Marquis  de  Broglie  a  paru  contefter  à  l'Au- 
dience ce  dernier  emploi  ,  en  foutenant  que  tous  les  créan- 
ciers délégués  par  le  contrat  de  \6$i',  avoient  été  payés  au- 
paravant ;  mais  outre  qu'il  ne  l'a  point  prouvé ,  &<.  qu'il  ne 
le  prouvera  jamais  ,  nous  avons  toutes  les  quittances  des 
créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue  payés  des  deniers  de  M. 
le  Prince  ^  qui  montoient  à  227198  liv.  Si  le  Comte  de  Broglie 
ou  fa  veuve  avoient  payé  les  mêmes  dettes  auparavant  y  ce  n'a- 
voit  été  qu'en  empruntant  les  fommes  néceffaires  _,  ôc  faifant  fu- 
broger  ceux  par  qui  elles  étoient  fournies  ;  ce  font  ces  créan- 
ciers fubrogés  qui  ont  été  payés  des  deniers  de  M.  le  Prince. 
C'eft  une  iilufion  %op  grofliere  que  d'alléguer  des  payemens 
antérieurs  j  qui  n'opéroient  aucune  décharge  pour  la  fubflitu- 
tion  j  ôc  qui  ne  faifoient  que  tranfporter  les  créances  d'une  tête 
fur  une  autre.  La  véritable  ^  la  feule  décharge  eft  celle  qui  a  été 
produite  par  les  deniers  de  M.  le  Prince.  La  validité  de  cet  em- 
ploi ne  peut  donc  être  révoquée  en  doute. 

Dans  ces  circonftances  ^  il  eft  évident  que  le  Marquis  de  Bro- 
glie ,  en  rentrant  dans  la  Terre  de  Tardais  &  féconde  portion 
de  BreiTolles ,  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  rendre  les  207000  liv. 
pour  lefquelles  M.  le  Prince  les  a  acquifes ,  ôc  dont  il  a  été 
fait  emploi  le  plus  folide.  Il  eft  même  égalenient  manifefte  que 
fi  les  Princes  ôc  Princefles  étoient  obligés  de  juftifier  de  l'emploi 
des  820000  1.  prix  de  la  Terre  de  Senonches  Ôc  première  portion 
de  BreiTolles ,  il  fe  trouveroit  encore  pleinement  juftifié ,  ce  qui 
découvre  de  plus  en  plus  la  témérité  de  la  tentative  du  Marquis 
de  Broglie. 

Car  enfin  pour  les  biens  acquis  de  la  Maifon  de  Mantoue ,  fa 
demande  eft  un  véritable  attentat  aux  Arrêts  de  1666  j  de  1667 
Ôc  de  1735 ,  qui  ont  affuré  irrévocablement  à  la  Maifon  de  Condé 
Tome   IF.  liii 
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h  propriété  de  Scnonches  ôc  de  la  première  portion  de  Bref- 
folles.  Il  n'eft  pas  recevable  même  à  en  demander  le  prix  ou 
des  emplois  valables  ;  ôc  quand  il  auroit  quelque  prétexte  pour 
l'exiger ,  on  vient  de  voir  que  les  emplois  qui  ont  été  faits  excé- 
dent de  beaucoup  les  820000  liv.  prix  de  ces  Terres. 

A  regard  des  autres  biens  fubftitués  vendus  à  Monfieur  le 
Prince  207000  livres  ^  on  n'en  contefte  point  la  propriété  au 
Marquis  de  Brogiie ,  puifqu'il  la  réclame  ;  mais  ne  peut  confer- 
ver  la  cliofe  &  le  prix^  ôc  comme  il  en  a  été  fait  des  emplois  foli- 
des  ^  auiTi-bien  que  des  820C00  1.  il  faut  nécefiairement  qu'il  com=* 
mence  par  reflituer  ce  prix  à  la  Maifon  de  Condé^  c'eft  à  quoi: 
elle  fe  réduit. 

Si  le  Marquis  de  Erogîie  avoit  été  aufli  difpofé  a  fe  rendre 
îuftice  que  les  Princes  ôc  PrinceiTes  qu  il  attaque ,  on  ofe 
dire  que  ^  dans  les  termes  où  faifaire  ei\  réduite ,  il  n'y  auroit 
pas  eu  de  matière  à  une  conteftation  férieufe  ;  mais  puifqu'il  ne 
peut  pas  mettre  de  bornes  à  fes  prétentions ,  c'eft  à  la  Cour  à 
les  fixer  par  fon  autorité  ;  6c  cela  ne  paroît  pas  difficile^  quand  oa 
joint  aux  titres  vi6lorieux  de  la  Maifon  de  Condé ,  les  preuves  les 
plus  claires  de  tous  les  emplois  qui  ont  été  faits  pour  fintérêt  de 
la  fubnitution» 


CAUSE  SUR  APPEL  A  LA  GRAND'CH., 

M  E  S  M  E  S    Parties^ 
QUESTION. 

Autorité  de  la  chofe  jugée. 

OUR  faire  tomber  la  demande  du  Marquis  de  Brogiie^  les^ 
Princes  ôc  Princeffes  de  la  Maifon  de  Condé  fe  renferment- 
dans  une  fin  de  non-recevoir  que  leur  fournit  l'autorité  de  la  chofe 
jugée  ;  c'eft  de  tous  les  moyens  le  plus  facré  ôc  le  plus  inébran- 
lable. 

Par  deux  Arrêts  rendus  contre  feu  M.  le  Maréchal  de  Brogîie  ; 
on  a  jugé  que  les  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue  n'étoient 
point  obligés  de  fouffrir  fexécution  du  contrat  de  vente  de  la 
Terre  de  Senonches^  paffé  par  le  Duc  de  Mantoue  leur  débiteur^ 
à  François  -  Marie  ^  Comte  de  Brogiie^  en  i6^fy  que  l'Acqué- 
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reur  pourfuivant  un  décret  volontaire  ,  ils  étoient  en  droit  de 
furenche'rir  ;  ôc  que  l'enchère  de  M,  le  Prince  Henry-jules 
ayant  été  portée  jufqu'à  400000  livres  au-delà  du  prix  de  la 
vente  ,  il  failoit  procéder  à  l'adjudication  fur  une  enchère  fî 
avantageufe  aux  créanciers  ;  &  en  effet  cette  enchère  n'ayant  point 
été  couverte ,  l'adjudication  lui  a  été  faite  à  ce  prix. 

Le  Marquis  de  Broglie,  après  la  mort  de  M.  fon  pere^  s'eft 
élevé  contre  ces  Arrêts,  il  a  épuifé  toutes  les  voies  de  droit  pour 
parvenir  à  les  faire  retracler,  il  a  formé  une  tierce  -  oppofition  ^ 
il  a  obtenu  Requête  civile  :  la  cenfure  la  plus  vive  ôc  la  plus 
amere  a  été  foutenue  pendant  fix  années  entières. par  une  mul- 
titude innombrable  d'écrits  &  de  Mémoires  imprimés  ,  dans  lef- 
quels  on  a  réuni  tout  ce  que  l'efprit  humain  pouvoit  produire 
de  plus  fpécieux  &  de  plus  propre  à  en  inipofer  ;  mais  enfin  il 
a  fuccombé  dans  toutes  ces  tentatives  ,  ôc  par  un  Arrêt  folemnel 
il  a  été  également  débouté ,  &  de  la  tierce-oppofition  ,  &  de  la 
Requête  civile.  Il  reltoit  une  dernière  reffource  dans  la  demande 
en  cafTation  de  tous  ces  Arrêts ,  le  Marquis  de  Broglie  ne  l'a  point 
négligée  ;  mais  cette  nouvelle  entrepriie  n'a  pas  eu  un  fort  plus 
favorable  que  les  premières. 

Cependant  quand  on  le  croyoit  accablé  fous  le  poids  de  tant 
de  condamnations ,  il  reprend  de  nouvelles  forces ,  &  regardant 
tous  ces  Arrêts  avec  une  parfaite  indifférence ,  il  vient  tranquille- 
inent  demander  aux  Princes  &  Princeffes  des  Maifons  de  Condé 
&  de  Conty  le  défiftement  des  Terres  de  Senonches  ôc  de  Bref- 
folies  ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  titres  en  leur  faveur.  Sur  une 
démarche  Ci  finguliere  ôc  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple ,  quel  parti 
pouvoient  prendre  les  Princes  ôc  Princeffes  attaqués  par  le  Mar- 
quis de  Broglie ,  finon  de  lui  oppofer  cette  foule  d'Arrêts  ^  ôc 
en  conféquence  de  le  foutenir  non-recevable, 

C'eft  auffi  la  feule  défenfe  dans  laquelle  ils  fe  renferment  ^  rien    LeRoî&lePu- 
de  plus  facré ,  rien  de  plus  inviolable  que  l'autorité  de  la  chofe  Wic  ont  intérêt  de 

/a-  \  1^1/.^  •ir'ii-  j  1      maintenir  l  auto- 

|ugée.  5i  après  tant  de  deciiions  il  failoit  encore  rentrer  dans  la  rUédesJugemens. 
difcuffion  des  droits  des  Parties ,  Ci  après  tant  d'Arrêts  qui  ont 
affermi  la  propriété  de  la  Maifon  de  Condé ,  elle  pouvoit  encore 
être  compromife ,  il  n'y  auroit  jamais  rien  de  ftable  parmi  les 
hommes  ôc  l'inquiétude  d\me  partie  que  rien  ne  peut  contenir  , 
deviendroit  un  poids  accablant  pour  la  fociété. 

L'intérêt  public  fe  joint  donc  ici  à  celui  des  Princes  Ôc  Prin- 
ceffes des  Maifons  de  Condé  ôc  de  Conty ,  ôc  Ton  ofe  dire  que 
ce  feroit  en  quelque  manière  dégrader  l'autorité  même  du  Roi^' 

I  i  i  i  ij 
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dont  la  Cour  efl  dépofitaire  ,  que  de  foufirir  plu3  long-tems  fe 
cours  d'une  pareille  entreprife. 
FAI  T.  Charles  î.  Duc  de  Mantoue  ,  mourut  en  1^37^  laifiant  pour 
héritiers  de  fes  Etats  ôc  de  fes  biens  ,  Charles  II;,  fon  petit-fils  ;  il 
avoit  outre  cela  deux  filles ,  dont  l'une  fut  mariée  dans  la  fuite 
au  Roi  de  Polo2;ne ,  &  l'autre  au  Prince  Palatin. 

La  fucceflion  de  Charles  î ,  étoit  compofée  de  grands  biens 
dans  le  Royaume  _,  mais  il  laiffoit  aufii  des  dettes  immenfes  à 
acquitter  ;  outre  cela  il  failoit  fournir  une  légitime  à  chacune 
des  Princeiles  fes  filles  ^  ces  légitimes  furent  réglées  par  un  Arrêt 
du  Confeil,  du  7  Novembre  164 5-  à  lyoQooo  iiv.  pour  la  Reine 
de  Pologne  ,  &  à  1200000  Iiv.  pour  la  PrinceiTe  fa  fœur. 

Sur  les  I  jooooo  iiv.  adjugées  à  la  Reine  de  Pologne,  il  paroît 
que  dans  la  même  année  elle  reçut  fpooooo  iiv.  Le  PAarquis  ds 
Broglie  y  fans  en  rapporter  aucune  preuve  ^  a  fuppofé  que  les 
dooooo  iiv.  reftant  avoienr  écé  payées  peu  de  tems  après  ;  mais 
le  contraire  eft  pleinement  juflifié  par  une  tranfa£lion  du  20  Sep- 
tembre i6$^  ,  dans  laquelle  le  Duc  de  Mantoue  fe  reconnut  en- 
core débiteur  de  la  même  fomme  de  dooooo  Iiv.  &  par  un  aûe 
du  20  Juin  1(5^9  ,  dans  lequel  la  Reine  de  Pologne  en  fit  dona- 
tion à  la  PrinceiTe  fa  fœur. 

La  PrinceiTe  Palatine  étoit  toujours  créancière  des  i2Coooofv 
qui  lui  avoient  été  accordées  par  l'Arrêt  de  i^^^.  Enfin  il  étoit 
dû  encore  au  Prince  Palatin  une  fomme  de  300000  Iiv.  Il  efl  vrai 
qu'originairement  c'étoit  TEmpereur  Ferdinand  III^  qui  en  étoit 
îe  débiteur;  mais  comme  il  avoit  époufé  la  PrinceiTe  Eiéonor^, 
fœur  de  Charles  II,  Duc  de  Mantoue,  &  qu'il  reftoit  300000  Iiv. 
à  payer  de  la  dot  de  l'Impératrice ,  Charles  II  s'obligea  de  payer 
cette  fomme  au  Prince  Palatin  à  la  décharge  de  l'Empereur,  par 
un  ade  du   18  Septembre  i6<;^. 

Ainfi  laMalfon  Palatine  avoit  trois  créances  principales  fur  la 
Maifon  de  Mantoue ,  les  (5ooooo  Iiv.  cédées  par  la  Reine  de 
Pologne  ,  les  1200000  Iiv.  pour  la  légitime  de  la  PrinceiTe  Pala- 
tine, 6c  les  30C000  Iiv,  que  le  Duc  de  Mantoue  s'étoit  obligé  de 
payer  pour  l'Empereur.  Le  tiers  de  toutes  ces  créances  fut  conf- 
îitué  en  dot  à  la  PrinceiTe  Anne  de  Bavière,  fille  du  Prince  Pala- 
tin ôc  de  la  PrinceiTe  Palatine,  par  fon  contrat  de  mariage  avec 
M.  le  Prince  Henry- Jules  en  1663.  C'eil  ainfi  que  la  Maifon  de 
Condé  eil  devenue  créancière  du  Duc  de  Mantoue. 

On  a  cru  devoir  indiquer  l'origine,  la  nature  ôc  l'étendue  des 
créances  de  M,,  le  Prince^  qui  ont  donné  lieu  à  toutes  les,  contef- 
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tations  dont  on  va  rendre  compte ,  non  pour  entrer  dans  la 
difcufTion  de  ces  créances,  ni  fuivre  le  Marquis  de  Brogiie^foit 
dans  les  critiques  ,  foit  dans  les  deduâions  qu'il  imagine ,  c'eft 
un  objet  terminé  par  les  Arrêts  ;  mais  feulement  pour  faire  con- 
noître  qu'il  n'y  avoir  rien  de  plus  férieux  ni  de  plus  privilégié  que 
ces  créances ,  &  que  M.  le  Prince  a  eu  les  motifs  les  plus  légi- 
times de  veiller  à  leur  confervation. 

Dès  Tannée  1 55-4  les  fondés  de  procuration  de  Charles  îî.  Duc 
de  Mantoue ,  avoient  vendu  à  François-Pviarie  >  Comte  de  Bro- 
glie  ,  la  Terre  de  Senonches  6c  une  partie  de  celle  de  Breffolles  , 
moyennant  820000  1.  qui  avoient  été  déléguées  à  différens  créan- 
ciers de  la  Maifon  de  Mantoue.  U Acquéreur  s^étoit  obligé  de  les 
payer  j  quelques  pourfuit es  qui  fuffent  faites  contre  lui  par  la  Reine 
de  Pologne  &  par  la  Princeffe  Palatine  :  faufà  fe  pourvoir  contre 
le  Duc  de  Mantoue  pour  la  répétition  des  fommes  quil  feroit  Acquéreur  bim 
obligé  de  payer  à  ces  deux  Princeffes,  &  fans  qu'il  pût  pour  cela  ar/on  vendeurr 
retarder  le  payement  des  créanciers  délégués.  Ainfi  le  Duc  de 
Mantoue  fe  reconnoiilbit  encore  débiteur  des  deux  PrincefTes  fcs 
tantes ,  ôc  le  Comte  de  Broglie  ,  acquéreur  ,  en  étoit  bien  averti, 
en  forte  qu'il  a  du  s'attendre  à  tout  ce  qui  eft  arrivé  dans  la 
fuite. 

Il  commença  un  décret  volontaire  au  Châtelet ,  il  y  furvinc 
un  grand  nombre  d'oppofitions.  Comme  s'il  eût  été  propriétaire 
incommutabie  ,  il  fit  un  teftament  en  \6<;<)  par  lequel  il  fit  un 
prélegs  à  Vidor-Maurice  fon  fils  aîné  y  de  la  Terre  de  Senonches 
&  première  portion  de  Breffolles  acquifes  du  Duc  de  Mantoue  , 
avec  charge  d'une  fubftitution  graduelle  ôc  mafculine.  Ayant  été 
tué  au  fiége  de  Valence  quelque  tems  après  ,  Olimpe  de  Fauria 
fa  veuve ,  comme  :  tutrice  de  Vi£lor-Maurice  fon  fils  aîné ,  con- 
tinua le  décret  volontaire ,  mais  il  fe  forma  un  orage  qui  a  ren- 
verfé  par  l'événement  le  contrat  de  \6^^, 

Charles  Badouleau ,  créancier  du  Duc  de  Mantoue^  ayant  appris 
qu'il  y  avoir  eu  une  faifieréelle  de  la  Terre  de  Senonches  portée 
en  1 6^<y  aux  Requêtes  du  Palais ,  il  y  form.a  oppofition ,  fe  fit  fubro- 
ger  à  la  pourfuite ,  &  fit  faire  un  bail  judiciaire  par  deux  Senten-^ 
ces  des  28  Février  ôc  18  Avril  i(5<5j.  La  Comteffe  de  Broglie 
appella  de  ces  deux  Sentences  en  la  Grand'Chambre  ;  mais 
comme  toutes  les  affaires  concernant  les  biens  de  la  Maifon  de 
Mantoue  avoient  été  attribuées  à  la  Chambre  de  l'Edit  par  des 
Lettres-Patentes  enregidrées ,  i'afîaire  y  fut  renvoyée.  Elle  y  fiiî 
retenue  par  Arrêt  du  13  Mai  166$,  Fiuf).eurs  créanciers  y  zntex- 
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vinrent^  entr'autres  ^  M.  le  Prince  Henry- Jules  qiiî  ^  du  chef  de 
Madanie  la  PrinceiTe  ^  avoit  les  créances  les  plus  confidérables 
&  les  plus  privilégiées. 

Le  25*  Janvier  1 666 ^  il  donna  une  Requête  contre  la  ComtelTe 
de  Broglie,  par  laquelle  il  demanda  exprelTément  que ,  fans  avoir 
égard  au  contrat  de  vente  de  Scnonches  fait  à  François-Marie,  Comte 
de  Broglie  j  ilfiltpaffé  outre  en  la  Chambre  de  VEdit  à  V adjudica- 
tion par  décret  de  cette  Terre _,  fur  l'enchère  de  ^00000  liv.  faite  par 
un  des  créanciers. 

Cette  enchère  étoit  déjà  trop  confidérable  ^  pour  que  l'intérêt 
légitime  des  créanciers  permît  de  la  rejetter  ^  &  de  lui  préférer  la 
vente  faite  à  vil  prix  au  Comte  de  Broglie;  cependant  M.  le 
Prince  alla  encore  plus  loin ,  &  par  une  nouvelle  enchère  mife 
au  Greffe  le  7  Avril  1666 ,  il  porta  fon  offre  jufquà  4.00000  liv, 
en  forte  qu'il  fe  foumettoit  à  payer  1200000  livres  au  lieu  de 
800000  liv.  prix  de  la  vente  de  16^^. 

La  ComtelTe  de  Broglie  comprit  bien  qu'il  feroit  impoffible  de 
parer-  ce  coup  que  les  enchères  dévoient  porter  à  la  propriété  de 
ion  fils ,  elle  mit  fon  falut  dans  la  fuite.  A  toutes  les  pourfuites 
que  l'on  faifoit  pour  obtenir  un  Arrêt ,  elle  n'oppofoit  que  des 
remontrances ,  on  trouve  jufqu'à  cinq  Arrêts  de  remife  îiir  ces 
différentes  remontrances  ;  mais  enfin  il  fallut  plaider.  Elle  fe 
retrancha  fur  la  nullité  de  la  faifie- réelle  de  16^^  qu'on  avoit 
voulu  faire  revivre  ;  mais  on  rendit  fa  critique  inutile  en  aban- 
donnant cette  faifie-réeile  ,  &  en  fe  réduifant  à  celle  qui  avoit  été 
faite  au  Châcelet ,  à  la  requête  du  Comt^  de  Broglie  lui-même , 
pour  parvenir  au  décret  volontaire. 

Ce  fut  donc  dans  ces  circonftances  qu'intervint  l'Arrêt  du  4. 
Août  1 666  y  qui  eft  le  premier  de  ceux  fur  lefquels  on  fonde  la 
fin  de  non  -  recevoir  oppofée  au  Alarquis  de  Broglie.  Par  cet 
Arrêt  il  eft  ordonné ,  que  fur  l'enchère  de  400000  liv.  de  M.  le 
Prince  ,  il  fera  procédé  en  la  Chambre  de  TÉdit ,  à  fadjudicatioa 
de  la  Terre  de  Senonches  ôc  portion  de  BreffoUes  acquifes  du 
Duc  de  Mantoue  fur  la  faifie  faite  pour  parvenir  au  décret  vo- 
lontaire que  Ion  évoque  à  cet  effet.  L'Arrêt  convertit  les  baux 
conventionnels  en  baux  judiciaires  j  ôc  ordonne  que  celui  qui 
fera  adjudicataire  fera  obligé  de  rembourfer  à  la  Comteffe  de 
Broglie  les  820000  liv.  déléguées  aux  créanciers  de  la  Maifon 
de  Mantoue^  &  que  le  furplus  fera  diilribué  aux  autres  créan- 
ciers. 

Par  ce  premier  Arrêt  le  contrat  de  vente  de  16$^  fe  trouvoic 
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anéanti ,  &  il  ne  reftoit  plus  quà  favoir  fi  M.  le  Prince  deineu- 
reroit  adjudicataire  fur  fon  enchère  de  ^oooooliv.  ou  fi  elle  feroit 
couverte  par  quelque  enchère  plus  forte  :les  affiches  furent  mifes^. 
les  publications  furent  faites  pour  y  parvenir  ;  mais  ne  s'étant  point 
trouvé  d'autre  Enchériffeur  ^  TAdjudication  définitive  fut  faite  à 
M.  le  Prince  Henry-Jules ,  par  Arrêt  du  1 6  Juillet  i  5(57  >  ^ux  condi- 
tions portées  par  l'Arrêt  de  1  666, 

En  conféquence  M.  le  Prince  rembourfa  les  820000  liv.  à 
Monfieur  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  ,  fondé  de  la 
procuration  de  Vidor-Maurice  de  Broglie  fon  gendre.  La  quit- 
tance pafTée  devant  Notaire  eft  du  19  Août  1667.  On  juge  bien 
qu'un  Magiftrat  auiTi  fage  &  aulTi  éclairé  que  M.  le  Premier 
Préfident  de  Lamoignon  ,  fut  fort  attentif  à  faire  faire  l'emploi 
de  cette  fomme  ,  mais  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit  aujour- 
d'hui. 

Il  reftoit  à  faire  l'ordre  des  400000  liv.  reliantes  ,  qui  revenoient 
aux  autres  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue.  La  Princeffe  Pa- 
latine foutint  qu'elle  les  abforboit  par  fes  créances  ,  cela  fut  vive- 
ment contefté  par  les  autres  créanciers ,  contre  lefquels  il  fallut 
foutenir  de  grands  Procès  qui  ont  été  jugés  par  deux  Arrêts  fur 
produdions  refpedives  des  Parties ,  des  7  Septembre  i58o,ôc  6 
Septembre  1.587.  P^r  le  dernier  de  ces  Arrêts  ,  il  fut  reconnu  que 
toute  déduftion  faite  il  reftoit  du  à  la  Princeffe  Palatine  5  15)85"  2  L 
p  f.  I  d.  tant  en  principaux  qu'intérêts ,  en  forte  qu  elle  a  touché 
les  400000  1.  en  entier ,  ce  qui  a  confommé  le  prix  de  l'adjudica- 
tion faite  à  M.  le  Prince. 

Il  a  donc  joui  paifiblement  de  la  Terre  de  Senonches  jufqu'à 
fon  décès.  Après  fa  mort  elle  a  été  déiaiffée  à  Madame  la  Princeffe 
de  Conty  fa  fille,  par  une  tranfaâion  de  1719^  pour  lui  tenir 
lieu  de  fa  portion  héréditaire.  Elle  a  continué  d'en  jouir  paifible- 
Eient  jufqu'à  la  mort  de  Maurice- Vidor  de  Broglie  ^  devenu  Ma- 
réchal de  France  ,  qui  n'eft  décédé  qu'en  1727. 

Le  Marquis  de  Broglie  qui  fe  trouvoit  en  poiTeffion  de  toutes 
les  Terres  acquifes  par  M.  le  Maréchal  de  Broglie  fon  père,  des 
deniers  rembourfés  par  M.  le  Prince ,  ne  put  pas  pour  cela  de- 
meurer tranquille,  Ôc  fuppofant  que  le  contrat  de  vente  de  i6<;^ 
&  la  fubftitution  de  \6$')  dévoient  avoir  tout  leur  effet  à  fou 
profit,  il  fit  affigner  Madame  la  Princeffe  de  Conty  le  10  Juillet 
17283  en  défiftement  de  la  Terre  de  Senonches.  Sur  la  dénoncia- 
tion faite  de  cette  demande  aux  Princes  &  Piinceffes  de  la  Mai- 
fon de  Condé  ^  ils  prirent  ie  fait  &:  caufe  de  Madame  la  Pdn?' 
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cefïe  de  Conty  ;  &  pour  toute  défenfe ,  en  donnant  copie  de 

l'Arrêt  de  1666  ^  ils  foutinrent  le  Marquis  de  Broglie  non-rece- 

vable. 

Frappé  de  la  force  de  cette  fin  de  non-recevoir,  il  reconnut  que 
tant  que  cet  Arrêt  fubfifteroit  il  ne  pouvoit  être  écouté  :  il  prit 
donc  le  parti  d'y  former  oppofition  ^  &  demanda  en  même-tems 
l'évocation  du  principal.  Dans  la  fuite  il  prit  auiïi  des  Lettres  ea 
forme  de  Requête  civile,  tant  contre  l'Arrêt  de  1666  que  contre 
l'adjudication  de  lôôj.  Sur  ces  oppofition  &  Requête  civile  les 
Parties  furent  appointées  par  Arrêt  du  4  Mars  1730;  &  comme 
on  ne  pouvoit  plus  évoquer  le  principal  y  c'eft-à-dire ,  la  demande 
formée  par  le  Marquis  de  Broglie  en  1728  _,  elle  fut  en  même- 
tems  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais. 

Elle  dépendoit  abfolument  du  fort  de  la  Requête  civile  ^  & 
de  la  tierce-oppofition  :  aufli  le  Marquis  de  Broglie  fit-il  les  plus 
grands  efforts  pour  faire  réulFir  l'une  ôc  Fautre.  Inépuifable  dans 
fes  recherches ,  dans  fes  critiques  ôc  dans  fes  raifonnemens ,  il 
a  fouillé  dans  toutes  les  affaires  de  la  Malfon  de  Mantoue^  il  âpre'- 
tendu  quil  nétoit  rien  dû  à  la  Maifon  Palatine  j  il  afoutenu  que  la. 
Comteffe  de  Broglie  &  même  M.  le  Préfldent  de  Lamoignon  s'étoient 
-prêtés  aux  viles  que  M.  le  Prince  Henry- Jules  avoient  eues  d^ ac- 
quérir la  Terre  de  Senonches  j  que  les  Arrêts  ne  renfermoient  quun 
contrat  de  délaiffement  volontaire  _,  auquel  on  avoit  prêté  le  mafque 
d'une  procédure  judiciaire  j  que  la  défenfe  de  la  fubftitution  avoit  été 
négligée  ù  même  trahie.  En  un  mot,  tout  a  été  expofé  à  la  cenfure 
la  plus  mordante  ;  mais  les  Princes  ôc  Princelfes  ayant  fait  voir 
que  toutes  ces  déclamations  péchoient  dans  le  principe  ,  que  M, 
le  Prince  étoit  créancier  légitime  de  fommes  très-confidérables  , 
qu'il  avoit  eu  droit  ôc  qualité  _,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
créanciers ,  de  furenchérir  ;  que  la  procédure  étoit  férieufe  ,  ôc 
que  la  Comteffe  de  Broglie  n'avoit  jamais  pu  parer  à  févidlion^ 
îe  Marquis  de  Broglie ,  par  Arrêt  définitif  du  i  o  Mars  1736,  a  été 
débouté  de  fa  Requête  civile  ôc  de  fa  tierce-oppofition ,  ôc  a  été 
condamné  aux  dépens. 

Peu  de  tems  après  le  Marquis  de  Broglie  a  fait  imprimer  Ôc 
répandre  dans  le  Public  une  Requête  en  caffation ,  tant  contre 
l'Arrêt  de  175 5,  que  contre  les  Arrêts  de  la  Chambre  de  l'Edic 
de  \666  ôc  de  i(5(>7;  le  motif  qu'il  a  donné  à  cette  demande 
mérite  ici  une  attention  particulière.  Il  expofe  au  Roi ,  que  fi 
ces  Arrêts  pouvaient  fuhfifter  :,  il  perdroit  toute  efpérance  de  rentrer 
dans  des  Terres  de  grand  prix  fuhfiituées  par  fon  ayeule  ^  &  enle- 
vées 
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Vces  à  fon  père  pendant  fa  minorité  ;  il  ajoute  q\xauffi-tôt  que  les 
Arrêts  de  la  Chambre  de  l^Edlt  lui  ont  été  connus  ^  il  y  a  forme  une 
tierce-oppofition ,  ù  quHy  a  joint  les  Requêtes  civiles  ^  qu^  elles  ont 
été  rejettées  relativement  à  V objet  principal  y  que  les  voies  ordinaires 
étant  épuifées  ^  il  ejl  obligé  de  recourir  à  Sa  Majejlé  ^  qui  ne  per- 
mettra pas  que  des  Jugemens  contraires  aux  Loix  du  Royaume 
acquièrent  contre  lui  l'autorité  de  la  chofe  jugée ,  à  la  faveur  d'un 
dernier  Arrêt  qui  fait  violence  à  ces  mêmes  Loix. 
,  Ce  langage  efl  bien  clair  :  le  Marquis  de  Broglie  convient  que 
fi  les  Arrêts  fubriflent  ^  il  na  plus  aucune  efpérance  de  rentrer  dans 
les  Terres  fubjlituées  par  fon  ayeul  ^  c'eft- à-dire  ,  dans  la  Terre  de 
Senonches  \  &  en  effet  c'efi:  une  fuite  néceffaire  des  Arrêts.  Ce- 
pendant le  Marquis  de  Brogîie  ^  peu  d'accord  avec  lui-même  _, 
a  préfenté  une  nouvelle  Requête,  le  28  Mar5  1738  ,  aux  Requêtes 
du  Palais  ,  dans  laquelle  il  a  conclu  à  ce  que  Mademoifelle 
de  la  Roche  -  fur -Yon  ,  devenue  propriétaire  de  la  Terre  de 
Senonches  ,  après  la  mort  de  Madame  la  Princeffe  de  Conty  fa 
mère,  fût  condamnée  à  s'en  défifter  à  fon  profit,  fi  mieux  elle 
n'aimoit  lui  en  payer  le  prix  ,  ou  juftifier  qu'il  a  été  payé  ^  ôc  qu'il 
€n  a  été  fait  des  emplois  valables. 

Les  Princes  &  Princefles  garans  de  cette  demande  fe  font 
récriés  contre  une  pareille  tentative  ;  dès  1728  ,  ils  avoient  fou- 
tenu  le  Marquis  de  Broglie  non-recevable  fur  le  fondement  des 
Arrêts  de  \666  ôc  de  \66'^  ;  cette  lin  de  non-recevoir  avoit  ac- 
quis une  nouvelle  force  par  l'Arrêt  de  i75<5:  comment  donc  le 
Marquis  de  Broglie  pouvoit-il  encore  propofer  fa  demande  en 
Juftice  l  C'étoit  fe  foulever  trop  ouvertement  contre  les  Arrêts. 
Les  Princes  &  Princeffes  fe  font  donc  contentés  de  demander 
par  une  Requête  expreile,  que  les  Arrêts  de  \666  ^  de  \66'^  & 
de  173(5  fuPxent  exécutés  ,  &  en  conféquence  que  le  Marquis  de 
Broglie  fût  déclaré  non-recevable. 

Rien  n'étoit  plus  fimple  :  auiïi  le  Marquis  de  Broglie  ne  s'eft- 
il  appliqué  qu'à  embarraffer  l'affaire  par  un  cahos  de  faits  ôc  de 
diftindions  fubtiles  &  abftraites  ,  qui  ont  enfin  produit  une  Sen- 
tence par  laquelle  ,  fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir ,  les 
Parties  ont  été  appointées  au  principal. 

Comme  c'étoit  ouvertement  profcrire  les  Arrêts  de  la  Cour, 
'dont  l'autorité  ne  peut  être  ébranlée  ,  les  Princes  ôc  Princeffes  ont 
cru  devoir  recourir  au  même  Tribun  qui  les  avoit  rendus  ,  pour 
en  affurer  l'exécution  ;  ils  ont   don  cnterjetté  appel  de  la  Sen- 
tence, i  °.  En  ce  qu'on  avoit  éca rté    la  n  de  non-recevoir ,  ôc  en  ce 
Tome  IV,  Kkkk 
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qu  il  n'avoît  pas  été  fait  droit  fur  la  dema'iide  à  fin  d^exécutîort^ 
des  Arrêts  de  \666 ,  de  xéô-j  &  de  ij^6.  2°.  En  ce  qu'on  avoit 
appointé  au  fond.  3°.  En  ce  qu'on  avoit  réfervé  les  dépens.  Ils 
ont  conclu  à  ce  qu'en  infirmant  la  Sentence  dans  ces  chefs  3  & 
évoquant  le  principal^  il  fut  ordonné  que  les  Arrêts  de  la  Couc 
feroient  exécutés  ;  ce  faifant  ^  que  le  Marquis  de  Broglie  fût  dé- 
claré non-recevable  dans  fa  demande  en  défiilement  de  la  Terre 
de  Senonches  &  première  portion  de  BrejQTolles  _,  ôc  condamné 
aux  dépens. 

On  ne  fe  plaint  point  du  furpîus  de  la  Sentence,  qui  appointe 
fur  la  demande  en  défiftement  d'autres  biens  qui  n'avoient  point 
été  acquis  du  Duc  de  Mantoue  ;  mais  pour  ceux  compris  dans 
le  contrat  de  16^^,  on  foutient  qu'après  les  Arrêts  intervenus  5 
tant  contre  le  père  que  contre  le  iils  ^  la  demande  du  Marquis 
de  Broglie  ne  peut  être  écoutée. 
Fin.  de  non-re-  ^^  ^^  demande  du  Marquis  de  Broglie  eft  diredement  con- 
cevoir, traire  à  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rendus  en  faveur  de  la- 
Maifon  de  Condé ,  fi  l'on  conçoit  que  TArrêt  qui  adopteroit  fa 
demande  ne  pourroit  jamais  fe  concilier  avec  ceux  qui  font 
déjà  intervenus ,  ni  s'exécuter  en  même  tems ,  il  eil  évident  que 
le  Marquis  de  Broglie  eft  non-recevable.  Mais  il  eft  aifé  de 
îuftifier  cette  contrariété^  en  examinant ,  en  premier  lieu  <,  ce  qui 
a  été  jugé  par  les  Arrêts  ^  &  en  fécond  lieu  y  ce  que  demande  le 
Marquis  de -Broglie. 

Voyons  d'abord  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts.  François  -  Marie  ^. 
Comte  de  Broglie,  avoit  acheté  Senonches  en  1^54^  il  l'avoit 
fubftitué,  en  i^yj  ?  à  Vidor-Maurice  fon  fils  aîné  ,  qui  lui  ayant 
fuccédé  dans  cette  Terre,  en  pourfuivoit  le  décret  volontaire  au 
Châtelet.  Les  créanciers  du  Duc  de  Mantoue  vendeur  y  for- 
ment oppofition  ;  mais  trouvant  que  la  vente  avoit  été  faite  à 
vil  prix ,  ôc  qu'il  n'y  auroit  pas  de  quoi  les  payer  fi  le  contrat  fub- 
(îftoit,  ils  attaquent  ce  contrat,  &,  parleurs  enchères,  entrepren- 
nent de  fubftituer  une  vente  judiciaire  ,  une  adjudication  par  dé- 
cret ,  au  contrat  volontaire  qui  faifoit  le  titre  de  Vidor-Maurice. 
M.  le  Prince  Henry -Jules ,  qui  tenoit  le  premier  rang  entre  ces. 
créanciers ,  conclut  exprelîément  à  ce  que ,  fans  avoir  égard  au 
contrat  de  vente  fait  par  le  Duc  de  Mantoue ,  il  foit  procédé  à 
une  adjudication  par  décret,  il  furenchérit  lui-même.  La  Cham- 
bre de  l'Edit ,  fur  ces  différentes  pourfuites ,  avoit  donc  une  feule 
qucition  à  juger ,  qui  étoit  de  favoir  fi  le  contrat  de  vente  fub- 
•Jtfteroit  ^  6c  il  les  oppolitions  des  créanciers  feroient  converties, 
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€n  failles  ou  arrêts  fur  le  prix  ;  ou  i\  au  contraire  ,  fans  avoir 
égard  au  contrat,  on.recevroit  les  enchères  &  l'on  adjugeroit  la 
Terre  par  décret.  Il  n'étoit  pas  difficile  de  fe  déterminer  ,  l'inté- 
rêt dffS  créanciers  devoit  néceflairement  prévaloir  :  aufli  par  l'Ar- 
rêt du  ^  Août  1  666 ,  fut-il  ordonné  qu  il  feroit  procédé  à  l'adjudi- 
cation par  décret  fur  l'enchère  de  400000  liv.  mife  par  M.  le 
Prince  ,  ce  qui  a  été  confommé  par  l'arrêt  du  1  6  Juillet  1 66 j.  Le 
?vlarquis  de  Broglie  a  attaqué  ces  Arrêts  après  la  mort  de  M.  fon 
père  ;  mais  il  a  été  débouté  tant  de  la  tierce-oppofition  que  de 
la  Requête  civile. 

îl  a  donc  été  jugé  que  le  contrat  de  16" 5-4  ne  devoit  pas  fubfif- 
ter  ,  que  les  enchères  des  créanciers  dévoient  être  reçues.  M.  le 
Prince  a  demeuré  adjudicataire  ,  la  Maifon  de  Broglie  a  été 
évincée  :  voilà  ce  qui  réfulte  des  Arrêts,  voilà  ce  qui  a  été  folem- 
nellement  décidé  ,  &  ce  que  fon  jugeroit  encore  fi  fafFaire  fe 
préfentoit  de  nouveau  ,  parce  que  la  vente  faite  à  vil  prix  par  le 
débiteur  ,  ne  peut  jamais  nuire  à  fes  créanciers. 

Voyons  donc  ce  que  demande  aujourd'hui  le  Marquis  de 
Broglie.  11  demande  à  Mademoifelle  de  la  Roche-fur-Yon  le  dé- 
fiftomenc  de  la  Terre  de  Senonches  ;  fon  titre  eft  le  contrat  de 
16^  f  &  la  fiibftitution  de  i(5;ç  ,  dont  il  demande  fexécution  ;  il 
foutient  que  la  propriété  de  fon  ayeul  a  dû  paffer  er  fa  perfonne, 
&  que  rien  n'a  pu  lui  donner  atteinte  :  il  veut  donc  qu'on  n'ait 
aucun  égard  aux  plaintes  que  les  créanciers  ont  formées  contre 
ce  contrat ,  aux  enchères  qu'ils  ont  faites  ni  à  l'adjudication  qui 
a  été  prononcée  en  conféquence.  Pouvoit-on  rien  oppofer  de 
plus  contradidoire  aux  Arrêts  ? 

Les  Arrêts  profcrivent  le  contrat  de  i  6^^  ,  le  Marquis  de  Bro- 
glie au  contraire  veut  qu'il  foit  exécuté.  Les  Arrêts  admettent  les 
créanciers  à  enchérir  ,  le  Marquis  de  Broglie  veut  qu'on  rejette  les 
enchères,  &  qu'on  n'y  ait  aucun  égard  Les  Arrêts  enlèvent  la 
propriété  à  la  maifon  de  Broglie  ,  &  fadjugent  à  M.  le  Prince; 
le  Marquis  de  Broglie  veut  être  rétabli  dans  la  propriété  incom- 
mutable  de  Senonches,  &  en  dépouiller  les  Princes  &  Princeffes 
de  la  Maifon  de  Condé.  Peut-on,  fans  renverfer  tous  les  princi- 
pes de  Tordre  public  ,  admettre  une  pareille  révolution  dans  les 
Jugemens  &  dans  les  fortunes  des  Citoyens  ? 

Les  Arrêts  forment  donc  un  obftacle  infurmontable  à  la  de- 
mande du  Marquis  de  Broglie  ;  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  ni  plus  claire  ni  plus  vidorieufe.  Ecoutons  le  jugement  qu'il 
en  a  prononcé  lui-même  dans  fa  Requête  en  caffation  :  Si  ces 
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Arrêts  pouvoient  fuhflfter ,  dit- il  ^  le  Suppliant  perdrait  toute  efpè^- 
rance  de  rentrer  dans  des  Terres  de  grand  prix  j,  fuhjzitu  ces  par  fon 
ayeul  j  &  enlevées  .à  fon  père  pendant  fa  minorité.  Ils  fubfiftent  ces 
Arrêts^  malgré  tous  les  efforts  que  le  Marquis  de  Broglie  a  em- 
ployés pour  les  détruire  ;  il  ne  lui  relie  donc  aucune  efpérance  de 
rentrer  dans  ces  Terres ,  &  par  conféquent  la  demande  qu'il  a 
~~  formée  doit  être  écartée  comme  un  attentat  à  l'autorité  de  la 

chofe  jugée. 
Képonfe    aux       Le  Marquis  de  Broglie  diftîngue  deux  fortes  d'Arrêts  qu'on  lui 
Ohjcôîions.  oppofe  :  ceux  de  la  Chambre  de  FEdit ,  rendus  contre  M.  fon 

père  :  celui  de  iT^ô",  rendu  contre  lui-même»Les  premiers,  félon 
lui  5  ne  peuvent  lui  être  oppofés  ;  ils  font  rendus  avec  un  héritier 
grevé  ,  éc  ne  peuvent  nuire  aux  fubftitués  :  c'eli,  dit-on,  ce  que 
les  Princes  ont  reconnu.  Pour  celui  de  1736  ,  il  ne  juge  rien ,  il 
ne  donne  pas  plus  de  force  aux  premiers  qu'ils  n'en  avoient  pair 
eux-mêmes  ;  il  ne  prononce  que  fur  la  forme  ,  &  n'entame  point 
le  fond  qui  étoit  demeuré  aux  Requêtes  du  Palais  _,  n'ayant  point 
été  évoqué. 

Mais  quand  ces  Arrêts  pourroient  former  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  déiiftement  des  Terres ,  ils  n'au- 
roient  aucune  application  à  une  autre  partie  des  conclufions  du 
Alarquis  de  Broglie ,  dans  laquelle  il  demande  le  payement  du 
prix,  ou  que  Ton  ait  à  lui  juftiHer  d'emplois  valables.  Au  con- 
traire ,  les  Arrêts  qui  adjugent  la  propriété  à  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  à  la  charge  de  rembourfer  Vidor  -  Maurice  ,  deviennent 
des  titres  pour  la  Maifon  de  Broglie  elle-même,  quand  elle  de° 
mande  le  payement  du  prix.  Examinons  les  différentes  parties  de 
ce  fyftême. 

Par  rapport  au  défiflement  des  Terres  &  à  la  queflion  de  pro- 
priété ,  par  quel  prétexte  veut-on  faire  tomber  la  i\n  de  non- 
recevoir  fi  victorieufe  f  On  dit  que  les  Arrêts  rendus  contre  Fhé» 
ritier  grevé  ne  peuvent  être  oppofés  aux  fubftitués,  &  que  les 
Princes  eux-mêmes  font  reconnu  ;  mais  les  principes  ôc  la  vérité 
font  également  bleffés  dans  cette  objection. 

^     .  1  i-,A.        Dans  les  principes  ,  il  eft  confiant  que  l'héritier  prevé  eft  pro- 

Greve  Je  fubiti-   "    .,     •  '-i        1      •  "i  i-    /  1  t      j       o  r    , 

tution  eft  contra-  pnctau'e  ,  qu  il  a  droit  ,  quil  a  qualité  pour  détendre  &  pour  loU" 

diâeur  légititnt-,  tenir  les  droits  de  la  fubftitution  ;  en  forte  que  ce  qui  eft  jugé  avec 

propdéudre  ^^^  ^^^^  '  ^^^^^^  i^'ê^  ^^'^'^  "^^  contradicteur  légitime  ,  demeure  jugé 
avec  tous  ceux  qui  ont  intérêt  après  lui  à  la  fubftitution.  Autre- 
ment ,  quand  ily  a  une  fubftitution,  on  ne  pourroit  jamais  acqué- 
rir un  état  certain  fur  les  intérêts  que  Ton  a  à  dilcuter  avec  elle; 
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On  plalderoit  avec  l'héritier  grevé  ;  Ôc  quand  on  auroit  obtenu 
un  Arrêt  déiinitif ,  on  ne  feroit  pas  plus  avancé  qu'auparavant; 
il  faudroit  recommencer  le  combat  avec  le  premier  lubftitué  ; 
comme  s'il   n'y   a  voit  aucun  Jugement.  Une  nouvelle  vi£loire 
remportée  fur  lui  ne  feroit  pas  plus  avantageufe  que  la  première  i 
un  fécond  fubftitué  fe  préfentant,  il  faudroit  encore  plaider  de 
TiOuveau,  &  ainfi  à  l'intini  ^  fuivant  l'étendue  &  le  progrès  de  la 
fubftitution.  Un  tel  défordre  ne  peut  jamais  trouver  fon  appui      ^ota  desja- 
dans  les  Loix ,  ni  être  autorifé  dans  aucun  Etat  policé  ;  il  faut  gemens    rendus 
qu'il  y  ait  un  terme  à  toutes  les  conteftations  qui  peuvent  s'éie-  ^^.^^  ^^  P^ime  lé- 
ver  ^  &  ce  terme  eft  un  Arrêt  rendu  avec  une  Partie  légitime  & 
avec  un  contradicleur  férieux  ;  ôc  comme  ces  caraderes  fe  ren- 
contrent dans  le  grevé  de  fabftitution  ^  les  Arrêts  rendus  avec  lui 
forment  une  Loi  immuable  à  l'égard  de  tous  les  fubftitués. 

C'efi:  ce  que  les  Docteurs  ont  unanimement  décidé,  comme 
Fattefte  Peregrinus  dans  fon  T'raité  des  Fidéi-commis,  art.  5*3  >  n. 
4p.  Exijiimo  j,  dit-il  ^  injudicïis  realibus  vendicatorïis  certœ  rei  ^  ac 
etiam  injudlciis  perfonalibus ,  ut  in  ils  fententia  lata  pro  hœrede  ^  vel 
contra  harcdem  profit  j,  &  noceat  fubjiitutio  &  ftdeicommijjariis  non  \ 

citatis.  La  raifon  que  Ton  en  rend  eft  celle  que  l'on  vient  de  toucher, 
que  fhéricier  grevé  a  droit  Ôc  qualité  pour  défendre  les  droits  de 
la  fubftitution  :  Tarn  hœrcs  gravatus  ante  cafuin  reflïtutïonis  ^  quant 
etiam  fideiconiniiffarius  univerjalis  Icgitiniam  perfonani  habent  rem 
deducendi  in  judicio  _,  activé  &  pajfivè  ^  quia  legitimi  funt  hœredi- 
tatis  adminijîratores.  Et  ce  n'eft  pas,  ajoute  cet  Auteur,  une 
queftion  problématique  ,  car  cela  eft  décidé  par  -  tout  dans  le 
Droit ,  ù  ad  hoc  funt  jura  aperta  ;  il  cite  en  effet  plufieurs  Loix 
décifives  fur  cette  matière  ,  &  le  fentiment  d'un  grand  nombre 
d'Auteurs  qui  y  eft  conforme. 

Comment  en  effet  les  Arrêts  rendus  avec  l'héritier  grevé  ne 
feroient-ils  pas  une  Loi  avec  les  fubftitués  ,  quand  les  tranfac-» 
tions  même  paffées  par  cet  héritier  les  engagent  ôc  les  obligent^ 
comme  (i  elles  étoient  paffées  par  eux-mêmes  ?  Un  héritier  grevé 
ne  peut  pas  vendre ,  ne  peut  pas  donner  ,  aliéner ,  hypothéquer^, 
mais  il  peut  plaider  &  traniiger.  C'eft  encore  le  fentiment  du 
même  Peregrinus  ;  Tranfaciio  alterius  eft.  naturœ  quàm  alius  coit^ 
tradus  vaiditionis  ,  cefilonis  &  fimiliuni  y  unde  bond  jïde  de  re 
dubid  &  lite  incertâ  valet  tranfiiâio  ab  Us  faâa  quibus  aliénation 
voluntaria  interdicitur. 

Ces  principes  fouffrent  une  exception,  quand  il  paroit  qu'il 
y  a  eu  de  la  part  de  Théritier  grevé  j  ou  de  la  coilufion  ^  om 
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Coîlufion   ou   une  négligence  exceflive  dans  îa  défenfe  des  droits  de  la  fubftîcu- 

tiegligence     de   ^j^j^  .  p^j-^e  que  s'il  eft  propriétaire ,  il  eft  propriétaire  grevé  ,  ôc 

re  nuit  aux  fubf-    que  par  conféquent  il  n'tft  pas  le  maître  de  facrificr  les  droits  de 

tiiuéâ.  la  fubllitution  ;  mais  lorfqu'il  les  a  défendus  de  bonne  foi  &  avec 

l'attention  qui  convenoit ,  alors  ce  qui  eft  jugé,  ce  oui  eft  réglé 

avec  lui  demeure  déiinitivement  décidé ,  fans  qu'il  foie  permis  à 

chaque  fubfcitué  de  renouveller  la  même  difficulté. 

Peut-on  dire  après  cela  ,  de  la  part  du  Marquis  de  Broglie ,' 
qu'il  avoit  deux  partis  à  prendre  fur  ces  Arrêts  ,  ou  de  les  r  ttaquer, 
ou  de  les  négliger  f  Qu'à  la  vérité  il  a  fuivi  la  première  route 
fans  fuccès  ,  mais  qu'il  eft  le  maître  de  prendre  aujourd  hui  la 
féconde  ,  Ôc  de  regarder  ces  Arrêts  avec  la  même  indifférence  que 
s'ils  n'avoient  jamais  été  rendus  ?  c'eft  attaquer  les  principes  les 
plus  connus  &  les  plus  intéreflans  pour  l'ordre  public  ,  que 
d'attribuer  ainfi  à  des  fubftitués  le  droit  de  fouler  aux  pieds  im- 
punément ce  qu'il  y  a  de  plus  facré,  c'eft-à-dire  l'autorité  de  la 
chofe  jugée. 

Les  Défenfeurs  des  Princes ,  dit-on  ,  ne  combattent  point  le 
pouvoir  des  fubfiitués.  Quelle  étrange  fuppofition  !  La  première 
démarche  des  Princes  ,  lorfqu'ils  ont  pris  le  fait  &  caufe  de  Ma- 
dame la  Princeffe  de  Conty  ,  en  1728,3  été  de  foutenir  le  Mar- 
quis de  Broglie  non-recevable  fur  le  fondement  de  l'Arrêt  de 
\66(^,  Loin  de  reconnoître  que  les  Arrêts  rendus  avec  1  héritier 
grevé  ne  pouvoient  être  oppofés  aux  fubftitués ,  ils  ont  fait  de 
l'Arrêt  de  1 6(5(5,  un  obftacle  infurmontable  à  la  demnade  du 
Tvîarquis  de  Broglie.  Dans  le  Procès  fur  la  tierce- oppofition  & 
fur  la  Requête  civile ,  ils  ont  foutenu  la  même  défenfe  ;  ils  ont 
établi  les  principes  que  l'on  vient  de  rappeller  ;  ils  ont  même 
cité  l'autorité  de  Peregrinus ,  le  texte  des  Loix,  la  Jurifprudence 
de  tous  les  Tribunaux  ;  il  faut  donc  écarter  cette  prétendue 
reconnoiffance  qu'on  leur  attribue  ;  nous  n'aurions  point  eu 
de  caufe,  fi  les  Défenfeurs  des  Princes  avoient  été  affez  aveugles 
pour  adopter  l'erreur  que  débite  le  Marquis  de  Broglie. 

Mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  défavouer  de  fa  part ,  eft  qu'il  â 
reconnu  bien  formellement  que  tant  que  les  Arrêts  fubfifteroient  y 
fa  demande  ne  pouvoit  être  écoutée  ;  c'eft  ce  qui  l'a  obligé,  en 
1728  ,  lorfque  la  fin  de  non-recevoir  a  été  prononcée  ,  d'employer 
toutes  les  voies  de  droit  pour  parvenir  à  faire  retra(Sler  ces  Ar- 
rêts ;  c'eft  ce  qui  l'a  obligé  de  foutenir,  pendant  fix  années  en- 
tières ,  un  grand  Procès  pour  vaincre  un  obftacle  qui  détruifoit 
toutes  i^s  efpéiances  j  c'eft  enfin  ce  qui  l'a  obligé  après  l'Arrêt 
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de  17)  (5*  5  de  recourir  à  ia  voie  extraordinaire  de  la  cafTation  ,  & 
d'expofer  naturellement  au  Roi  que  fi  elle  n'étoit  point  admife, 
il  ne  lui  refloit  aucune  relTource  pour  rentrer  dans  les  Terres  fubf- 
tituées  par  fon  ayeul.  Voilà  des  aveux  bien  formels  ôc  des  recon- 
noiflances  bien  précifes  ;  comment  donc  ofe-t-il  fe  préfenter  pour 
foutenir  fa  demande  ,  quand  il  a  reconnu  fi  folemnellement 
qu'elle  ne  pouvoit  être  écoutée  tant  que  les  Arrêts  fubfifîeroient  f 
Qui  l'auroit  cru  f  dansletems  que  le  Marquis  de  Broglie  faifoit 
tant  d'efforts ,  qu'il  viendroit  dire  un  jour  :  tout  ce  que  j'ai  fait 
étoit  inutile ,  c'étoit  un  paffe-tems  agréable  que  je  me  donnois  , 
car  au  fond  tous  ces  Arrêts  ne  peuvent  m'être  oppofés  ;  je  peux 
les  iaiffer  fubfifter  &  foutenir  ma  demande  avec  la  même  liberté 
que  Cl  jamais  ils  n'avoient  été  rendus.  Mais  en  efî;-on  quitte  pour 
traiter  ainfi  d'illufion  les  affaires  les  plus  férieufes  ?  Le  Marquis 
de  Broglie  a  attaqué  ces  Arrêts  comme  formant  un  obftacle  infur- 
montable  à  fa  demande  tant  qu'ils  fubUilent  ^  elle  ne  peut  donc  fe 
faire  jour  en  Juflice. 

Si  l'on  pouvoit  même  s'égarer  jufqu'à  penfer  ,  comme  le  Mar- 
quis de  Broglie^  que  les  Arrêts  rendus  contre  l'héritier  ne  peuvent 
être  oppofés  aux  fubftitués ,  il  faudroit  au  moins  pour  cela  que  le 
fubftitué  ne  les  eût  pas  attaqués ,  ôc  qu'ils  n  euffent  pas  été  confir- 
més avec  lui  ;  car^  quand  ils  font  devenus  contradi£loires  avec  lui- 
même,  comment  ofe-t-on  feulement  propofer  qu'il  peut  encore 
les  regarder  avec  une  pleine  indifférence  f  A  fuppofer  qu'il  eût  le 
choix  ou  de  les  attaquer  ou  de  les  négliger,  au  moins  quand  il 
a  confommé  fon  choix  en  les  attaquant,  qu'il  a  propofé  tout  ce 
qu'il  a  cru  propre  à  les  détruire ,  ôc  que  par  un  Arrêt  contradic- 
toire il  a  fuccombé  dans  toutes  fes  tentatives  ,  deviennent  -  ils^ 
pour  lui  perfonnellement  des  Loix  irréfragables  ?  Telle  eft  la  fitua- 
tion  du  Marquis  de  Broglie  ;  il  a  attaqué  les  Arrêts  de  1 666  ôc  de 
i66j ,  il  a  joint  la  Requête  civile  à  la  tierce-oppofition  pour  les 
détruire,  mais  il  a  été  débouté  de  l'une  ôc  de  fautre,  avec  dépens 5 
ces  Arrêts  ont  donc  acquis  avec  lui  perfonnellement  toute  l'auto- 
rité de  la  chofe  jugée ,  ôc  par  conféquent  il  ne  peut  jamais  élu^^ 
der  la  fin  de  non-recevoir. 

Ce  qu'il  oppofe  contre  l'Arrêt  de  ij^6  eu  auffi  frivole  que  ce 
quil  allègue  contre  les  Arrêts  de  la  Chambre  de  FEdit.  1°.  Le 
dernier  Arrêt,  dit-il ,  ne  donne  pas  plus  de  force,  plus  de  valeur 
aux  premiers  qu'ils  n'en  avoient  par  eux-mêmes.  2^.  Lors  de- 
i'Arrêt  de  1756",  Je  n'ai  propofé  que  des  moyens  de  forme  ;  je  n'aii 
Jamais  voulu  entrer  dans  le  mérite  du  fond  ^^  ni  difcuter  les  créant 
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ces  de  la  Maifoii  de  Condé.  5°.  Cet  Arrêt  n'a  pas  pu  juger  &  n'a 
pas  jugé  eti  effet  le  fond  du  droit  des  Parties,  puifque  ce  fond 
n'avoit  point  été  évoqué,  &  qu'il  étoit  demeuré  pendant  aux  Re- 
quêtes du  Palais.  De  pareilles  objections  méritent  -  elles  d'être 
férieufement  difcutées  f 

1°.  On  conviendra  avec  le  Marquis  de  Broglie  que  l'Arrêt  de 
i7?d  ne  donne  pas  plus  de  force,  ni  plus  de  valeur  aux  Arrêts  de 
îa  Chambre  de  i'Edit  qu'ils  n'en  avoient  par  eux-mêmes;  mais, 
&  cela  fuffit,  l'Arrêt  de  1736  juge  que  ceux  de  la  Chambre  de 
I'Edit  ont  toute  la  force  &  toute  la  valeur  qu'acquiert  l'auto- 
rité de  la  chofe  jugée  ,  ôc  il  le  juge  avec  la  Marquis  de  Broglie 
iui-même  :  en  faut-ii  donc  davantage  pour  affurer  leur  exécution  ? 

2^.  Le  Marquis  de  Broglie  dit  qu'il  n'a  attaqué  les  Arrêts  de 
la  Chambre  de  I'Edit,  que  par  des  moyens  de  forme,  qu'il  n'a  ni 
traité  le  fond  ,  ni  difcuté  les  créances  de  la  maifon  de  Condé.  En 
cela  il  ne  fe  pique  pas  d'exaclitude  ;  car  dans  fes  premiers  Mémoi- 
res j  avant  ôc  depuis  l'appointement  fur  lequel  ell:  intervenu  fAr- 
rêt  de  1736^,  il  a  dit  contre  les  créances  de  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  tout  ce  qu'il  a  cru  de  plus  propre  à  les  anéantir.  Il  eft  vrai 
que  quand  on  l'a  confondu  fur  cet  objet  par  les  titres  authenti- 
ques qui  ont  été  produits ,  il  a  changé  de  langage ,  &  a  prétendu 
fe  fauver  en  difant  qu'il  ne  s'agiffoit  point  de  cela  ,  ôc  qu'il  falloit 
fe  renfermer  dans  la  forme  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que 
tians  des  Mémoires  qu'il  a  lui-même  produits  ,  il  a  difcuté  à  fond 
ies  créances  de  la  Maifon  Palatine  ôc  de  M.  le  Prince.  D'ailleurs 
il  n'eft  point  aujourd'hui  queftion  de  favoir  comment  il  s'eft 
défendu  :  il  a  dit  tout  ce  qu'il  a  jugé  à  propos  ôc  comme  il  l'a 
voulu  ;  mais ,  quoi  qu'il  en  foit ,  il  a  perdu  fa  Caufe  ,  ôc  a  été  dé- 
bouté purement  ôc  fimplement,  tant  de  fa  tierce-oppofstion  que 
■de  fa  Requête  civile.  Par-là  l'autorité  des  Arrêts  a  été  confirmée, 
il  n'eft  donc  pas  pofïïble  d'admettre  une  demande  qui  leur  eft 
dircderaent  contraire. 

3°.  Quand  il  dit  que  la  Cour  ne  pouvoit  pas  juger  le  fond,  c'eft 
«ne  équivoque  qui  fe  diffipe  lorfqu'on  pénètre  dans  fobfcurité 
qu'il  affede  de  répandre  par  cette  expreftion.  Diftinguons  ici  deux 
demandes  principales ,  la  première  formée  par  M.  le  Prince ,  en 
1666 ,  contre  Vidor-Maurice,  ou  contre  la  Comteffe  de  Broglie 
fa  mère  ôc  fa  tutrice  ;  la  féconde  formée ,  en  i  728  ,  par  le  Marquis 
de  Broglie  contre  Madame  la  Princefîe  de  Conty  :  de  laquelle 
de  ces  deux  demandes  principales  veut-il  parler  ,  quand  il  dit 
-qu'on  n'a  ni  jugé  ni  pu  juger  le  fond  en  \7^6l 

Veut-il 
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Veiit-îl  dire  qu'on  n'a  pas  jugé  la  demande  principale  ^.formée 
par  M.  le  Prince  en  1666  ?  C'eft  une  pure  équivoque  ,  car  en  dé- 
boutant d'une  Requête  civile^  on  ne  juge  pas  le  fond,  il  eft  vrai , 
mais  on  confirme  l'Arrêt  par  lequel  le  fond  avoit  été.jugé  aupara- 
vant, ce  qui  opère  le  même  effet.  Ainfi  l'Arrêt  de  1736  en  con- 
firmant les  Arrêts  de  la  Chambre  de  FEdit ^  donne  à  la  fin  de  non- 
recevoir  que  l'on  oppofoit  au  Marquis  de  Broglie ,  un  dernier 
degré  de  force  &  d'autorité. 

Veut -il  dire  qu'on  n'a  pas  jugé  la  demande  principale  qu'il 
avoit  formée  lui-même  en  1728  ?  Mais  la  fin  de  non -recevoir 
qu'on  lui  oppofe  ne  confifte  pas  à  foutenir  que  l'Arrêt  de  ij 36  a. 
jugé  la  demande  qu'il  avoit  formée  en  1728  ;  elle  confiée  en  ce 
que  l'Arrêt  de  1735  a  confirmé  de  précédens  Arrêts  qui,  fur  la 
demande  de  M.  le  Prince,  avoient  jugé  tout  le  contraire  de  ce 
que  le  Marquis  de  BroglJe  a  demandé  depuis.  Pour  cela  il  n'eft 
pas  néceflaire  que  l'Arrêt  de  1735  ait  jugé  le  fond  de  la  demande 
du  fvlarquis  de  Broglie  ;  il  fufôt  qu'en  déboutant  le  Marquis  de 
Broglie  de  fa  tierce-oppofition  &  de  fa  Requête  civile  ^  il  ait  mis 
le  dernier  fceau  à  l'autorité  des  Arrêts  avec  lefquels  la  demande 
du  Marquis  de  Broglie  ne  peut  fe  concilier. 

Mais  que  reftoit-il  donc  à  juger  aux  Requêtes  du  Palais ,  s'é- 
crie le  Marquis  de  Broglie  ?  ma  demande  n'y  étoit-elle  demeurée 
pendante  que  pour  me  condamner  ?  Meilleurs  des  Requêtes  du 
Palais  étoient-ils  gênés  &  aflervis  dans  leur  Jugement  ?  Voilà  fans 
doute  une  queftion  bien  difficile  ôc  bien  embarralfante.  Meflieurs 
des  Requêtes  du  Palais  avoient  à  examiner  fi  la  demande  du 
Marquis  de  Broglie  étoit  contraire  aux  Arrêts ,  ou  fi  elle  ne  l'étoit 
pas  ;  mais  fi  elle  fe  trouvoit  contraire  aux  Arrêts ,  ils  n'avoient  pas 
fans  doute  la  liberté  de  l'admettre.  Il  n'y  a  point  de  Tribunal  qui 
prétende  avoir  la  liberté  de  juger  le  contraire  de  ce  qui  a  été 
iblemnellement  décidé  par  des  Arrêts  qui  ont  acquis  toute  l'au- 
torité de  la  chofe  jugée.  Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  n'a- 
voient donc  pas  un  pouvoir  plus  étendu  ;  ôc  quand  on  leur  a  fait 
voir  que  la  demande  du  Marquis  de  Broglie  étoit  manifeftement 
contraire  aux  Arrêts  ,  il  y  avoit  une  néceificé  indifpenfable  de  l'y 
déclarer  non-recevable. 

Pour  réduire  toute  la  Caufe  à  un  feul  mot ,  M.  le  Prince  a 
demandé  que  nonobftant  le  contrat  de  1 6^^ ,  la  propriété  de  la 
Terre  de  Senonches  lui  fût  adjugée  pour  120C000  iiv.  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  en  fa  faveur  par  les  deux  Arrêts  de  1666  &  de 
166 j.  Voilà  un  point  définitivement  jugé.  Que  vient  propofer  le 
Tome  IF,  LUI 
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Marquis  de  Broglie  en  1728  ?  Qu'en  vertu  du  contrat  de  1  6^^  j 
il  foit  maintenu  dans  la  propriété  de  la  même  Terre.  On  le  fou- 
tient  non-recevable ,  non  pas  parce  que  fa  propre  demande  a 
été  jugée  ;  mais  parce  que  la  demande  formée  par  Al.  le  Prince 
a  été  jugée  en  fa  faveur ,  ôc  qu'on  ne  peut  pas  accorder  à  deu^c 
Parties  différentes    deux  demandes    diredement  oppofées. 

Titius  a  demandé  d'être  maintenu  dans  la  propriété  d'une  mal* 
fon  contre  Mœvius  ^  ôc  il  a  gagné  fa  Caufe  par  un  Arrêt  contra- 
didoire,  Mœvius  ainfi  condamné  forme  de  fa  part  une  demande 
à  fin  d'être  maintenu  dans  la  propriété  de  la  même  maifon  ;  n'eft- 
l(3emùé  de  de-  il  pas  évident  qu'il  doit  être  déclaré  non-recevable  ?  Il  aura  beaix 
mandes.  fg  récrier  que  la  demande  n'eft  pas  jugée  ^  cela  eft  vrai  rigoureu- 

fement  parlant ,  parce  qu^il  n'y  a  pas  encore  de  Jugement  qui  le 
déboute  ;  mais  on  peut  dire  en  un  fens  qu'elle  eft  jugée ,  puif- 
qu'on  a  jugé  en  faveur  de  fa  Partie  une  demande  diredement 
contraire  à  celle  qu'il  a  la  témérité  de  former. 

Voilà  le  nœud  de  toute  Faffaire  ôc  la  folution  de  toutes  les 
équivoques  qu'entaffe  le  Marquis  de  Broglie.  Ma  demande^  dit-il^ 
n'a  pas  été  jugée  par  l'Arrêt  de  1736',  elle  n'étoit  point  évoquée, 
elle  étoit  même  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais  ,  tout  cela  eîl 
vrai  :  auffi  les  Princes  de  la  Maifon  de  Condé  fe  font-ils  préfentés 
aux  Requêtes  du  Palais  pour  la  combattre  ;  mais  quand  elle  eft 
demeurée  aux  P^equêtes  du  Palais,  c'étoit  pour  la  juger  fuivant  les 
titres  qui  fubfiftoieut  entre  les  Parties ,  ôc  par  conféquent  fuivant 
les  Arrêts  qui  étoient  intervenus  :  or  les  Arrêts  avoient  décidé 
précifément  le  contraire  de  ce  que  demandoit  le  Marquis  de  Bro- 
glie ;  il  n'y  avoit  donc  point  de  difficulté  à  l'y  déclarer  non-re- 
cevable. 

Rien  ne  peut  donc  affoiblir  la  fin  de  non-recevolr  quant  à  la 
demande  en  défiilement  des  Terres  ôc  quant  à  la  propriété.  Aufîi 
le  Marquis  de  Broglie  qui  en  fent  toute  la  force ,  fe  réduit-il  à  dire 
que  du  moins  cette  iin  de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  oppofée 
quant  à  la  demande  à  fin  de  payement  du  prix  ou  d'emplois  va- 
lables. Mais  il  ne  s'agit  aujourd'hui  ni  du  prix  ni  des  emplois  ;  les 
Princes  Ôc  Princeffes  ne  font  appellans  qu'en  ce  qu'on  a  appointé 
fur  la  demande  en  défiftement  ;  ils  y  foutiennent  le  Marquis  de 
Broglie  non-recevable ,  c'eft  le  feul  point  qui  foit  aujourd'hui 
à  juger  :  à  l'égard  du  prix  ou  des  emplois  ,  quand  il  en  fera  tems  ^ 
les  Princes  s^en  défendront  par  tous  les  moyens  qu'ils  jugeront 
propres  à  faire  rejetter  cette  dernière  prétention  du  Marquis  de 
Broglie. 
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Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  en  forme  la  demande ,  car  juf- 
qu'à  préfent  il  n  a  pris  aucune  conclufion  diretle  à  cet  égard. 
Son  unique  demande  eft  en  défiftement  des  Terres.  Il  cft  viaî 
qu'il  a  ajouté  ,  Ci  mieux  n'aimoit  Mademoifelle  de  la  Roche-fur- 
Yon  lui  en  payer  le  prix  ^  ou  juftifier  d'emplois  valables  ,  lirais  ce 
n'eft  pas-là  ce  qu'on  appelle  des  conclufions  fubfidiaires.  Pour 
qu'il  y  eût  une  demande  ^  il  faudroit  qu'il  eût  conclu  au  défifte- 
ment  des  Terres ,  &  ou  la  Cour  en  feroit  difficulté  ,  qu'il  eût 
demandé  le  prix  ou  des  emplois.  Sa  demande  eft  dirigée  tout 
différemment  _,  il  demande  les  Terres  ;  &  fuppofant  que  le  délif- 
tement  lui  en  eu  dû ,  il  veut  bien  laiiler  à  Mademoifelle  de  la 
Roche-fur-Yon,  la  liberté  de  les  acheter  en  lui  payant  le  prix^  ou 
en  juflifiant  qu'il  a  déjà  été  payé  ôc  employé  ;  une  pareille  de- 
mande ne  tombe  que  fur  la  propriété  ^  n'a  pour  objet  que  la  pro- 
priété ,  n'eft  fondée  que  fur  le  droit  à  la  propriété.  C'eft  pour- 
quoi on  s'elt  renfermé  dans  la  feule  Mn  de  non-recevoir  qui  eft 
invincible. 

Quand  il  plaira  au  Marquis  de  Broglie  de  former  fa  demande 
pour  le  prix ,  on  y  défendra  ;  on  compte  bien  qu'il  ne  nous 
épargnera  pas  ce  nouveau  Procès  ;  mais  la  défenfe  fera  aulli 
prompte  que  folide.  Quant  à  préfent  il  ne  s'agit  que  de  la  pro- 
priété ;  elle  eft  jugée  par  trois  Arrêts  contradidoires.  L'auto- 
rité de  la  chofe  jugée  fera-t-elle  impuiffante  contre  le  Marquis 
de  Broglie ,  &  fera-t-il  le  feul  contre  lequel  elle  feroit  vaine- 
ment réclamée  f 
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dent  en  1743. 


CXII.  CAUSE  AU   GRAND-CONSEIL. 

POUR  Meffire  René- Charles  de  Maupeou,  fécond 
H  Et  depuis        PréCdenc  du  Parlement  de  Paris  "^j  Défendeur. 

Premier      Prefi- 

CONTRE  M.  le  Cardinal- de  Folignac  ^  Archevêque 
à'Aucho  ^ 

ET  Barthélémy^  Curateur  à  la  fucceffion  vacante  de  M. 
Defmarets  ^  aujji  Archevêque  i'AucK 

QUESTION. 

Si  t héritier  d'un  Evêque  peut  être  inquiété  au  bout 
de  vingt-quatre  ans ,  pour  les  réparations  ,  quand 
il  rapporte  des  Procès  -  verbaux  de  vifite  &  de 
réception  ,  &  qu'il  a  conjigné  dans  le  tems  fa  part 
de  celles  qu'il  n'a  pas  faites  ,  parce  qu'il  avdit 
des  coobligés. 

MONSIEUR  le  Préfident  de  Maupeou ,  héritier  pur  ôc 
fimple  de  M.  de  Maupeou  fon  oncle  ,  Archevêque  d'Auch^ 
a  fatisfait  avec  la  plus  fcrupuleufe  exa£litude  à  toutes  les  obliga- 
tions que  lui  impofoit  cette  qualité  ;  non-feulement  il  a  acquitté 
les  legs  immenfes  que  M,  de  Maupeou  avoit  faits  à  fon  Diocèfe  ^, 
mais  il  a  pourvu  aux  réparations  de  l'Archevêché  &  de  fes  dé- 
pendances ,  avec  tout  rempreflement  que  Ton  pouvoit  attendre 
de  fon  zèle.  Il  a  fait  faire  celles  dont  il  étoit  tenu  feul,  &  les  a  fait 
recevoir  par  des  Procès-verbaux  en  bonne  forme;  il  a  configné  fa 
.  part  de  celles  auxquelles  il  devoit  feulement  contribuer ,  &  a 
obtenu  en  conféquence  les  Jugemens  de  décharge  les  plus  fo- 
lemnels.  Tout  s'eft  palTé  fous  les  yeux  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ôc  du  Miniftere  public ,  qui  a  éclairé  toutes  les  démarches 
de  M.  le  Préfident  de  Maupeou ,  ôc  qui  les  a  confacrées  par  foa 
autorité* 
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Le  fiîence  que  les  Archevêques  d'Auch  ont  gardé  pendant 
vingt-quatre  ans  à  fon  égard  ,  les  pourfuices  même  que  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  a  faites  depuis  dix  ans  contre  la  fucceflion 
feule  de  M.  Defmarets ,  fon  prédécefTeur  immédiat ,  tout  avoic 
affermi  fétat  de  M.  le  Préfident  de  Maupeou ,  ôc  lui  répondoit 
d'un  avenir  aufifl  tranquille  que  le  palfé. 

Cependant  M.  le  Cardinal  de  Polignac  vient  de  faire  éclater 
une  prétention  qui  tend  à  rendre  M.  le  Préfident  de  Maupeou 
refponfable  de  toutes  les  réparations  qui  font  adueliement  à 
faire  dans  l'Archevêché  d'Auch.  Il  compte  pour  rien  les  Procès - 
verbaux  de  réception  ^  les  confignations ,  les  Arrêts  de  décharge , 
l'acquiefcement  de  fon  prédécelfeur  ôc  le  fien  propre.  Une  telle 
prétention.  Ci  elle  pouvoit  être  écoutée^  en  renverfant  la  fortune 
de  M.  le  Préfident  de  Maupeou  ^  expoferoit  celle  de  toutes  les 
familles  qui  ne  pourroient  jamais  acquérir  d'état  certain  ^  &  qui , 
fous  différens  prétextes  ,  verroient  compromettre  les  titres  les  plus 
refpedables  Ôc  la  poiTelTion  la  plus  ancienne. 

Aufli  la  Caufe  de  M.  le  Cardinal  de  PoHgnac  ne  fe  foutient-elle 
que  par  le  poids  d'un  nom  fi  digne  de  vénération  ;  mais  quelques 
égards  qu'il  mérite ,  l'autorité  des  règles  doit  néceflairement 
prévaloir  :  ôc  Ton  peut  dire  avec  confiance  qu'elles  fe  réuniffent 
toutes  en  faveur  de  M.  le  Préfident  de  Maupeou. 

L'Archevêché   d'Auch  ayant  vaqué  à  la  mort  de  M.  de  la    F  A  I  T^ 
Baume  de  Suze  qui  favoit  rempli  pendant  plus  de  vingt  ans ,  M. 
de  Maupeou  ,  auparavant  Evêque  de  Cadres  ,  fut  nommé  à  ce 
Bénéfice  le   ii   Avril    1705";  il  en   prit  poifefïion  le  22  Juin 
1^06. 

Il  trouva  beaucoup  de  réparations  à  faire  ;  le  Procès-verbal  de 
vifite  qui  en  fut  fait,  les  porta  à  plus  de  140000  liv.  M.  de  Mau- 
peou fit  les  diligences  néceffaires  contre  la  fucceflion  de  fon  pré- 
décelfeur ,  qui  avoit  été  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire  ;  il  ne 
trouva  à  difcuter  que  quelques  revenus  échus  à  la  mort  de  foa 
prédécelfeur  5  ôc  des  meubles.  Le  recouvrement  produlfit  des 
ibmmes  très-modiques  .  dont  il  fut  fait  un  ordre  aux  Requêtes 
du  Palais  à  Paris.  M.  de  Maupeou  fut  colloque  par  privilège 
Xur  les  revenus  ,  ôc  par  contribution  fur  les  meubles  ;  ce  qui 
produ  fit  une  fomme  bien  difproportionnée  au  montant  des  ré^- 
parations. 

M.  de  Maupeou  eft  décédé  le  11  Juin  1712  ,  après  avoir  fait- 
un  teftament  par  lequel  il  avoit  légué  170000  liv.  aux  Pauvres^ 
dont  il  a  été  appliqué  plus  de  100000  liv.  au  fou  agemejit  dia 


"^38  ,  <E    U    V    Pv    E     S 

Diocèfe  d'AucIî  ^  ôc  entr'autres  <5 5*000  livres  pour  la  fondation 
d'un  Hôpital.  Outre  cela  il  a  étd  donné  ,  conformément  à  fes 
dernières  volontés  ,  12000  liv.  au  Chapitre  de  l'Eglife  Métropo- 
litaine ^  y  compris  la  dépenfe  d'une  ftatue  de  Saint  Auguftin  en 
argent.  Ces  préfens,  joints  à  la  dépenfe  qu'il  avoit  faite  pour  rebâ- 
tir à  neuf  le  Palais  Archiépifcopal,  ont  rendu  fa  mémoire  pré- 
cieufè  dans  tout  le  Diocèfe  ,  &  en  ont  fait  parler  avec  éloge  dans 
la  dernière  édition  du  GalUa  Chrifiiana.  Ecclefîœ  fuœ  egregiam 
Saiicil  Augujïmi  dédit  imaginem  ex  argento.  Palatium  Archiepif- 
copale  ciim  rejïcïendam  fufcepiffetj  anno  tyt2  j,ex  hac  vïta  migrarc 
coactus  ejî. 

A  peine  le  Siège  d'Auch  fe  trouva-t-il  vacant ,  que  l'Econome- 
Sequeftre  commença  fes  diligences  contre  M.  le  Préfident  de 
Maupeou  qui  avoit  accepté  la  fuccefTion  de  fon  oncle  purement 
Ôc  fmiplement.  Les  Eglifes  qu'il  falloit  vifiter  étoient  répan- 
dues dans  différentes  Sénéchauffées  royales  ,  Auch ,  Leitoure  ôc 
Touîoufe.  L'Econome-Sequeftre  ne  pouvoit  pas  s'adrefTer  à  ces 
différentes  Jurifdiciions  pour  faire  faire  la  vifite  ,  cela  aurcit  mul- 
tiplié les  frais  &  retardé  beaucoup  les  opérations.  Il  s'adreffa 
donc  au  Parlement  de  Touîoufe ,  pour  qu'il  lui  fût  permis  de 
faire  faire  la  vifite  générale ,  de  fautorité  d'un  de  ces  Sièges  ^  ôc 
obtint  un  Arrêt  le  13  Septembre  1712,  qui  ordonna  qu'il  fe- 
roit  procédé  à  la  vérification  des  Maifons,  Châteaux,  Eglifes  Ôc 
Bâtimens  de  l'Archevêché  d'Auch  ,  en  la  forme  prefcrite  par 
l'Edit  de  \6^\  -,  devant  le  fieur  Dafpe ,  Juge- Mage  de  la  Ville 
d'Auch  5  ôc  qu'il  feroit  par  lui  procédé  avec  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général. 

En  conféquence  le  Juge-Mage  nomma  d'Office  deux  Experts 
qui  prêtèrent  ferment  le  27  du  même  mois  ,  ôc  commencerenc 
leur  Procès -verbal  le  2p.  Il  y  eut  outre  cela  un  Expert  Ec- 
cléfiaftique  nommé  d'office  pour  la  vifite  des  ornemens  ôc 
vafes  facrés  ;  ce  fut  M^  François  Deftrade ,  Prêtre  -  Curé  de 
l'Arbathe^  qui  commença  auffi  fon  Procès -verbal  le  2p  Sep- 
tembre. 

Par  les  Procès-verbaux  qui  furent  faits ,  on  reconnut  qu'il  y  avoît 
trois  fortes  de  réparations  ou  de  fournitures  dont  la  fucceffion 
pouvoit  être  tenue. 

1°.  Les  réparations  ôc  les  fournitures  d'ornemens  dans  \t^ 
Eglifes  des  Paroiffes  où  l'Archevêque  d'Auch  eft  feul  Déci- 
mateur. 

2°.  Les  réparations  des  Maifons  ,  Châteaux  ,  Fermes  ôc 
Bâtimens  appartenans  à  l'Archevêché. 
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3°.  Les  réparations  &  les  fournitures  d'ornemens  dans  les 
"Egiifes  des  ParoifTes  où  l'Archevêque  n'eft  Décimateur  qu'en 
partie. 

Ces  trois  claiïes  différentes  donnèrent  lieu  à  des  procédures 
différentes  qu'il  eft  néceffaire  de  diftinguer. 

Par  rapport  aux  réparations  des  Eglifes  des  Paroiffes  oà  l'Ar- 
chevêque eft  feul  Décimateur^  l'Ëconome-Sequeltre  ayant  de- 
mandé qu'elles  fuffent  adjugées  au  rabais,  l'adjudication  en  fut 
faite  le  i  o  Février  1 7 1 3  ;  le  8  Juin  1 7 1 3  ;,  les  Experts  furenc 
nommés  pour  la  réception;  ils  prêtèrent  ferment  le  ip  AoLit_,  fie 
drefferent  leurs  Procès-verbaux  de  réception  ,  par  lefquels  ils  re- 
connurent que  tout  étoit  en  bon  état,  ôc  en  confequence  inter- 
vint Sentence  le  24  Mars  1714^  par  laquelle,  en  entérinant  ces 
Procès-verbaux,  M.  de  Maupeou  fut  déchargé  â pur  &  d plein  de 
ces  réparations. 

A  l'égard  des  ornemens  qui  dévoient  être  fournis  dans  les 
mêmes  Eglifes  ,  fuivant  le  Procès-verbal  du  Curé  de  l'Arbathe  , 
M.  le  Préfident  de  Maupeou  les  fit  faire ,  ôc  fit  avertir  les 
Curés  de  les  venir  retirer.  Le  plus  grand  nombre  les  retira  en 
effet  ôc  en  donna  des  récépiffés  ;  quelques-uns  plus  négligens 
ne  s'étant  pas  préfentés ,  M.  le  Préfident  de  Maupeou  obtint  le 
II  Mai  1714,  une  Ordonnance  du  Juge- Mage  ,  qui  lui  donna 
aÊle  de  la  repréfentation  des  récépiffés  de  ceux  qui  avoient  retiré  ^ 
ôc  du  paraphe  que  le  Juge  en  avoit  fait ,  ôc  permit  de  dépofer  les 
autres  entre  les  mains  de  Bourdonnier,  Notaire  de  la  Ville  d'Auch  : 
Ôc  en  confequence  de  l'aile  de  dépôt,  intervint  le  lendemain  12 
Mai ,  une  Ordonnance  qui  déchargea  M.  de  Maupeou  de  tous  ces 
•ornemens,  tant  de  ceux  qui  avoient  été  difiribués  que  de  ceux  qui 
voient  été  dépofés, 

La  féconde  claffe  des  réparations  comprenoit  le  Palais  Ar- 
chiépifcopal ,  les  Maifons  ,  Châteaux ,  Fermes  ôc  autres  Bâti- 
mens  appartenans  en  propre  à  l'Archevêché.  M.  de  Maupeou 
pendant  fon  Pontificat ,  avoit  prefque  tout  fait  rétablir  à  neuf; 
en  forte  que  lorfque  la  vifite  fut  faite  après  fa  mort ,  il  ne  s  y  trouva 
que  deux  ou  trois  articles  de  réparations,  qui  ne  montoient  pas 
à  cent  pifloles.  M.  le  Préfident  de  Maupeou  les  fit  faire ,  ôc  de- 
manda qu'il  fût  procédé  non- feulement  à  la  réception,  mais  à 
Feftimation  des  réparations  faites  tant  par  fon  oncle  que  par  lui 
pour  les  pouvoir  répéter  contre  les  héritiers,  de  M.  de  la  Baume, 
Les  Experts  convenus  prêtèrent  ferment  ie  35  Février  1.7 1 5  ;  ils 
drefferent  leur  Procès-verbal  en  confequence  ^  par  lequel  ils  dé?- 
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clarerent  que  tout  avoit  été  mis  en  bon  état ,  eftimerent  la  dé- 
penfe  qui  avoit  été  faite  pour  y  parvenir^  la  fomme  de  57 .  60  liv. 
Ce  Procès-verbal  ayant  été  rapporté  le  1 1  Mai  fuivant ,  le  Juge- 
Mage  rendit  fon  Ordonnance  le  50  du  même  mois  ,  par  laquelle 
il  déclara  les  Bâtimens  en  bon  état  ^  ôc  en  conféquence  déchar- 
gea M.  de  Maupeou. 

Les  réparations  &  les  fournitures  d'ornemens  dans  les  Eglifes 
où  l'Archevêque  d'Auch  eft  feulement  Décimateur  en  partie, 
compofoient  la  troifiéme  clafTe  ;  ces  réparations  ayant  été  fixées 
par  le  Procès-verbal  de  vifite  ,  l'Econome  fit  alïigner  tous  les 
Codécimateurs  pour  y  contribuer  ;  M.  de  Maupeou  comparut 
devant  le  Juge ,  &  offrit  de  payer  fa  part  ;  quelques  autres  de- 
mandèrent communication  du  Procès-verbal  de  vifite^  fur  quoi 
le  Juge  ordonna  par  une  Sentence  du  1 8  Mars  î  7 1 3  >  que  fE- 
conome  mettrait  au  Greffe  un  état  des  réparations  ôc  des  orne- 
mens  qui  étoient  à  faire  &  à  fournir  dans  ces  Eglifes  ,  pour  être 
communiqué  aux  Codécimateurs  ,  ce  qui  fut  exécuté  ;  après 
quoi  le  Juge  détermina  par  une  Ordonnance  du  27  du  même 
mois  ,  la  part  dont  M.  de  Maupeou  étoit  tenu  ;  ce  qui  n'étoit  pas 
difficile  ^  parce  que  la  portion  des  réparations  dépendant  de  la 
part  que  FArchevêque  d'Auch  avoit  dans  les  dixmes  de  chaque 
Paroiffe ,  il  étoit  aifé ,  en  fuivant  cette  proportion  ,  de  fixer  ce 
qu'il  devoit  au  total.  Ainfi  dans  une  Paroiffe  où  l'Archevêque 
a  le  quart  des  dixmes ,  il  étoit  tout  fimple  de  charger  M.  de 
Maupeou  du  quart  des  réparations  ôc  ornemens ,  ôc  de  même  des 
autres  :  c'eft  ce  qui  fut  fait  par  le  Juge-Mage  qui^  dans  fon  Or- 
donnance, liquida  Paroiffe  par  ParoifTe  la  portion  des  réparations 
&  ornemens  dont  M.  de  Maupeou  étoit  tenu.  Par  la  récapitula- 
tion de  tous  ces  articles ,  M.  de  Maupeou  fe  trouva  devoir  pour 
les  réparations  \^^i6  liv.  ôc  pour  les  ornemens  272  14  liv.  ce  qui 
faifoit  au  total  425^5  liv.  qu'il  fut  permis  à  M.  de  Maupeou  de 
configner  es  mains  du  fieur  Verdun ,  Econome-Sequeftre,  par  une 
Ordonnance  du  premier  Avril  1713.  La  confignation  fut  faite  le 
S  Mai ,  il  en  fut  donné  a£te  par  une  Ordonnance  du  p ,  ôc  en  con- 
féquence le  2  Juin  de  la  même  année,  M.  de  Maupeou  fut  dé- 
chargé de  ces  réparations  ôc  fournitures  d'ornemens ,  ôc  le  fieur 
Verdun  chargé  de  continuer  fes  diligences  contre  les  autres  Co- 
décimateurs. 

Comnie  l'Econome-Sequeftre  avoit  fait  toute  cette  procédure 
en  vertu  de  FArrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  13  Septembre 
Î712,  il  crut  devoir  la  rapporter  au  Parlement,  pour  y  rendre 

compte 
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compte  de  fa  conduite ,  ôc  faire  autorifer  toutes  fes  démarelies  ; 
il  remit  donc  les  Procès- verbaux  ^  les  Ordonnances  du  Juge- 
Mage  ,  ôc  toute  la  procédure  à  M.  le  Procureur  Général ,  qui 
donna  fa  Requête  pour  faire  ordonner  que  le  tout  feroit  exécuté 
de  i'autorit-^  de  la  Cour.  L'Econome-Sequeflre  y  donna  de  fa  part 
une  Requête  aux  mêmes  fins  ^  fur  quoi  intervint  Arrêt  le  i  6  Juin 
17 14,  fur  le  vu  de  tous  les  Procès-verbaux^  Ordonnances  du 
premier  Juge  &  autres  pièces  ^  par  lequej  la  Cour  autorifant  en 
tant  que  de  hefoin-,  la  procédure  qui  a  été  faite  _,  tant  par  le  fleur  Daf- 
pcj  que  par  ledit  Daignan^,  Subjîitutj  fur  les  vérifications j,  adjudica- 
tion 6*  réception  des  ouvrages  Ù  réparations  des  niaifons  &  Eglifes 
dépendantes  dudit  Archevêché  d'Auch  j  vafes  j  ornemens  mention- 
nés aux  Procès-verbaux  dreffés .  en  conféqiience  de  la  nomination 
faite  par  ledit  Daignan  lefdits  jours  zy  Septembre  iyi2  j  jufques  ù 
inclus  les  gt  Oàobreù^  Novembre  de  la  même  année  ^  &  celle  du- 
dit Dafpe  commencée  le  premier  du  mois  de  Février  tytg  3  ù finie  le 
12.  Mai  tyi/^^  rapports  d'Experts  ^  remifes ^  confîgnations  ^  or- 
donna quils  feraient  exécutés  de  ^autorité  de  la  Cour  fuivant  leur 
forme  ù  teneur  ^  ù  procédé  en  conféquence  de  ce  qui  refle. 

Ce  qui  reftoit  étoit  de  faire  contribuer  les  autres  Décimateurs 
comme  M.  de  Maupeou  avoit  fait  de  fa  part  pour  les  réparations 
ôc  fournitures  d'ornemens.  L'Econome  -  Sequeftre  en  avoit  été 
chargé  par  l'Ordonnance  du  2  Juin  17!  3  ,  &  par  l'Arrêt  du 
1(5  Juin  1714,  qui  en  avoit  ordonné  l'exécution;  mais  M.  Def 
marets  ayant  fait  notilier  fon  ferment  de  fidélité  ÔC  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement^  le  15"  Avril  171  j^  le  pouvoir  de  fEconome  étoic 
celTé ,  ce  fut  ce  qui  obligea  M.  le  Procureur  Général  de  préfen- 
ter  une  nouvelle  Requête  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  la- 
quelle ,  après  avoir  expofé  que  la  fuccelïion  de  M.  de  Maupeou 
avoit  rempli  toutes  fes  obligations  pour  les  réparations  ôc  four- 
nitures d'ornemens  ,  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la 
part  des  autres  Décimateurs ,  il  demanda  qu'il  y  fût  pourvu  par 
le  Parlement ,  fur  quoi  intervint  Arrêt,  le  27  Janvier  1716 ,  qui 
ordonna  l'exécution  de  celui  du  16  Juin  1714,  ôc  qu'à  la  dili- 
gence du  fieur  Verdun  ,  Econome-Sequeftre,  les  autres  Codé- 
cimateurs  fs^roient  pourfuivis  ,  enjoignant  au  Subftitut  de  M. 
le  Procureur  Général  au  iiege  d'Auch  d'y  tenir  la  main. 

Depuis  ces  Jugemens ,  M.  le  Préfident  de  Maupeou  n'a  plus 

entendu  parler  de  l'Archevêché  d'Auch.  M.  Defmarets  ,  qui  en 

avoit  pris  pofleffion  en  1715"  ,  n'a  pas  même  imaginé  qu'il  eût 

aucune  demande  à  former  contre  M.  le  Préfident  de  Maupeou. 

Tome  I V.  M  m  m  m 
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Il  ne  pouvoir  ignorer  tout  ce  qui  venoit  de  fe  pafler  dans  le  Dio- 
cHq  oc  dans  les  Tribunaux  de  la  Province  ;  tout  retentiiioit  des 
efforts  que  M.  de  Maupeou  avoit  faits  pour  fatisfaire  à  ce  que  l'on 
pouvoit  exiger  ;  en  forte  qu'il  Fa  lailTé  tranquille  pendant  le  cours 
de  fon  Pontificat^  qui  ne  finit  qu'en  1725.  Après  fon  décès,  M. 
le  Cardinal  de  Poiignac,  qui  lui  a  fuccédé,  a  fuivi  la  même  route; 
il  a  agi  contre  la  fucceffion  de  M.  Defmarets,  il  a  demandé  con- 
tr'elle  l'entérinement  des  Procès-verbaux  de  vifite ,  il  a  effuyé 
pour  cela  un  très-grand  Procès  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  30 
Juin  1 7  3  3  ;  mais  dans  tout  le  cours  de  ces  conteftations ,  il  n'a  pas 
même  penfé  à  mettre  en  Caufe  M.  le  Préfident  de  Maupeou  , 
perfuadé  qu'il  avoit  des  décharges  qui  le  mettoient  à  fabri  de 
toutes  pourfuites. 

Le  tour  ingénieux  que  l'on  donne  à  cette  conduite^  comme  fî 
elle  étoit  l'effet  d'un  ménagement  didé  par  la  plus  parfaite  confidé- 
ration  pour  M  le  Préfident  de  Maupeou,  ne  féduira  perfonne  :  ce 
feroit  un  ménagement  bien  funefte  à  ce  Magiflrat ,  que  de  le  laif- 
fer  tranquille,  pendant  dix  ou  douze  années ,  pour  faire  tomber 
fur  lui  après  cela  tout  le  poids  des  réparations  qui  feroient  furve- 
nues,  ou  qui  auroient  infiniment  augmenté  dans  un  fi  long  in- 
tervalle. Rendons  plus  de  juftice  à  M.  le  Cardinal  de  Polignac, 
il  a  regardé  M.  le  Préfident  de  Maupeou  comme  étranger  aux  ré- 
parations qui  faifoient  l'objet  des  procédures  commencées  con- 
tre la  fuccefTion  de  M.  Defmarets  ,  &  il  en  jugeroit  encore  de 
même ,  fi  la  conduite  du  Curateur  à  la  fucceflion  vacante  de 
M.  Defmarets  ne  l'avoit  en  quelque  manière  engagé  dans  ce  Pro- 
cès par  une  voie  indire£le. 

Entre  les  réparations  que  M.  le  Cardinal  de  Polignac  deman- 
doit  à  ce  Curateur ,  fe  trouvoient  celles  de  l'Eglife  métropoli- 
taine d'Auch.  Ce  Curateur ,  qui  reconnoiffoit  M:  de  Maupeou 
bien  ôc  valablement  déchargé  de  toutes  les  autres  ,  imagina  qu'il 
pouvoit  prétendre  un  recours  de  garantie  pour  raifon  de  celles 
de  la  Métropole.  Il  fit  donc  affigner  M.  le  Préfident  de  Maupeou  , 
en  1734,  pour  être  préfent  à  la  vifite  qui  en  devoit  être  faite, 
M.  le  Préfident  de  Maupeou  a  prétendu  que  le  Curateur  ne  pou- 
voit fe  pourvoir  qu'au  Parlement  de  Touloufe.  M.  le  Cardinal  de 
Polignac  s'eft  joint  au  Curateur ,  pour  foutenir  que  M.  de  Mau- 
peou devoit  procéder  au  Confeii ,  quoiqu'il  n'eût  formé  perfon- 
nellement  aucune  demande  contre  ce  Magiftrat.  C'eft  ce  qui  a 
donné  lieu  au  Règlement  de  Juges  ,  qui  n'avoir  pour  objet  que 
la  Métropole  feule.  Depuis  que  faffaire  a  été  renvoyée  au  Con- 
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feiî ,  on  a  fait  entendre  à  M.  le  Cardinal  de  Polignac,  qu'il  ne 
convenoit  pas  de  divifer  fon  adion^  &  que  puifqu'il  entroit  en 
procès  ,  il  n'en  couteroit  pas  davantage  de  demander  toutes  les 
réparations  ,  que  de  demander  celles  de  i'Eglife  métropolitaine 
feulement.  Il  a  donc  conclu  ,  par  l'exploit  du  27  Juillet  17^5^  à 
ce  que  M.  le  Préiident  de  Maupeou  fiit  condamné  à  faire  toutes 
les  réparations ,  qui  font  aduellement  à  faire  ,  tant  dans  i'Eglife 
métropolitaine  que  dans  toutes  les  dépendances  de  l'Archevêché 
d'Auch. 

On  a  foutenu  que  M.  le  Cardinal  de  Polignac  étoit  non- 
recevable  dans  cette  demande ,  &  que  M.  de  Maupeou  étoit  à 
l'abri  de  toutes  recherches.  De  folides  réflexions  fur  les  faits 
dont  on  vient  de  rendre  compte  ,  vont  mettre  la  fin  de  non- 
recevoir  dans  tout  fon  jour ,  6c  écarter  les  vaines  fubtilités  que 
les  Gens  d'affaires  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  ont  imaginées 
pour  les  éhider. 

Il  y  a  deux  objets  dans  la  Caufe  ,  les  réparations  des  bâtimens     Division. 
qui  ont  été  vifités  après  la  mort  de  M.  de  Maupeou  ^  Archevêque 
d'Auch  :  celles  de  i'Eglife  métropolitaine ,  qui  ne  fut  point  vi- 
(itée  alors.  Comme  il  y  a  des  moyens  de  défenfe  différens  fur  ces 
deux  objets  ,  il  ne  faut  pas  les  confondre. 

Dans  le  premier  objet,  M.  le  Cardinal  de  Polignac  demande  Premier  Oh jeK 
des  réparations  à  Fhéritier  d'un  ancien  Titulaire.  Quelle  eft  la  dé- 
fenfe de  cet  héritier  f  J'ai  rempli  toutes  mes  obligations  ,  cela  eft 
juftifié  par  des  procédures  en  bonne  forme  ^  &  en  conféquence 
'j'ai  obtenu  ma  décharge  par  des  Jugemens  folemnels.  Pendant 
le  cours  de  ving-quatre  années ,  deux  Prélats  différens  ont  re- 
connu l'autorité  des  décharges  ,  ôc  s'y  font  foumis.  Enfin  on  agit 
contre  moi  quand  les  chofes  ne  font  plus  entières.  Qui  pourroit 
réfifter  à  la  force  de  tant  de  moyens  qu'adminiftrent  en  même 
tems ,  ôc  le  fait  ^  &  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  ôc  les  propres 
démarches  de  nos  Adverfaires  ? 

Premièrement ,  M.  de  Maupeou  a  des  décharges  valables.  On 
a  diftingué  trois  claffes  différentes  de  réparations.  La  première 
concerne  les  Eglifes  où  l'Archevêque  eft  le  feul  Décimateur  :  la  fé- 
conde ,  les  Maifons,  Châteaux  ôc  Domaines  appartenans  en  pro- 
pre à  l'Archevêché;  ôc  la  troifiéme,  les  Eglifes  où  l'Archevêque 
n'eft  Décimateur  qu'en  partie. 

Pour  les  réparations  des  deux  premières  claffes  ,  il  y  a  eu  des 
Procès-verbaux  de  vifite  par  des  Experts  nommés  d'ojBlice ,  qui 
ont  fixé  ce  qu'il  y  avoit  de  réparations  à  faire.  Il  y  a  eu  des  Procès- 
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verbaux  de  réception  ,  par  îefquels  il  a  été  juftlfié  que  les  répa- 
rations avoient  été  bien  faites  ,  ôc  en  conféquence  la  fuccefiion 
de  M.  de  Maupeou  a  été  pleinement  déchargée  ,  tant  parles  Or- 
donnances des  premiers  Juges,  que  par  les  Arrêts  de  1714  ôc  de 
171 5. 
En  réparation       Que  peut- OU  répondre  à  des  pièces  fi  décifives  ?  L'autorité 
dont  onefttenu,  (^es  Jugemens  de  décharge  ne  peut  être  ébranlée  ;  mais  quand  il 
bTux'd-vifneS'ts  ^V  ^^^^it  point  de  Jugement  de  décharge  ^  ne  fuffiroit-il  pas  de 
d'autorité  de  juf-  rapporter  d'un  côté  des  Procès-verbaux  de  vifite  ,  de  l'autre  des 
tice  &ceuxdere.  Procès-vcrbaux  de  réception  pour  obtenir  a£luellement  cette  mê- 

ceptîon    opèrent  1/1  z  r\         j  •      v  •    /     •    \   r  ' 

décharge.  ^'^^  décharge  f  v^uand  on  voit  d  une  part  tout  ce  qui  etoit  a  raire  ^ 

quand  on  voit  de  l'autre  que  tout  a  été  fait ,  quand  tout  eft  juftitié 
par  des  procédures  en  règle,  peut-il  fubfifter  encore  quelque  ac- 
tion contre  un  héritier  Ci  fidèle  à  remplir  tous  fes  engagemens  ? 
Pour  les  réparations  done  les  Archevêques  ne  font  tenus  qu'en 
partie,  après  les  Procès-verbaux  de  vifite,  tous  les  Décimateurs 
ont  été  alTignés  pour  contribuer.  La  part  que  M.  de  Maupeou 
devoit  fupporter  a  été  fixée  par  une  Ordonnance  du  27  Mars  1715;,. 
à  4253 3' 1.  La  coniignation  en  a  été  ordonnée  le  premier  Avril, 
elle  a  été  faite  le  8  Mai ,  fuivant  la  quittance  pafl'ée  devant  No- 
taires ,  ôc  dont  il  y  a  minute  ,  &  en  conféquence  M.  de  Maupeou 
a  été  pleinement  déchargé  par  une  Ordonnance  du  2  Juin  1 7 1 3  ^ 
qui  a  été  revêtue  de  toute  l'autorité  du  Parlement  de  Touloufe 
par  l'Arrêt  de  17 14. 

Voilà  donc  des  décharges  générales  fondées  fur  les  pièces  les 
plus  authentiques.  C'eft  à  l'abri  de  cette  autorité  facrée  que  M.  le 
Préfident  de  Maupeou  s'eft  repofé  depuis  fi  long-tems.  Il  a  pour 
garans  de  fa  tranquillité,  ôc  l'exaditude  de  fes  propres  démarches, 
I  ôc  la  juftice  que  lui  a  rendu  le  Tribunal  fouverain  de  la  Pro- 

vince. Si  de  tels  oracles  ne  peuvent  fixer  l'état  des  hommes ,  ôc 
aflurer  le  repos  des  familles ,  quelle  fera  donc  l'autorité  à  l'abri 
de  laquelle  on  pourra  jouir  de  quelque  tranquillité  ? 

Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  fins  de  non-recevoîr ,  dans  lef- 
quelles  on  cherche  à  fe  fauver  par  la  forme,  pour  échapper  à  des 
démarches  juftes  Ôc  légitimes  en  elles-mêmes  ;  c'eft  dans  les  tré- 
fors  même  de  la  Juftice  que  M.  de  Maupeou  puife  fa  défenfe  ;  elle 
a  applaudi  à  fes  démarches ,  elle  les  a  confacrées  par  fon  autorité. 
Ce  feroit  manquer  au  refpe£t  ôc  à  la  foumifiion  qui  lui  eft  due  , 
que  d'emprunter  d'autres  armes  ,  quand  elle  nous  en  fournit  de 
a  puifiantes  ôc  de  fi  vidorieufes. 

Au  fond  ;  ôc  fi  Ton  ayoit  befoin  de  juftifîer  les  Arrêts  ^  pouvoit- 
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on  refufer  à  M.  de  Maupcou  une  ddcharge  qui  lui  éio'it  acquife  à 
tant  de  titres  ?  Les  réparations  dont  il  étoit  tenu  feul ,  i)  les  avoit 
fait  faire  ^  ôc  avoit  été  fait  recevoir.  Pour  celles  qu'il  ne  devoit 
qu'en  partie ,  il  avoit  été  autorifé  à  configner  fa  part ,  ôc  il  avoit 
fatisfait  avec  honneur  à  tout  ce  qu'on  pouvoit  exiger  de  lui. 
Les  Arrêts  ont  donc  été  valablement  obtenus  ;  mais  ils  fe  fou- 
tiennent  d'ailleurs  par  leur  propre  poids.  Ce  premier  moyen  ne 
peut  donc  fouffrir  de  réponfe  folide. 

Que  lui  oppofe-t-on  en  effet  ?  Dans  la  forme  ^  on  dit  que  les  Ar- 
rêts ne  font  intervenus  que  fur  fimple  Requête;  &  que  par  confé- 
quent  ils  font  fufceptibles  d'oppofition  ^  d'autant  plus  qu'ils  ne 
font  point  rendus  avec  un  légitime  contradideur.  Au  fond  on 
prétend  que  pour  les  Eglifes^  où  il  y  avoit  plufieurs  Décimateurs, 
on  ne  devoit  pas  fe  contenter  de  la  confignation  que  M.  de  Mau- 
peou  avoit  faite  de  fa  portion ,  ôc  qu'il  falloit  lui  faire  faire  hs 
réparations  en  entier ,  fauf  fon  recours. 

La  réponfe  à  ces  difficultés  va  donner  encore  un  nouveau  jour 
à  la  défenfe  de  M.  le  Préfident  de  Maupeou.  Dans  la  forme  ^  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  Jugemens  de  décharge  n'ayent  point  été 
rendus  avec  un  contraditleur  légitime  ,  puifqu'ils  font  rendus 
tant  avec  le  Procureur  Général  ôc  fon  Subftitut,  qu'avec  TEco- 
nome-Sequellre.  Toutes  les  Ordonnances  du  Royaume  char- 
gent le  Miniftere  public  de  veiller  aux  réparations  des  Eglifes ,  ôc 
de  pourfuivre  ceux  qui  en  font  débiteurs^  même  par  faifie  de  leur 
temporel.  L'art.  21  de  TEdit  de  165)5'  ^  rappelle  ôc  confirmé  tout 
ce  qui  avoit  été  établi  à  cet  égard  par  les  Loix  anciennes.  C'eft 
donc  M,  le  Procureur  Général  qui  eil  la  véritable  partie  des  Ti- 
tulaires ôc  de  leurs  héritiers  ;  ôc  comme  il  eft  Partie  capable  pour 
les  faire  condamner^  il  efl  évident  qu'il  efl  auffi  Partie  capable 
pour  que  l'on  puifTe  obtenir  avec  lui  des  Jugemens  de  dé- 
charge; il  en  efl  de  même  de  TEconome-Sequeflre  propofé  p)our 
faire  faire  les  réparations,  par  l'Edit  de  16(^1  ^  art.  10  ;  les  Ju- 
gemens obtenus  avec  lui  doivent  donc  aufli  opérer  la  pleine  dé- 
charge des  héritiers. 

En  vain  oppofe-t-on  que  fuivant  farticle  1 1  ,  fon  pouvoir  cefCe 
quand  le  Bénéfice  eft  rempli  par  un  nouveau  Titulaire  ;  car  en  pre- 
mier lieu  •  le  pouvoir  du  Miniftere  public  fubfifte  dans  tous  les 
tems  ,  il  n'eft  point  borné  au  tems  de  la  vacance ,  fon  aâion  eft 
toujours  préfente  ;  ôc  comme  les  Jugemens  de  décharge  font  in- 
tervenus avec  lui  y  cela  fufïit  pour  les  rendre  inébranlables.  En 
fecoiad  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  pouvoir  de  l'Econome  fut 
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ceiFc  ,  lorfque  M.  de  Maupeou  a  obtenu  la  décharge  des  re'para- 
tions  qui  s'étoient  trouvées  à  faire  ,  tant  dans  les  bàtimens  appar- 
tenans  en  propre  à  l'Archevêché  ,  que  dans  les  Egiifes  où  l'Ar- 
chevêque eft  Décimateur  en  partie.  Les  Ordonnances  qui  pro- 
noncent cette  décharge  ont  été  rendues  dans  un  tems  où  M. 
Defmarets  n'étoit  pas  même  nommé ^  elles  font  des  *  i  ôc  50  Mai 
&  2  Juin  I  7  I  3  5  ôc  M-  Defmarets  n'a  été  nommé  à  l'Archevêché 
d'Auch  que  le  25)  Juillet  fuivant  :  ainfi ,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas 
même  de  prétexte  de  conteflarion.  En  troifiéme  lieu  ,  FEconomat 
n'étoit  pas  même  cefTé  dans  l'Archevêché  d  y\.uch  ,  lorfque  les  Or- 
donnances de  décharge  pour  les  autres  réparations  font  interve- 
nues, ni  même  lorfque  l'Arrêt,  du  1 6  Juin  i  7  1 4  ,  a  été  rendu. 

On  efi:  convenu  ,  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de  Pohgnac ,  que 
le  ferment  de  fidéUté  de  M.  Defmarets  n  avoit  été  enregiftré  à  la 
Chambre  des  Comptes  que  le  29  Mai  i  7  1  4,  &  qu'il  n'avoit  été 
fignihé  à  l'Econome  &  aux  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général 
qu'en  1  7  1 5"  ;  on  eft  convenu  aulTi  que  la  règle  n'eft  clofe  que  du 
jour  de  cette  fignification  ;  il  faut  donc  que  Ton  convienne  que 
le  pouvoir  de  FEconome  fubfiftoit ,  non-feulement  dans  le  tems 
des  dernières  Ordonnances  du  Juge  d'Auch  ,  mais  même  lors  de 
l'Arrêt  qui  en  a  ordonné  fexécution.  Ainfi  les  Jugemens  de 
décharge  font  intervenus  avec  les  feuls  contradideurs  que  la 
Loi  donnât  alors  à  M.  de  Maupeou ,  ôc  par  conféquenr  font 
inébranlables. 

Que  veut-on  dire  après  cela  ,  quand  on  allègue  que  ce  font  de 
fimples  Arrêts  fur  Requête  ?  Ce  font  des  Arrêts  fur  Requête  ,  il 
efî:  vrai ,  mais  ils  font  rendus  fur  les  Requêtes  mêmes  des  Adver- 
faires  de  M.  le  Préfident  de  Maupeou ,  c'eft-à-dire  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  ôc  de  l'Econome-Sequeftre^  de  ceux  que  la  Loi 
établit  pour  défendre  les  Egiifes  vacantes,  ôc  qui  exercent  tous 
les  droits  du  futur  Archevêque.  Comment  donc  cet  Archevêque 
pourroit-il  attaquer  ces  Arrêts  ?  Ils  ont  à  fon  égard  la  force  ôc 
l'autorité  d'Arrêts  contradi£loires,  d'autant  plus  qu'ils  font  inter- 
venus fur  le  vu  de  toute  la  procédure  que  le  Parlement  a  trouvé 
très- régulière,  ôc  qui  l'étoit  en  effets  comme  on  l'a  établi  en 
répondant  à  un  petit  détail  de  critique  qui  ne  mérite  pas  même 
d'être  relevé. 

Au  fond,  c'eft  fans  prétexte  qu'on  reproche  au  Parlement  de 
Touloufe  de  s'être  contenté  de  la  confignation  des  ^26^3  livres 
pour  la  part  dont  M.  de  Maupeou  étoit  tenu  dans  les  réparations 
Ôc  ornemens  des  Egiifes  ,  dont  plufieurs  Décimateurs  perçoivent 
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les  dixmes.  Il  eft  vrai  que  Fart.  21  de  l'Edit  de  i6ç^  permet  Y-^»^  de  con- 
aux  Procureurs  Généraux  &  à  leurs  Subftituts  de  pouriuivre  les  J-gour^eiuel 
Décimateurs  pour  faire  les  réparations  dont  ils  font  tenus,  &  qu'il 
ajoute  que  les  Décimateurs  pourront  être  pourfuivis  folidaire- 
ment ,  fauf  leur  recours  ;  mais  outre  qu'il  feroit  facile  d'établir  que 
cette  folidité  pour  les  réparations  ne  peut  jamais  être  entendue  que 
delà  même  manière  qu'elle  eft  établie  pour  les  portions  congrues 
par  la  Déclaration  de  1586"  *,  c'eft-à-dire,  jufqu'au  légalement 
de  la  part  que  chaque  Décimateur  en  peut  fupporter ,  ce  qui  au- 
roit  fuffi  pour  mettre  M.  de  Maupeou  à  couvert  de  la  foli- 
dité ,  puifqu'il  y  avoit  eu  un  légalement  qui  avoit  fixé  fa  part  ; 
c'eft  que  M.  le  Cardinal  de  Polignac  n'a  pas  même  d'adion 
pour  fe  plaindre  de  la  difpolition  des  Jugemens  de  décharge  à 
cet  égard. 

I  °.  Mefïîeurs  les  Procureurs  Généraux  ont  bien  la  faculté  de 
pourfuivre  folidairement  un  des  Décimateurs  ;  mais  ils  ne  font 
point  obligés  d'ufer  d'une  voie  Ci  dure  &  fi  rigoureufe ,  &  il  ne 
convient  même  que  très-rarement  d'en  faire  ufage.  La  Loi  a  éta- 
bli la  folidité  comme  un  remède  extrême  que  Ton  pouvoir  em- 
ployer quand  le  befoin  preffant  de  l'EgUfe  le  demande  ;  mais  elle 
n'a  jamais  prétendu  en  faire  une  nécelïité  ;  il  feroit  même  im- 
poflible  d'en  former  un  devoir  au  Miniftere  public  :  car  s'il  étoit 
obligé  d'exercer  la  folidité,  pourquoi  en  uferoit- il  plutôt  contre 
un  des  Décimateurs  que  contre  un  autre  f  Et  s'il  le  faifoit,  ne  fe 
rendroit-il  pas  fufpe£l  ou  de  paflion  contre  l'un ,  ou  de  prédilec- 
tion pour  l'autre  ?  De  tels  fentimens  ne  conviennent  point  à  la 
pureté  de  fon  zèle.  Il  n'y  a  donc  que  des  circonftaiices  extraor- 
dinaires qui  puifTent  l'y  engager ,  aiifll  la  Loi  lui  laiffe-t-elle  à  cet 
égard  une  liberté  entière.  Il  n'a  donc  pas  été  obligé  de  pour- 
fuivre M.  de  Maupeou  folidairement ,  il  a  cru  plus  convena- 
ble de  pourfuivre  les  Décimateurs  pour  leurs  parts  ôc  por- 
tions ,  il  a  pu  le  faire,  la  Loi  lui  en  laifTe  la  liberté.  On  ne  peut 
donc  jamais  s'en  faire  un  prétexte  pour  attaquer  les  Jugemens 

2^  On  né  peut  pas  aujourd'hui  exciter  le  Miniftere  public  à  le^pt'curJuf  G^-' 
employer  cette  voie  de  rigueur ,  parce  que  le  Miniftere  public  nérai  eit  un  a-ans 

tout  le  Rojaurae, 

*  Que  dans  les  lieux  où  il  y  a  plufieurs  Décimateurs ,  il?  y  contribueiFont  à  propor- 
tion de  ce  qu'ils  poffedent  de  dixme  ;  enjoignons  aux  Décimateurs  d'en  faire  le  ré- 
gaîement  encr'eux  dans  trois  mois.  Voulons  que  jufqu'à  ce  que  ledit  rég.-ileracnt  foit 
fait ,  chacun  des  Décimateurs  puilTe  être  contraint  folidairemenî. 
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qiîoiqu'en  dliïerentes  Cours  ,  ne  fe  contredit  pas  lui-même  ;  il  cû 
un  &  indiviiible^  &  ce  qu'il  a  une  fois  confonimé  dans  un  Tri- 
bunal,  il  ne  peut  ni  le  changer,  ni  le  détruire  dans  un  autre. 
D'ailleurs  ,  il  feroit  non-recevable  à  l'entreprendre  ,  parce  que 
la  chofe  eft  jugée  avec  lui  ^  ôc  exécutée  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années. 

5°.  M.  le  Cardinal  de  Polignac  a  encore  moins  de  qualité  ôc 
d'adion  pour  fe  plaindre  des  Jugemens  de  décharge  en  cette 
partie.  Si  l'aclioii  pour  les  réparations  peut  être  pourfuivie  foli- 
dairement  contre  un  des  Décimateurs  ^  ce  n'eft  que  de  la  part 
du  Miniftere  public  ,  fuivant  i'Edit  de  i6ç<;  ,  ou  tout  au  plus  de 
îa  part  des  Curés  Ôc  Habitans  des  Paroifles  qui  ont  intérêt  que 
leurs  Eglifes  foient  réparées  ;  mais  à  l'égard  des  Décimateurs  en- 
tr'eux,  il  efl  inconteftable  que  l'aclion  eft  divifée  de  droit ,  ôc  ne 
Aaionfolidaîre  P^^^^  jamais  être  exercée  folidairement.  C'efI:  un  principe  de 
ia  créancier  né-  droit  auqucl  on  ne  peut  fe  refufer ,  que  l'adion  ,  quoique  foli- 

fée eTtr^ie" cocïé-  ^^^^^  ^^  ^^  P^"^^  ^^  Créancier,  eft  néceffairement  divifée  entre 
biceurs.  Ics  codébiteurs ,  parce  que  ce  n'eft  pas  en  leur  faveur  que  la 

folidité  eft  établie ,  mais  uniquement  en  faveur  du  créancier , 
ôc  que  fi  l'un  agiifoit  folidairement  contre  l'autre,  celui-ci  à 
fon  tour  agiroit  folidairement  contre  celui-là  ^  ce  qui  opére- 
roit  un  circuit  d'actions  qui  les  feroit  tomber  également  l'une 
ôc  l'autre.  On  ne  conçoit  donc  pas  fous  quel  prétexte  on 
veut  ici  parler  de  folidité  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de 
Polignac. 

Une  diftindion  fubtile  ,  mais  chimérique,  hafardée  de  fa  part, 
n'ébranlera  point   la  folidité  du  principe  que   Ton   vient  d'éta- 
blir.   Il  eft  vrai ,  dit-on  ,  que  l'adion ,  quoique  folidaire  de  la 
part  du  créancier  ,  fe  divife  de  droit  entre  les  codébiteurs  ;  il 
eft  vrai  encore  que  l'Archevêque  d'Auch  eft  codécimateur ,  ôc 
par   conféquent  codébiteur   des   réparations  ;  mais   il   ne  s'agit 
point  ici  de  la  perfonne  de  l'Archevêque  ,  il  s'agit  de  fintérêt 
de  la  Prélature  qui  eft  la  véritable  créancière,  ôc  qui  par  con- 
Point  de  aJfïe-  féquent  peut  agir  folidairement.  Mais  qu'il  foit  permis  de  dé- 
rence  à  faire  entre  mander  fi  l'on   s'cntend  bien  foi-même  quand    on   veut  diftin- 
BéS^ficfer!  ^  ^'  g"^^  l'Archevêque  de  l'Archevêché  ,  ôc  l'adion  de  Fun  de  l'ac- 
tion de  l'autre.  On  perfonnifie  la  Prélature  de  la  part  de  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  ;  mais  cet  effort  d'imagination ,  auquel  on 
veut  bien  ie  prêter,  ne  changera  rien  à  la  queftion  ni  au   prin- 
cipe qui   la   décide.  L'Archevêché  d'Auch  poffede  des  dixmes 
dans  plufieurs  Paroifles,  où  il  partage  avec   d'autres  Décima- 
teurs . 
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teurs  ^  c'eil  îa  Prélarure  qui  les  pofTede ,  c'eft  à  la  Prélature  qu'elles 
appartiennent  ;  mais  puifque  les  dixmes  appartiennent  à  la  Pré- 
lature ,  c'eft  elle  qui  eft  débitrice  des  réparations  :  comment  donc 
lui  donnera  t-on  à  elle-même  i'adion  folidaire  dont  elle  eft  terme  f 
Rien  n'eft  plus  bizarre  que  ce  fyftême  j  on  transforme  la  Pré- 
lature  qui  eft  débitrice  en  créancière ,  pour  lui  donner  une  foli- 
dité  qui  eft  établie  contre  elle-même  ^  c'eft  précifément  retom- 
ber dans  l'erreur  contraire  aux  principes  dont  on  convient.  On  con- 
vient que  I'adion  folidaire  en  faveur  du  créancier  fe  divife  entre 
les  débiteurs^  la  Prélature  eft  débitrice ^  donc  l'adlion  eft  divifée 
par  rapport  à  elle  ;  voilà  une  conféquence  néceflaire  y  croit-on 
l'éluder  en  fuppofant  la  Prélature  créancière ,  dans  le  tems  qu  elle 
n'eft  en  effet  ôc  ne  peut  être  jamais  que  débitrice  ?  Un  pareil 
fophifme  ne  méritoit  pas  d'être  combattu  férieufement. 

M.  le  Cardinal  de  Polignac  ne  peut  donc  pas  fe  plaindre  de 
ce  qu'on  a  condamné  feulement  M.  le  Préfident  de  Maupeou  à 
configner  fa  part  des  réparations  dont  il  n'étoit  tenu  qu'en  partie  ; 
la  confignation  eft  parfaitement  juftifiée  par  une  quittance  palTée 
devant  Notaires  dont  il  y  a  minute  ;  on  a  toujours  été  en  état 
de  faire  repréfenter  l'argent  au  dépofitaire  qui  l'auroit  remis  à  la 
première  demande  qui  lui  en  auroit  été  faite  ;  ôc ,  s'il  y  a  eu  quel- 
qu  arrangement  perfonnel  entre  ?vï.  de  Maupeou  ôc  le  Dépofitaire, 
c'eft  un  objet  étranger  à  M.  le  Cardinal  de  Polignac  qui  n'a  d'ac- 
tion que  contre  le  Dépofitaire  feul. 

Les  Jugemens  de  décharge  ne  pouvant  être  attaqués  ni  dans  la 
forme  ni  dans  le  fond  de  leurs  difpofitions  ,  l'oppofition  que  l'on 
a  fait  former  par  M.  le  Cardinal  de  Polignac ,  aux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Touloufe ,  ne  peut  être  écoutée.  Et  d'ailleurs  ces 
Jugemens  de  décharge  ont  été  approuvés  par  deux  Arche- 
vêques confécutivement ,  qui  fe  font  fournis  à  l'autorité  de  la 
chofe  jugée,  &  qui  ontlailTéM.  de  Maupeou  jouir  tranquillement 
du  fruit  de  fes  dépenfes  6c  des  Jugemens  qu'il  a  obtenus. 

Ce  n'eft  point  ici  une  queftion  de  prefcription ,  comme  on  veut 
le  faire  entendre  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  ;  le 
moyen  que  l'on  propofe  ne  tire  pas  fa  force  du  filence  feul  de  deux 
Archevêques  pendant  vingt-quatre  ans  ,  mais  de  leur  filence  , 
comme  ayant  fon  fondement  dans  l'autorité  des  décharges  pro- 
noncées  par  plufieurs   Jugemens.    Ils  ont  eu    connoiffance  de 
ces  décharges ,  ôc  ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  les  attaquer ,  ils  les 
ont  exécutés,  &  par  conféquent  il  ne  leureft  plus  permis  de  les 
combattre.  Cette  idée  eft  bien  différente  du  moyen  de  prefcrip^ 
Tome  IV,  N  n  un 
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tion  qu'on  ne  nous  attribue  que  parce  qu'on  croit  avoir  plus  de 
prétexte  pour  l'éluder.  * 

On  a  dix  ans  pour  interjetter  appel  d'une  Sentence  ;  mais  Ci 
on  Fa  exécutée  pendant  plufieurs  années ,  on  n'eft  plus  receva- 
ble  à  en  appeller  ;  la  fin  de  non-  recevoir  en  ce  cas  ,  n'eft  pas  fondée 
fur  la  preîcription ,  mais  l'appel  trouve  un  obflacie  invincible 
dans  l'exécution  de  la  Sentence.  Il  en  eft  de  même  ici^  quand 
on  pourroit  demander  les  réparations  pendant  quarante  ans  , 
on  ne  le  pourroit  plus  ,  dès  qu'on  a  exécuté  les  Jugemens  de 
décharge  que  l'héritier  d'un  ancien  Titulaire  a  obtenus.  Or 
quelle  exécution  plus  folemnelle  des  Jugemens  de  décharge  ac- 
cordés à  M.  de  Maupeou^  que  l'inadion  de  deux  Archevêques, 
qui ,  pendant  vingt-quatre  ans ,  n'ont  pas  feulement  penfé  à  le  pour- 
fuivre  ?  Quelle  approbation  plus  folemnelle  que  ce  filence  f  Quelle 
exécution  plus  précife  qu'une  conduite  fi  uniforme  6c  fi  confiante  f 
La  fin  de  non-recevoir  eft  donc  invincible  indépendamment  de 
toute  prefcription. 

Il  eft  cependant  néceffaire  d'obferver  que  quand  on  dit  que 

l'adlion^  pour  les  réparations  ,  n'eft  fujette  qu'à  la  prefcription 

ordinaire  de  quarante  ans  ,  c'eft  une  équivoque  dans  laquelle  il 

c-  .-  t  c   j    ne  faut  pas  donner  aveuglément.  Si  après  la  mort  d'un  Titulaire 
bi  vers  la  fin  du  ^n/  r       i/--       i         /^        •  •/•         x/-. 

tems  mile  pour  On  a  conltaté  avec  ion  héritier  les  réparations  qui  etoient  a  faire 

prefcrire  on  eft  (jans  le  Bénéfice  ^  ôc  qu'on  en  ait  fait  dreiïer  un  Procès-verbal  en 

encore  recevable   i  r  i  j  v    cl'  c  • 

à  agir  contre  la  t>^ri"^  lorme  ^  alors  ,  pendant  trente  ans ,  1  action  pour  faire  con- 
fucceffion  d'un  damner  l'héritier  fubfiftera  fans  doute  ,  parce  que  la  dette  fera 
Bénéficier    pour  ]^\q^  établie  ;  mais  de  dire  qu  un  fucceffeur  ,  qui  n'aura  point  fait 

des     réparations   /*•         1•n^  ui  '  rr  U  J-  j- 

qui  n'ont  point  f^i^e  de  Froces-vcrbal  ^  punie  au  bout  de  vingt  ans  ^  de  vingt- 
été  conftatées.  cinq  ans  y  même  fuivant  le  fyftême  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  , 
au  bout  de  trente-neuf  ans  ^  provoquer  un  Procès-verbal,  pour 
établir  qu'un  grand  nombre  d'années  auparavant  il  y  avoit  des 
réparations  à  faire,  c'eft  ce  qu'il  n'a  jamais  été  permis  de  penfer. 
Tout  homme  qui  entre  en  pofTeffion  d'un  bien  qu'il  pouvoit  exi- 
ger qu'on  lui  remit  en  bon  état,  &  qui  n'a  point  fait  dreffer  de 
Procès-verbal ,  eft  préfumé  de  droit  avoir  trouvé  les  lieux  en  bon 
état  &  s'en  être  contenté,  &  ne  peut  pas  dire,  vingt  ans  après 
qu'il  y  avoit  des  réparations  à  faire  :  parce  qu'outre  fimpoilibilité 
de  pouvoir  juger  fi  une  réparation  qui  eft  aduellement  à  faire 
étoit  à  faire  il  y  a  vingt  ans ,  il  eft  évident  que  celui  qui  a  différé 
fi  long-tems  s'eft  condamné  lui-même  ayant  négligé  de  prendre 
une  précaution  facile^  &  qu'il  n'a  plus  dadion  contre  celui  qu'il 
fuppofe  débiteur. 
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Ce  n'efî  point  à  l'héritier ,  à  qui  on  ne  demande  rien ,  à  faire 
dreffer  un  Procès-verbal  pour  conftacer  que  les  lieux  font  en  bon 
état ,  ce  n'eft  point  à  lui  à  travailler  à  fa  défenfe  quand  il  n'ell 
point  attaqué  ;  c'eft  donc  au  fuccelTeur  qui  prétend  avoir  une 
a6lion  à  exercer  ,  à  fe  mettre  en  eut  de  le  faire  &  à  fe  ménager  la 
preuve  dont  il  a  befoin  j  dès  qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  n'efl  plus  en 
état  d'exercer  fa^lion ,  parce  que  la  dette  n'efl:  point  établie. 

Ainfi  que  fadion  pour  les  réparations  dure  trente  ans  ,  quand 
elle  eft  établie ,  quand  elle  ell  fondée  fur  un  Procès-verbal  qui  af- 
fure  le  fait  des  réparations  exiftantes^  on  n'a  pas  de  peine  à  fe  le 
perfuader  ;  mais  que  pendant  trente  ans  on  puiffe  acquérir  l'adion, 
&  faire  faire  un  Procès-verbal  pour  juftifier  que  des  réparations 
étoient  à  faire  il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans  ^  c'eft  ce  qui  eft  con- 
traire à  tous  les  principes. 

En  vain  obferve-t-on  que  par  TEdit  de  i6^\  ,  il  eft  dît  que  les     Où   peut  re- 
Experts  qui  feront  nommés  d'Office  à  la  requête  des  Economes-  "°"'^'"  ^j  *^°"" 

ri  r       j  /  •  noiliance  des  h-x- 

oequeltres  ,  dinmgueront  le  tems  oc  les  caules  des  réparations,  perts  fur  le  tems 
ce  qui  feroit ,  dit-on  ,  inutile  fi  la  fcience  des  Experts  n'alloit  pas  '^f  '^  ."^^^  «'^ 
jufqu'à  fixer  la  véritable  époque  des  réparations  j  c'eft  abufer  ma-  '^^P^"^'^"*- 
nifeftement  du  texte  de  TEdit. 

Il  enjoint  aux  Economes-Sequeftres  j  après  la  vacance  des  Bé- 
néfices ,  de  faire  procéder  à  la  vifite  en  préfence  de  fhéritier  du 
Prélat  décédé  ,  Ôc  fEdit  veut  que  les  Experts  faflent  mention  dans 
leur  rapport  du  tems  auquel  ils  eftiment  que  les  ruines  feront  ar- 
rivées. Mais  quel  eft  l'objet  de  cette  mention  que  les  Experts 
doivent  faire  ?  C'eft  pour  déterminer  fi  la  ruine  eft  arrivée  du 
temps  du  Prélat  qui  vient  de  mourir  ;  ou  depuis  fon  décès,  ce  qui 
peut  être  alors  affez  facile  à  diftinguer ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un 
long  intervalle  ;  mais  l'objet  de  l'Edit  eft-il  que  dans  cette  dif- 
tin£tion  des  tems  on  juge  fi  des  réparations  qui  étoient  à  faire  re- 
gardent la  fucceftion  d'un  Prélat  mort  vingt- cinq  ans  auparavant, 
ou  fi  elles  ne  font  arrivées  que  depuis  fon  décès  ?  La  Loi  eft  trop 
làge  pour  livrer  un  fait  fi  incertain  à  la  conjecture  des  Experts ,  ÔC 
pour  vouloir  remonter  à  des  tems  fi  éloignés. 

Il  eft  donc  certain  que  l'aClion  pour  les  réparations  peut  durer 
quarante  ans ,  quand  elie  eft  une  fois  acquife  par  un  Procès- 
verbal  ,  mais  il  eft  abfurde  même  de  penfer  qu'on  puiffe  à  la  fin 
des  quarante  années  ,  établir  la  dette  ôc  acquérir  l'adion  par  un 
Procès-verbal ,  quand  tout  eft  couvert  par  un  fi  long  filence  &  par 
rimpoiTibiiité  phyfique  de  juger  fi  les  réparations  remontent  à  un 
tems  fi  éloigné. 

N  n  n  n  ij 
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Mais  encore  une  fois,  M.  le  Préfident  de  Maupeou  ne  fe  con- 
tente pas  d'oppofer  le  fiience  feul  de  MefTieurs  les  Archevêques 
d'Auch ,  6c  d'en  tirer  la  conféquence  qu'ils  font  préfumés  avoir 
trouvé  les  lieux  en  bon  état ,  il  joint  ce  filence  aux  Procès-ver- 
baux qui  avoient  précédé ,  &  aux  Jugemens  de  décharge;  il  fait 
voir  que  le  filence  ôc  l'inatSlion  n  eft  que  l'effet  des  titres  dont  on 
a  reconnu  la  force  ôc  refpeûé  l'autorité.  G'eft  donc  ici  une  exé- 
cution ôc  approbation  des  décharges  après  lefquelles  il  n  eft  plus 
permis  de  réclamer. 

Enfin  les  chofes  n'étoient  plus  entières  quand  M.  le  Cardinal 
de  Polignac  a  attaqué  M.  de  Maupeou  ;  le  Procès  -  verbal  de 
vifite  avoit  été  fait  avec  les  héritiers  de  M.  Defmarets  ,  fans  ap- 
-peller  M.  de  Maupeou^  le  Procès  fur  fentérinement  jugé  par  un 
Arrêt  contradictoire ,  tout  étoit  confommé.  Eft-il  tems  après  cela 
d'inquiéter  la  fucceflion  d'un  ancien  Titulaire  que  l'on  n'a  point 
mis  en  Caufe  ?  On  dit  en  vain  que  tout  ce  qui  a  été  fait  jufqu'à  pré- 
fent  ne  pourra  lui  nuire  ni  préjudicier  ;  ces  promelfes  de  ne  tirer 
aucun  avantage  de  ce  qui  eft  fait  Ôc  jugé  font  toujours  iîlufoires  ; 
le  préjugé  refte  toujours ,  ôc  ne  laifle  que  de  foibles  reffources  à 
une  Partie  nouvelle  qui  entreprendroit  de  foutenir  le  contraire.  Il 
falloit  mettre  en  Caufe  M.  le  Préfident  de  Maupeou ,  fi  on  pré- 
tendoit  aroir  une  a6lion  contre  lui  ;  en  négligeant  de  l'appeller 
quand  les  chofes  étoient  entières^  on  s'eft  interdit  toute adion  de- 
puis que  faffaire  eft  confommée. 

Peut-on  concevoir  en  effet  que  l'on  demande  une  vifite  quand 
elle  eft  faite  depuis  près  de  dix  ans,  quandle  Procès-verbal  eft 
jugé  article  par  article  ,  ôc  qu'il  ne  refte  plus  rien  à  opérer  ?  11  eft 
bien  tems  de  revenir  fur  fes  pas,  d'abandonner  ce  qui  eft  fait,  Ôc 
de  recommencer  comme  fi  les  chofes  étoient  entières  ;  il  n'y  a 
point  d'exemple  d'une  pareille  conduite  ni  d'une  pareille  procé- 
dure. Le  propre  fait  de  M.  le  Cardinal  de  PoHgnac  exclut  abfo- 
îument  fon  a£lion ,  ôc  le  rend  non -recevable  dans  fa  demande. 

Que  l'on  raffemble  ces  moyens,  ôc  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
doive  être  efirayé  de  la  tentative  que  fon  forme  contre  M.  le  Pré- 
fident de  Maupeou.  Une  vifite  générale  faite  à  la  requête  d'un 
Officier  public,  a  fixé  après  la  mort  de  M.  Maupeou,  Arche- 
vêque d'Auch,  toutes  les  réparations  de  l'Archevêché,  M.  de 
Maupeou  a  fait  faire  toutes  celles  dont  il  étoit  tenu  feul,  &  If  s 
a  fait  recevoir,  il  a  été  autorifé  à  configner  fa  part  de  celles  qu'il 
ne  devoit  qu'en  partie,  ôc  l'a  confignée  en  effet  ;  en  conféquence 
il  a  été  déchargé  piir  le  Juge  Royal  des  lieux ^  le  Parlement  de 
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Tûuîoufe  a  tout  confirmé  par  plufieurs  Arrêts  ;  tout  cela  s'eft  fait 
avec  le  Miniftere  public  ^  &  avec  rEconome-Sequeftre ,  perfonne 
n'a  réclamé  depuis  pendant  vingt-quatre  ans  ;  au  contraire  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  n'a  agi  que  contre  la  fucceffion  de  fon  pré- 
déce/Ieur  immédiat  qu'il  a  fait  condamner  feule  par  un  Arrêt  con- 
tradiôloire.  Qui  peut  concevoir  qu'en  cet  état  on  vienne  encore 
inquiéter  M.  de  Maupeou  ?  Quelle  famille  pourra  jamais  être 
tranquille ,  fi  M.  de  Maupeou  peut  encore  être  inquiété  dans  de 
pareilles  circonftances  ?  Il  n'y  a  peut-être  pas  une  fucceffion  qui 
ait  jamais  été  munie  de  titres  plus  folemnels  fuivis  d'une  poffeflion 
plus  paifible^  &  cependant  il  faudra  que  M.  de  Maupeou  réponde 
de  toutes  les  réparations  de  T Archevêché  d'Auch^  que  l'on  fait 
monter  à  des  fommes  immenfes.  Avec  une  Requête  d'oppofition 
de  quatre  lignes  M.  le  Cardinal  de  Polignac  renverfera  tous  les 
Procès-verbaux^  tous  les  Jugemens  de  décharges  ^  il  rendra  inu- 
tiles les  payemens ,  les  dépôts  ^  les  confignations  autoiifés  par  le 
Tribunal  Souverain  de  la  Province.  Non,  la  droiture  même  de 
M.  le  Cardinal  de  Polignac  doit  fe  foulever  contre  ceux  qui  lui 
ont  fuggéré  une  pareille  démarche. 

Quelle  eft  même  la  fuccefiion  que  l'on  veut  traiter  avec  tant 
de  rigueur  ?  Celle  d'un  Prélat  qui  n'a  polTédé  l'Archevêché 
d'Auch  que  pendant  iix  années  ;  une  fuccefiion  qui  a  dépenfé 
13 5*000  liv.  en  réparations,  ôcqui,  fuivant les  dernières  volon- 
tés de  M.  de  Maupeou  ,  a  dépenfé  plus  de  100000  liv.  en  fonda- 
tions Ôc  autres  libéraHtés  faites  au  Diocèfe ,  c'eft-à-dire ,  qui  a 
confumé  environ  la  moitié  de  tout  ce  que  M.  de  Maupeou  avoit 
pu  retirer  des  revenus  de  fon  Bénéfice  pendant  tout  le  tems  de  ^  Equité  fupé- 
fon  Pontificat.  Si  les  règles  les  plus  aufteres  ne  s'élevoient  pas  en  "Xres^"''  ^^^^^^ 
faveur  de  M.  le  Préfident  de  Maupeou ,  on  ofe  dire  que  dans 
de  pareilles  circonftances ,  il  feroit  d'une  fouveraine  équité  d'ea 
tempérer  la  rigueur  pour  fa  décharge. 

L'idée  que  Vçn  a  voulu  donner  d'un  traité  fait  entre  M.  de 
Maupeou  ,  Archevêque  d'Auch ,  ôc  les  héritiers  bénéficiaires 
de  M.  de  la  Baume  de  Sufe  fon  prédécefl'eur  ,  pour  infinuer  qu'il 
avoit  retiré  des  fommes  capables  de  dédommager  la  fuccefiion  , 
cft  purement  chimérique  ;  il  eft  de  notoriété  publique  que  la  fuc- 
cefiion de  M.  de  la  Baume  de  Su£q  étoh  infolvable.  La  Sentence 
d'ordre  des  Requêtes  du  Palais  na  produit  à  M,  de  Maupeou 
qu'une  fomme  très-modique  ,  encore  y  a-t-il  un  appel  fubfiftant 
de  cette  Sentence ,  appel  demeuré  fans  pourfuites  depuis  plufieurs 
années,  par  l'inutilité  de  toutes  les  procédures  que  l'on  pourrois 
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faire  contre  une  fucceffion  qui  ne  pr^ffenteroit  aucune  reffburce. 
Si  les  héritiers  de  M.  de  la  Baume  de  Sufe  ont  été  appelles  aux 
Procédures  faites  devant  le  Juge-AIage  de  la  ville  d'Auch,  ce 
n'a  pas  été  j  conime  on  le  fuppofe ,  pour  juftifier  qu'on  avoit  rem- 
pli les  engagemens  pris  avec  eux  ,  mais  pour  faire  connoître  ce 
qu'il  en  avoit  coûté  à  la  fucceflion  de  M.  de  Maupeou  pour 
des  réparations  dont  les  héritiers  de  M.  de  la  Baume  étoient 
tenus  ;  précautions  fages ,  mais  inutiles  contre  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires qui  n'avoient  rien  touché  ^  ôc  contre  lefquels  on  ne  pouvoic 
avoir  aucun  recours. 
Second  Objet,  Le  fécond  objet  de  la  Caufe  regarde  les  réparations  que  l'on 
prétend  qu'il  faut  faire  à  l'Eglife  Métropolitaine  d'Auch.  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  auroit  plus  d'avantage  dans  cet  objet  fingu- 
lier  ,  parce  qu'il  eft  vrai  qu'après  la  mort  de  M.  de  Maupeou  ,  il 
n'y  a  eu  aucune  vifite  de  cette  Eglife,  ôc  que  par  conféquent,  il 
n'y  a  eu  ni  réparations  faites  ,  ni  Jugement  de  décharge  ;  mais  lî 
M.  le  Préfident  de  Maupeou  n'a  pas  à  cet  égard  les  circonftances 
décifives  qu'il  a  fait  valoir  pour  les  autres  réparations  ^  il  a  d'ail- 
leurs des  réflexions  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  l'adion 
intentée  pour  les  réparations  de  la  Métropole  y  ne  foit  dellituée 
de  tout  prétexte. 

Premièrement ,  les  Eglifes  Cathédrales  ,  de  droit  commun  ,' 
doivent  être  entretenues  ôc  réparées ,  tant  par  les  Chapitres  que 
par  les  Archevêques  ôc  Evêques.  Les  uns  ôc  les  autres  y  contri- 
buent par  moitié,  c'eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ^  on  en  eft 
convenu  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  ,  ainfi  le  poids 
des  réparations  à  faire  tomberoit  au  moins  pour  moitié  fur  le  Cha- 
pitre d'Auch.  Mais  cette  contribution  n'eft  due  par  les  Evêques 
ôc  par  les  Chapitres  que  quand  on  a  épuifé  la  Fabrique ,  lorfqu'il 
y  en  a  une  :  or  il  eft  conftant  qu'il  y  a  une  Fabrique  dans  l'Eglife 
d'Auch  ;  il  faudroit  donc  commencer  par  examiner  fes  forces, 
ôc  par  repréfenter  les  comptes  de  fon  adminiftration  depuis  trente 
ans. 

Outre  les  revenus  ordinaires  de  cette  Fabrique  ^  les  Archevê- 
ques d'Auch  contribuent  tous  les  ans  d'une  fomme  de  125*0  liv. 
qu'ils  payent  au  Tréforier  de  la  Fabrique  pour  fubvenir  aux  répa- 
rations. On  a  recouvré  depuis  peu  les  quittances  qui  prouvent  le 
payement  exa6l  d'année  en  année  que  M.  de  Maupeou,  pendant 
fon  Pontificat,  a  fait  de  cette  fomme  à  la  Fabrique,  On  ignore 
par  quel  traité ,  par  quel  concordat  cette  contribution  a  été  fixée  ; 
mais  on  ne  peut  pas  douter  qu'au  moyen  de  cette  fomme  ^  les  Ar- 
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chevêqiies  d'Auch  ne  foient  déchargés  :  ainfi  M.  de  Maupeou 
ayant  fatisfait  à  fa  dette ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  fub lifter  au- 
cune adion  contre  fa  fucceffion. 

Secondement^  il  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela,  fi  après  la 
mort  de  M.  de  la  Baume  y  l'Eglife  de  Sainte  Marie  d'Auch  n'a 
point  été  vifitée.  On  favoit  que  les  Archevêques,  en  payant  les 
J2  5'0  1.  par  an  ^  étoient  pleinement  déchargés  de  toutes  les  répara- 
tions de  la  Métropole.  Il  en  eft  de  même  de  ce  qui  a  été  fait  après 
la  mort  de  M.  de  Maupeou.  L'Econome- Sequeftre  ôc  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  ville  d'Auch  n'ont  point  fait  faire  de  vifite  dans 
l'Eglife  Métropolitaine,  Rien  n'a  manqué  à  l'exaditude  du  Pro- 
cès-verbal. On  a  vifité  fans  exception  tous  les  bâtimens  depen- 
dans  de  l'Archevêché  ;  on  a  vifité  plus  de  quatre  cens  Eglifes 
dans  lefquelles  l'Archevêché  poftféde  des  Dixmes.  Pourquoi  au- 
roit-on ,  comment  auroit-on  négligé  la  première  &  la  principale 
Eglife,  fi  ce  n'eft  ou  parce  qu'il  n'y  avoit  aucune  réparation  à 
faire  ,  6u  parce  qu'il  étoit  de  notoriété  publique  que  ces  ré- 
parations ne  pouvoient  pas  tomber  fur  la  fucceffion  du  dernier 
Archevêque  .? 

Troifiémement ,  depuis  17 12  que  M.  de  Maupeou  eft  décédé  , 
les  revenus  de  la  Fabrique  ont  dû  être  employés  aux  réparations  , 
ôc  ces  revenus  en  vingt-quatre  ans  ont  dû  monter  à  des  fom- 
mes  très-confidérables.  La  contribution  des  Archevêques  eft  de 
i25'o  liv.  par  an,  ce  qui  fait  feul  un  objet  de  30000  liv.  Il  y 
en  doit  avoir  autant  de  la  part  du  Chapitre ,  indépendamment  des 
fonds  &  autres  revenus  dont  jouit  la  Fabrique.  Ainfi  on  a  dû  em- 
ployer plus  de  100000  liv.  mais  fi  cela  eft,  comment  refteroit-il 
aujourd'hui  des  réparations  du  tems  de  M.  de  Maupeou  ?  Car 
enfin  on  n'aura  pas  lailTé  les  anciennes  réparations  pour  en  faire 
de  nouvelles  furvenues  depuis.  Il  eft  donc  impoihble  d'aflujettir 
M.  le  Préfident  de  Maupeou  à  aucune  réparation  pour  raifon  de 
cette  Eglife. 

Mais  indépendamment  de  ces  moyens ,  le  feul  laps  de  vingt- 
quatre  années  fuffit  pour  opérer  la  décharge  de  M.  le  Préfident 
de  Maupeou.  On  a  déjà  dit  que  fi  l'adion  des  réparations  ne  fe 
prefcrit  que  par  trente  ans  quand  elle  eft  établie  fur  un  Procès- 
verbal  en  bonne  forme  ,  fait  peu  de  tems  après  le  décès  du  Ti- 
tulaire ,  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  Pro- 
cès-verbal ;  alors  on  n'a  pas  befoin  du  fecours  de  la  prefcription  ^ 
parce  que  la  dette  n'eft  point  juftifiée ,  &  qu'il  eft  impoftible  de 
la  juftifier.  Comment  des  Experts  qui  vifiteroient  aduellemene 
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l'Eglife  d'Auch ,  &  qui  y  trouveroient  des  réparations  à  faire  ; 

pourroient-ils  décider  fi  ces  réparations  étoient  à  faire  avant  le  î  i 

La  caufe  d'une  Juiii  1712^  OU  Ci  elles  ne  font  furvenues  que  depuis  ?  S'il  ne  sd.- 

réparation  fe  for-  crit  que  du  principe  &  de  la  caufe  des  réparations  ,  iî  n'y  a  point 

me   de   jour    enj-  •    r  j-  j         -i  nn-         j'ia-  •■ 

jour.  de  jour  ,  pour  ainli  du"e ,  depuis  la  conftruction  d  un  bâtiment,  qui 

ne  contribue  à  fa  ruine  ôc  à  fa  caducité  ;  cependant  ce  n'en  efl: 
point  affez  pour  charger  la  fuccedion  d'un  Titulaire ,  il  faudroit 
pour  cela  que  la  réparation  fût  à  faire  de  fon  tenis.  Mais  comment 
le  déterminer  ?  Des  Experts  qui  diroient  qu'une  réparation  étoit  à 
faire  dès  le  10  Juin  1712,  ne  pourroient-ils  pas  fe  tromper? 
Qu'ils  fe  trompent  de  deux  jours  feulement ,  l'objet  change  ab- 
folument  ;  car  ii  elle  n'eft  furvenue  que  le  i  2  Juin  ,  elle  ne  regarde 
plus  la  fuccedion  de  M.  de  Maupeou.  Mais  comment  exiger 
d'eux  cette  juftefTe  ôc  cette  précifion  f  Y  a-t-il  quelqu'un  dans 
le  monde  qui  puifTe  aifervir  fon  Jugement  jufqu'à  les  en  croire 
fur  un  pareil  fait  ?  Il  n'eft  donc  pas  polTible  d'écouter  la  de- 
mande d'une  vifite  vhigt-quatre  ans  après  le  décès  d'uiT  Titu- 
laire. 

Le  Confeil  a  déchargé  Mv  l'Archevêque  de  Cambray  des  ré- 
parations de  l'Abbaye  de  Saint-Martin  de  Laon ,  dans  des  circonf- 
tances  bien  moins  favorables  à  ce  Prélat.  Il  n'y  avoit  que  fept 
ans  qu'il  avoit  quitté  l'Evêché  de  Laon  &  l'Abbaye  de  Saint- 
^  Martin  de  Laon  qui  lui  eft  unie ,  lorfque  les  bâtimens  de  cette 
Abbaye  fe  trouvèrent  dans  un  tel  degré  de  caducité  que  les  Re- 
ligieux y  dans  la  crainte  d'être  écrafés  fous  les  ruines  ,  furent 
obligés  de  démonter  la  charpente  ôc  les  planchers  ;  ils  en  deman- 
dèrent la  réparation  à  M.  l'Evêque  de  Laon  ,  qui  agit  en  garantie 
contre  M.  l'Archevêque  de  Cambray  fon  prédéceffeur.  Quelle  fut 
la  défenfe  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray  ?  Il  n'y  avoit  point 
de  réparations  urgentes  lorfque  j'ai  quitté  TEvêché  ,  les  bâtimens 
étoient  vieux,  mais  ils  fe  foutenoient  ;  le  tems  de  la  caducité 
n'eft  arrivé  que  fous  mon  fucceffeur  ,  c'eft  à  lui  à  en  fupporter  les 
réparations.  En  vain  M.  l'Evêque  de  Laon  fe  récria-t-il  que  les 
bâtimens  n'avoient  pas  pu  périr  en  fept  années  de  tems  qu'il  avoit 
pofTédé  l'Abbaye,  ces  raifons  ne  purent  balancer  la  défenfe  de 
M.  TArchevêque  de  Cambray ,  ôc  par  l'Arrêt  en  condamnant  les 
Religieux  à  faire  le  quart  de  la  réconftrudion ,  ôc  M.  fEvêque  de 
Laon  aux  trois  quarts  ,  M.  l'Archevêque  de  Cambray  fut  entière- 
ment déchargé. 

Qu'auroit-on  penfé  alors  s'il  y  avoit  eu  24  ans  que  M.  l'Evê- 
que de  Laon  eût  fuccédé  à  M,  l'Archevêque  de  Cambray ,   ôc 

qu'il 
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qu'il  fe  fût  trouvé  feulement  quelques  réparations  à  faire  ^  &  non 
une  ruine  totale  ? 

Il  eft  vrai  que  la  vifite  avoit  été  ordonnée  avec  M.  l'Arche- 
vêque de  Cambray  ;  mais  outre  qu'il  n'y  avoit  que  fept  ans  d'in- 
tervalle ^  ce  qui  efl  bien  différent  de  l'efpece  préfente  ,  on  a 
reconnu  depuis  Finutilité  de  cette  précaution  ;  &  c'eft  une  raifon 
de  plus  pour  ne  plus  expofer  à  de  telles  procédures  cç.\\il  qui  ne 
peuvent  jamais  être  tenus  dt;  réparations. 

On  conviendra  en  finiffant  qu'il  efl:  trifte  pour  un  nouveau  Ti- 
tulaire de  trouver  d'un  côté  beaucoup  de  réparations  à  faire ,  Ôc 
de  l'autre  une  fucceflion  vacante,  dont  on  n'cfpere  pas  tirer  de 
grands  fecours  :  mais  i°.  c'eft  le  fort  qu'a  éprouvé  Al.  de  Mau- 
peou ,  Archevêque  d'Auch  y  lorfqu'il  eft  entré  en  poffeiïion  de  ce 
Bénéfice,  M.  le  Préfident  de  Maupeou,  qui  a  déjà  acquitté  tant  de 
réparations  ,  pourroit-il  être  obligé  de  mettre  une  féconde  fois 
tous  les  bâtimens  de  FArchevêché  d'Auch  en  bon  état  f  2°.  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  qui  a  de  grandes  rcifources  ,  foit  dans  les 
42535  liv.  cOnfignées ,  foit  dans  la  contribution  des  Godécima- 
teurs  ,  foit  même  dans  la  fuccefîlon  de  M.  Defmarets ,  a  d'ail- 
leurs de  quoi  fe  confoler  dans  les  revenus  d'un  Archevêché  , 
qui  y  depuis  près  de  douze  ans,  lui  a  déjà  produit  plus  d'un  mil- 
lion ,  &  qui  lui  produira  encore  plus  à  l'avenir ,  fi  les  vœux 
de  la  France  font  exaucés. 


CXI II.   REQUETE  INCIDENTE  ,   PLAIDÉE 
A  LA   Gr.  Ch,  et  Tournelle  assemblées. 

QUESTION 

De  Noblejfe  révoquée  en  doute* 

UPPLÎE  humblement  Gabriel -Madeleine  de  Courbon,  Che- 
valier ,  Marquis  de  Blenac  ^  Baron  de  Lifleau  y  Romegou , 
ôcc.  Grand-Sénéchal  de  Saintonge^  Chef  de  la  Branche  des  Com- 
tes de  Courbon-Blenac  : 

Difant  qu'il  a  été  fort  furpris  de  recevoir  dans  la  Province  oii 
il  eft  retenu  par  les  ordres  du  Pvoi^  une  Requête  préfentée  à  la 
Cour ,  le  6  Août  dernier^  par  le  fieur  Peyrenc  &  le  fieur  Marquis 
Toin€  IV.  O  o  o  o 
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de  Crevecœur  ,  tuteurs  honoraires  de  la  Demoifelle  de  .  ,  •  , 
dans  laquelle  ils  ne  fe  contentent  pas  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  perfuader  que  le  Comte  de  Courbon ,  frère  du  Suppliant ,  eft 
coupable  d'un  rapt  de  fcdu6lion  commis  en  la  perfonne  de  la 
Demoifelle  de  . , .  mais  ils  ofent  encore  l'attaquer  du  côté  de  fa 
naiffance. 

Les  termes  dans  lefquels  cette  Requête  eft  conçue  ne  pou- 
voient  être  plus  oifenfans.  Quant  à  la  naiffance  j  dit-on  ^  onjette- 
roit  le  fleur  de  Courbon  dans  un  grand  embarras  ^  fi  on  exigeoit 
de  lui  la  jujlificaîion  ^  on  ne  dit  pas  de  fa  fauffe  qualification  de 
Comte  5  dont  il  a  affeàé  de  fe  décorer  3  mais  même  de  fa  prétendue 
Nobleffe.  Il  efl  vrai  quil  doit  à  la  fortune  r avantage  de  quelques 
alliances  confidérables  ù  refpeâables ,  mais  les  familles  qu'il  pré- 
tend honorer  ont  le  même  avantage  y  c'efi  donc  une  dérifion  de  pré- 
f enter  le  fieur  de  Courbon  comme  un  homme  dont  la  fplendeur  de  fa 
naiffance  a  rendu  repeclable  ^  &c. 

Il  eft  aifé  de  reconnoître  qu'une  pareille  injure  ne  tombe  pas 
fur  le  Comte  de  Courbon  feul  ^  &  qu'elle  frappe  également  toute 
fa  Maifon.  Le  Suppliant  déjà  accablé  de  douleur  de  la  maiheu- 
reufe  affaire  du  Comte  de  Courbon,  pouvoit-il  s'attendre  que  les 
Accufateurs  de  fon  frère,  ne  refpedant  ni  les  Loix  ni  la  vérité  , 
oferoient  confondre  dans  la  fureur  qui  les  anime  ,  ce  qui  eft  per- 
fonne! au  Comte  de  Courbon  ^  &  ce  qui  intéreffe  une  Maifon 
diftinguée,  qui  jouit  depuis  pluficurs  fsecles  d'un  éclat  que  per- 
fonne n'avoit  jamais  effayé  d'obfcurcir  f 

Mais  plus  l'injure  eft  atroce  ,  plus  elle  eft  odieufe ,  dans  les 
funeftes  circonftances  qui  l'accompagnent  ;  Ôc  plus  le  Suppliant  a 
droit  d'efpérer  qu'il  lui  en  fera  fait  une  réparation  éclatante.  Pour 
l'obtenir,  il  n'auroitqu'à  invoquer  la  notoriété  publique  qui  rend  à 
fa  Maifon  toute  la  >uftice  qui  lui  eft  due  ;  il  n'en  faudroit  pas  da- 
vantage, parce  qu'il  n'appartient  pas  à  chaque  Particulier  avec 
qui  fon  a  des  difcuffions  ,  de  venir  demander  à  ceux  qui  font  en 
pofTeffion  des  honneurs  dûs  à  leur  naiffance ,  qu'ils  ayent  à  jufti- 
jfier  des  titres  fur  lefquels  eft  fondé  le  rang  &  la  diftindion  dont 
ils  jouilfent.  Néanmoins  le  Suppliant  ne  veut  pas  fe  renfermer  dans 
une  défenfe  fi  légitime  ;  il  eft  de  fon  honneur  de  confondre  de 
plus  en  plus  ceux  qui  ofent  fattaquer,  en  mettant  fous  les  yeux 
de  la  Couf  &  du  Public  les  titres  qui  doivent  diiTiper  les  foup- 
çons  téméraires  qu'ils  cherchent  à  exciter. 

La  Maifon  de  Courbon  fe  perd,  comme  beaucoup  d'autres, 
dans  une  antiquité  (i  éloignée ,  qu'il  ne  feroit   pas  poflible  de 
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remonter  iufqu  à  fon  origine  :  il  en  cil  parlé  avec  diftîn£lion  dans 
les  Hifroires  &  dans  les  monumens  publics  que  confervent  les 
plus  anciennes  Eglifes  du  Royaume  ;  mais  pour  fe  renfermer 
dans  les  titres  que  l'on  a  pu  raffembler  depuis  que  l'on  a  eu  con- 
noilTance  du  libelle  qui  a  paru  y  on  voit  par  une  Charte  du  Roi 
Charles  V  ,  de  137),  que  ce  Prince  accorda  à  plufieurs  Seigneurs  , 
&  entr'autres  à  Arnaud  de  Courbon  ,  le  pouvoir  de  porter ,  eux  ôc 
leurs  hoirs ,  la.  Royale  Etoile  en  tous  lieux  j  fait  Batailles  j,  Combats „ 
Tournois  ^  Places  ^  Fêtes  6*  Compagnies  ^  après  s" être  bien  informé 
de  leur  bonne  ù  noble  génération ,  &  en  conjidération  des  grands  & 
utiles  fervices  quils  lui  ont  rendus  ^  ayant  à  leurs  propres  coûts  6* 
dépens  chaffé  &  afjlégé  les  Anglois  fes  ennemis  hors  le  Château  de 
Mortagne.  Ce  font  les  propres  termes  de  la  Charte. 

Aymard  de  Courbon  ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Saint-Léger ,  à\i 
chef  de  LetilTe  de  CrelTiet  fa  femme,  qu'il  avoit  époufée  avant 
l'an  1400  ,  fit  la  foi  &  hommage  de  cette  Terre  ,  le  huit  Février 
t^gg  y  à  l'Abbé  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers  :  il  étoit  apparem- 
ment fils  ou  petit  -  fils  de  celui  qui  avoit  obtenu  cette  marque 
d'honneur. 

Il  eut  pour  fils  Henri  de  Courbon  qui ,  comme  héritier  de  Letifie 
de  Crefliet  fa  mere^  rendit  un  pareil  hommage  en  144-5'.  Il  fit 
fon  teftament  en  1479  5  par  lequel  il  inftitua  Nicolas  de  Cour- 
bon fon  fils,  fon  héritier  univerfel ,  outre  fon  droit  d'aîneffe  ^ 
comme  il  appartient  entre  Nobles. 

Nicolas  de  Courbon  fut  premier  Maître-d'Hôtel  de  la  Ducheïïe 
d'Augoulême  ,  mère  de  François  I.  Il  avoit  époufé  Marguerite 
de  Polignac  ,  ôc  donna  quittance  d'une  partie  de  fa  dot,  le  10 
Mars  1448.  Il  fit  fon  teftament  le  21  Odobre  1^17  ,  par  lequel 
il  inftitua  Jean  de  Courbon  fon  fils,  fon  héritier,  &  le  chargea 
de  fubftitution  en  faveur  de  fes  hoirs  mâles ,  ôc  à  leur  défaut,  en 
faveur  de  Guy  de  Courbon  fon  fécond  fils. 

Jean  de  Courbon  étant  mort  fans  enfans ,  Guy  fon  frère  re- 
cueillit la  fubftitution.  On  voit  par  l'inventaire  qui  fut  fait  après 
fon  décès  ^  qu'il  avoit  laiftfé  huit  enfans  ^  trois  garçons  Ôc  cinq 
filles. 

Les  deux  aînés  moururent  fans  laifler  de  poftérité.  Jacques  de 
Courbon ,  qui  étoit  le  troifiéme,  eft  qualifié  dans  un  a£le  de  1 5*8  5*  , 
Commandant  pour  le  Roi  en  la  Ville  de  Saintes  ,  en  l'abfence  de 
M.  de  Bellegarde ,  Gouverneur  de  Saintonges  ôc  d'Angoumois. 
Jeanne  de  Gombaud  fa  veuve,  fille  de  Pierre  de  Gombaud  , 
Ecuyer ,  Seigneur  de  Briaigne  ^  ôc  de  Bertrande  de  Leaumont ,  fit 
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fon  teftament  en  i(5i7_,  par  lequel  elle  partagea  fes  biens  entre 
fes  trois  fils,  Charles,  Jacques  ôc  Louis  de  Courbon  ,  qui  ont 
formé  plufieurs  branches  de  la  Maifon  de  Courbon  ,  aclueliement 
fubfiilantes.  Charles  _,  qui  étoit  l'aîné ,  fut  Meftre-de-Camp  d'un 
Kégiment  d'Infanterie  :  il  époufa  Jeanne-Gabrielle  d'Agés,  fille 
de  François  d'Agés ,  Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du 
Roi ,  ôc  de  Jeanne  du  Chefnay  qui  étoit  fœur  d'Aymée  du  Chef- 
nay  ^  époufe  de  Gafpard  j  Prince  de  Courtenay. 

Ce  Charles  de  Courbon  eut  plufieurs  enfans ,  dont  l'ainé  fut 
Jean-Louis  de  Courbon  ,  qui  obtint  en  i  649  des  Lettres  d'éreclion 
en  ?vlarquifat,  pour  lui  &  pour  fes  defcendans  mâles,  de  fa  Châtel- 
îenie  6c  Vicomte  de  Saint-Sauveur  en  Puifaye  ;  elles  furent  enre- 
giftrées  le  15)  Août  i6<;o.  En  la  même  année,  M.  le  Duc  d'An- 
guien  le  fit  premier  Gentilhomme  de  fa  Chambre  ,  par  des  Let- 
tres dans  lefquelles  ce  Prince  lui  fait  fhonneur  de  le  reconnoître 
pour  fon  allié.  En  efi-et,  il  avoit  fhonneur  de  lui  appartenir  pac 
Anne  de  Jalefne  fa  femme,  fille  d'Eléonore  de  Maillé-Brezé, 
grand' tante  de  Claire- Clémence  de  Maillé-Brezé  qui  avoit  épou^. 
fé  M.  le  Duc  d'Anguien.  Il  avoit  encore  une  autre  alliance  avec 
ce  Prince  par  Jeanne-Gabrielle  d'Agés  fi  mère ,  petite-fille  de 
Claude  de  Rochechouart ,  qui  étoit  fœur  de  Françoife  de  Ro- 
chechouart ,  bifayeule  de  Madame  la  Ducheffe  d'Anguien.  Jean- 
Louis  de  Courbon  n'a  laifiTé  qu'un  fils,  Eutrope- Alexandre j,  Mar^. 
quis  de  la  Roche-Courban  ,  qui,  de  fon  mariage  avec  Marie  d'An- 
g;ennes  ,  a  eu  Euftelle-Thérefe  de  Courbon  de  la  Roche-Cour- 
bon  j  aujourd'4iui  époufe  de  Louis-Charles  de  la  ?4othe-Houdaii- 
court ,  Grand  d'Efpagne  ,  Lieutenant  Général  des  Armées  du 
Roi,  ôc  Gouverneur  de  Salins  :  c'eft  à  elle  que  fe  termine  la 
branche  aînée  de  la  Maifon  de  Courbon. 

La  féconde  branche  defcend  de  Jacques  de  Courbon ,  frère  de 
Charles  dont  on  a  parlé  ci-deffus.  Jacques  de  Courbon  ,  Cheva- 
lier ,  Seigneur  de  Romegou  ,  Baron  de  Blenac  ,  Lifleau  ,  le 
Frefne ,  Blaineau,  ôcc.  Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre 
du  Roi,  Chevalier  de  fon  Ordre ,  a  eu  deux  enfans,  un  fiJs  ôc 
une  fille.  Marie  de  Courbon  fa  fille  époufa ,  en  i6^g  ,  André  de 
Taleyran  ,  Comte  de  Grignols  ,  Baron  de  Beauville. 

Charles  de  Courbon ,,  fils  de  Jacques ,  fut  d'abord  Meftre-de-Camp 
d'un  Pvégiment ,  Maréchal-de-Camp  ,  premier  Chambellan  de 
M.  le  Duc  d'Orléans ,  frère  unique  du  Roi  _,  ôc  Sénéchal  de 
Saintonge.  En  \6<^^  le  Roi  érigea  en  fa  faveur  ù  de  fes  hoirs  nés 
&  à  naître  y  les  Terres  de  Blenac  ;,  Lifleau  ôc  Breneau  en  Comté  i 
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ces  Lettres  furent  enregiftrées  dans  les  Préfidiaiix  de  Saintes  &  de 
Marennes ,  ôc  au  Parlement  de  Bourdeaux.  Il  fut  depuis  nommé 
Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi  par  mer  &  par  terre ,  ôc 
Gouverneur  général  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique.  Il  avoit 
époufé  j  en  i  ^45)  j  Angélique  de  la  Rochefoucaud  ^  dont  il  a  eu  fix 
enfans  mâles  ôc  quatre  filles. 

Des  fix  enfans  mâles,  trois  font  morts  fans  laifTer  de  poftérité, 
l'aîné  des  autres  a  été  François  de  Courbon  ^  Comte  de  Blcnac ,  père 
du  Comte  de  Blenac  &  du  Comte  de  Courbon ,  aujourd'hui  vi- 
vans.  Leur  père  qui  avoit  été  reçu  Chevalier  de  Malthe  en  1 662  , 
quitta  depuis  la  Croix  de  l'Ordre  pour  fe  marier  à  Efther  Draud  , 
aujourd'hui  Comtefîe  de  Courbon-Blenac,  fille  de  Pierr<Draud^ 
Ecuyer  j  Seigneur  de  la  Rochebreuil ^  &  de  Marie  Franchar. 

Cette  Généalogie  eft  juftifiée  par  une  foule  de  titres  que  l'on 
efl;  en  état  de  repréfenter,  ôc  qui  ne  laifi^eront  aucune  ombre 
d'équivoque  fur  les  articles  dont  elle  ell  compofée.  On  y  voit  une 
filiation  bien  fuivie  depuis  plus  de  trois-  cens  ans  <,ôc  prôûvée^par 
îes  aveux  ôc  dénombremens  rendus  de  iperes  en  fils  de  la  Terre 
de  Saint-Léger ,  qui  eft  encore  aujourd'hui  dans>une  des  branches 
de  la  Maifon  de  Courbon.  On  y  voit  une  poifelTion  immémoriale 
de  la  NoblelTe  la  mieux  reconnue  ,  des  alliances  avec  les  Mai-? 
fons  les  plus  diftinguées ,  Polignac ,  Courtenay ,  la  Rochefou- 
caud, Taieyran-Chaiair,Pons  ,  ôcc.  On  pourroit  ajouter  avecfes 
Princes  de  la  Maifon  de  Condé ,  puifque  M.,  le  Duc  d'Anguién 
a  bien  voulu  le  reconnoître  en  i^yo.  On  y  voit  dans  la  branche 
aînée  une  éredion  en  Marquifat  de  1645?,  ô>c  dans  la  branché 
cadette  une  ére£lion  en  Comté  dix  années  après. 

A  la  vue  de  tant  de  titres  foutenus  d'une  pofreiTion  publique , 
neft-ce  pas  le  comble  de  l'indignité  de  la  part  des  Tuteurs  de  la 
Demoifelle  de  .  ....  d'avoir  ofé  révoquer  en  doute  la  No- 
blefîe  du  Comte  de  Courbon ,  ôc  de  le  traiter  aux  yeux  de  toute  la 
France  comme  un  ufurpateur  qui  s'arroge  un  rang  qu'il  ne  pour- 
loit  jamais  juftifier  ? 

Qu'un  pareil  attentat  ne  fût  l'ouvrage  que  du  fieur  Peyrenc  ,    injure  Je  la  pars 
on  en  feroit  peu  touché;  mais  que  le  Marquis  de  Crevecœur,  «i'un Gentiihom- 
qui  doit  connoître  la  Noble/Te  du  Royaume,  fe  foit  porté  à  un  pius^gr^ave.^"^^ 
tel  Qxchs  ^  c'eft  une  injure.fi  fanglante,  qu'il  n'y  a  point  de  répa- 
ration qui  puiffe  jamais  égaler  la  peine  qu'elle  mérite. 

D'autant  que  cette  diffamation  étoit  abfoîument  inutile  à  la 
Caufe  qu'il  foutient.  Si  le  Comte  de  Courbon  eft  un  ravifleur^ 
fa  NobieiTe  ne  le  met  point  à  fabri  de  la  févéritë  des  Loix  3 
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pourquoi  donc  lui  faire  à  cet  égard  un  défi  aulTi  déplacé  que 

téméraire  ? 

C'efl:  donc  tout-à-la-fois  une  injure  fanglante ,  une  injure  faite 
gratuitement  ôc  fans  objet.  Ces  deux  circonftances  concourent 
également  pour  faire  fentir  toute  l'énormité  du  crime  ôc  toute  la 
rigueur  que  l'on  doit  employer  pour  en  procurer  la  ^'engeance. 

Les  Loîx  ont  toujours  été  armées  pour  réprimer  la  licence  des 
libelles ,  ôc  principalement  lorfqu'ils  attaquent  des  perfonnes 
d'un  rang  diftingué  :  elles  veulent  que  Ton  réprime  aulTi  févé- 
rement  les  injures  faites  dans  la  chaleur  d'un  Procès ,  que  celles 
qui  fe  font  de  fang  froid  ôc  fans  être  ému  par  aucune  diffention 
qui  ait  précédé.  C'eft  précifément  le  cas  où  fe  trouvent  le  Mar- 
quis de  Crevecœur  ôc  le  fieur  Peyrenc  ;  rien  ne  peut  donc  les 
mettre  à  l'abri  de  la  rigueur  de  ces  Loix. 

Ce  confidéré  y  Noffeigneurs  ,  il  vous' plaife  permettre  au  Sup- 
pliant de  faire  afligner  en  la  Cour  les  fieurs  Peyrenc  ôc  Marquis 
de  Crevecœur,  pour  voir  dire  que  les  termes  injurieux  à  la  naif- 
fance  du  Comte  de  Courbon  ôc  à  fa  Maifon  ,  inférés  dans  la  Re- 
quête préfentée  à  la  Cour ,  le  5  Août  dernier ,  par  lefdits  fieurs 
Peyrenc  ôc  de  Crevecœur,  feront  rayés  ôc  biffés,  tant  en  l'ori- 
ginal que  dans  la  copie  de  ladite  Requête ,  ôc  que  mention  fera 
faite  de  l'Arrêt  qui  interviendra  ,  en  marge  défaites  pièces  ;  en 
conféquence  condamner  lefdits  fieurs  Peyrenc  ôc  de  Crevecœur, 
en  leurs  propres  ôc  privés  noms ,  à  faire  au  Suppliant  telle  répara- 
tion que  la  Cour  jugera  convenable ,  eu  égard  à  l'injure  qui  lui 
a  été  faite  par  ladite  Requête,  fauf  à  M  le  Procureur  Générai 
à  prendre  telles  conclufions  qu'il  avifera  bon  être  pour  la  vin- 
diâe  publique  ;  ordonner  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  im- 
primé ,  lu  ,  publié  ôc  affiché  par-tout  où  befoin  fera ,  ôc  con- 
damner lefdits  fleurs  Peyrenc  Ôc  de  Crevecœur  en  tous  les  dé- 
pens. Et  vous  ferez  bien. 
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CXIV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  M.  le  Comte  &  Madame  la  ComtefTe  de 
Pontchartrain  ,  Intimés. 

CONTRE  Madame  la  Préfidente  Amelot  &  autres , 

Appdlans. 

QUESTION. 

Si  la  vente  faite  par  l'aîné^  cTun  bien  dont  au  moins 
le  .huitième  ejl  fujet  à  rapport,  doit  être  jugée 
bonne  &  valable.  ^ 

LES  Parties  qui  fe  font  unies  contre  Madame  de  Pontchar- 
train  n'ont  qu'un  feul  ôc  même  objet  ,  c'eft  de  faire  dé- 
clarer nul  le  contrat  de  vente  de  la  Terre  du  Pleflis-Oifery  ^  ôc 
autres  faits  par  les  fieurs  Landivifiau  le  i6  Juillet  1738. 

Ils  invoquent  tous  le  même  moyen  ;  les  fieurs  de  Landivifiau  y 
dit-on  y  fe  font  porte's  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  des  lieur 
&  dame  Danican  leurs  ayeul  ôc  ayeule  ;  la  qualité  d'héritiers  eft 
incompatible  avec  celle  de  donataires  ,  il  faut  donc  qu'ils  rap- 
portent la  Terre  du  Pleflîs  ^  donnée  à  M.  de  Landivifiau  leur  père  ; 
cette  Terre  rentre  dans  la  mafie  des  fucceflions  y  ôc  par  confé- 
quent  les  fieurs  de  Landivifiau  n'ont  pas  pu  la  vendre  feuls  au 
préjudice  de  leurs  créanciers  ^  ôc  même  de  la  demande  en  par- 
tage qui  étoit  formée. 

Voilà  toute  la  Caufe.  Pour  la  difcuter  avec  ordre,  diflînguons 
les  qualités  de  ceux  qui  fe  préfentent.  Ce  font  d'abord  deux  créan- 
ciers 5  le  fieur  Vilhorques  ôc  M.  Danican  d'Annebaut.  C'eft  enfuite 
Madame  la  Préfidente  Amelot  qui ,  après  avoir  renoncé  pure- 
ment &  fimplement  à  la  fucceflion  de  fon  père  ^  s'eft  portée  enfin 
héritière  bénéficiaire  de  fa  mère  depuis  la  vente  dont  il  s'agit. 

Par  rapport  aux  deux  créanciers ,  ils  font  manifeftement  non- 
recevables  ;  ils  n'ont  ni  qualité  ,  ni  droit  pour  attaquer  la  vente. 
De  deux  chofes  l'une ,  ou  ils  avoient  hypothèque  fur  les  Terres 
vendues  ,  ou  ils  n'en  avoient  pas  ;  s'ils  avoient  hypothèque ,  le  plus 
grand  bien  que  l'on  ait  pu  leur  faire  ^  a  été  de  vendre  ôc  de  fubfti- 
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tuer  des  deniers  prêts  à  être  diffribués^  à  un  fonds  de  terre ^  fui 
lequel  ils  ne  pouvoient  être  payés  qu'après  des  longueurs  infi- 
nies Ôc  des  dépenfes  immenfes  ;  Ci  au  contraire  ils  n'avo;ent  point 
d'hypothèque ,  quel  intérêt  prennent-ils  au  fort  d'une  Terre  qui  ne 
leur  doit  rien  f  Ce  dilemme  feul  renverfe  tout  leur  fyftême  &  dé- 
truit tous  leurs  raifonnemens. 

Au  fond  il  fuffit  de  confulter  les  principes  les  plus  invariables 
de  la  Jurifpiudence ,  pour  reconnoître  qu'ils  n'avoient  aucun 
droit  fur  la  Terre  du  Pleflis.  Ils  conviennent  que  M.  de  Landivi- 
fiau  donataire  a  fait  faire  un  décret  volontaire  auquel  ils  ne  fe 
font  point  oppofés.  Quant  au  rapport  dans  la  fuccelTion ,  jamais  ils 
ne  le  peuvent  demander;  &  quand  il  feroit  fait.^  il  ne  tourneroit 
jamais  à  leur  profit.  Le  rapport  n'eft  jamais  du  qu'aux  cohéritiers  , 
pour  conferver  l'égalité  entre  les  enfans^  ou  entre  les  branches  ; 
c'eft  une  vérité  fondamentale  dans  la  matière  des  fucceflions  , 
qui  n'a  plus  befoin  d'être  établie ,  comme  il  n'eft  plus  permis  de 
la  combattre. 

Ce  feroit  donc  faire  trop  d'honneur  aux  prétentions  de  ces 
deux  créanciers  que  de  s'arrêter  à  y*  défendre  plus  long-tems  ; 
elles  tombent  par  leur  propre  foiblefTe.  Voyons  fi  Madame  Ame- 
lot  ,  qui  parok  d'abord  avoir  plus  de  qualité  ^  a  au  fond  plus  de 
prétexte  pour  s'élever  contre  la  vente. 

-  Je  fuis  cohéritière  ,  dit-elle .,  6c  en  cette  qualité  le  rapport  m'eft 
dû  ;  la  Terre  du  Piellis  eft  donc  un  effet  commun  entre  mes  ne- 
veux &  moi ,  un  effet  d'une  fucceffion  indivife  ,  un  effet  qui  doit 
entrer  dans  le  partage  qui  a  été  demandé  &  appointé  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ;  mon  cohéritier  a-t-il  pu  vendre  fans  ma  parti- 
cipation ?  Mais  qu'il  foit  permis  d'abord  de  faire  quelques  obfer- 
vations  fur  la  demande  de  Madame  la  Préfidente  Amelot. 

Première  Ohfervation.  Dans  le  fyftême  de  Madame  la  Préfidente 
Amelot^  la  Terre  du  Pleflis  doit  être  rapportée  ,  moitié  à  la  fuc- 
ceffion du  fieur  Danican  fon  père  ,  moitié  à  la  fucceffion  de  la 
dame  Danican  fa  mère  ;  elle  a  même  conclu  expreffément  à  ce 
.que  le  rapport  fut  fait  aux  deux  fuccefjions ,  par  les  Fvequêtes  qu'elle 
a  données  tant  aux  Requêtes  du  Palais  qu'en  la  Cour,  les  17  Avril, 
8  Mai  ôc  8  Juin  de  la  préfente  année  ;  mais  on  lui  demande  de 
quel  droit  elle  conclut  au  rapport  de  la  moitié  de  la  Terre  du 
Pleflis  à  la  fucceffion  du  fieur  Danican  fon  père  ?  Elle  a  renoncé 
purement  ôc  fimplement  à  cette  fucceifion  dès  \q  26  Juillet 
ij'ij  )  elle  efl:  donc  abfolument  étrangère  à  cette  fucceffion, 
elle  n'en  efl  ni  héritière  ni  créancière  ,  comment  donc  en  peut- 
elle 
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elle  ftipuler  les  intérêts  jufqu'à  demander  qu'il  foit  fait  un  rapport 
à  cette  fucceffion  ?  Il  eft  évident  qu'elle  eft  abfolument  non- 
recevable  dans  fa  demande  ,  du  moins  pour  la  moitié  qu'elle 
voudroit  faire  rapporter  à  la  fuccelTion  de  fon  père  ,  &  par  confé- 
quent  que  fa  demande  en  nullité  du  contrat  de  vente  ne  peut 
jamais  fe  foutenir  pour  cette  moitié. 

Il  eft  vrai  que  Madame  de  Pontchartrain  ne  voudroit  pas  que  le 
contrat  de  vente  fubfiftât  pour  la  moitié  de  la  Terre  ,  ôc  qu'on  ne 
pourroit  pas  l'obliger  de  l'exécuter  ainfi  pour  une  partie  ;  mais  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'à  fégard  de  Madame  la  Préfidente 
Amelot ,  elle  doit  néceffairemenc  fuccomber  dans  fa  demande , 
au  moins  pour  la  moitié  de  la  Terre  fur  laquelle  elle  n'a  aucua 
droit  ;  cela  ne  peut  fouffrir  aucune  contradidion. 

Seconde  Obfervation.  Dans  l'autre  moitié  ,  qui ,  félon  Madame 
Amelot,  devroit  être  rapportée  à  la  fucceffion  de  fa  mère,  il  faut 
encore  qu'elle  convienne  que  M.  de  Landivifiau  fon  frère  ,  avoic 
feul ,  comme  aîné  ,  le  château  fans  aucun  partage  ,  ôc  la  moitié  du 
furplus  ;  en  forte  qu'il  ne  reftoit  aux  puînés  que  le  quart  au  total , 
le  château  prélevé.  Ce  quart  feroit  à  partager  entre  Madame  de 
la  Bedoyere  &  Madame  Amelot  ,  toutes  deux  héritières  de  la 
dame  Danican  leur  mère  ;  en  forte  qu'il  ne  reviendroit  qu'un 
huitième  à  Madame  la  Préfidente  Amelot. 

Mais  dans  de  pareilles  circonftances  pourroit-on  écouter  Ma- 
dame Amelot  ,  quand  au  fond  elle  auroit  quelque  droit  fur  la 
Terre  même  du  PlelTis  ?  Cette  Terre  a  été  vendue  par  celui  qui 
dans  la  fucceffion  auroit  eu  droit  de  la  prendre  prefque  toute 
entière  ;  les  autres  cohéritiers  approuvent  la  vente  ,  ôc  il  n'y  a 
que  celle  qui  y  pourroit  réclamer  un  huitième ,  qui  la  combat  j 
il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  lui  impofer  filence. 

Car  enfin  il  eft  de  principe  que  dans  toutes  les  affaires  qui  in- 
téreffent  plufieurs  affociés  ,  plufieurs  copropriétaires  ;  c'eft  le 
confentement  du  plus  grand  nombre  qui  donne  la  Loi.  Que  de- 
viendroit-on  fi  la  réfiftance  d'un  feul  pouvoit  gêner  ,  pouvoit 
contraindre  tous  les  autres  ?  L'intérêt  commun  exige  que  l'on 
vende  pour  payer  les  dettes ,  on  trouve  un  prix  avantageux  que 
l'on  n'eft  pas  fur  de  retrouver  une  féconde  fois ,  fi  on  le  manque  ; 
ceux  qui  font  propriétaires  des  fept  huitièmes  en  font  d'accord  , 
ôc  parce  que  le  propriétaire  du  dernier  huitième  ne  voudra  pas 
entrer  dans  des  vues  fi  raifonnables  ,  il  faudra  que  la  fucceifioii 
périfle  ,  il  faudra  que  les  biens  en  foient  faifis  réellement ,  con- 
fumés  en  frais  ,  adjugés  à  vil  prix  ;  fi  l'on  pouvoit  adn^ettre  un 
Totm  IV.  P  p  p  p 
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pareil  fyflême  ^  un  cohéritier  de  mauvaife  humeur  feroit  le  maître 

de  ruiner  tous  les  autres  ^  ce  que  la  droite  raifon  ne  peut  jamais 

autorifer. 

Concluons  donc  que  quand  le  fyflême  de  Madame  Amelot 
feroit  jufle  au  fond  ^  les  circonftances  particulières  ne  permet- 
troient  jamais  de  l'adopter.  C'eft  une  illufion  de  dire  qu'il  eft 
indifférent  de  favoir  fi  la  part  de  Madame  Amelot  eft  plus  forte 
ou  plus  foible  ;  que  telle  qu  elle  eft  ,  on  ne  peut  jamais  la  forcer 
de  la  vendre  :  car  ce  n'eft  pas  ainfi  que  l'on  raifonne  en  matière  de 
fucceffion  commune  ^  dont  il  s'agit  d'arranger  les  affaires  &  payer 
les  dettes  ;  le  plus  grand  nombre  des  héritiers  eft  toujours  préfumé 
agir  pour  le  véritable  intérêt  de  la  fucceffion  ,  &  d'ailleurs  cet  in- 
térêt eft  fenfibie  dans  le  fait  particulier  ;  il  n'eft  donc  pas  pof- 
fible  d'écouter  un  cohéritier  d'une  très-petite  portion  ^  qui  veut 
facrifier  le  droit  &  l'intérêt  de  tous  les  autres. 

Auffi  eft-on  bien  perfuadé  que  fi  Madame  Amelct  agiffoit  par 
fes  propres  vues  ,  elle  n'auroit  jamais  hafardé  la  demande  que 
l'on  eft  obligé  de  combattre  ;  mais  elle  fuit  des  impreffions  étran- 
gères ,  trop  docile  à  la  voix  de  ceux  qui ,  loin  d'être  touchés  des 
intérêts  de  la  fucceffion  ^  ne  font  occupés  que  de  fa  ruine. 

Mais  au  fond  ,  la  demande  de  Madame  Amelot  eft  contraire  à 

tous  les  principes.   Premièrement  ^  parce   qu'il    n'eft   dû    aucun 

rapport  à  la  fucceffion  de  la  dame  Danican  de  la  Terre  du  Plef- 

fis.  Secondement ,  parce  que  fi  le  rapport  étoit  dû  ,  on  ne  pour- 

roit  pas  obhger  les  fieurs  de  Landivihau  à  lui   faire  ce  rapport 

en  effence. 

TremuT  Moyen,         On  dit  d'abord  qu'il  n'eft  dû  aucun  rapport  à  la  fucceffion  de  la 

dame  Danican  ;  la  raifon  en  eft  fenfibie  ;  ce  n'eft  point  elle  qui 

a  donné  la  Terre  du  Pleffis  à  M.  de  Landivifiau  fon  fils^  c'eft  le 

Rapport  en  par-  fieur  Danican^  père  ,  qui  parle  feul  dans  la  donation  ,  qui  en  eft 

tage  ne   fe  fait  feul  fauteur  ;  Or  la  régie  conftante  en  matière  de  rapport^  eft  qu'il 

qu'a  la  fuccefiion  f.     ~  .     .  .  }\    r      r  n^  1T^ 

du  Donateur.       •^^^  1^  ^^^^  jamais  qu  a  la  lucceilion  du  Donateur. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  c'étoit  un  effet  de  communauté  dans 
lequel  la  dame  D.anican  avoit  moitié  ;  car  il  eft  de  principe  que 
le  mari  eft  le  maître  abfolu  de  la  communauté  pendant  le  ma- 
riage ,  &  qu'il  en  peut  difpofer  fans  le  confentement  de  fa  femme 
au  profit  de  perfonne  capable  &  fans  fraude  ;  c'eft  la  difpofition 
de  l'art.  225-  de  la  Coutume  de  Paris:  il  eft  encore  certain  que 
les  enfans  communs  font  regardés  comme  perfonnes  capables  ; 
Arrêcs  de  1708  ^'^^  ^g  }^  Q^^^^  ^  '^         l'Arrêt  de  Tribouleau,  de  1708, 

&   depuis    lugent    „  1    .         j    n  "^l      ^         1         •         1.  r  J         r 

que  le  mari  peut  &  par  ceiui  qu  elle  a  rendu  en  dernier  heu  en  laveur  des  tieurs 
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Billard  contre  la  Dame  leur  mère.  Le  fieur  Danican  avoit  donc  'donner  ^^ul^un 
été  le  maître  de  donner  feul  la  Terre  du  Pleifis  à  M.  de  Landi-  nàutc  à  un  dts 
vifiau ,  c'eft  de  fa  libéralité  feule  que  M.  fon  fils  l'a  tenue  ^  &  enfans. 
par  conféquent  il  n'en  eft  dû  aucun  rapport  à  la  fucceffion   de 
la  mère. 

On  nous  oppofe  les  art.  15"  i  de  la  Coutume  de  Senlis,  &  1 54-  ' 
de  la  Coutume  de  Bar  ,  qui  portent  que  quand  les  enfans  ont  été 
mariés  des  deniers  communs  des  père  Ôc  mère  ,  ils  doivent  en 
rapporter  la  moitié  à  chacune  des  deux  fucceffions  ;  mais  ces 
articles  fuppofent  manifeftement  que  la  dot  des  enfans  a  été 
conftituée  par  les  père  &  mère  ,  ce  qui  forme  une  hypothefe  toute 
contraire  à  l'efpece  particulière  de  la  Caufe.  Il  neft  donc  pas 
pofîlble  de  s'écarter  du  principe  général ,  qui  veut  que  le  rap- 
port ne  fe  faffe  qu'à  la  fucceffion  de  celui  qui  a  fait  la  do- 
nation. 

Mais  quand  le  rapport  feroit  dû  ^  feroit-il  poffible  d'exiger  qu'il  Second  Moyen, 
fut  fait  en  elfence ,  Ôt  en  remettant  la  Terre  même  dans  la  maffe 
des  effets  de  la  fucceffion  ?  Il  y  a  deux  obftacles  invincibles  à 
cette  prévention.  Le  premier  eft  que  feu  M.  deLandiviiiau,  pour 
conferver  la  Terre  du  Pleffis  ,  a  été  obligé  de  payer  près  de 
700000  liv.  de  dettes  du  fieur  Danican  fon  père,  ôc  qu'on  ne  lui 
offre  point  réellement  le  rembourfement  d'une  fomme  fi  confi- 
dérable  ;  cependant  fans  ce  rembourfement  préalable  ,  jamais  les 
cohéritiers  ne  peuvent  demander  le  rapport  en  nature  :  c'eft  la 
difpofition  expreffe  de  l'art.  305"  de  la  Coutume  de  Paris  :  Et  fai- 
fant  ledit  rapport  en  effence  j  doit  être  rembourfé par  fes  cohéritiers 
des  impenfes  utiles  &  nécejfaires  ^  i/fi  lefdits  cohéritiers  ne  veulent 
rembourfer  lefdites  impenfes  j  en  ce  cas  le  Donataire  eji  tenu  feule- 
ment  de  rapporter  leftiniaûon  d'iceux  héritages. 

Voilà  une  Loi  auffi  jufte  qu'elle  eft  claire  ôc  précife  :  un  enfant 
donataire  aura  payé  700000  liv.  de  dettes ,  eft-ii  jufte  qu'il  com- 
mence par  fe  dépouiller  de  la  propriété  d'une  Terre  pour  laquelle 
il  s'eft  épuifé  lui-même  5  qu'il  la  remette  dans  la  maffe  des  biens, 
qu'il  en  faffe  un  effet  commun  entre  fes  cohéritiers  ôc  lui  ,  ôc      Casoùlerap- 
qu'il  fe  prive  par   conféquent  de  la  liberté  d'en  difpofer  pendant  po^^  "^  (^  P^,"*^ 
que  fon  rembourfement  fera  fufpendu  ?  Il  aura  contradé  perfon-  ^^^^f^  ^"^^^ 
nellement  des  dettes  immenfes  pour  libérer  la  Terre  donnée  _,  ôc 
on  commencera  par  la  lui  enlever  ,  en  le  laiffant  accablé  fous  le 
poids  de  fes  engagemens  ?  Les  Réformateurs  de  la  Coutume  ont 
fenti  tout  l'inconvénient  ,   toute  finjuftice  d'une  pareille  opéra- 
tion ^   ôc  c'eft  pour  y  remédier  qu'ils  ont  ordonné  que  fi  les  co- 
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héritiers  ne  veulent  rembourfer  lefdites  impenfes  ,  en  ce  cas  le 
Donataire  e(l  tenu  de  rapporter  feulement  l'cftimation.  C'eft  donc 
aux  cohéritiers  à  prendre  leur  parti  lorfqu'iis  veulent  demander 
le  rapport,  ou  de  rembourfer  les  impenfes  faites  par  le  Donataire, 
ou  de  fe  contenter  qu'on  rapporte  feulement  feilimation  ;  Ma- 
dame Amelot  n'offre  point  de  rembourfer  les  impenfes  _,  elle  ne 
peut  donc  pas  demander  le  rapport  en  effence. 

Mais ,  dit-elle ,  vous  ferez  rembourfés  dans  les  opérations  du 
partage  ,  commencez  toujours  pat  vous  dépouiller  de  la  propriété, 
on  pourvoira  enfuite  à  votre  indemnité.  Quelle  propofition  !  elle 
ofFenfe  la  raifon ,  en  même  tems  qu'elle  choque  ouvertement  la 
difpofition  de  la  Loi.  M.  de  Landivifiau  a  payé  700000  liv.  pour 
profiter  de  la  donation  de  la  Terre  du  PlefTis  ,  il  a  été  obligé 
pour  cela  de  faire  des  emprunts  très  confidérables ,  &  Madame 
Amelot  vient  propofer  tranquillement  qu'il  renonce  à  fa  dona- 
tion ,  qu'il  remette  la  Terre  dans  la  maife  de  l'hérédité  ,  en  lui 
laiflant  entrevoir  i'efpérance  d'être  dédommagé  un  jour  de  fes 
avances  ,  fi  Ton  peut  parvenir  à  confommer  les  partages  qui  font 
à  faire  entre  des  enfans  qui  ne  paroiffent  pas  doués  de  fefprit  de 
paix  6c  de  conciliation.  Il  y  a  de  la  pudeur  à  faire  en  Jufîice  une 
pareille  propofition  ;  mais  elle  eft  directement  contraire  au  texte 
de  la  Coutume ,  qui  porte  que  fi  on  ne  rembourfe  pas  le  Dona- 
taire ,  il  fera  tenu  de  rapporter  feulement  l'effimation  :  ce  rem- 
bourfement  eft  donc  préalable  au  rapport  ,  puifqu'il  en  doit 
régler  la  forme  ;  il  n'eft  donc  pas  permis  de  le  renvoyer  à  un 
tems  éloigné. 

Mais  quand  on   offriroit  actuellement  le  rembourfement  des 

700000  liv.  payées  par  M.  de  Landivifiau  ,  fes  enfans  auroient 

Rapport  on  par- toujours  le  choix  ,  OU  de  rapporter  en  effence,  ou  de  moins  pren- 

tage  fe  fait  en  ^^j-g  .   ç.'^^  ^^^  liberté  qui  leur  eft  donnée  par  le  même  article 

rature  ou  en  va-  ji/^  ir^-r-n*  ■  n  j 

leur,  au  choix  du  S^$  de  la  Loutume  de  rans  :  Le  Donataire  ejt  tenu  de  rapporter 
Donataire.  en  efpece  J  ou  moins  prendre  en  autres  héritages  de  la  fuccejjîon  de 
pareille  valeur  ou  bonté.  C'eft  donc  au  Donataire  que  le  choix 
appartient ,  les  fieurs  de  Landivifiau  ont  confommé  ce  choix  en 
vendant  la  Terre  ;  comme  ils  n'ont  ufé  que  du  droit  qui  leur  ap- 
partenoit ,  il  n'eft  pas  poffible  de  profcrire  la  vente. 

Quelles  font  les  objections  de  Madame  Amelot  contre  ce 
moyen  ?  elles  fe  réduifent  à  trois.  Premièrement  ,  dit-elle,  il  faut 
qu'il  y  ait  d'autres  Terres  de  pareille  valeur  &  bonté  ,  &  il  ne 
s'en  trouvera  plus  après  les  dettes  payées.  2.^,  Pour  moins  pren- 
dre, il  faudroit  n'être  pas  déjà  rempli  de  fa  portion  héréditaire  , 
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maïs  M.  de  Landivifiau  avoit  reçu  plus  qu'il  ne  doit  lui  revenir. 
5°.  La  demande  en  partage  étoit  formée  ôc  appointée  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ,  &  les  fieurs  de  Landivifiau  n'ont  pas  pu  fe  faire 
juftice  à  eux-mêmes.  Difcutons  en  peu  de  mots  ces  trois  objec- 
tions,  elles  n'ont  de  fondement  ôc  d'appui  que  dans  des  fuppo- 
fitions  évidentes. 

Premièrement  ^  il  y  a  d'autres  Terres  de  pareille  valeur  &  bonté. 
La  Terre  de  Landivifiau  aui  rentre  néceffairement  dans  la  fuccef- 
fion  par  la  difpofition  impérieufe  de  la  Coutume  de  Bretagne^  qui 
révoque  au  moment  de  la  mort  du  père  toutes  donations  faites 
aux  enfans  ,  quand  même  ils  renonceroient  purement  &  fimple- 
ment  à  la  fuccefTion.  La  Terre  de  la  Nv.zouarne  ,  qui  avoit  été 
donnée  à  M.  d'Annebaut  ^  celles  données  à  M.  de  laBedoyere, 
ces  objets  valent  plus  de  40000  liv.  de  rente  ;  en  voilà  bien  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  aflurer  le  huitième  qui  revenoit  à  Madame 
Amelot  dans  la  Terre  du  Pleflis. 

Mais  ,  dit-on  ^  que  favons-nous  fi  ces  Terres  nous  refieront 
après  les  dettes  payées ,  ou  plutôt  il  eft  fur  qu'elles  ne  nous  relie- 
ront pas  ;  je  l'articule  expreffément ,  dit  Madame  Amelot  dans  fa 
Requête  du  8  Juin  ;  ainfi  votre  défenfe  porte  fur  un  faux  principe  , 
ou  du  moins  fur  un  principe  équivoque.  Mais  Madame  A.melot 
a-t-elle  bien  pefé  cette  objection  avant  que  de  la  hafarder  f  pour 
que  les  autres  Terres  ne  relient  pas  après  les  dettes  payées  ,  il 
faudra  donc  les  vendre  pour  payer  les  dettes  ;  mais  quelle  ab- 
furdité  de  fe  plaindre  de  la  vente  d'une  Terre  ^  quand  _,  pour  la 
conferver ,  on  dit  qu'il  en  faudra  vendre  d'autres  ?  Il  faut  détruire 
le  contrat  de  vente  de  la  Terre  du  PleflTis  ^  dit  Madame  Amelot , 
ôc  remettre  cette  Terre  dans  la  fucceflion.  Mais  quel  eft  l'avan- 
tage que  Ton  fe  propofe  dans  cette  demande  ?  c'eft  de  détruire 
une  vente  parfaite  pour  fe  mettre  dans  la  néceffité  d'en  faire  d'au- 
tres ;  il  y  a  dans  ce  fyftême  un  caradere  d'aveuglement  qui  ne 
peut  pas  fe  concevoir. 

Secondement ,  il  n'eft  pas  moins  abfurde  de  dire  que  les  lleurs 
de  Landivifiau  en  rapportant  la  Terre  du  PlefTis  en  nature ,  n'au- 
roient  rien  à  prendre  dans  la  fucceffion  pour  leur  tenir  lieu  de 
cette  Terre.  Si  cela  étoit ,  il  y  auroit  eu  de  l'extravagance  de  leur 
part  à  ne  fe  pas  tenir  aux  donations  faites  à  leur  père  ;  car  enfin 
en  fe  tenant  à  ces  donations  ^  ils  auroient  au  moins  confervé  la 
Terre  du  Pleflis  ^  au  lieu  que  par  l'addition  de  l'hérédité  ils  en  font 
dépouillés,  félon  Madame  Amelot,  en  pure  perte.  En  fe  tenant 
aux  donations  y  ils  n'auroient  perdu  que  la  Terre  de  Landivifiau^ 


610  OE    U   V    P.    E    S 

fuivant  la  Coutume  de  Bretagne  ;  ma:s  en  fe  portant  héritiers  ,  ils 
perdent  &  Landivifiau  &  le  Piefils  ,  &  n'ont  rien  à  prendre  dans 
les  autres  biens  ;  il  faudroit  donc  les  taxer  de  folie  li  le  fyftême 
de  Madame  Amelot  avoit  le  moindre  fondement. 

Mais  fur  quoi  fe  fonde-t-elle  pour  appuyer  une  propofition  (i 
fmguliere  ?  elle  prétend  qu'ils  ont  reçu  1170000  liv.  indépen- 
damment de  ces  deux  Terres  ;  mais  c'eil  ici  un  point  de  tait  qui 
doit  être  juftifié  en  rapportant  les  donations  faites  à  M.  de  Landi- 
vifiau :  où  font -elles?  .Madame  Amelot  n'en  rapporte  pas  une 
feule  ;  on  ne  voit  que  le  contrat  de  mariage  de  M.  de  Landivifiau  , 
par  lequel  il  a  reçu  200000  liv.  outre  la  Terre  de  Landivifiau^ 
ôc  la  donation  du  PlefTis  ,  fi  l'on  en  retranche  ces  deux  Terres  ,  on 
ne  voit  plus  que  200000  liv.  qui  ont  été  données  ;  où  Madame 
Amelot  trouve-t-elle  donc  les  970000  liv.  reftantes  ?  Eft-il  permis 
de  hafarder  de  pareils  faits  en  Juftice  fans  titres  ôc  fans  preuves  ? 
Et  croit-on  ,  par  des  difcours  vagues  ,  pouvoir  donner  atteinte  a 
un  contrat  de  vente  folemnel  ?  Si  le  fieur  Danican  a  avancé  dans 
quelques  occafions  différentes  fommes  pour  M.  de  Landivifiau 
fon  fils  ,  M.  de  Landivifiau  les  a  rendues  à  fon  père  5  comme  il 
eft  juftifié  par  le  compte  &  la  quittance  finale  du  19  Janvier  1720. 
Nous  ne  parlons  que  le  langage  des  titres  authentiques,  &  Madame 
Amelot  ne  nous  répond  qu'avec  de  vaincs  clameurs ,  que  rien  ne 
peut  foutenir  ni  juftifier. 

Au  relie  ,  fon  propre  fyftême  fuffiroît  pour  la  condamner  ;  car 
fuppofons  que  M.  de  Landivifiau  eût  reçu  les  i  170000  liv.  dont  on 
parle ,  outre  les  deux  Terres  dont  on  demande  le  rapport ,  Madame 
Amelot  ne  peut  pas  difconvenir  que  M.  de  Landivifiau  n'ait  aufTi 
payé  700000  liv.  des  dettes  du  fieur  Danican  ;  elle  ne  conteftera 
pas  fans  doute  qu'il  ne  fallût  déduire  les  dettes  payées  fur  les  fom- 
mes reçues  ,  il  ne  refteroit  donc  que  470000  liv.  des  donations; 
ôc  penfera-t-on  que  M.  de  Landivifiau  foit  rempli  avec  ctUQ 
fomme  ,  quand  Madame  de  la  Bedoyere  ôc  Madame  Amelot  ont 
reçu  chacune  80000c  livres  f  II  auroit  donc  encore  beaucoup  à  re- 
prendre dans  la  fuccefiion,  dans  le  fyftême  même  de  Madame  Ame- 
lot :  dans  ce  fyftême  fi  faux  ôc  fi  outré ,  il  pourroit  encore  confu- 
mer  la  Terre  en  moins  prenant,  d'autant  plus  que  par  fes  droits  d'aî- 
neffe,  ce  qu'il  auroit  à  moins  prendre,  feroit  fort  peu  confidérable. 

Il  eft  donc  évident  que  les  fieurs  de  Landivifiau  peuvent  faire  le 
rapport  en  moins  prenant ,  puifqu'il  y  a  d'autres  Terres  d'égale  va- 
leur Ôc  bonté  ;  ôc  qu'il  eft  phyfiquement  impofiTible  qu'ils  foient 
xemplis  indépendamment  de  la  Terre  du  Plefîis. 
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Troifiémement ,  la  demande  en  partage  appointée  aux  Reqiiê - 
tes  du  Palais  ne  fait  rien  abfolument  à  notre  quefàon.  1°.  Une  de- 
mande en  partage  ne  peut  jamais  priver  un  des  héritiers  de  rappor- 
ter l'effet  qui  lui  a  été  donné  ,  ou  en  efTence ,  ou  en  moins  pre- 
nant ,  la  Coutume  n'exige  pas  que  ce  choix  foit  fait  avant  la 
demande  en  partage  ;  on  peut  donc  le  faire  après  comme  aupara- 
vant. 2°.  La  demande  en  partage  qui  a  été  formée  par  les  fieurs 
Landivifiau  le  4  Juin  1 737,  efl;  pure  ôc  (impie ^  ils  n'ont  point  offert 
de^rapporter  la  Terre  du  Pleiris  ^  .ôc  quand  ils  i'auroient  offert ,  cela 
s'entendroit  toujours  du  rapport  tel  que  de  droit  ^  c'eft-à-dire  ,  ou 
en  effence^  ou  en  moins  prenant.  3°.  Cette  demande  n'étoit  point 
inftruite  ni  appointée  ^  comme  on  le  fuppofe  de  la  part  de  Madame 
Amelot ,  elle  ne  fefi:  pas  même  encore  aujourd'hui.  La  demande  , 
comme  on  l'a  dit  ^  efl  du  4  Juin  1737  ,  Madame  Amelot  y  a 
fourni  de  défenfes  le  7  Septembre  1737  ^  par  lefquelles  elle  s'eft 
contentée  d'employer  la  renonciation  qu'elle  avoit  faite  le  2  5 
Juillet.  Il  eft  vrai  qu'elle  n'avojt  renoncé  qu'à  la  fucceflion  de  fon 
père ,  mais  elle  ne  déclaroit  point  accepter  la  fucceffion  de  fa 
mère ,  elle  ne  confentoit  point  au  partage  ;  Falfaire  étoit  ainfi  à 
peine  ébauchée  lorfque  les  fieurs  de  Landivifiau  ont  vendu  le  16 
Juillet  5758  ;  il  n'y  avoit  donc  aucune  conteilation  formée  alors, 
ôc  Ton  avoit  même  lieu  de  croire  que  Madame  Amelot  ne  feroit 
point  héritière  de  fa  mère.  Comment  donc  a-t-on  ofé  plaider 
que  la  vente  avoit  été  faite  au  préjudice  d'une  Inftance  appointée 
fur  la  queftion  du  rapport  ? 

Depuis  la  vente,  on  ne  voit  que  deux  Sentences  par  défaut,  l'une 
au  mois  de  Mars  ,  Fautre  au  mois  d'Avril  1735)  ^  toutes  deux  contre 
AL  d'Annebaut  feul ,  qui  ordonnent  qu'il  fera  procédé  au  partage 
devant  M.yBoutin  ;  ce  n'eft  pas  là  fans  doute  un  appointement , 
ôc  d'ailleurs  M.  d'Annebaut  ayant  renoncé  depuis  aux  fuccel^ 
fions  de  fes  père  ôc  mère  ,  ces  Sentences  font  devenues  inutiles  , 
en  forte  qu'il  n'y  a  aduellement  rien  de  fait  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, il  n'eft  donc  pas  pofTible  de  concevoir  que  les  fieurs  de  Lan- 
divifiau aient  eu  les  mains  liées ,  eux  qui  par  la  Coutume  ont  un 
droit  inconteftable  de  rapporter  en  moins  prenant. 

Tout  s'élève  donc  contre  Madame  Amelot.  Fins  de  non-rece- 
voir  invincibles.  Elle  n'a  qu'un  intérêt  fi  léger  dans  la  Terre  du 
Pleffis  ,  qu'il  ne  peut  jamais  prévaloir  fur  celui  des  autres  héri- 
tiers ;  elle  n'a  agi  qu'après  le  congé  d'adjuger,  ce  qui  la  rend  non- 
recevable  fuivant  le  Règlement  de  ij'pS.  Au  fond  ,  on  répond 
aux  vains  prétextes  qu'elle  accumule  :  quand  cette  Terre  feroit 


6nz  (E    U    V    Pv    E    S 

fujette  à  rapport  dans  la  fucceflion  de  votre  mère  ,  il  faudroic 
commencei  par  rembourfer  700000  liv.  aux  (leurs  de  Landivi- 
fiau ,  6c  vous  n'avez  ni  le  pouvoir  ,  ni  la  volonté  de  le  faire  ; 
mais  quand  vous  les  offririez  en  deniers  à  découvert^  ils  auroient 
encore  la  liberté  de  rapporter  ou  de  moins  prendre  ;  ce  choix  leur 
appartient ,  ils  l'ont  confommé  :  votre  a6lion  n'a  donc  pas  le 
moindre  prétexte.  Dans  de  pareilles  circonftances  ,  le  fort  de 
Madame  de  Pontchartrain  doit  être  alTuré  ,  ôc  on  ne  fe  portera 
jamais  à  détruire  une  vente  ^i  légitime  en  elle-même^  ôc  II  corwe- 
nable  à  l'avantage  de  toute  la  famille. 


CXV.  CAUSE  A  LA  GRAND^CHAMBRE. 

POUR  le  Marquis  &  la  Ma^rquife  de  Sandricourt. 

CONTRE  M.  de  Gourgues  ,  Confeiller  au  Parlement , 
&  Conforts, 

QUESTION. 

Si  un  père  qui  a  éteint  un  douaire  dont  auroient  été 
tenus  fa  fenïme  &  fes  enfans  ,  peut  en  deman- 
der recompenfe  pour  le  tout ,  ayant  eu  la  Garde- 
Noble  de  fes  enfans. 


L 


A  demande  formée  par  M.  de  Gourgues  contre  la  dame 
de  Sandricourt  fa  fœur  ^  n'efl  pas  moins  contraire  aux  vé- 
ritables principes ,  qu'au  propre  fait  ôc  à  la  reconnoiflance  de 
feu  M.  de  Gourgues  ^  père  commun  des  Parties. 

C'efl  ce  qui  obligera  la  dame  de  Sandricourt  de  rendre  compte 
dtfs  faits  infiniment  finguliers  ^  ôc  de  retracer  des  principes  qu'on 
ne  peut  jamais  éluder  ^  par  la  faulTe  interprétation  que  donne 
M.  de  Gourgues  à  l'art.  24.4,  de  notre  Coutume. 
FAIT,  Jean- François -Jofeph  de  Gourgues,  Maître  des  Requêtes, 
époufa  en  i6p(5  Marie-Françoife  de  Barilion  de  Morangis ,  lille 
de  Jacques  de  Barilion  de  Morangis  ôc  de  Catherine  de  Boucherat. 

Par 
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Par  le  contrat  de  mariage ,  qui  effc  du  j  Août ,  Madame  de  Moran- 
gis  fe  reTerva  la  portion  de  fon  douaire,  qui  lui  ctoit  due  par  M.  de 
Gourgues.  Ce  douaire  étoit  de  5000  liv.  de  rente  ;  ôc  comme 
Madame  de  Morangis  avoir  trois  enfans  ,  la  portion  de  M.  de 
Gourgues  étoit  de  1 666  liv,  quelques  fols  par  an  ;  mais  quoique 
cette  réferve  fût  écrite  dans  le  contrat  de  mariage ,  il  fut  convenu 
entre  les  Parties  que  cette  portion  du  douaire  ne  feroit  point  payée, 
Ôc  qu'au  contraire  Madame  de  Morangis  paroîtroit  recevoir  le 
rembourfement  de  cette  portion  ^  ôc  en  donneroit  quittance  im- 
médiatement après  le  mariage. 

En  effet,  dès  le  8  du  même  mois  d'Août  ^  Madame  de  Moran- 
gis paffa  une  quittance  ,  fans  minute  ,  pardevant  Notaires ,  par 
laquelle  elle  reconnut  avoir  reçu  de  M.  de  Gourgues  la  fomme  de 
16666  liv.  à  laquelle  les  Parties  ,  dit-on  ,  font  convenues  ,  pour 
i'extindion  6c  amortiifement  de  i  ^(55  livres ,  faifant  le  tiers  du 
douaire  dû  à  Madame  de  Morangis.  La  proximité  de  ces  a£les 
fait  affez  comprendre  que  la  réferve  portée  au  contrat  de  ma- 
riage n'étoit  pas  férieufe ,  ôc  que  tout  cela  n'avoir  été  concerté 
que  pour  que  les  autres  enfans  de  Madame  de  Morangis  ne  puffent 
pas  un  jour  faire  rapporter  à  Madame  de  Gourgues  lavantage  que 
Madame  fa  mère  lui  avoir  fait  par  cette  remife. 

Il  y  avoir  encore  un  autre  motif,  c'eft  que  Madame  de  Mo- 
rangis ne  vouloit  faire  le  facrifice  de  fon  douaire  qu'à  fa  fille 
perfonnellement  ;  en  forte  que  fi  Madame  de  Gourgues  vènoit  à 
mourir  la  première ,  Madame  de  Morangis  vouloit  faire  revivre 
fon  douaire  pour  lavenir  ;  ce  fut  pour  cela  que  la  quittance  fut 
paffée  en  brevet ,  afin  de  la  pouvoir  fupprimer  ,  quand  elle  ceife- 
roit  de  produire  fon  effet. 

Madame  de  Gourgues  mourut  en  1701  ,  laifiant  une  fille  uni- 
que ,  qui  eft  la  dame  de  Sandricourt  ;  M.  de  Gourgues  ,  fon  père, 
demanda  la  Garde-Noble ,  ce  qui  formoit  pour  lui  un  avantage 
de  II 000  liv.  de  revenu  par  an ,  fans  aucune  charge  ^  puifque  noii- 
feulement  il  n'y  avoit  pas  de  dettes  ,  mais  même  que  M.  de  Gour- 
gues ,  ayeul  de  la  mineure  ,  étoit  chargé  de  fon  éducation  &  en- 
tretien ,  fans  aucune  penfion. 

Pendant  le  cours  de  cette  Garde-Noble  ,  Madame  de  Moran- 
gis ,  qui  n'avoit  pas  reçu  réellement  le  rembourfement  de  fon 
douaire  ,  &  qui  n'avoit  prétendu  en  remettre  les  arrérages  que 
pendant  la  vie  de  fa  fille  ,  fit  alTigner  M.  de  Gourgues  fon  gen- 
dre ,  pour  être  condamné  à  lui  payer  les  arrérages  depuis  la 
mort  de  Madame  de  Gourgues,  M.  de  Gourgues  qui  n'avoic 
Tome  IV.  Q  ^  4  1 
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point  en  main  la  prétendue  quittance  de  rembourfement  ^  du  8 
Août  16^6  f  demanda  adle  de  ce  qu'il  s'en  rapportoit  à  l'affir- 
mation de  Madame  de  Morangis  ,  fur  le  rembourfement  qu'il 
fovitenoit  avoit  fait  des  1 666  liv.  pour  la  portion  du  douaire  dont 
Madame  de  Gourgues  étoit  tenue.  Madame  de  Morangis  ayant 
affirmé  en  perfonne  à  l'Audience  ,  qu'elle  n'avoit  point  reçu  le 
rembourfement ,  M.  de  Gourgues  fut  condamné  ,  par  Sentence 
contradictoire  du  13  Août  1705  ^  à  payer  les  arrérages  de- 
mandés. 

Il  paya  en  effet  ;  mais  depuis  ayant  trouvé  le  fecret  de  fe  faire 
remettre  la  quittance  de  i6()6 ^  il  interjetta  appel  de  la  Sentence 
de  1705  5  ôc  prit  des  Lettres  de  refcifion  contre  les  ades  appro- 
batifs  de  la  Sentence.  Madame  de  Morangis  qui  paroilToit  ne 
pouvoir  réfifter  à  la  quittance,  donna  une  Requête  le  20  Août 
170^  5  par  laquelle  elle  demanda  a£te  de  ce  quelle  s^en  rapportoit 
au  ferment  décifoire  de  MeJJieurs  de  Gourgues  père  &  fils  j,  fi  elle 
avait  reçu  réellement  les  i666G  livres  fuivant  racle  du  8  Août 
1 6c)6  j  ù  s'il  n  avoit  pas  été  paffé  pour  fervir  d'approbation  à 
racle  fous  feing-p rivé _,  que  ladite  Dame  avoit  donné  avant  le  ma- 
riage, portant  remife  des  arrérages  pendant  la  vie  de  fa  fille.  Par^ 
là  M.  de  Gourgues  étoit  conftitué  Juge  dans  fa  propre  Caufe  ; 
mais  il  refufa  de  faire  l'affirmation  ,  ôc  foutint  que  M.  de  Moran- 
gis ,  qui  étoit  Partie  dans  fade  même ,  ne  pouvoit  fe  difpenfer 
de  fexécuter  ,  ni  exiger  une  affirmation  qui  tendoit  à  le  dé- 
truire. Cette  Hn  de  non-recevoir  prévalut  ;  &  par  l'Arrêt  du  28 
Août  1705  ,  en  infirmant  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 
M.,  de  Gourgues  fut  déchargé  de  la  demande  de  Madame  de 
Morangis. 

M.  de  Gourgues ,  comme  Gardien-Noble ,  a  donc  continué 
de  jouir  de  tout  le  bien  de  fa  fille  ,  fans  aucune  charge  ,  jufqu'en 
1709  ,  qu'il  contra£la  un  fécond  mariage  ,  par  lequel  la  Garde- 
Noble  a  fini.  Sous  le  nom  de  différons  Tuteurs  ,  à  qui  M.  de 
Gourgues  avoit  donné  des  indemnités  ,  il  a  feul  géré  la  tutele 
de  fa  fille  jufqu'en  1717,  que  le  mariage  de  la  mineure  ayant 
été  propofé  avec  M.  de  Sandricourt ,  on  crut  devoir  régler  ïts 
droits  par  un  compte  de  tutele. 

Il  fut  préfenté  par  M.  de  Gourgues  le  premier  Septembre 
1,717,  &  débattu  par  M^  Hargenvilliers  ,  qui  avoit  été  nommé 
tuteur  ^^  y^oc  de  la  mineure.  Dans  ce  compte  fe  trouve  un  article 
qui  a  une  Haifon  nécelfaire  avec  la  Caufe  qui  fe  préfente.  M.  de 
Gourgues  y  met  en  dépenfe   la  fomme  de   16666  liv.  13  fols 
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^  den,  payée  à  Madame  de  Morangîs  ^  par  quittance  du  8  Août 
i  SgSj  pour  l'extinction  de  1 666  liv.  faisant  le  tiers  du  douaire  dont 
Madame  de  Gourgues  étoit  tenue. 

M.  de  Gourgues  père,  n'avoit  point  imaginé  alors  le  fyftême 
que  l'on  fait  foutenir  aujourd'hui  à  M.  fon  fils ,  que  le  tiers  du 
douaire  de  Madame  de  Morangis  étoit  devenu  un  conquêt  de  la 
communauté  ;  en  forte  que  fa  fille  qui  avoit  renoncé ,  devoit 
lui  payer  1666  liv.  par  an,  tant  que  Madame  de  Morangis 
vivroit.  M.  de  Gourgues  père  ,  convenoit  que  le  douaire  étoic 
éteint  ,  ôc  qu'il  lui  étoit  dîi  feulement  par  la  fucceflion  de  fa 
femme  une  récompenfe  de  la  fomme  qu'il  avoit  tirée  de  fa 
communauté,  pour  produire  cette  extindion.  Etoit- ce  juftice 
qu'il  rendoit  à  fa  fille  ?  Croyoit  -  il  au  contraire  qu'il  lui  étoic 
plus  avantageux  de  s'afTurer  d'une  fomme  de  16666  liv.  que  de 
courir  les  rifques  de  la  vie  de  Madame  de  Morangis  ,  qui  avoit 
lors  près  de  foixante-dix  ans  ?  C'eft  fur  quoi  Madame  de  Sandri- 
court  ne  croit  pas  devoir  s'expliquer  ;  mais  ce  qui  eft  de  cer- 
tain ,  eft  que  M.  de  Gourgues  père  ,  a  reconnu  que  le  douaire 
ne  fubfiitoit  point  à  fon  profit  comme  conquêt  de  fa  communauté, 
&  qu'il  n'a  demandé  que  le  rembourfement  de  i6666  liv.  qu'il  a 
prétendu  avoir  payées. 

Quel  fut  le  débat  formé  par  la  mineure  ?  Elle  foutint  que  l'article 
devoit  être  rayé ,  attendu  que  le  Rendant  n  avoit  point  effecHve- 
ment  payé  ladite  fomme  ,  &  que  c'eft  une  remife  gratuite  qui  a  été 
faite  par  Madame  de  Morangis  à  la  Dame  fa  fille.  M.  de  Gour- 
gues répondit  par  l'autorité  de  la  quittance  de  i6p6.  Le  Tuteur 
de  la  mineure  répliqua ,  que  s  étant  informé  de  la  dame  de  Mo- 
rangis fi  le  payement  étoit  véritable  ^  elle  lui  avoit  dit  quelle  nen 
avoit  rien  reçu  j  <&•  néanmoins  que  ^  comme  le  fleur  Rendant  étoit 
fondé  en  quittance  j  il  s'en  rapportoit  à  fon  ferment  fur  cet  arti- 
cle j,  &  ne  pouvoit  s'empêcher  de  l'allouer  ^  en  affirmant  par  lui 
qu'il  a  réellement  &  effeàivement  payé  ladite  fomme  à  la  dame  de 
Morangis. 

M.  de  Gourgues  refufa  de  nouveau  l'affirmation  ,  &  prétendit 
que  cela  étoit  jugé  par  l'Arrêt  de  170^;  le  Tuteur  foutint  que 
faute  d'affirmer ,  l'article  devoit  être  rayé ,  6c  que  quand  même 
on  pourroit  l'allouer ,  ce  ne  feroit  jamais  pour  la  totalité  de  la 
fomme  de  16666  liv.  puifque  du  payement  de  cette  fomme, 
M.  de  Gourgues  auroit  tiré  plus  d'avantage  que  la  mineure  ,  en  ce 
qu'il  avoit  été  déchargé  des  arrérages  du  douaire ,  qui  tomboient 
fur  lui  perfonneilemeux depuis  le  6  Août  \6^6  jufqu'au  30  Avril 

Q  q  q  q  ij 
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1709  5  ce  qui  faifoit  près  de  treize  ans.  Enfin  M.  de  Goiirgues 
perfifta  à  prétendre  qu  il  ne  devoit  point  d'affirmation  ;  ôc  fur  le 
retranchement  demandé  fubiidiairement ,  il  foutint  que  le  douaire 
étant  une  dette  perfonnelle  de  la  dame  de  Gourgues ,  la  mineure 
devoit  rembourfer  les  16666  liv.  en  plein  ^  d'autant  plus  qu'elle 
profitoit  de  l'extindion  du  douaire  depuis  lyop  ^  c'eft-à-dire  de- 
puis huit  ans. 

Tels  font  exa£lement  les  dires  qui  furent  fournis  de  part  ôc 
d'autre  fur  le  compte  ;  il  en  réfulte  que  M.  de  Gourgues  a  reconnu 
précifément  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  demander  à  fa  fille  la  conti- 
nuation des  arrérages  du  douaire  pendant  la  vie  de  Madame  de  Mo- 
rangis  ,  ôc  qu'il  ne  lui  étoit  du  qu'une  récompenfe  pour  la  fomme 
qu'il  prétendoit  avoir  tirée  de  fa  communauté.  Le  Tuteur  de  la 
dame  de  Sandricourt  eft  convenu  du  principe  de  M.  de  Gourgues,' 
ôc  les  Parties  fur  cela  étoient  pleinement  d'accord  ;  la  feule  diffi- 
culté rouloit  fur  la  réalité  du  payement ,  ôc  fubfidiairement  fur  la 
réduction  de  la  fomme  ,  attendu  que  M.  de  Gourgues  avoit  pro- 
fité perfonnellement  de  l'extinction  du  douaire. 

Dans  la  difficulté  de  faire  régler  cette  queftion  ôc  quelques  au- 
tres qui  s'étoient  élevées ,  avant  le  mariage  dont  on  étoit  convenu,' 
on  prit  le  parti  d'arrêter  le  compte  tel  qu'il  avoit  été  préfenté  par 
M.  de  Gourgues  ^  mais  fans  préjudice  des  débats  qui  furent  réfer- 
vés  ;  en  forte  que  dans  le  calcul  du  compte  on  alloua  en  dépenfe 
les  16666  ïiv. 

Le  contrat  de  mariage  fut  pafTé  le  20  0£lobre  17 17.  Entre  les 
biens  de  la  dame  de  Sandricourt  on  comprit  la  fomme  de  5*4281  liv. 
que  M.  de  Gourgues  fon  père  lui  devoit  par  la  clôture  du  compte  ^ 
mais  toujours  à  la  charge  des  débats  fubfiflans.  Par-là  le  droit 
de  répéter  les  fommes  contenues  dans  les  articles  qui  avoient 
donné  lieu  aux  débats  ,  fe  trouvoit  réfervé  ;  mais  M.  de  Gourgues 
avoit  pris  une  précaution  fecrette  qui  a  été  très  -  long  -  tems 
inconnue  à  la  dame  de  Sandricourt  ;  il  avoit  fait  paffer  un  ade 
au  Marquis  de  Sandricourt  feul  ^  la  veille  du  contrat  de  mariage, 
par  lequel  il  lui  avoit  fait  reconnoître  que  ces  débats  n'étoient 
pas  fondés  ;  l'avoit  fait  obliger  en  fon  propre  Ôc  privé  nom  , 
d'en  apporter  acquit  ôc  décharge  _,  ôc  de  les  faire  juger ,  Ôc  en  cas 
qu'il  y  en  eût  quelques-uns  jugés  en  faveur  de  la  dame  de  Sandri- 
court ,  d'en  acquitter  ,  garantir  ôc  indemnifer  M.  de  Gourgues  ôc 
les  enfans  de  fon  fécond  mariage ,  même  de  faire  ratifier  cette 
décharge  par  la  dame  de  Sandricourt^  un  mois  après  fa  ma- 
jorité. 
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Cette  prdcaution  injufte  ,  ditlée  fans  doute  par  l'Intérêt  djine      Contre -lettre 
féconde  femme  ôc  de  plufieurs  enfans  nés  du  fécond  mariaee,  P^^^^  ^^/""^   ^^ 

r  5v   r  •  A  L*        T\/r    J    /^  JL      '       \         Â    contrat    de  ma- 

lle lert  qu  a  faire  connoitre  combien  M.  de  Cjourgues  étoit  alarme   ^^^^^^ 

de  ces  débats  ^   dont  il  fentoit  toute  la  juftice  \  mais  au  fond 

elle  ne  peut  produire  aucun  effet ,  parce  que  c'eft  une  véritable 

contre-lettre  contre  le  contrat  de  mariage^  que  la  dame  de  San- 

dricourt  n'a  jamais  ratifié  cette  décharge,  ôc  que  fes  droits  font 

entiers. 

Le  refped  qu'elle  avoit  pour  fon  père  l'a  empêchée  de  les  faire 
valoir  pendant  fa  vie  ;  elle  n'a  pas  dû  avoir  les  mêmes  ménage- 
mens  après  fa  mort ,  d'autant  que  M.  fon  frère  ,  outre  les  biens 
immenfes  qu'il  recueille  par  la  force  des  fubftitutions ,  a  encore 
été  nommé  légataire  univerfel  par  le  teftament  de  M.  de  Gour- 
gués  ^  père  commun  ,  au  moyen  de  quoi  la  dame  de  Sandri- 
court  fe  trouve  réduite  à  fa  légitime  ,  qui  ne  confifte  que  dans  la 
dixième  partie  des  biens  libres. 

Dans  cet  état  ^  il  efl  jufle  au  moins  qu  elle  retrouve  en  plein  les 
droits  de  Madame  fa  mère  ;  il  a  donc  fallu  faire  régler  les  débats 
réfervés  ^  &  entr'autres  farticle  du  douaire  ;  c'eft  ce  qui  a  donné 
lieu  à  plufieurs  demandes  formées  de  part  ôc  d'autre  au  Châ- 
telet. 

La  dame  de  Sandricourt  a  foutenu  que  la  fomme  de  1 6666  llv.' 
employée  par  M.  fon  père  dans  l'article  8  du  troifiéme  chapitre 
de  dépenfe  ^  ne  pouvoir  jamais  être  allouée  ^  quand  même  M.  de 
Gourgues  auroit  payé  cette  fomme  à  Madame  de  Morangis  ^  parce 
que  M.  de  Gourgues  ayant  été  déchargé  du  payement  des  arrérages 
du  douaire  ^  tant  pendant  la  communauté  que  pendant  la  Garde- 
Noble  ^  il  n'auroit  pas  moins  profité  que  fa  fille  du  rembourfement^ 
en  forte  qu'il  feroit  jufle  d'en  venir  entr'eux  à  une  contribution; 
mais  que  la  portion  même  qui  tomberoit  fur  elle  perfonnelle- 
ment  étant  une  dette  de  la  fucceffion  de  fa  mère  ^  M.  fon  père  au- 
roit été  tenu  de  l'en  acquitter  comme  Gardien-Noble  ;  en  forte 
qu'elle  a  conclu  à  la  reflitution  entière  des  i6666  liv.  avec  les 
intérêts  depuis  l'année  170p. 

M.  de  Gourgues  fon  frère ,  frappé  de  l'évidence  de  ces  propofi- 
tions  3  n'a  trouvé  d'autre  reffource  pour  les  éluder ,  que  de  changer 
totalement  fopération  du  compte  préfenté  par  feu  M.  de  Gour- 
gues fon  père.  Il  a  prétendu  que  Fon  n'avoit  pas  dû  dans  le  compte 
detutele^  employer  en  dépenfe  les  16666  liv.  parce  que  M.  fon 
père  ^  en  rembourfant  le  douaire  à  Madame  de  Morangis ,  n'étoit 
pas  devenu  créancier  du  principal ,  mais  que  la  portion  du  douaire 
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due  par  M.  de  Gourgues  étoit  devenue  un  conquêt  de  fa  com- 
munauté ,  en  forte  que  M.  de  Gourgues  avoit  droit  de  demander 
à  la  dame  de  Sandricourt  fa  fiile  ,  les  arrérages  de  ce  douaire , 
depuis  la  fin  de  la  Garde-Noble  ;  c'eft-à-dire  depuis  l'année  >  709 
jufqu'au   15"  Mars   1753  ,    jour  du   décès  de  Madame  de  Mo- 


rangis. 


En  combattant  ainfi  la  demande  formée  par  M.  fon  père  dans 
le  compte  de  tutele  ,  M.  de  Gourgues  a  prétendu  fe  procurer  de 
grands  avantages.  Si  c'étoit  une  fomme  principale  qui  étoit  due  , 
feu  M.  de  Gourgues  en  confondoit  une  partie  par  l'avantage  qu'il 
en  retiroit  pendant  la  communauté  ôc  pendant  la  Garde -Noble, 
ôc  étoit  obligé  d'acquitter  la  Dame  fa  fille  du  furplus  ,  parce  que 
le  Gardien-Noble  efl;  obligé  de  payer  toutes  les  dettes  ;  au  con- 
traire 5  fi  M.  de  Gourgues  n'étoit  créancier  que  d  un  douaire 
viager,  il  n'y  a  plus  ni  confufion  ni  compenfation  depuis  la  garde 
finie ,  ôc  M.  de  Gourgues  fils  fe  trouve  aujourd'hui  créancier 
de  vingt-quatre  années  d'arrérages  d'un  douaire  de  1666"  livres 
par  an.  Mais  cet  avantage  que  M.  de  Gourgues  veut  fe  procurer 
au  préjudice  de  la  dame  de  Sandricourt  fa  fœur  ,  eft-il  légitime  ? 
C'eft  ce  quil  ne  peut  prétendre  ,  foit  qu'on  confidere  l'enga- 
gement formé  dans  le  compte  de  tutele  par  M.  fon  père  ,  foit 
qu'on  confidere  les  règles  ôc  les  principes  qui  font  établis  par  la 
Coutume. 

Toute  la  Caufe  fe  réduit  donc  à  la  feule  queftion  de  favoir  fi 
Je  payement  qu'on  fuppofe  fait  par  M.  de  Gourgues  ,  lui  donnoic 
droit  d'exiger  les  arrérages  du  douaire  contre  la  dame  de  Sandri- 
court ,  ou  fi  elle  n'étoit  débitrice  que  d'un  principal.  Quand  ce 
point  de  droit  fera  éclairci ,  on  verra  quelles  conféquences  il  a 
produit  dans  l'exécution. 
Moy  Ei<s.  Pour  établir  que  M.  de  Gourgues  ne  peut  être  écouté  dans  la 
demande  des  vingt-quatre  années  d'arrérages  du  douaire ,  on  fou- 
tient  en  premier  lieu  ,  qu'il  n'eft  pas  le  maître  de  changer  l'opé- 
ration du  compte  préfenté  par  M.  fon  père  ,  opération  agréée 
par  la  dame  de  Sandricourt ,  ôc  confommée  par  l'arrêté  ôc  la  clô- 
ture du  compte. 

Les  engagemens  formés  par  le  confentement  réciproque  des 
Parties  font  irrévocables  ,  non-feulement  pour  eux  ,  mais  encore 
pour  leurs  héritiers  :  feu  M.  de  Gourgues  étoit  bien  majeur  lorf- 
qu'il  a  rendu  compte  à  fa  fille  ;  il  a  demandé  qu'on  lui  allouât  dans 
la  dépenfe  de  fon  compte  1 6666  liv.  qu'il  prétendoit  avoir  payées 
à  Madame  de  Morangis.  La  dame  de  Sandricourt  a  reconnu  que 
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Cl  le  payement  étoit  réel  ôc  effedif,  M.  fon  père  étolt  devenu  créan- 
cier de  cette  fomme  principale. 

Que  réfulte-t-il  de  cette  opération?  Que  les  Parties  ont  été 
d'accord  fur  le  point  de  droit.  M.  de  Gourgues  ,  en  fuppofant  le 
rembourfement  efFedif  à  Madame  de  Morangis  ,  avoit-il  droit  de 
répéter  la  fomme  qu'il  avoit  fournie  ?  ou ,  comme  fubrogé  aux 
droits  de  Madame  de  Morangis  ,  avoit-il  droit  de  faire  payer  tant 
qu'elle  vivroit ,  des  arrérages  du  douaire  par  la  dame  de  Sandri- 
court  ?  M.  de  Gourgues  père ,  a  décidé  cette  queftion  contre  lui- 
même.  Il  a  reconnu  que  le  douaire  ne  pouvoit  être  regardé  comme 
un  conquêt  de  fa  communauté ,  qu'il  n'avoit  pas  droit  d'en  de- 
mander les  arrérages  ^  ôc  qu'il  étoit  réduit  à  répéter  la  fomme  qu'il 
avoit  débourfée. 

La  dame  de  Sandrîcourt  a-t-elle  combattu  cette  prétention  de 
M.  fbn  père  ?  A-t-elle  prétendu  que  ce  n'était  point  le  capital  du 
rembourfement  qui  lui  étoit  dû ,  mais  les  arrérages  du  douaire , 
tant  que  vivroit  Madame  de  Morangis  f  Non  ,  fans  doute  ;  au 
contraire  ,  après  avoir  demandé  l'affirmation  fur  le  payement , 
elle  a  foutenu  que  M.  fon  père  devoit  au  moins  fupporter  une 
partie  de  la  dépenfe  des  16666  livres^  puifqu'il  avoit  profité  de 
lextindion  du  douaire  pendant  la  communauté  Ôc  pendant  la 
Garde-Noble. 

Les  Parties  étoient  donc  d'accord  fur  la  queftion  qui  nous  di- 
vife  aujourd'hui  ;  on  convenoit  de  part  &  d'autre  que  le  douaire 
ne  formoit  pas  un  conquêt  dans  la  communauté  de  M.  de  Gour- 
gues ;  qu'il  n'en  pouvoit  prétendre  les  arrérages  ,  que  s'il  avoit 
une  atlion  ,  ce  n'étoit  que  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  avoit 
payé  ;  &  c'eft  en  effet  fur  ce  pied  que  le  compte  a  été  ar- 
rêté ,  M.  de  Gourgues  s'étant  fait  allouer  en  dépenfe  les  1 6666 
livres. 

Après  cela  ,  M.  de  Gourgues  fils  ,  peut-il  abandonner  ce  qui 
a  été  foutenu  par  M.  fon  père  ?  demander  lui-même  que  l'on 
raye  de  la  dépenfe  du  compte  les  16666  liv.  que  M.  fon  père  y  a 
employées  ,  ôc  que  l'on  augmente  le  reliquat  auquel  M.  fon  père 
a  foutenu  que  le  compte  devoit  fe  réduire  ,  pour  fe  former  une 
autre  créance  que  M.  fon  père  n'a  jamais  prétendue  ?  M.  de 
Gourgues  fils  ,  n'efl:  -  il  pas  tenu  des  faits  de  M.  fon  père  ,  dont 
il  eft  légataire  univerfel  ?  On  ne  peut  donc  pas  fécouter  quand 
il  vient  dire  :  Mon  père  ne  devoit  pas  demander  le  principal  ^ 
ce  font  les  arrérages  feulement  qui  lui  font  dûs.  Le  fils  n'a 
point  d'adion  à  exercer  de  fon  chef  ^  il  n'a  point  d  autre  règle 
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à  fuivre  que  celle  que  fon  père  lui-même  a  établie  :  or  le  père  a 
fouteiiu  que  c'étoit  le  capital  qui  lui  e'toit  dû.  Il  faut  donc  que  le 
fils  Te  renferme  dans  le  même  objet. 

D'autant  plus  que  y  comme  on  l'a  dit  ^  la  dame  de  Sandricourt 
eft  convenu  de  fa  part  qu'il  n'étoit  point  queftion  des  arrérages  , 
mais  feulement  du  capital  ;  en  forte  que  fur  cette  queftion  il  y 
avoit  un  parfait  accord  entre  le  père  &  la  fille.  Le  père  demande 
le  capital ,  la  fille  reconnoît  que  c'eft  le  capital  qui  peut  être  pré- 
tendu :  cela  forme  donc  un  engagement  réciproque  qui  devient 
indiiïoluble. 

Mais ,  dit-on  ,  vous  n'avez  pas  confenti  de  payer  les  1 6666  liv. 
vous  avez  débattu  l'article ,  les  chofes  font  donc  entières.  Une 
pareille  équivoque  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  J'ai  débattu 
l'article ,  il  eft  vrai  ;  mais  comment  Fai-je  débattu  ?  Ce  n'a  pas 
été  en  difant  :  Vous  ne  pouvez  me  demander  que  les  arrérages- 
du  douaire  pendant  la  vie  de  Madame  de  Morangis  ,  ôc  non  la 
fomme  que  vous  avez  payée  ;  mais  j'ai  dit  :  Vous  demandez 
le  principal  ,  cela  eft  jufte  ^  Ci  vous  avez  payé  ;  &  dans  ce 
cas-là  même  vous  devez  m'acquitter  de  cette  dette  légitime  en 
elle-même. 

Ainfi ,  on  ne  peut  trop  le  répéter  ,  le  père  &  la  fille  étoient 
d'accord  fur  la  queftion  que  l'on  agite  aujourd'hui  ;  on  convenoit 
de  part  ôc  d'autre  que  la  dame  de  Sandricourt  n'étoit  point  char- 
gée des  arrérages  du  douaire  pendant  la  vie  de  Madame  de  Mo- 
langis  ;  M.  deGourgues  fils  ^  ne  peut  donc  aujourd'hui  le  préten- 
dre ,  puifqu'en  cela  il  fe  trouve  contraire  à  M.  fon  père  ,  dont  le 
fait  le  lie  néceffairemenr. 

En  effet  il  conclut  expreffément  à  ce  que  l'on  raye  de  la  dé- 
penfedu  compte  un  article  que  M.  fon  père  a  demandé  qu'on  lui 
allouât  ,  &  qu'il  s'eft  fait  effedivement  allouer  dans  la  clôture 
du  compte.  Il  combat  donc  la  propre  demande  de  fon  père  ; 
mais  peut-il  être  écouté  dans  une  pareille  demande ,  lui  légataire 
univerfel ,  lui  comblé  des  libéralités  de  M.  fon  père  ?  Le  propre 
fait  de  M.  de  Gourgues  forme  donc  un  obftacle  invincible  à  fa 
demande. 

Mais  en  fécond  lieu  ,  quand  les  chofes  feroient  entières  )  la  de- 
mande de  M.  de  Gourgues  n'auroit  aucun  fondement  &  fe  trou- 
veroit  condamnée  par  les  feuls  principes  que  Ton  peut  reconnoître 
dans  cette  matière. 

Pour  mettre  ces  principes  dans  le  jour  qui  convient  à  une  ma- 
tière il  importante  y  il  faut  obferver  que  le  mari^  pendant  la  com- 
munauté 
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munauté  donc  il  eft  maître,  a  l'adminiftration  des  Liens  de  Ja      m^.:  ,^r^-  -r 
femme.  La  Loi  le  conftitue  en  quelque  manière  ion  Procureur,  trateur  des  pro- 
elle  lui  donne  la  régie,  le  gouvernement  de  fes  affaires;  mais  P^^" <i£ ^a femme, 
quand  il  les  adminiftre,  il  le  doit  faire  pour  elle,  &  non  pour  fe 
ménager  à  lui  perfonnellement  aucun  intérêt  propre.  Tout  ce  que 
le  mari  fait  pour  fa  femme ,  elle  eft  cenfee  le  faire  elle-même , 
&  il  feroic  injufte  dans  nos  mœurs,  non -feulement  qu'il  s'en- 
richît  aux   dépens   de   fa   femme ,    mais    même    qu'il    ne    lui 
confervât    pas   en   particulier   tous    les   avantages    qui   lui   re- 
viennent. 

Si  ce  principe  ne  peut  être  défavoué ,  il  en  eft  un  autre  qui  n'efl:  Marî  ne  peut 
pas  moins  inconteftable,  &  qui  balance  en  quelque  manière  la  enrichir  fa  femme 
force  du  premier  ,  c'eft  que  le  mari  ne  peut  pas  non  plus  enrichir  !!!!!,„!i!fj!,l4  ^  ^ 

r  -'  -i  ti.r  communauie. 

la  femme  aux  dépens  de  la  communauté,  ce  leroit  un  avantage 
prohibé  par  la  Coutume  qui  ne  défend  pas  feulement  les  dona- 
tions, les  libéralités  faites  dire£lement  par  le  mari  à  fa  femme, 
mais  encore  les  avantages  indireêls. 

La  Loi  toujours  fage  a  introduit  un  jufte  tempérament  entre 
ces  deux  extrémités  ;  elle  ne  veut  pas  que  la  communauté  s'en- 
richiffe  aux  dépens  de  la  femme,  mais  elle  ne  veut  pas  aufli     Nil'unnii'au- 
que  la  femme  profite  aux  dépens  de  la  communauté ,  &  pour  tre  des  conjoints 
conferver  un  jufte  milieu,  elle  a  établi  une  repaie  dont  on  ne  peut  "^.'îoit  être  enri- 
S  écarter  ;  c  elt  que  la  femme  doit  prohter  de  tout  ce  qui  a  été  fait  i^  communauté. 
en  fa  faveur,  mais  en  rendant  à  la  communauté  tout  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté. 

Par  exemple,  le  mari  a  fait  les  biens  de   fa  femme  des  dé- 
penfes  néceffaires ,  ou  du  moins  utiles ,  par  là  le  bien  de  la  femme 
a  confidérablement  augmenté  ;  ce  profit ,  cet  avantage  tourne 
entièrement  au   profit  de  la   femme;   mais  pour   dédommager    Récompenfec^ùe 
la  communauté ,  il  faut  lui  rendre  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  pour  réparations 
Par -là   on  rend  à  la  communauté  toute  la  juftice  qui  lui   eft  ^"^  P'^^P'^^^* 
due ,  ôc  on  conferve  à  chacun  des  conjoints  l'avantage  qui  lui  eft 
propre. 

Il  en  doit  être  de  même  quand  une  rente  due  par  l'un  ou  l'autre  RécompenfedAe 
des  conjoints  eft  rachetée  pendant  la  communauté ,  ce  rachat  pour  rachat  de 
opère  une  libération  qui  décharp^e  les  biens  de  celui  qui  étoit  '^^"'.^  "^"^  'K^''^'' 

-.1,,  .  ,      ,  i  o  I         1       r  •  .    ^      ^  ^        un  des  conjoints. 

débiteur  de  la  rente  ;  on  ne  peut  plus  la  taire  revivre  a  Ion 
préjudice;  mais  de  fa  part  il  doit  rendre  à  la  communauté  la 
fomme  qu'elle  a  débourfée  pour  faire  le  rachat.  Ainfi  le  con- 
joint profite  du  rachat,  &  la  communauté  n'en  fouffre  point  ;  l'un 
conferve  l'avantage  qui  lui  efl  propre;  l'aucre  eft  pleinement  dér 
Tome  IF,  Km 
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dommage  ;  l'un  gagne ,  fi  l'on  veut ,  &  l'autre  ne  perd  rien.  Tels 
font  les  principes  que  l'équité  a  établis ,  telles  font  les  règles  que 
nous  trace  la  Coutume  dans  toutes  les  difpofitions  qui  concernent 
la  communauté. 

Appliquons  ces  principes  à  l'efpece  particulière.  M.  de  Gour- 
gues  devoit  un  douaire  de  1 666  liv.  par  an  à  Madame  de  Moran- 
gis  ;  M.  de  Gourgues ,  comme  maître  de  la  communauté ,  a  ra- 
cheté ce  douaire  moyennant  1 6666  liv.  Si  Madame  de  Gourgues 
ou  la  dame  de  Sandricourt  fa  fille ,  veut  profiter  de  ce  rachat , 
rien  ne  peut  l'en  empêcher^  parce  que  c'eft  une  libération  qui 
lui  eft  acquife  ;  mais  la  communauté  ne  doit  pas  perdre  ce  qu'elle 
a  payé.  Ainfi  e»irendant  à  la  communauté  ce  qu'il  lui  en  a  coûté, 
toutes  chofes  fe  trouvent  en  règle ,  le  conjoint  libéré  conferve 
fon  avantage ,  ôc  la  communauté  rembourfée  ne  fouffre  aucun 
préjudice. 

Mais ,  dit-on ,  ce  n'efi:  pas  là  l'opération  de  la  Coutume ,  quand 
il  s'agit  d'une  rente  rachetée  pendant  la  communauté;  l'art.  244 
décide  que  j  quand  aucune  rente  due  par  V un  des  conjoints  par  maria- 
ge j  ou  furfes  héritages  auparavant  leur  mariage  „  eft  rachetée  par 
lefdits  deux  conjoints  ou  l'un  d'eux ,  confiant  ledit  mariage  ^  tel 
rachat  ejl  réputé  conquêt.  Quel  eft  l'effet  de  cet  article  ?  Geft  que 
fi  on  racheté  une  rente  due  par  la  femme ,  ou  elle  accepte  la 
communauté,  ou  elle  y  renonce;  fi  elle  l'accepte ,  elle  confond 
en  elle-même  la  moitié  de  la  rente ,  ôc  doit  l'autre  aux  héritiers 
de  fon  mari  ;  fi  au  contraire  elle  y  renonce ,  elle  doit  aux  héritiers 
de  fon  mari  la  rente  en  entier  ;  mais  elle  doit  ou  la  moitié  ou  la 
totalité  dans  la  nature ,  dont  la  rente  eft  due  ;  ôc  fi  la  rente  n'eft  pas 
rachetable  de  fa  nature  ,  elle  doit  la  continuer  à  perpétuité.  Or  un 
douaire  viager  n'eft  pas  rachetable.  Donc  la  dame  de  Sandricourt 
devoit  à  M.  de  Gourgues  fon  père ,  les  arrérages  du  douaire ,  &  non 
le  rembourfement  de  la  fomme  payée  pour  le  rachat,  puifqu'eiie 
a  renoncé  à  la  communauté. 

Voilà  tout  le  fyftême  de  M.  de  Gourgues ,  mais  on  foutient 

qu'il  eft  également  contraire  à  la  lettre  de  la  Coutume,  à  fon  ef- 

prit  &  au  fentiment  de  tous  les  Commentateurs. 

Explicitîon  de       Premièrement ,  il  eft  contraire  au  texte  même  de  la  Coutume. 

olu'tume^del^a-  ^'article  244-  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes,  s'applique 

ris  par  le  245.       à  toutes  fortes  de  rentes  dues  par  les  conjoints;  non-feulement  il 

ne  diftingue  point  entre  les  rentes  rachetables  ôc  non  rachetables , 

mais  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  comprend  expreffément  les  unes  ôc 

les  autres  :  quand  aucune  rente  due  par  l'un  des  conjoints  ^  voilà 
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les  rentes  conftituées ,  ou  fur  fes  héritages  j  voilà  les  rentes  fon- 
cières ôc  non  rachetables.  C'eft  de  toutes  ces  rentes  indiilin£le- 
ment  qu'il  cft  dît  que  le  rachat  qui  en  eft  fait  eft  réputé  conquêr. 
Mais  la  Coutume  n'en  demeure  pas  là  ^  ôc  elle  explique  dans  l'ar- 
ticle fuivant  ce  qu'elle  entend  par  ces  termes ,  ejl  réputé  conquét. 
Et  ejl  tenu  V héritier  ou  détenteur  et  héritage  fuj  et  à  ladite  rente  j, 
continuer  la  moitié  de  ladite  rente  j,  ù  payer  les  arrérages  du  jour  du 
décès ^  jusqu'à  l  entier  rachat.  Cet  article  eft  lié  avec  le 
précédent  par  la  particule  6»  ^  pour  faire  fentir  que  ce  n'eft  qu'une 
feule  &  même  phrafe ,  ôc  une  continuation  de  l'article  qui  pré- 
cède. Etejitenu  l'héritier ,  &c.  De  quoi  donc  eft  tenu  l'héritier  pat 
rapport  à  cette  rente  rachetée  ôc  réputée  conquêt ,  à  cette  rente  , 
foit  rachetable  de  fa  nature ,  foit  non  rachetable  ?  Il  eft  tenu  de 
la  commuai  jufqu  au  rachat.  Il  n'eft  donc  pas  obligé  de  continuer 
la  rente  telle  qu'elle  étoit  due  originairement  ;  car  quoiqu'elle  fût 
non  rachetable  de  fa  nature ,  fhéritier  du  conjoint  eft  toujours 
le  maître  de  la  racheter ,  en  rendant  à  la  communauté  le  prix 
qu  elle  a  payé  pour  le  rachat  ;  c'eft  la  Coutume  qui  le  décide  en 
propres  termes  :  Et  ejl  tenu  continuer  la  moitié  de  ladite  rente  jus- 
qu'au rachat. 

Le  Confeil  de  M.  de  Gourgues ,  prefTé  par  une  difpofition  (î 
textuelle ,  a  prétendu  que  farticle  245"  ne  devoit  s'entendre  que 
des  rentes  rachetables  de  leur  nature;  mais  outre  qu'on  verra 
dans  la  fuite  qu'il  n'y  a  pas  un  Commentateur  qui  n'ait  con- 
damné cette  diftinclion  ,  elle  ne  peut  fe  concilier  avec  le 
texte  des  deux  articles.  Ils  parlent  tous  deux  des  rentes  confti- 
tuées  ôc  foncières  ;  le  244 ,  en  difant  :  Si  aucune  rente  due  par  l'un 
des  conjoints  ^  ou  fur  fes  héritages  ;  le  24c  ,  en  difant  :  L'héritier  ou 
détenteur  de  l'héritage  fuj et  à  ladite  rente.  Par-tout  on  réunit  les  Ricompenfe.. . 
deux  efpeces  de  rentes  rachetables  ou  non  rachetables,  ôc  c'eft biie par Tart.  144, 
par  rapport  à  ces  deux  efpeces  de  rentes  qu'il  eft  dit  qu'elles  ^^  *f  même,  foit 

^1    .        "^  "^  A  •        /         •    V»     j  .     r-s        •  1  Ti      /i    J  >?    •     que  la  rente  tut  ra- 

doivent  être  contmuées  juliqu  a  l  entier  rachat.   11  eit  donc  evi-  ^hetabie  ou  non. 
dent,  par  le  texte  de  la  Coutume,  que  le  conjoint  qui  étoit  dé- 
biteur d'une  rente  non  rachetable ,  ne  la  doit  continuer  après  la 
difîblution  de  la  communauté ,  que  jufqu'à  ce  qu'il  veuille  la 
racheter. 

Le  douaire  viager  qui  n'eft  pas  rachetable  de  fa  nature,  ôc  qui 
a  cependant  été  racheté  pendant  la  communauté ,  ne  doit  donc 
être  continué  après  la  mort  d'un  des  conjoints ,  que  jufqu'à  ce 
que  celui  qui  en  étoit  le  débiteur  originaire  ou  fon  héritier ,  en 

faffe  lui-même  le  rachat. 

Rrrr  ij 
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Secondement ,  la  prétention  de  M.  de  Gourgues  n'efl  pas  moins 
contraire  à  l'eTprit  qu'au  texte  de  la  Coutume.  Pourquoi  dit-elle 
que  la  rente  rachetée  eft  réputée  conquête  &  qu'on  doit  la  con- 
tinuer y/^y^z/"^  l'entier  rachat?  C'eft  qu'elle  étoit  animée  des  prin- 
cipes que  l'on  a  établis  ci-defTus.  Elle  a  voulu  que  la  communauté 
ne  foufFrît  aucun  préjudice  du  rachat  qu'elle  avoit  fait  d'une  rente 
due  par  un  des  conjoints  ^  pour  cela  elle  a  réputé  la  rente  con- 
quêtj  afin  qu'on  continuât  d'en  payer  les  arrérages;  mais  d'un 
autre  côté  elle  n'a  pas  voulu  que  le  conjoint  dont  la  rente  avoit 
été  rachetée ,  ne  pût  pas  profiter  de  fa  libération ,  ôc  elle  a  jugé 
qu'elle  lui  étoit  toujours  acquife  en  rendant  à  la  communauté  ce 
qu'il  lui  en  avoit  coûté. 
Rente  rachetée      C'cft  dans  cet  efprit  qu'elle  dit  que  la  rente  rachetée  ejl  répu- 
par  la  commu-  tée  cotiquêt ;  elle  ne  dit  pas,  comme  }A.  de  Gourgues  le  répète 
quét^que^  fidive-  ^^"^  cefle  ,  quc  la  rente  rachetée  eft  un  véritable  conquête  que 
ïnent.  la  communauté  efl;  fubrogée  aux  droits  du  créancier  originaire, 

qu'elle  prend  fa  place  pour  les  exercer  de  la  même  manière  qu'il 
1  auroit  fait  lui-même  ;  en  forte  que  ^  fi  on  ne  pouvoit  offrir  le 
rembourfement  au  créancier  originaire ,  on  ne  peut  pas  auiïi  l'of- 
frir à  la  communauté.  La  Coutume  tient  un  langage  bien  diffé- 
rent; elle  dit  fimplement  que  la  rente  eft  réputée  conquêt  j,  &  qu'on 
doit  la  cowtmvLQï  jufquau  rachat  ;  c'efl-à-dire,  que  ce  n'efl  que 
par  fidion  qu'on  la  regarde  comme  conquête  &  que  cette  fidion 
cefle  dès  qu'on  ofîre  le  rachat. 

Allons  plus  loin  ^  &  approfondifTons  encore  plus  Fefprit  de  îa 
Coutume.  En  faveur  de  qui  la  rente  eft-elle  réputée  conquêt  f 
C'efl  en  faveur  du  conjoint  qui  étoit  originairement  débiteur  de 
îa  rente  ;  îa  Coutume  n'a  pas  voulu  qu'au  moment  de  la  diffolu- 
tion  de  la  communauté  on  pût  exiger  le  rembourfement  des 
fommes  qu'elle  avoit  fournies  ;  la  Coutume  permet  de  continuer 
îa  rente  ;  mais  elle  îaifie  toujours  au  conjoint  débiteur  la  liberté 
de  fe  libérer^  fans  didindion  de  îa  qualité  des  rentes  rembour- 
fées  5  c'efï-à-dire ,  foit  qu  elles  fulTent  rachetables  _,  foit  qu'elles 
ne  le  fufîent  pas. 

Le  conjoint  libéré  pendant  la  communauté  n'eil  donc  débi- 
teur que  de  îa  fomme  tirée  du  cofii-e  de  la  communauté  :  c'efl 
une  récompenfe  qu'il  lui  doit,  &  c'eft  cette  récompenfe  que 
i'art.  245*  appelle  Y  entier  rachat  ;  mzis  en  attendant  le  payement 
de  cette  récompenfe,  il  a  la  liberté  de  continuer  les  arrérages  de 
la  rente.  Tel  eft  l'efprit  de  la  Coutume  dans  les  articles  2^^  ôc 
2^5. 
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Troîfi(^mement ,  c'eft  auffi  ce  que  nous  trouvons  établi  par 
tous  les  Commentateurs.  M^  Charles  Dumoulin,  far  l'art.  24}  _, 
qui  étoit  le  i  ip  de  l'ancienne  Coutume,  décide  expreflement 
que,  fi  un  ufufruit  ou  un  viage  efi:  racheté  pendant  la  commu- 
nauté, celui  dont  le  propre  a  été  libéré  _,  ne  doit  à  la  communauté 
que  la  moitié  de  la  fomme  qu'elle  a  payée:  Secus  de  fervitute  ^ 
etiam  de  ufufruclu  extinâoj,  quia  tantîim  média  fummœ  debetur, 

Duplefîîs ,  fur  le  même  article,  dit  que ,  quand  une  rente  foncière 
a  été  rachetée  pendant  la  communauté :,  elle  a  changé  de  nature  par  le 
rachat^  ce  qui  eftji  vrai  j  quau  lieu  quelle  étoit  inamortiffable  aupa- 
ravant fans  la  volonté  du  créancier  ^  on  ne  doute  pas  à  prejent  quelle 
ne  puijje  s^ amortir  malgré  lui. 

Le  Brun  eft  du  même  avis  dans  fon  Traité  de  la  Communauté, 
livre  5,  chapitre  2,  fedion  i,  diftinûion  j,  nombre  10;  car 
après  avoir  dit  que  dans  la  grande  rigueur,  la  moitié  de  la  rente 
foncière  devroit  perfévérer  en  nature  de  rente  non  rachetable ,  il 
ajoute  cependant  j  queu  égard  aux  caufes  de  cette  rente  continuée  ^ 
qui  ne  tient  lieu  en  effet  que  d'une  récompense  due  en  de- 
niers^ &  d'un  mi  denier  à  l'ordinaire  _,  il  ejî  vrai  que  les  héritiers 
offrant  de  rembourser  ce  wl- denier  jy  le  conjoint  oufes  héritiers  ne  pour- 
raient pas  fe  difpenfer  d'y  donner  les  mains. 

Voilà  donc  le  principe  établi  pour  la  dame  de  Sandricourt,     Aàlon  de  ré- 
bien reconnu.  Quand  une  rente  due  par  la  femme  a  été  rembour-  co"  remède com- 

n  j  1  I  j    •       Il  u^  •  •  j      /-        muriiiuté  eu  tou- 

fée  pendant  la  communauté ,  que  doit-elle  aux  héritiers  de  fon  jours  nobiliaire. 
mari  après  la  diffolution  de  cette  communauté?  Elle  ne  doit 
quune  récompenfe  en  deniers  ;  elle  ne  doit  qu'une  reftitution  à  la 
communauté  de  la  fomme  qu'elle  a  fournie.  Il  efl  vrai  qu'elle  ne 
peut  pas  être  contrainte  à  cette  reftitution,  fi  elle  veut  continuer 
la  rente  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  des  deniers  pour  en  faire  le  rachat , 
&  c'eft  en  cela  que  la  Coutume  dit  que  la  rente  rachetée  eft  ré- 
putée conquêt  jufqu'au  rachat  ;  mais  cette  faculté  accordée  en 
faveur  du  conjoint  libéré ,  n'empêche  pas  qu'au  fond  ce  ne  foit 
une  fimple  récompenfe  en  deniers  qui  foit  due  au  mari. 

Non-feuiement  cela  réfulte  clairement  du  texte  &  de  l'efprit 
de  la  Coutume  J  aulTi-bien  que  du  fentiment  des  Commentateurs, 
mais  on  peut  dire  que  c'eft  la  règle  générale  du  Droit  Coutumier, 
La  Coutume  de  Melun,  article  220  ,  celle  d'Etampes,  art.  10 1  , 
y  font  formelles  ;  elles  portent  toutes  deux  :  Que  quand  .aucune  Art.  224  de  k 
rente  due  par  l'un  des  deux  conjoints  eft  rachetée  pendant  le  mariage  Coi/tumede  Paris 
des  deniers  communs  ^  tel  rachat  efi  réputé  conquêt  ^tellement  que  ce-  P/  il"\f  1"*  '^^l" 

7  •  VI   '  •  -         •       -L         '   J     1  "Z  les  de   Melun  & 

lui  auquel  appartient  l  héritage  qui  etoit  charge  de  la  rente  j  oujon  d'Etampes, 
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héritier j,  ejl  tenu^  après  le  mariage  dlffblu  ^  de  remhourfer  à  Vautre,, 
ou  à  fon  héritier  j  la  moitié  du  prix  dudit  rachat  ^  fi  mieux  ne  veut 
payer  &  continuer  la  moitié  de  la  rente,  Ainfi  c'eft  une  faculté  qui 
rélide  dans  la  perfonne  du  conjoint  dont  la  rente  a  été  rembour- 
fée  ;  il  peut  rendre  les  deniers  ,  fi  mieux  il  n'aime  continuer  la 
rente.  C'eft  donc  une  fimple  récompenfe  en  deniers. 

Cette  vérité  11  fortement  combattue  au  Châtelet,  fembloit 
devoir  éprouver  la  même  contradidion  fur  l'appel;  on  devoir  s'y 
attendre  après  îe^,  efforts  que  l'on  avoit  fait  pour  la  combattre; 
mais  on  a  été  fort  furpris^  au  moment  que  la  caufe  s'eft:  portée  à 
l'Audience,  d'entendre  avouer  par  M.  de  Gourgues  ,  que,  quoi- 
que le  douaire  viager  ne  foit  pas  rembourfabîe  de  fa  nature ,  ce- 
pendant la  dame  de  Sandricourt  avoit  toujours  eu  le  droit  de 
rembourfer  les  \6666  liv.  à  M.  de  Gourgues.  On  a  abandonné  le 
point  de  droit  foutenu  avec  tant  de  chaleur ,  ôc  on  s  eft  réduit 
au  frivole  fubterfuge  de  dire  que  dans  le  fait  la  dame  de  San- 
dricourt n'^voit  jamais  fait  ni  offert  le  rembourfement,  &  qu'il 
n'étoit  plus  tems  de  l'offrir  après  la  mort  de  la  dame  de  Moran- 
gis  ,  puifque  tous  les  arrérages  étoient  acquis  à  M.  de  Gourgues  6c 
à  fa  fucceifion. 

Pour  réduire  la  Caufe  à  ctt  objet ,  il  ne  falloit  pas  l'annon- 
cer avec  tant  d'éclat;  on  ne  difpute  plus  que  fur  une  circonf- 
tance  de  fait  qui  ne  peut  fournir  aucun  prétexte  de  défenfes  à 
Al.  de  Gourgues.  On  dit  que  la  dame  de  Sandricourt  n'a  jamais 
offert  le  rembourfement.  Mais,  i°.  M.  de  Gourgues  fon  père 
a  été  fon  tuteur  depuis  lyop  jufqu'en  17 17.  Pouvoit-elle  lui 
offrir  un  rembourfement  dans  cet  intervalle?  C'étoit  au  père, 
comme  tuteur,  à  fe  l'offrir  à  lui-même.  2°.  En  1717  la  dame 
de  Sandricourt  n'a  pas  été  réduite  à  la  nécelTité  d'offrir  le  rem- 
bourfement. M.  de  Gourgues  l'a  demandé  lui-même,  en  em- 
ployant les  1  6666  1.  dans  la  dépenfe  de  fon  compte ,  ôc  leur  fai- 
fant  produire  des  intérêts  depuis  1709  ,  puifqu'avec  cette  fomme 
il  en  a  compenfé  d'autres  qui  produifoient  intérêts  ;  la  dame  de 
Sandricourt  n'a  pas  dit  alors ,  comme  on  le  fuppofe  :  J'aime 
mieux  continuer  les  arrérages  de  la  rente  ;  au  contraire ,  elle  a 
offert  d'allouer  farticle  en  affirmant  par  M,  de  Gourgues  qu'il 
avoit  payé  ;  ainfi  elle  a  offert  ce  rembourfement.  3^.  Ce  rem- 
bourfement a  même  été  exécuté  ,  puifque  les  16666  livres 
font  entrées  réellement  dans  la  dépenfe  du  compte,  ôc  que 
c'eft  dédudion  faite  de  cette  fomme,  que  M.  de  Gourgues 
n'eft    demeuré    débiteur    que   de   5^^000   livres.    Ainfi  il   y    a 
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bien  plus  que  des  offres  ,  puifqu'il  y  a  un  payement  ef- 
feaif. 

Il  efl  vrai  que  ce  payement  a  été  accompagné  de  réferves ,  non 
pas  pour  conftater  le  rembourfement  ^  mais  pour  le  réduire  ou 
pour  l'éteindre  par  des  objets  que  l'on  expliquera  dans  un  mo- 
ment; mais  il  ell  toujours  certain  que  la  dame  de  Sandricourt 
n'a  pas  ufé  de  la  faculté  de  continuer  les  arrérages  du  douaire ,  & 
qu'elle  a  pris  le  parti  de  fe  charger  envers  la  communauté  de  la 
fomme  payée  des  deniers  communs. 

Ainfi  M,  de  Gourgues  ne  fera' pas  plus  heureux  dans  fon  nou- 
veau fyftême  que  dans  l'ancien,  dans  la  queftion  de  fait  que  dans 
celle  de  droit.  Madame  de  Sandricourt  n'étoit  point  obligée  de 
continuer  les  arrérages  du  douaire ,  elle  ne  Fa  point  voulu ,  elle 
s'en  eft  bien  expliquée;  elle  n'a  donc  pu  devoir  qu'une  récom- 
penfe  en  deniers. 

Mais  ,  fi  cela  ell,  nous  dira-t-on ,  le  compte  doit  donc  demeu- 
rer tel  qu'il  eft  ;  on  y  a  alloué  en  dépenfe  les  1 6666  livres.  Il  faut 
que  cette  dépenfe  fubfifte ,  &  la  réferve  faite  pour  la  dame  de 
Sandricourt  n'a  plus  d'objet.  On  foutient  au  contraire  que ,  quoi- 
que la  fomme  de  16666  liv.  fut  due,  la  dame  de  Sandricourt  en 
eft  quitte  par  deux  circonftances  qui  en  doivent  procurer  l'entière 
décharge.  C'eft  ce  qui  refte  à  examiner. 

1°.  Par  le  rembourfement  que  l'on  fuppofe  toujours  avoir  été 
fait  à  Madame  de  Morangis,  M.  de  Gourgues  père  a  été  déchargé 
pendant  fa  communauté  des  arrérages  du  douaire  qu'il  auroit  dû 
payer  chaque  année  fur  le  pied  de  1666  livres.  Cette  commu- 
nauté a  duré  depuis  i6ç6  jufqu'en  1701.  Alors  M.  de  Gourgues 
a  demandé  la  Garde-Noble.  Pendant  qu'elle  a  fubfifte ,  c'eft-à- 
dire,  jufqu'en  1709 ,  il  auroit  dû  encore  payer  les  1666  1.  par  an 
pour  le  douaire  de  la  Marquife  de  Morangis,  ôc  il  en  a  été  déchargé 
au  moyen  du  même  rembourfement.  Pendant  ces  1 3  années  il 
a  profité  du  rachat  &  de  Textinûion  du  douaire,  &  il  ne  lui  en  a 
coûté  que  l'intérêt  des  1 6666  liv.  payées  à  Madame  de  Morangis , 
c'eft-à-dire ,  833  livres  par  an.  Il  a  donc  gagné  chaque  année 
pareille  fomme  de  83  5  liv.  ce  qui  a  fait  pour  les  treize  ans  un  bé- 
néfice de  10825)  liv.  Si  après  cela  la  dame  de  Sandricourt  avoit 
rembourfé  les  16666  liv.  à  M.  de  Gourgues,  il  eft  évident  qu'il 
auroit  un  profit  très-confidérable  qui  ne  lui  coûteroit  rien  ;  il  au- 
roit fon  capital  avec  tous  les  intérêts  jufqu'en  i7op,'&il  auroit 
fait  un  bénéfice  de  10829  liv.  La  communauté ,  qui  a  racheté  une 
rente  due  par  la  femme ^  ne  doit  ri  n  perdre,  mais  aufTi  ne  doit 
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rien  gagner  ;  il  faut  donc  qu'elle  contribue  au  rachat  ^  à  propor- 
tion du  bénéfice  qu'elle  y  a  trouvé. 

D'un  autre  coté,  il  n'eft  pas  permis  de  penfer  que  la  dame  de 
Sandricourt  racheté  le  douaire  de  Madame  de  Morangis  en  1709 
fur  le  pied  qu'il  avoir  été  racheté  en  i6()6 ,  un  douaire  viager, 
quant  à  l'eflimation  du  fonds,  diminue  tous  les  ans  de  valeur»  En 
\6^6 y  Madame  de  Morangis  n'avoit  que  57  ans  ;  en  1709  elle  en 
avoir  70  :  or  le  douaire  viager  d'une  femme  de  70  ans  ,  ne  s'eftime 
pas  autant  que  celui  d'une  femme  de  ^7,  &  par  conféquent  il 
n'eil  pas  jufte  que  la  dame  de  Sandricourt  paye  1  6666  1.  en  1709, 

Il  failoit  donc  faire  une  contribution  entre  le  père  &  la  fille, 
que  le  père,  qui  avoir  gagné  pendant  treize  ans  833  livres  fur  le 
douaire,  confondit  en  lui-même  une  partie  des  16666  1.  &  que  la 
fille  lui  payât  feulement  le  furplus.  Cette  contribution  alors  au- 
roit  été  portée  à  peine  à  la  moitié  pour  la  dame  de  Sandricourt; 
cependant  Madame  de  Morangis  n'étant  morte  qu'en  1733,  la 
dame  de  Sandricourt,  qui  a  profité  pendant  24  ans  de  l'extindion 
du  douaire,  a  fixé  elle-même  fa  contribution  à  près  des  deux  tiers, 
parce  que  le  douaire  ayant  été  éteint  pendant  37  ans,  les  24  an- 
nées de  la  dame  de  Sandricourt  en  font  prefque  les  deux  tiers. 
Par  cette  opération,  la  part  de  M.  de  Gourgues  père,  dans  le  ra- 
chat ,  feroit  de  6^0 1 5*  iiv.  ôc  fa  fucceffion  feroit  au  moins  obligée 
de  reftituer  cette  fomme  avec  les  intérêts  depuis  1709,  tels  qu'ils 
font  dûs  aux  mineurs  par  leurs  Tuteurs. 

2°.  Pour  les  10(55*1  Iiv  d'excédent  qui  tomboient  fur  la  dame 
de  Sandricourt,  fuivant  cette  opération,  elle  ne  feroit  aucune  dif- 
ficulté de  l'allouer  à  la  fucceffion  de  M.  de  Gourgues  fon  père, 
fi  ce  n'étoit  une  fomme  mobiliaire  dont  M.  de  Gourgues  a  été 
obligé  d'acquitter  la  dame  fa  fille,  comme  Gardien -Noble.  L'art. 
26 j  de  la  Coutume  de  Paris  y  eft  formel:  Le  Gardien  a  radminif- 
tratïon  des  meubles  _,  ùfait  les  fruits  fiens  durant  ladite  garde  ^  tous  les 
meubles _y  tant  héritages  que  rentes  _,  appartenans  aux  mineurs  j,  à  la 
charge  de  payer  &  acquitter  par  ledit  Gardien  les  dettes  &  arrérages 
de  rente  que  doivent  lefdits  mineurs.  La  récompenfe  en  deniers 
due  par  la  dame  de  Sandricourt,  étoit  une  dette  dont  elle  étoit 
tenue,  comme  on  le  vient  de  dire,  pour  106" 5- i  Iiv.  M.  de  Gour- 
gues a  donc  dû  acquitter  cette  dette  ;  il  auroit  dû  la  payer  à  un 
étranger,  &  il  doit  donc  la  confondre  en  lui-même,  puifqu'il  en 
eft  en  même  tems  &  le  créancier  Ôc  le  débiteur;  créancier  à  caufe 
de  la  communauté  qui  lui  refte,  débiteur  à  caufe  de  la  Garde- 
Noble. 

Dans 
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Dans  les  moyens  qu'on  vient  d'établir ,  on  a  toujours  fuppofé 
que  M.  de  Gourgues  père  avoit  fait  un  payement  efFeftif  des 
16666  \iv,  à  Madame  de  Morangis,  &  dans  ce  cas-làmême  j  on 
a  prouvé  qu'il  n'avoit  pas  dû  fe  faire  allouer  cette  fomme  en  dé- 
penfe  dans  le  compte  de  tutele  rendu  à  la  Dame  fa  fille  ;  mais  ce 
payement  a-t-il  été  réel  ?  Madame  de  Morangis  a  affirmé  qu'elle 
n'avoit  rien  reçu^  ôc  M.  de  Gourgues  à  qui  elle  a  déféré  l'affir- 
mation contraire^  a  toujours  refufé  de  la  faire.  Il  eft  vrai  qye  par 
l'Arrêt  de  l'O^,  il  a  été  déchargé  des  arrérages  du  douaire  en- 
vers Madame  de  Morangis ,  mais  on  n'a  pas  jugé  pour  cela  qu'il 
avoit  payé  y  on  a  jugé  feulement  qu'il  étoit  bien  déchargé  ,  foit 
qu'il  eût  payé ,  foit  que  la  quittance  ne  fut  qu'une  libéralité  de  la 
part  de  Madame  de  Morangis. 

Lors  donc  que  M.  de  Gourgues  veut  répéter  la  même  fomme 
contre  la  Dame  fa  fille  ^  il  faut  qu'il  foit  confiant  qu  il  Pa  payée 
réellement  ;  auffi  le  Tuteur  de  la  mineure  a-t-il  exigé  le  ferment 
de  M.  de  Gourgues ,  qui  a  refufé  de  nouveau  de  le  faire. 

Dans  de  pareilles  circonfîances  ^  pourroit-on  condamner  la 
dame  de  Sandricourt  à  payer ,  on  ne  dit  pas  les  vingt-quatre  an- 
nées du  douaire  depuis  1709,  ce  qui  n'eft  pas  propofable ,  mais 
même  ou  partie  ou  le  total  des  1 6666  1.  f  Ce  feroit  faire  rendre  par 
une  mineure  ce  qui  n'a  jamais  été  payé  pour  elle  ;  cela  eft  évident; 
ôc  l'injuftice  efl  trop  fenfible  pour  que  la  Cour  puiffe  jamais  la 
faire  triompher. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  la  défenfe  de  la  dame  de  Sandri- 
court 5  ôc  les  principes  de  droit  ^  ôc  les  circonflances  du  fait  : 
ces  diiférens  moyens  doivent  faire  d'autant  plus  d'impreffion  , 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  feul  que  la  Cour  ne  doive  regarder  comme 
précieux ,  puisqu'ils  tendent  tous  à  décharger  une  mineure  de  ce 
qu'elle  n'a  jamais  pu  devoir. 
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CXVI.   PROCES    A   LA    TROIS. 

POUR  le  Sieur  André  Goudemet,  Avocat  en  la  Cour, 
en  qualité  de  Tuteur  de  Demoifelle  Marie-Anne- 
Françoife  Goudemet  fa  fille  mineure ,  Demandeur 
&  Défendeur. 

CONTRE  le  Sieur  Paul  Regnauh ,  &  la  Demoifelle 
Marie- Jofeph  IFarnier  fon  époufe  ,  Défendeurs  & 
Demandeurs. 

QUESTION. 

Quand  un   des   enfans   ejî  fufpecl  de  s'être   emparé 

de  tout  par  fraude  ,  cjuelle  rejjource  a  l'autre  y 

pour  rétablir  t égalité* 


L 


ES  fieur  6c  dame  Regnault  condamnés  à  partager  égale- 

ment  la  fucceffion  de  la  veuve  Warnier  avec  la  demoifelle 

Goudemet  fa  petite-fille^  fe  font  propofés  depuis  de  la  réduire  à 
de  fi  foibles  objets ,  que  la  victoire  remportée  par  la  demoifelle 
Goudemet  lui  devient  abfolument  inutile.  Lorfqu'ils  faifoient  tant 
^  d'efforts  pour  faire  confirmer  le  teftament  de  la  veuve  Warnier  , 

ils  n'avoient  pas  fans  doute  de  fa  fuccefiion  les  foibles  idées  qu'ils 
voudroient  en  donner^aujourd'^iui  :  ils  la  trouvoient  opulente 
quand  ils  avoient  un  teffament  en  leur  faveur  j  aujourd'hui  que 
ce  titre  efl:  profcrit ,  ils  fuppofent  qu'ils  ont  plaidé  fans  objet ,  & 
qu'il  n'y  a  rien  dans  la  fucceffion ,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  cherchent 
à  dépouiller  leur  nièce  par  une  voie  indire£te ,  quand  ils  n'ont  pas 
pu  parvenir  à  lui  enlever  ouvertement  le  droit  qui  lui  étoit  ac- 
quis par  la  nature  ^  &  que  le  contrat  de  mariage  de  fa  mère  lui 
affuroit  irrévocablement.  Mais  il  ne  fera  pas  difiicile  de  faire  con- 
noître  qu'il  y  a  des  biens  confidérables  dans  cette  fucceffion  ,  ôc 
que  les  précautions  mêmes  que  l'on  a  prifes  pour  les  faire  difpa- 
roître  ne  fervent  qu'à  les  manifefler. 
T  AIT,  Philippe  Warnier  ,  Orfèvre  de  la  Ville  d'Arras  ,  époufa  en 
,i575;  demoifelle  Marie  Francoife  Caron,  il  mourut  en  k^^^^ 
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laififant  deux  iiîles  mineures  ;  l'aînée  fut  mariée  en  1 700  au  fieur 
Regnaulc,  la  cadette  époufa  en  171^  le  fieur  Goudemet. 

Par  le  contrat  de  mariage  des  fieur  ôc  dame  Goudemet,  qui 
eft  du  I  ^  Septembre  1714,  Marie-Françoife  Caron ,  veuve  de 
Philippe  Warnier ,  promit  à  fa  (ille  une  dot  de  4500  liv.  André 
Caron  ,  Chanoine  de  fEgiife  d'Arras ,  frère  de  la  veuve  "Warnier  , 
promit  à  fa  nièce  une  fomme  de  1000  liv.  La  future  époufe  avoit 
outre  cela  du  chef  d'un  oncle  paternel  la  moitié  d'une  maifoii 
fituée  dans  la  Ville  d'Arras ,  6c  de  quelques  héritages  de  cam- 
pagne. 

Le  mariage  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  la  dame  Goudemet 
mourut  au  mois  d'Ottobre  17  ly  iaifTant  une  fille  dont  les  droits 
font  atluellement  fobjet  de  la  conteflation. 

AufTi-tôt  que  la  dame  Goudemet  fut  morte  ,  la  dame  Re- 
gnault  fa  fœur  ne  penfa  qu'à  envahir  les  biens  d'une  mère  âgée 
ôc  facile  à  furprendre.  Il  falloit  pour  cela  s'alTurer  de  la  perfonne 
même  de  la  veuve  Warnier  ;  un  voyage  que  le  fieur  Goudemet 
fut  obligé  de  faire ,  facilita  cette  entreprife.  On  s'empreffa  d'en 
profiter.  Le  21  Février  iji6  on  fit  conduire  la  petite  Goude- 
met avec  fa  nourrice  chez  une  fœur  de  fon  père  ,  &  Ton  emmena 
la  dame  Warnier  chez  le  lieur  Regnault  fon  gendre ,  où  Ton  fit 
tranfporter  tous  les  meubles  &  effets  qu'elle  avoit  chez  elle.     - 

Le  mobilier  de  la  veuve  Warnier  étoit  très-confidérable  ;  de-, 
puis  la  mort  de  fon  mari  elle  avoit  continué  le  commerce  d'Or- 
fèvrerie ;  elle  avoit  chez  elle  une  grande  quantité  de  vailfelle  d'ar- 
gent pour  fon  'commerce  ,  outre  celle  qui  étoit  à  fon  ufage  ^  elle 
étoit  meublée  convenablement  ;  elle  avoit  beaucoup  de  linge , 
ôc  il  lui  étoit  dû  plufieurs  fommes  par  billets  ou  fuivant  fes  Re- 
giftres. 

Son  bien  d'allieurs  confiftoit  en  une  maifon  dans  la  Ville  d'Ar- 
ras ,  ôc  en  plufieurs  Domaines  à  la  campagne  ;  elle  avoit  un  con- 
trat de  conftitution  de  i  36  liv.  de  rente,  au  principal  de  3000  1. 
fur  la  dame  Hébert,  veuve  d'un  Confeiller  au  Confeil  d'Ar- 
tois ;  le  fieur  d'Ayette  lui  en  devoit  une  autre  au  principal  de 
7000  liv.  dans  laquelle  il  ne  revenoit  à  la  dame  Caron  fa  belle- 
fœur  que  1700  liv.  enfin  il  lui  étoit  dû  encore  une  autre  rente  au 
principal  de  6^0  liv.  par  le  nommé  de  Buire  ;  tout  cela  réuni  fai- 
foit  un  objet  environ  de  11 00  liv.  de  revenu  indépendamment 
de  fon  mobilier  dont  on  pouvoit  encore  placer  une  grande  par- 
tie i  en  forte  que  cette  Veuve  pouvoit  être  regardée  comme  une 
des  perfoiines  des  plus  aifées  de  fon  état. 

sfffîi 
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Il  eft  vrai  qu'elle  devoit  encore  3000  liv.  de  la  dot  promîfe  à 
la  dame  Goudemet  fa  fille  ;  mais  les  fieur  ôc  dame  Regnault 
lui  ayant  rendu  le  25"  Juin  171(5  une  femme  de  20CO  liv.  qu'elle 
leur  avoit  prêtée,  comme  ils  l'ont  déclaré  dans  leurs  interroga- 
toires 5  elle  fut  bientôt  en  état  de  payer  le  fieur  Goudemet  ;  ôc 
en  effet  il  lui  donna  une  quittance  finale  de  la  dot ,  le  2 1  Août 
1717. 

La  veuve  Warnier  retirée  chez  fa  fille  où  elle  ne  devoit  payer 
que  300  liv.  de  penfion ,  félon  ce  que  les  fieur  ôc  dame  Re- 
gnault ont  encore  déclaré  dans  leur  interrogatoire  ,  ne  pouvoit 
donc  pas  dépenfer  fon  revenu,  qui,  comme  on  fa  dit,  montoit 
au  moins  à  1 100  liv.  elle  devoit  conferver  tout  fon  mobilier ,  fi 
elle  n'en  employoit  pas  une  partie  en  fonds  ;  cependant  fi  Ton 
en  croit  aujourd'hui  les  fieur  ôc  dame  Regnault ,  tout  a  été 
diffipé ,  ôc  il  ne  reftoit  prefque  rien  à  la  veuve  "Warnier  à  fon 
décès. 

En  effet  dès  le  10  Septembre  1717  on  lui  fit  vendre  fa  maifon  , 
de  peur  qu'elle  ne  fût  tentée  d'y  retourner  ;  le  prix  fut  de  45-00  1. 
dont  15*00  liv.  furent  payées  comptant;  pour  les  3000  liv.  ref- 
tantes,  l'Acquéreur  conftitua  fur  lui  une  rente  de  150  liv.  qu'il 
rembourfa  le  3  1  Mars  171p.  Mais  ce  prix  de  45*00  liv.  n'étoit  pas 
férieux ,  la  maifon  valoit  bien  davantage  ^  ôc  le  fieur  Goudemet 
offre  encore  de  la  prendre  aûuellement  pour  8000  liv.  auffi  ne 
peut-on  pas  douter  que  les  fieur  ôc  dame  Regnault  n'ayent  été 
les  véritables  acquéreurs ,  fous  le  nom  des  frères  Tirement. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  voilà  déjà  45*00  liv.  d'argent  comptant  que 
la  veuve  Warnier  a  dû  recevoir,  fans  qu'il  paroiffe  qu'il  en  ait  été 
fait  aucun  emploi. 

Le  3  I  Mars  1720 ,  le  fieur  d'Ayette  rembourfa  les  7000  liv. 
principal  de  la  rente  de  35*0  liv.  qu'il  avoit  conftitué  originaire- 
ment au  profit  du  fieur  Caron  ,  père  de  la  dame  NX^arnier.  Par  le 
partage  qui  avoit  été  fait  de  la  fuccefTion  du  fieur  Caron  le  i  8 
Juin  1703  ,  on  avoit  fait  entrer  dans  le  lot  de  la  dame  Warnier 
3600  liv.  à  prendre  dans  le  capital  de  7000  1.  les  3400  l.  reftantes 
étoient  échues  à  André  Caron  fon  frère ,  Chanoine  de  l'Eglife 
d  Arras  ;  mais  depuis  ,  André  Caron  étant  décédé ,  la  veuve  War- 
nier  fa  fœur ,  Ôc  fon  héritière  pour  moitié  ,  avoit  eu  encore  i  700  1. 
dans  le  capital ,  en  forte  que  dans  le  rembourfement  des  7000  liv. 
il  lui  revenoit  à  elle  feule  5300  liv. 

Le  j  Juin  delà  même  année  1720,  les  3000  liv.  capital  de  la 
rente  de  135  liv.  à  elle  due  par  la  dame  Hébert,  lui  furent  aufTi 
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rembourses  ;  ôc  enfin  le  lo  du  même  mois  de  Juin^  elle  reçut  en- 
core du  nommé  Buire  le  rembourfement  de  5jo  iiv. 

Le  prix  de  ces  ventes  &  de  ces  rembourfemens  que  la  dame 
Warnier  a  touchés  en  moins  de  trois  ans  ,  monte  à  1 5 45*0  1.  on 
ne  voit  pas  quil  en  ait  été  fait  pour  un  fol  d'emploi.  Les  fieur 
&  dame  Regnault  font  convenus  feulement  dans  leurs  interroga- 
toires ,  que  la  dame  X^^'arnier  leur  en  avoir  remis  6000  Iiv.  au 
mois  de  Juillet  1720.  Ils  pouvoient  difconvenir  de  cet  article 
comme  des  autres  ,  puifqu  ils  n'avoient  donné  aucune  reconnoif- 
fance  à  la  veuve  Warnier ,  ou  qu'ils  s'en  étoit  emparés  après  fa 
mort;  mais  ils  ont  fenti  qu'une  difiipation  de  15450  Iiv.  feroit 
trop  d'impreffion  ,  &  frapperoit  fur  eux  trop  vivement.  Pour  afFoi- 
blir  l'objet ,  ils  fe  font  chargés  d'une  partie  ,  6c  fe  font  flattés  que 
l'autre  échapperoit  à  la  févérité  de  la  Juftice  :  on  verra  dans  la 
fuite  fi  cet  artifice  peut  leur  être  de  quelque  fecours. 

Il  faut  obferver  feulement  ici ,  que  les  fieur  &  dame  Regnault 
firent  un  emploi  très-utile  de  ces  6000  Iiv.  puifqu'ils  fervirent  à 
payer  en  partie  le  prix  d'une  maifon  qu'ils  achetèrent  dans  le 
même  tems  de  la  dame  Hébert.  Le  prix  de  cette  maifon  fut  de 
pooo  1.  dont  5000  1.  furent  payées  par  la  quittance  que  la  dame 
"Warnier  donna  à  la  dame  Hébert  du  capital  de  la  rente  de  1 3  5  1. 
qu'elle  lui  devoit  ^  ôc  les  6000  1.  refiantes  avec  pareille  fomme  que 
la  dame  Warnier  donna  aux  fieur  ôc  dame  Regnault  fur  les 
rembourfemens  qu'elle  avoir  reçus. 

Cette  maifon  dont  jouifTent  les  fieur  ôc  dame  Regnault  a  donc 
été  entièrement  payée  fur  le  bien  de  la  dame  Warnier  ;  le  fieur 
Goudemet  la  prendroit  bien  encore  pour  les  pooo  Iiv.  qu'elle  a 
coûté. 

Quoi  qu'il  en  foit^  la  dame  "Warnier  qui  avoit  quatre-vingt-deux 
ans  quand  elle  eft  entrée  chez  fa  fille ,  y  eft  morte  le  5?  Novem- 
bre 1727  dans  un  âge  extrêmement  avancé.  Sa  fucceflion  devoit 
erre  partagée  par  moitié  entre  la  dame  Regnault  fa  fille ,  ôc  la 
demoifelle  Goudemet  fa  petite-fille ,  fuivant  une  claufe  exprefife 
du  contrat  de  mariage  des  fieur  ôc  dame  Goudemet  :  cepen- 
dant on  a  vu  paroître  un  teftament  du  7  Janvier  1717,  par  lequel 
elle  avoit  légué  à  la  dame  Regnault  fa  fille  ^  tous  fes  meubles  _, 
pr^  argent j,  argenterie,  bagues^  bijoux,  étain ,  linge,  tapijjeries , 
bleds ,  loyers  de  maifon,  vendanges ,  dettes  aâives ,  ù  arrérages  de 
rentes  héritières  qui  luiferoient  ducs  au  jour  de  fin  décès,  &  avoit 
ordonné  que  le  furplus  de  fis  biens.  Fiefs,  cotteries ,  main  ferme  , 
anciens  manoirs,  rentes  par  lettres,  &  généralement  tout  ce  dont  elU 
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navolt  pas  dlfpofê  en  faveur  de  la  dame  Régna ult  fa  fille  ^  ferolt 
partagé  entre  les  enfans  de  la  dame  Rcgnault  ù  la  demoifellc  Gou- 
démet,  par  égales  portions  à  compte  de  têtes. 

Dans  la  fituation  où  fe  trouvoit  la  fucceflion  de  la  dame  War- 
nier  au  jour  de  fon  décès,  la  maifon  de  la  Ville  d  Arras  ayant  été 
vendue  &  les  rentes  rembourfées  fans  aucun  remploi,  la  demoi- 
felle  Goudemet  ne  pouvoit  partager ,  fuivant  le  teftament ,  que 
les  Domaines  de  campagne  qui  ,  fuivant  les  fieur  Ôc  dame 
Regnault,  rapportent  à  peine  3^0  liv.  La  demoifelle  Goudemet 
n'auroit  donc  eu  quun  huitième  qui  n'auroit  pas  produit  50  liv, 
de  revenu  ,  encore  fur  cela  auroit-elle  été  obligée  de  payer  fa 
portion  des  dettes  ,  fuivant  une  autre  claufe  du  teftament  qui 
porte  y  à  condition  par  mefdits  pents-enfans  de  payer  à  concurrence 
de  têtes,  mes  dettes ,  obfeques  ù  funérailles ,  quoique  faye  donné  tous 
mes  meubles  à  madite  fille  Marie- Jofeph  ^pour  être  ainjî  mon  intention 
ù  pour  caufes  à  moi  connues. 

Dq  pareilles  difpofitions  ne  pouvoient  pas  fe  foutenir ,  princi- 
palement quand  on  les  rapprochoit  du  contrat  de  mariage  des 
ileur  ôc  dame  Goudemet ,  par  lequel  la  dame  Warnier  avoir  rap- 
pelle les  enfans  qu'elle  pourroit  avoir  ,  à  partage  égal  avec  la 
dame  Regnault  ou  fes  enfans.  Le  fieur  Goudemet  comme  tu- 
teur de  fa  fille ,  a  donc  été  obligé  de  demander  que ,  fans  avoir 
égard  au  teftament  de  la  dame  Warnier,  il  fut  procédé  à  un  par- 
tage égal  entre  fa  fille  &  la  dame  Regnault.  Cette  queftion  étoit 
peu  intéreffante  pour  la  dame  Regnault ,  fi  la  fuccefTion  de  la 
mère  étoit  réduite  à  l'état  déplorable  fous  lequel  elle  la  repréfente 
aujourd'hui  ;  mais  comme  elle  en  jugeoit  elle-même  bien  diffé- 
remment ,  elle  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  foutenir  le  tefta- 
ment. La  conteftation  a  été  portée  d'abord  devant  les  Juges  des 
lieux  ,  &  enfuite  par  appel  en  la  Cour ,  ou  il  eft  intervenu  Arrêt  le 
premier  Septembre  iJSSy  P^^  lequel  il  a  été  ordonné  qu'il  fe- 
roit  procédé  au  partage  égal  &  par  moitié ,  des  biens  tant  meu- 
rromeïïe de  ve-  bles  qu'immeubles  de  la  fucceffion  de  Marie-Françoife  Caron , 
îiir  à  partage  égal  yguye  Wamicr  ,  entre  la  dame  Regnault ,  dune  part ,  ôc  le  fieur 

faite  par  concrat    /--,        i  i       r     r\\  i      r 

de  mariage ,  ne   Goudcmct ,  commc  tutcur  de  la  hUe  ,  de  1  autre. 
fe  peut  renverfer        En  cxécution  de  cct  Arrêt  On  a  pourfuivi  les  fieur  ôc  dame 
par  un  tenament.  R^pj^^yl^  pQur  repréfentcr  les  effets  de  la  fuccefilon  .  &  procéder 
J73J.  au  parcage  ;  mais  au  lieu  de  le  loumettre  ûe  bonne  toi  al  exécu- 

tion de  l'Arrêt,  ils  ont  fait  figniher  un  état  des  biens  de  la  fuccef- 
fion manifeftement  illufoire.  Ils  le  compofent  premièrement  de 
vaiifeiie  d'argent  qu'ils  font  monter  à  cinquante  marcs  ou  en- 
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viroii ,  ce  qui  feroit  un  objet  de  2400  livres.  Secondement,  de 
meubles  meublans  qui  ne  vaudroient  pas  500  1.  Troifiëmement , 
de  deux  petites  rentes  faifant  enfemble  57  liv.  18  f.  par  an  :  ôc 
enfin  d'héritages  de  campagne^  que  l'on  évalue  à  3000  livres 
de  revenu  pour  neuf  ans^  ce  qui  feroit  environ  333  livres 
par  an. 

On  ne  parle  point  dans  cet  état  de  tout  le  mobilier  que  la 
veuve  Warnier  pofTédoit  lorfqu  on  l'avoit  enlevée  6c  conduite 
chez  fa  fille  ;  on  ne  parle  point  non  plus  du  prix  des  biens  ven- 
dus ou  rembourfés  pendant  que  la  veuve  "Warnier  demeuroit  chez 
la  dame  Regnault  fa  fille  \  on  a  déjà  vu  que  le  prix  montoit  à 
13470  liv.  les  fleur  &  dame  Regnault  font  même  convenus 
dans  leurs  interrogatoires  que  la  dame  Warnier  leur  en  avoit 
remis  6000  liv.  cependant  on  palTe  ces  articles  fous  filence , 
comme  fi  cela  étoit  fondu  &  entièrement  éclipfé. 

Mais  ce  qui  achevé  de  démontrer  finfidélité  qui  règne  dans 
cet  état ,  6c  la  mauvaife  foi  qui  préfide  à  la  défenfe  des  fieur  ôc 
dame  Regnault,  eft  qu'en  même-tems  qu'ils  font  difparoitre  les 
biens,  ils  chargent  la  fucceflion  de  plus  de  jooo  liv.  de  dettes, 
Ôc  entr'autres  de  4688  liv.  17  f.  p  d.  pour  la  penfion  de  la  veuve 
Warnier ,  pendant  onze  ans  huit  mois  Ôc  vingt  jours  qu'elle  a 
demeuré  chez  fa  fille  ;  en  forte  que  dans  leur  fyftême  la  veuve 
Warnier  auroit  reçu  plus  de  13000  liv  de  capital  ,  auroit  con- 
fumé  tous  fes  revenus ,  ôc  non-feulement  n'auroit  fait  aucun  em- 
ploi ,  mais  n'auroit  pas  même  payé  un  feul  inftant  de  fa  penfion, 
c'eft  afifurément  le  comble  de  fabfurdité. 

Aufîi  le  fieur  Goudemet  ayant  foutenu  que  la  fuccelTion  de  la 
dame   Warnier   étoit  bien   difî'érente   du  tableau    qui    en    étoit 
donné  par  l'état  des  fieur  ÔC  dame  Regnault,  la  Cour  par  Arrêt 
du  12  Avril   i~i^6  j  a  ordonné  qu'il  feroit  informé  ,  tant  par  titres      Cas  où  Tonîn- 
que  par  témoins,  ôc  par  commune  renommée,  des  forces  de  la  forme  de   Te'tat 
fuccefilon  de  la  veuve  Warnier.  En  conféquence  il  y  a  eu  des   1'""' Jl^'nn"'"" 
Enquêtes  refpeclives  faites  fur  les  lieux.  Il  s  agit  donc  mainte-  ncmmce.  Anéi, 
nant  de  fixer  ,  foit  fur  les  titres  que  l'on  a  raffemblés,  foit  fur  ce   '^  ^^''^  '^J^- 
qui  réfulte  des  dépofitions  des  témoins ,  le  véritable  état  de  la 
fucceffion  ,  pour  parvenir  au  partage  égal  ordonné  par  l'Arrêt  du 
premier  Septembre  1735*. 

Quand  il  s^agit  de  partager  une  fucceffion  en  ligne  dire£le ,  la  MOYENS, 
maffe  des  biens  ne  doit  pas  feulenient  être  compofée  de  ce  qui 
fe  trouve  exiltant  au  jour  du  décès  de  l'afcendant  ,  mais  encore 
de  tout  ce  qui  a  pu  tourner  au  profit  d'un  des  enfans ,  foit  que 
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tout  cela  lui  ait  été  donné  ,  foit   qu'il  s'en  foit  emparé,  &  qu'il 

l'ait  diverti  5  parce  que  l'égalité  eft  de  l'efTence  du  partage,  ôc 

Avantage  fait  qu'elle  en  eft  la  loi  fondamentale.  Si  IcS  biens  de  l'afcendant  ayant 

^.t  "^^'"  ^  ^^  ^^^  vendus  ,  ou  les  rentes  rembourfées,  il  a  remis  les  deniers  de 

la  main  à  la  main  à  un  de  fes  enfans ,  ou  que  l'enfant  ait  trouvé 

le  fecret  de  s'en  emparer  ,  il  eft  évident  que  la  femme  qu'il  a 

reçue  eft  fujette  à  rapport  lorfqu'il  vient  à  partage ,  ou  doit  entrer 

en  mafle  pour  former  la  légitime  des  autres,  puifqu'on  ne  peut 

.pas  faire  par  une  voie  indirede  que  l'enfant  ait  quelqu'avantage 

îlir  les  autres ,  quand  on  ne  pourroit  pas  lui  faire  le  même  avan-. 

tage  ouvertement. 

Tout  fe  réduit  donc ,  dans  le  fait  particulier ,  à  examiner  ce 
qu'eft  devenu  le  bien  de  la  veuve  "Warnier,  qu'il  eft  queftion  de 
partager  aujourd'hui  entre  la  dame  Regnault  &  la  demoifelle 
Goudemet.  Selon  la  dame  Regnault  il  fe  réduit  à  un  mobilier 
d'environ  3000  1.  à  quelques  héritages  de  campagne  qu'elle  évalue 
3333  liv.  de  revenu,  Ôc  par  conféquent  à  7000  1.  ou  environ  de 
capital ,  ôc  à  deux  petites  rentes  montant  enfemble  à  jy  liv.  18  f. 
par  an.  Le  tout  monteroit  à  12000  liv.  fur  quoi  elle  prétend  qu'il 
faut  prélever  plus  de  y  000  liv.  de  dettes  ;  en  forte  qu'il  ne  refteroit 
guère  que  5ooo  liv.  à  partager  ,  ce  qui  feroit  3000  1.  pour  chaque 
tête.  Il  y  a  d'abord  fur  ce  fyftême  quelques  obfer varions  qui  ne 
peuvent  fouifrir  aucune  difficulté. 

,  i*'.  Les  fieur  ôc  dame  Regnault  font  convenus  féparément 
dans  leurs  interrogatoires  que  la  veuve  Warnier  leur  avoir  remis 
en  1720  une  fomme  de  5ooo  1.  Comment  pourroient-iis  fe  dif- 
penfer  de  la  rapporter  à  la  maffe ,  ôc  de  la  faire  rentrer  en  partage  ? 
Dès  qu'ils  font  héritiers  ,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  un 
partage  égal,  ils  y  font  même  condamnés  par  l'Arrêt  de  173 ç.  Il 
eft  certain  qu'il  faut  au  moins  ajouter  à  leur  état  cette  fomme  de 
6000  1.  d'autant  plus  qu'ils  ne  difent  pas  que  cette  fomme  leur  ait 
été  donnée,  mais  qu'elle  leur  a  été  remife ,  on  a  même  vu  qu'ils 
l'avoient  employée  à  acheter  une  maifon  qui  vaut  encore  tout  le 
prix  quelle  leur  a  coûté;  ils  ne  peuvent  donc  fe  difpenfer  de  rap- 
porter cette  fomme  à  la  fucceftion.  On  ne  voit  pas  que  l'on  puifte 
former  fur  cela  le  moindre  doute. 

2°.  Il  faut  retrancher  de  l'état  des  dettes  les  4^88  1.  i  7  f.  p  d. 
que  l'on  employé  pour  les  penfions  de  la  veuve  Warnier  pendant 
onze  ans  huit  mois  ôc  vingt  jours  ,  puifqu'il  eft  abfurde  de  pré- 
tendre que  ces  penfions  nayent  pas  été  payées.  La  veuve  W  ar- 
mer ne  devoit  payer  que  300  liv.  de  penfion  ^  fuivant  les  inter- 
rogatoires 
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rogatoîres  des  fieiir  &  dame  Regnault,  ôc  elle  jouiiToîc^  quand 
elle  eil  entrée  chez  eux,  de  iioo  1.  au  moins  par  an,  indépen- 
damment de  tout  fon  mobilier  ;  elle  a  toujours  même  joui  depuis 
des  héritages  de  campagne  qui  rapportoient  au  moins  333  1. 
fuivant  les  fieur  ôc  dame  Regnault,  ôc  des  deux  petites  rentes 
montant  à  57  1.  1  8  f .  ce  qui  faifoit  près  de  400  1.  Elle  étoic 
donc  bien  en  état  de  leur  payer  300  1.  par  an;  eniin  elle  leur  2 
remis  6coo\,  en  1720,  dont  l'intérêt  égaloit  encore  la  penfion  ; 
ainfi  de  toute  manière  la  demande  de  la  penfion  efl:  infoutena- 
ble ,  &  doit  être  retranchée.  On  diroit  en  vain  qu'on  ne  rapporte 
pas  de  quittance;  car  outre  que  la  compenfation  feule  dont  on 
vient  de  parler  fuffiroit ,  fi  la  veuve  Warnier  n'avoit  pas  pris  de 
quittance ,  ce  feroit  un  avantage  évident  qu  elle  auroit  fait  à  fa 
fille.  Enfin  les  fieur  ôc  dame  Regnault  qui  n'ont  point  fait  ap- 
pofer  de  fcellé ,  qui  n'ont  point  fait  faire  d'inventaire ,  ont  été 
maîtres  de  s'emparer  des  quittances  après  la  mort  de  la  veuve 
Warnier  ;  ils  ne  peuvent  donc  tirer  aucune  indutSlion  de  ce 
qu'elles  ne  font  pas  rapportées ,  ôc  ils  n'en  font  pas  moins  exclus 
de  toute  prétention  à  cet  égard. 

Dans  ces  circonflances  ajoutant  à  12000  liv.  ou  environ^ 
dont  on  compofe  Fétat,  la  fomme  de  5ooo  liv.  reçue  en  1720,  . 
ôc  retranchant  ^6SS  liv.  de  l'état  des  dettes,  fauf  à  examiner  le 
furplus ,  la  fucceiïion  feroit  toujours  d'environ  18000  liv.  dont 
il  reviendroit  à  la  demoifelle  Goudemet  pcoo  liv.  avec  les  inté- 
rêts depuis  le  décès  de  la  veuve  Warnier. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  la  fucceffion  foit  réduite  à  ces 
objets  ;  voyons  ce  que  font  devenus  tous  les  biens  que  la  veuve 
."Warnier  polTédoit  lorfqu'elle  a  été  enlevée  de  fa  maifon ,  ôc 
conduite  chez  les  fieur  ôc  dame  Regnault;  voyons  fi  le  prix 
s'en  efl:  évanoui^  ou  s'il  a  tourné  au  profit  des  fieur  ôc  dame 
Regnault. 

La  veuve  Warnier  avolt  quatre-vingt-deux  ans  lorfqu'elle  a 
perdu  la  dame  Goudemet  fa  fille,  ôc  qu'elle  efl  allée  demeurer 
chez  la  dame  Regnault  fa  fille  aînée.  Dans  un  âge  fi  avancé  , 
quoique  Ton  jouiffe  encore  de  toute  fa  raifon ,  il  faut  convenir      Abandon  des 
que  l'on  eft  bien  plus  fufceptible  de  toute  impreflion  étrangère^  foins  ciomeftiques 
que  quand  on  eft  dans  la  force  de  l'âge.  Le  détail  de  l'adminiftra-  dans l'agc  avancé. 
tion  de  fon  bien  devient  fatigant;  on  aime  à  s'en  repofer  fur 
d'autres  perfonnes  ;  Ôc  quand  il  ne  nous  refte  qu'un  enfant  avec 
qui  l'on  demeure  ,  on  lui  confie  fes  papiers ,  fon  argent ,  on  figne 
facilement  tout  ce  qu'il  nous  préfente  ^  content  d'une  vie  douce 
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6c  tranquille ,  on  abandonne  à  fa  vigilance  tout  ce  qui  s'appelle 
foins  domeftiques.  Tel  étoit  l'état  de  la  dame  Warnier,  lorf- 
qu'elle  eft  allée  demeurer  chez  la  dame  Regnault. 

Si  c'eft  de  fon  propre  mouvement  qu'elle  a  pris  le  parti  d'aban- 
donner fon  commerce  &  fa  maifon ,  pour  aller  demeurer  avec  fa 
fille ,  c'eft  une  preuve  qu'elle  ne  fe  fentoit  plus  propre  aux  affaires 
&  à  la  conduite  de  fon  bien  ,  c'eft  une  preuve  qu'elle  a  voulu  fe 
débarraffer  de  tout  fur  les  fieur  &  dame  Regnault.  Si  au  con- 
traire ce  font  les  fieur  Ôc  dame  Regnault  qui  l'ont  en  quelque 
manière  obligée  de  venir  avec  eux  ;  c'eft  une  preuve  que  la  dame 
Warnîer  n'avoit  pas  la  force  de  leur  réfifter,  ôc  qu'ils  avoient 
déjà  acquis  fur  elle  un  empire  qui  a  dû  néceffairement  fe  fortifier 
de  plus  en  plus  dans  la  fuite  ;  ôc  dans  tous  les  cas  on  doit  nécef- 
fairement reconnoître  que  tout  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  dans  l'ad- 
miniftration  des  biens  de  la  veuve  Warnier,  eft  fouvrage  des 
iieur  ôc  dame  Regnault  feuls. 

La  fuite  des  opérations  mettra  cette  vérité  dans  tout  fon  jour. 
C'eft  le  2 1  Février  1 7 1(5  que  la  veuve  Warnier  eft  entrée  chez 
la  dame  Regnault  fa  fille.  Dès  1717  on  lui  fait  faire  la  vente  de 
la  maifon  qu'elle  occupoit  auparavant  ;  aucun  motif  ne  l'enga- 
geoit  à  vendre ,  elle  n'avoit  point  de  dettes  ^  ôc  en  effet  elle 
avoit  entièrement  acquitté  la  dot  de  la  dame  Goudemet  trois 
femaines  avant  la  vente  de  la  maifon  ;  la  quittance  finale  de  la 
dot  donnée  par  le  fieur  Goudemet  eft  du  21  Août  \^\l ,  ôc  le 
contrat  de  vente ^  du  10  Septembre  de  la  même  année;  ainli  elle 
n'avoit  aucun  intérêt ,  aucun  motif  preffant  de  vendre. 

Le  prix  de  la  vente  eft  de  4^00  liv.  quoique  la  maifon  valût  au 
moins  8000  1.  De  ce  prix  15-00  1.  font  payées  en  deniers  comp- 
tans,  pour  le  furplus  on  crée  une  rente  de  lyo  liv.  au  principal  de 
3000  liv.  qui  font  rembourfées  le  3  i  Mars  1 7 15).  Il  y  a  bien  de  fap- 
parence  que  ce  font  les  fieur  ôc  dame  Regnault  qui  ont  été  les 
acquéreurs  fous  le  nom  de  Tirement.  Le  fieur  Regnault  étoit  dans 
îes  liaifons  les  plus  intimes  avec  le  fieur  Tirement ,  jufqu'à  lui 
fervir  de  caution ,  comme  il  eft  prouvé  au  Procès  :  ainfi  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  dans  l'acquifition  de  la  maifon^  Tirement 
n'étoit  que  le  prête-nom  de  Regnault ,  ôc  que  le  fieur  Regnault 
s'eft  fait  donner  quittance  par  fa  beîle-mere  fans  rien  payer. 
Mais  quand  Tirement  feroit  le  véritable  acquéreur  ^  qu'eft  de- 
venu le  prix  de  la  maifon,  ce  prix  payé  tout  en  deniers  comptans 
ôc  qui  pour  une  perfonne  de  l'état  de  la  veuve  Warnier,  faifoit 
wn  objet  affez  confiderable  pour  être  employé  utilement  f  Les 
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45*00  liv.  ont  difparu^  on  n'en  voit  abfolument aucun  emploi;  \\ 
faut  donc  néceflairement  que  les  fieur  ôc  dame  Regnault  l'ayent 
reçu  ^  ôc  en  ayent  profité  y  s'ils  ne  font  pas  les  véritables  acqué- 
reurs. 

Il  en  eft  de  même  des  rentes  qui  ont  été  rembourfées.  Le  30 
IVÎ^ars  1720^  la  veuve  Warnier  ôc  la  dame  Caron,  fa  belle-fœur 
ont  donné  quittance  au  fieur  d'Ayette  d'un  capital  de  7000  liv. 
dans  lequel  il  revenoit  à  la  veuve  Warnier  5300  liv.  fuivant  le 
calcul  que  l'on  a  fait  ci-defTus  :  le  y  Juin,  la  veuve  "Warnier  pa- 
roît  encore  recevoir  5000  liv.  de  la  dame  Hébert,  pour  le  rem- 
bourfement  de  la  rente  à  elle  due  j  on  dit  qu'elle paroît  recevoir, 
car  il  y  a  bien  de  fapparence  que  réellement  elle  n'a  rien  touché  , 
puifque  dans  la  quittance  la  dame  Hébert  déclare  que  les  3000  1. 
proviennent  du  prix  d'une  maifon  qu'elle  a  vendue  à  Pierre-Paul 
Regnault  &  fon  époufe  ;  il  eft  évident  que  les  fieur  Ôc  dame  Re- 
gnault n'ont  donné  pour  prix  de  la  maifon  par  eux  acquife,  que  la 
quittance  de  la  veuve  Warnier  leur  mère  ôc  belle-mere ,  avec  les 
60Q0  1.  que  la  veuve  Warnier  leur  avoit  remifes,  comme  ils  en  font 
convenus  dans  leur  interrogatoire;  enfin  le  10  du  même  mois  de 
Juin  la  veuve  Warnier  a  encore  donné  quittance  de  6^0  liv.  de 
capital  au  fieur  de  Buire. 

Que  font  devenues  toutes  ces  fommes  ?  Les  fieur  Ôc  dame 
Regnault  font  convenus,  à  la  vérité,  qu'au  mois  de  Juillet  1720 
la  veuve  Warnier  leur  avoit  remis  la  fomme  de  6000  liv.  On 
ne  croit  pas  qu'ils  prétendent  fe  difpenfer  de  la  rapporter  à  la 
fucceflîon  ;  ôc  s'ils  pouvoient  former  une  conteftation  fi  témé- 
raire ,  il  fuffiroit  d'invoquer  les  premiers  principes  pour  les  y  faire 
condamner  :  le  partage  égal  eft  ordonné,  parce  que  c'étoit  la 
Loi  du  contrat  de  mariage  des  fieur  ôc  dame  Goudemet  ;  mais 
cette  égalité  fi  néceflTaire  ne  pourroit  fe  concilier  avec  un  avan- 
tage de  6000  liv.  que  la  veuve  Warnier  auroit  fait  à  la  dame 
Regnault  fa  fille.  On  ne  croit  donc  pas  que  Ton  puifl^e  exciter  le 
moindre  doute  fur  Pobjet  de  ces  6000  liv.  mais  outre  cette  fomme 
il  refte  encore  des  rembourfemens  que  la  veuve  Warnier  paroît 
avoir  reçus,  une  fomme  de  3000  liv.  dont  on  ne  trouve  aucun 
emploi.  Que  font  devenues  ces  3000  livres?  La  veuve  Warnier 
ne  devoit  rien ,  ôc  par  conféquent  ils  n'ont  pas  fervi  à  l'acquitter* 
Peut-on  douter  que  les  fieur  ôc  dame  Regnault  n'en  ayent  pro- 
fité ?  Y  a-t-il  même  fur  cela  la  moindre  équivoque,  quand  on 
voit  qu'ils  ont  acheté  la  maifon  de  la  dame  Hébert ,  ôc  qu'elle  a 
été  payée  tant  par  la  quittance  de  3000  liv.  que  lui  a  donné  la 
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veuve  Warnier  ^  que  par  les  6oqo  liv.  que  les  fieur  6t  dame 
Regnault  avoieiit  reçues  de  leur  mère  &  belle-mere  ?  Profiteiont- 
ils  de  la  liberté  qu'ils  avoient  de  difpofer  de  tout  en  maîtres  abfo- 
lus,  pour  ne  rapporter  ou  ne  tenir  compte  que  de  ce  qu'ils  vou- 
dront? Ce  feroit  le  comble  de  l'injuftice. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  fonds  qui  ont  été  aliénés,  s'ap- 
plique également  au  mobilier  qui  a  prefqu'entiérement  difparu, 
La  veuve  Warnier  qui  faifoit  commerce  d'Orfèvrerie  avant  que 
d'être  conduite  chez  les  fieur  ôc  dame  Regnault,  devoir  avoir 
une  grande  quantité  de  vaiflelle  d'argent  pour  vendre  au  Public  , 
outre  ce  qui  étoit  defliné  à  fon  ménage  &  à  l'ufage  de  fa  per- 
fonne  :  elle  étoit  meublée  honnêtement ,  elle  avoit  une  grande 
quantité  de  linge  ;  tout  cela  eft  juftifié  par  l'Enquête  que  le  fieur 
Goudemet  a  fait  faire. 

On  voit  dans  la  dépofition  du  premier  Témoin  de  l'Enquête 
du  fleur  Goudemet,  que  la  veuve  "Warnier,  avant  qu'elle  de- 
meurât chez  fa  fille  ,  avoit  une  grande  armoire  en  forme  de  buffet  j, 
remplie  de  vaiffelle  d'or  &  d'argent  _,  &  quelques  boites  où  elle  met- 
toit  fes  bagues  &  bijoux  ;  qu'outre  cela  elle  avoit  dans  la  cham- 
bre où  elle  couchoit ,  une  garderobe  où  il  y  avoit  quantité  de 
vaiffelle  d'argent  ;  qu'elle  avoit  aulTi  afTez  de  linge  pour  ne  faire 
la  lelTive  que  deux  fois  Tannée  ;  qu'elle  étoit  en  cet  état  avant 
que  d'avoir  la  fuccefTion  du  fieur  Caron ,  Chanoine  d'Arras  fon 
frère ,  qui  l'avoit  mife  encore  dans  une  plus  grande  opulence  ; 
enfin  que  tout  ce  mobilier  a  été  tranfporté  chez  la  dame  Re- 
gnault ,  lorfque  la  dame  Warnier  y  fut  conduite  en  1 7 1(5.  Les 
trois  6c  quatrième  Témoins  dépofent  des  mêmes  faits  ;  le  qua- 
trième ajoute  une  circonflance  remarquable,  qui  eft  qu'en  1718 
il  fut  chez  la  dame  Caron  ,  qui  demeuroit  alors  avec  le  fieur  Re- 
gnault fon  gendre  ,  ôc  qu'il  acheta  d'elle  plujïeurs  parties  &  effets 
d'or  moyennant  la  fomme  de  600  liv.  qu  il  paya  comptant  ;  il  dépofe 
même  quil  vit  encore  dans  la  chambre  de  la  dame  Caron  ^  un  buffet 
ajjer^  grand  rempli  d'argenterie  de  différentes  efpeces.  Le  dixième  Té- 
moin dépofe  avoir  appris  d'un  Bourgeois  de  la  ville  d'Arras,  que  la 
veuve  Warnier  luijourniffoit  toute  forte  d'argenterie  _,  plats  ou  au^ 
très  j,  lorfquil  donnoit  à  manger. 

Le  treizième  Témoin  dépofe  de  même  que  la  veuve  Warnier 
faifoit  le  plaifir  à  fa  mère  de  lui  prêter  des  couverts  d'argent  :,  & 
autres  pièces  d'argenterie  ^  lorfquelle  donnoit  à  manger  à  quantité 
de  perfonnes  ;  il  ajoute  que  la  veuve  Jf^arnier  avoit  une  grande  ar- 
moire ou  buffet  garni  de  chandeliers  d'argent  ^  &  d'autres  pièces 
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d'argent jy  comme  aujfi  plujieurs  bagues  ù  joyaux.  Le  vîngt-troi- 
fiéme  dépofe  que  la  boutique  de  la  veuve  Warnier  éto'it  garnie 
de  toutes  fortes  de  pièces  d'argenterie  ^  comme  éguieres  j,  chandeliers 
&  autres. 

Un  Orfèvre  de  Douay ,  vingt-neuvième  Témoin  ,  dépofe  quil 
a  été  en  commerce  pendant  trois  ou  quatre  ans  avec  la  veuve  U^ar- 
nier  j,  quil  ne  peut  fe  fouvenir  de  la  quantité  de  bagues  _t  croix  ou 
pendans  quil  lui  a  livrés  j,  mais  qu'elle  le  payoit  toujours  comptant. 
Tous  les  autres  Témoins  en  général  dépofent  que  la  veuve  War- 
nier  palToit  publiquement  pour  une  femme  riche ,  &  fa  boutique 
pour  une  des  plus  fortes  de  la  Ville  d'Arras,  ôc  cela  même  avant 
qu'elle  eût  recueilli  la  fuccefTion  de  fon  frère. 

Ces  vérités  ne  font  point  affoiblies  par  l'Enquête  des  fieur. 
ôc  dame  Regnault.  Premièrement  elle  eft  nulle  dans  la  forme , 
l'Arrêt  du  12  Avril  173^  qui  fordonne,  a  été  fignifié  au  domi- 
cile du  fieur  Regnault  le  1 8  Juillet  de  la  même  année  ;  il  dévoie 
faire  fon  Enquête  dans  la  huitaine ,  fuivant  fOrdonnance ,  ce  qui 
tomboit  au  2(5  du  même  mois  de  Juillet,  &  elle  n'a  été  faite  que 
le  1 7  Septembre ,  deux  mois  après  ;  c'eft  une  nullité  eifentielle  , 
en  forte  qu'il  n'eft  pas  permis  d'y  avoir  égard.  Secondement,  elle 
ne  renferme  rien  qui  puifle  toucher ,  foit  parce  que  des  faits 
pofitifs  y  affirmés  par  une  foule  de  Témoins ,  ne  peuvent  être 
détruits  par  des  faits  négatifs ,  foit  parce  qu'il  eft  évident  que  les 
Témoins  de  cette  Enquête  étoient  abfolument  dévoués  au  fieur 
&  dame  Regnault.  En  effet,  outre  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui 
reconnoifient  eux-mêmes  être  parens  fort  proches  de  la  dame 
Regnault,  ôc  que  l'on  a  fourni  contre  les  autres  les  reproches  les 
plus  légitimes,  plufieurs  d'entr'eux  dépofent  que  la  boutique  de 
la  veuve  Warnier  étoit  fort  mince ,  n'y  ayant  point  de  grolïes 
pièces  d'argenterie ,  comme  éguieres  ,  chandeliers  ôc  autres  y 
cependant  on  vient  de  voir  dans  l'Enquête  contraire  qu'un  grand 
nombre  de  Témoins  dépofent  bien  précifément  y  avoir  vu  des 
pièces  de  cette  qualité. 

Les  Témoins  de  FEnquête  des  fieur  ôc  dame  Regnault  vou- 
droient  faire  entendre  que  la  veuve  Warnier  avoit  eu  bien  de  la 
peine  à  payer  la  dot  de  la  dame  Goudemet  fa  fille ,  ôc  que  c'é- 
toient  les  menaces  du  fieur  Goudemet  qui  l'avoient  obligée  de 
vendre  fa  maifon  ;  mais  la  faufleté  de  cette  allégation  eft  démon- 
trée par  écrit  ,  puifqu'il  cft  prouvé  que  le  fieur  Goudemet  a 
donné  la  quittance  finale  de  la  dot  le  21  Août  1717,  ôc  que  ce 
n'eft  que  le  10  Septembre  fuivant^  que  le  contrat  de  vente  de  la 
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maifon  a  été  pafTé  ;  on  ne  vendoit  pas  pour  acquitter  une  dette 
qui  étoit  déjà. payée.  Les  Témoins  des  fieur  ôc  dame  Regnault 
n'ont  donc  débité  en  cela  que  les  iliufions  qui  leur  ont  été  fug- 
gérées  contre  toute  vérité. 

Cependant  plufieurs  de  ces  Témoins  n'ont  pas  pu  réfifler  à  ce 
qui  étoit  de  notoriété  publique  dans  la  ville  d'Arras  ^  ils  n'ont 
pas  pu  nier  que  la  veuve  Warnier  pafToit  pour  une  femme  fort 
aifée.  Le  premier  Témoin  qui  dépofe  que  les  Orfèvres  les  mieux 
alTortis  de  la  ville  d'Arras  tant  en  Orfèvrerie  que  Joyaillerie  j  nen 
ont  pas  pour  plus  de  to  à  1 2,000  l.  ajoute  qu'il  ne  peut  pas  dire  fi  la 
boutique  de  la  dame  Caron  pouvait  monter  à  cette  fomme,  C'eft- 
à-dire,  félon  lui-même,  que  11  la  dame  Warnier  n'avoit  pas  pour 
10  à  12000  liv.  d'effets  dans  fa  boutique,  cela  ne  pouvoit  pas  en 
être  fort  éloigné. 

Le  neuvième  Témoin  va  plus  loin ,  il  dit  que  les  boutiques 
des  meilleurs  Orfèvres  ne  paffent  pas  communément  la  valeur  de 
14  à  15000  liv.  ôc  que  celle  de  la  dame  Caron  nétoit  pas  de 
cette  qualité ,  c'eft-à-dire ,  félon  lui ,  qu'elle  devoir  être  tou- 
jours de  10  à  12000  liv.  en  forte  que  de  ces  dépofitions  mêmes 
il  réfulte  qu'elle  devoit  avoir  un  fonds  de  boutique  confidérable , 
&  qui  ne  pouvoit  aller  au-delfous  de  8  à  10000  liv.  outre  la 
vaiiïelle  d'argent,  le  linge  &  meubles  à  fon  ufage.  Tout  cela  a 
été  tranfporté  chez  les  fieur  ôc  dame  Regnault ,  il  n'y  a  pref- 
que  pas  un  Témoin  qui  ne  le  déclare  ;  les  fieur  ôc  dame  Regnault 
en  font  donc  entrés  en  polTelIion  ;  mais  qu'eftce  que  ce  mobi- 
lier eft  devenu  ?  La  dame  Warnier  ne  devoit  rien ,  elle  ne  dé- 
penfoit  prefque  rien,  puifque,  fuivant  finterrogatoire  des  fieur 
ôc  dame  Regnault,  fa  penîion  étoit  fixée  à  300  liv.  ôc  qu'elle 
jouilfoit  de  1 1  à  1200  liv.  de  revenu?  Pourquoi  donc  ce  mobi- 
lier ne  fe  trouve-t~il  pas  dans  fa  fuccefTion  ?  Pourquoi  n'en  trou- 
ve-t-on  ni  le  prix  ni  aucun  emploi.  Il  ce  n'eft  parce  que  les  fieur 
ôc  dame  Regnault  s'en  font  emparés  ?  ce  qui  n'étoit  pas  difficile 
à  l'égard  d'une  mère  âgée  de  plus  de  quatre-vingt-deux  ans, 
ôc  qui  étoit  abfolument  fous  la  domination  des  fieur  ôc  dame 
Regnault. 

Toutes  leurs  démarches  annoncent  cette  vérité.  A  peine  la 
dame  Goudemet  eft  morte,  qu'ils  éloignent  la  dame  Warnier 
du  fieur  Goudemet  fon  gendre,  ôc  de  la  demoifelle  Goudemet 
fa  petite-fille ,  ôc  qu'ils  la  font  venir  chez  eux  pour  qu'elle  leur 
fût  livrée  fans  réferve.  Elle  n'y  eft  pas  plutôt  que  fans  aucune  né- 
ceflité  ils  lui  font  vendre  une  maifon  qui  étoit  un  effet  précieux, 


DE    M.    COCHIN.  705 

wn  ancien  propre  de  famille ,  un  bien  d'afFe£lion  ^  ôc  que  le  prix 
s'en  éclipfe  abColument.  Elle  reçoit  en  1720  pour  9000  1.  de  rem- 
bourfemens  ;  ils  conviennent  en  avoir  pris  6000  1.  fans  en  avoir 
donné  aucune  reconnoiffance  ;  la  même  facilité  qu'ils  reconnoif- 
fent  eux-mêmes  dans  la  veuve  Warnier  pour  une  partie,  peut-on 
douter  qu'elle  ne  l'ait  eue  pour  le  relie  ?  Le  mobilier ,  &  un  mo- 
bilier confidérable  s'évanouit,  foit  qu'ils  en  ayent  difpofé  de  fon 
vivant ,  foit  qu'ils  s'en  foient  emparés  à  fa  mort ,  lors  de  laquelle 
ils  n'ont  fait  faire  aucun  inventaire.  Enfin  l'efprit  d'avidité  efl: 
porté  fi  loin ,  qu'ils  ne  craignent  point  après  cela  de  demander 
4500  liv.  pour  onze  années,  &  quelques  mois  de  penfion  de  la 
veuve  Warnier ,  fuppofant  qu'elle  a  dilTipé  tous  fes  revenus  pen- 
dant plus  de  onze  années ,  ôc  prefque  tous  fes  fonds ,  fans  avoir 
payé  pendant  un  fi  long-tems  un  feul  terme  d'une  modique  pen- 
fion de  300  liv.  qui  étoit  la  dette  la  plus  privilégiée.  Plus  la  dif 
fipation  efl  outrée,  ôc  plus  la  preuve  eil  complette  contre  les  fieur 
&  dame  Regnault. 

Car  enfin ,  tant  que  la  veuve  Warnier  n'a  point  été  fous  leur 
empire,  on  fa  vu  jufqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans  fe  con- 
duire avec  fageife,  non- feulement  conferver  fes  fonds  fans  ea 
aliéner  un  feul ,  mais  encore  les  augmenter  de  fes  épargnes  par 
des  conflitutions  de  rentes  paiTées  à  fon  profit,  fe  maintenir  dans 
la  pofTenTion  d'un  gros  mobilier ,  quoiqu'elle  foutînt  alors  le  poids 
de  fon  ménage.  Comment  veut-on  faire  entendre  que  parvenue 
à  une  extrême  vieillelTe,  logée  chez  fa  fille  où  elle  n'avoit  à  payer 
qu'une  très-petite  penfion ,  elle  ait  confumé  tout  fon  mobilier  , 
tous  fes  revenus,  qui  excédoient  de  beaucoup  fa  dépenfe,  &  13 
à  14000  liv.  de  fonds  f  A-t-elle  changé  de  mœurs,  de  caraftere, 
de  conduite  à  plus  de  quatre-vingt-deux  ans  ?  Si  fa  fortune  chan- 
ge fi  fubitement ,  fi  tout  d'un  coup  elle  palfe  d'un  état  d'opulence 
à  une  efpece  de  mifere,  il  ell  évident  qu'on  ne  peut  attribuer 
cette  révolution  qu'à  ceux  à  qui  elle  étoit  livrée. 

Les  perfonnes  d'un  âge  très-avancé  font  fouvent  expofées  à  ces 
fortes  d'attentats  ;  quelquefois  ce  font  des  domefiiques ,  qui 
ufurpant  un  empire  que  leurs  fervices  mêmes  rendent  plus  def- 
potique,  parviennent  à  les  dépouiller;  quelquefois  ce  font 'des 
gens  qui  fe  rendant  agréables  ,  ou  même  néceflaires  par  leurs 
afTiduités  &  par  leurs  complaifances ,  trouvent  le  fecrec  d'enle- 
ver tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  ;  fi  des  étrangers ,  Ci  des 
domefiiques  trouvent  tant  de  facilité  pour  envahir  ainfi  les  biens 
d'une  femme  qui  n'a  plus  la  force  de  leur  réfifter ,  quel  empire  n'ont 
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Empire  des  en-  pas  dû  exercer  fur  la  veuve  Warnier  fa  propre  filie  &  fon  gendre; 

fans  fur  les  vieil-  auxqucis  elle  s'étoic  livrée  fans  rëferve  ! 

'*"*•  Concluons  donc  que  la  dame  Warnier  avoit  un  bien  fort  con- 

fidérable  lorfqu'elle  s'eft  retirée  en  iji6  chez  la  dame  Regnault 
fa  fille,  environ  25*000  liv.  en  fonds  de  terre,  maifons  ou  rentes, 
ôc  au  moins  i  jooo  liv.  de  mobilier.  Comparons  l'état  où  elle  étoit, 
avec  celui  où  les  fieur  ôc  dame  Regnault  voudroient  réduire  fa 
fucceflion  ;  ils  ne  la  font  confifter  qu'en  5000  liv.  de  mobilier, 
ôc  environ  7000  liv.  de  fonds,  c'efl-à-dire,  qu'il  paroît  une  dilfi- 
pation  de  30000  liv.  qui  forment  environ  les  trois  quarts  de  fou 
bien.  A  qui  perfuadera-t-on  que  les  fieur  &  dame  Regnault 
n'ayent  pas  profité  de  cet  excédent  ?  Ajoutons  que  quand  la 
veuve  Warnier  efl  entrée  chez  eux ,  elle  ne  devoit  rien  ;  la  dot  de 
la  dame  Goudemet  étoit  entièrement  payée  ,  ou  du  moins 
elle  l'a  été  avant  que  l'on  eût  fait  aucune  aliénation  du  bien  de  la 
veuve  Warnier  ;  au  contraire  en  réduifant  au  jour  de  fon  décès 
tout  fon  bien  à  une  modique  fomme  de  loooo  liv.  on  prétend  la 
rendre  débitrice  de  plus  de  5*000  liv.  en  forte  que  le  fyftême  des 
fleur  &  dame  Regnault  conduit  à  établir  une  fpoliation  univer- 
felle  ;  non-feulement  il  ne  peut  jamais  être  adopté  en  Juftice  y 
mais  il  y  doit  exciter  la  plus  vive  indignation. 

Prelfés  par  une  peinture  fi  fenfible  des  différens  états  de  la  for- 
tune de  la  veuve  Warnier,  les  fieur  &  dame  Regnault  fe  rédui- 
fent  à  nous  dire  qu'elle  n'étoit  point  interdite,  qu'elle  pouvoit 
faire  ce  qu  elle  vouloit  de  fon  bien  ;  qu'ils  n'étoient  point  fes  tu- 
teurs ;  qu'elle  a  pu  aliéner  fes  fonds ,  en  difiTiper  le  prix ,  confumer 
fes  revenus ,  contra6i:er  des  dettes  ;  qu'il  n'y  a  point  de  preuve 
qu'ils  en  ayent  profité ,  &  que  les  fucceflions  doivent  être  prifes 
dans  l'état  ou  elles  fe  trouvent  :  mais  tous  ces  lieux  communs  ne 
peuvent  les  mettre  à  l'abri  des  droits  que  réclame  le  fieur  Goude- 
met pour  la  demoifelle  fa  fille. 

1°.  Il  eft  démontré  qu'il  y  a  ici  fpoliation  entière  de  la  fuccef- 
fion  de  la  veuve  Warnier:  il  n'efi:  pas  queftion  de  favoir  fi  elle  a 
pu  vendre  fes  fonds  ôc  en  difiiper  le  prix^  confumer  fes  revenus, 
ôc  contrader  des  dettes ,  mais  il  eft  queftion  de  favoir  fi  elle  l'a 
fait,  ôc  il  eft  phyfiquement  impoflible  de  l'imaginer.  Une  femme 
âgée  de  plus  de  quatre-vingt-deux  ans ,  retirée  chez  fa  filie ,  qui  avoit 
quatre  fois  plus  de  revenu  qu'il  n'en  falloit  pour  payer  fa  penfion  , 
qui  n'a  jamais  fait  la  moindre  dépenfe ,  qui  ne  voyoit  perfonne , 
qui  n'a  jamais  eu  en  un  mot  aucune  occafion  de  diffiper,  a-t-elle 
pu  perdre  au  moins  50000  liv.  de  fon  bien^  ôc  tous  fes  revenus, 

dans 
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dans  une  pareille  ficuation  ?  Il  ne  s'agit  point  de  pofTibîlités  va- 
gues ^  il  faut  confuker  les  faits  particuliers  ^  ôc  l'on  n'y  voit  rien 
qui  puifle  faire  penfer  que  ce  foit  la  dame  "Warnier  elle-même 
qui  ait  été  la  caufe  de  la  révolution  qui  paroît  dans  fa  fortune. 
Les  fleur  ôc  dame  Regnault  ont  fait  entendre  un  grand  nombre 
de  Témoins  ;  y  en  a-t-il  un  feul  qui  dépofe  que  la  dame  Warnier 
ait  fait  la  moindre  dépenfe  extraordinaire^  qu'elle  ait  répandu 
des  libéralités  capables  d'entamer  le  fond  de  fes  biens  ,  en  un 
mot  qui  ait  pu  indiquer  la  moindre  caufe  de  cette  décadence  fi  « 
inconcevable  ?  Il  faut  donc  retrancher ,  on  le  répète  ,  ces  lieux 
communs  qui  ne  peuvent  avoir  ici  aucune  application. 

2°.  S'il  n'y  a  rien  du  fait  de  la  veuve  Warnier  dans  le  dépouil- 
lement général  qu'elle  a  fouffert,  à  qui  peut-on  s'en  prendre  fi 
ce  n'eft  aux  fieur  &  dame  Regnault  f  La  veuve  Warnier  étoit 
en  leur  pofieffion  ,  elle  demeuroit  chez  eux,  elle  ne  pouvoit  pas 
faire  une  feule  démarche  dont  ils  n'eulfent  connoifiance  ;  ils 
avoient  le  plus  grand  intérêt  de  veiller  fur  tout  ce  qui  fe  palToit, 
intérêt  par  rapport  à  la  veuve  Warnier,  pour  qu'elle  fût  toujours 
en  état  de  fe  procurer  tous  les  fecours  dont  elle  avoit  befoin  ; 
intérêt  pour  eux-mêmes,  puifqu'ils  étoient  appelles  à  fa  fuccef- 
fion ,  à  une  fuccefilon  qui  devoit  être  fort  proche ,  eu  égard  à  fon 
grand  âge  ;  cependant  ils  voyent  vendre  les  fonds,  rembourfer 
les  capitaux  des  rentes  ,  recevoir  des  revenus  qui  excédoient  qua- 
tre fois  la  penfion  qu'elle  devoit  leur  payer  ;  ôc  ils  demeurent 
dans  une  fi  parfaite  indifférence,  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  in- 
diquer ce  que  tout  cela  eft  devenu  :  c'eft  ce  qui  n'entrera  jamais 
dans  l'efprit  de  perfonne. 

3°.  Plufieurs  circonftances  annoncent  même  pofitivement  que 
ce  font  eux  qui  ont  profité  du  bien  de  la  veuve  Warnier  ;  ils  con- 
viennent d'abord  qu'elle  leur  a  remis  une  fomme  de  6000  liv. 
dont  ils  ne  lui  ont  donné  aucune  reconnoiflance  ;  peut-on  douter 
que  ce  qu'ils  ont  fait  pour  cet  objet ,  ils  ne  l'ayent  fait  de  même 
pour  le  furplus  ?  Elle  leur  remettoit  fon  argent  fans  précaution , 
fans  reconnoiflance  ;  ce  font  donc  eux  qui  ont  profité  de  tout. 
D'ailleurs  on  ne  peut  pas  douter  que  les  fieur  ôc  dame  Regnault 
n'ayent  été  les  véritables  acquéreurs  de  la  maifon  vendue  par  la 
veuve  "Warnier,  ôc  que  le  nommé  Tirement  n'ait  été  leur  prête- 
nom  :  on  a  déjà  obfervé  que  le  fieur  Regnault  étoit  dans  l  ufage  de 
fervir  de    caution  à  Tirement ,   la  reconnoifiance   exigeoit  au 
moins   que  Tirement  lui  prêtât  fon  nom  dans  l'occafion  ;  les 
fieur  Ôc  dame  Regnault  fe  font  donc  cachés  fous  le  nom  de 
Tome  IF»  Y  v  v  v. 
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Tirement ,  après  quoi  il  ne  leur  a  pas  été  difficile  d'obtenir  des 
quittances  fans  payer ,  d'une  mère  qu'ils  tenoient  fous  leur  em- 
pire ;  ajoutons  qu'il  a  été  encore  plus  facile  de  s'emparer^  fous  dif- 
férens  prétextes  ,  de  la  vaiffelle  d'argent ,  ôc  autres  effets  qui 
étoient  reftés  à  la  veuve  Warnier  de  fon  commerce. 

Enfin,  Ôc  ceci  mérite  une  grande  attention,  les  fieur  &  dame 
Regnauit  à  la  mort  de  la  veuve  Warnier,  fe  font  trouvés  les  maî- 
tres abfolus  de  la  maifon ,  &  non-feulement  ils  n'ont  point  fait 
•  appofer  le  fcellé  ,  mais  ils  n'ont  pas  même  fait  faire  d'inventaire, 
en  forte  qu'ils  font  les  maîtres  de  repréfenter  ce  qu'ils  veulent» 
Dans  de  telles  circonftances  feroit-il  pofTible  de  s'en  rapporter 
aveuglément  à  leur  déclaration  ?  Et  quand  on  voit  d'un  côté  ce 
que  devoit  avoir  la  veuve  Warnier  _,  ôc  de  l'autre ,  qu'on  ne  re- 
préfente  pas  le  quart  de  fes  effets ,  peut-on  jamais  s'en  prendre 
à  d'autres  qu'à  ceux  qui  ont  été  les  maîtres  de  s'emparer  de 
tout  ? 

4°.  La  conduite  qu'ils  ont  tenue  depuis  la  mort  de  la  veuve 
"Warnier  ,  manifelle  encore  la  même  vérité.  Par  fon  tefîament  elle 
avoit  légué  à  fa  fille  tout  fon  mobilier  ,  ôc  avoir  voulu  que  fes  im- 
meubles fuffent  partagés  par  égales  portions  entre  la  demoifelle 
Goudemet  ôc  les  enfans  de  la  dame  Regnauit.  Si  la  fucceiHon 
étoit  telle  qu'on  prétend  aujourd'hui,  il  n'y  avoit  que  pour  en- 
viron 3000  liv.  de  mobilier,  ôc  pour  environ  7000  liv.  d'immeu- 
bles ;  de  fi  foibles  objets  fans  doute  n'auroient  pas  valu  la  peine 
d'effuyer  un  fi  gros  Procès ,  ôc  dans  un  Ci  grand  nombre  de  Tri- 
bunaux. Cependant  les  fieur  Ôc  dame  Regnauit  ont  plaidé  avec 
obftination  pendant  plufieurs  années  pour  foutenir  la  difpofition 
de  la  veuve  Warnier  ',  ils  regardoient  donc  la  fucceflion  d'un  œil 
bien  différent  de  celui  fous  lequel  ils  voudroient  la  faire  envi- 
fager  aux  autres  ;  ôc  en  effet  les  douze  ôc  vingt-deuxième  Témoins 
de  fenquête  du  fieur  Goudemet  dépofent  que  la  dame  Regnauit 
ôc  la  Demoifelle  fa  fille  s'étoient  vantées  que  la  fucceffion  de  la 
veuve  Warnier  mettoit  le  fieur  Regnauit  en  état  de  marier  fes. 
filles  fort  avantageufement  ;  ils  ont  donc  manifefté  par  leur  con- 
duite ôc  par  leurs  aâions  l'infidélité  qui  a  régné  depuis  dans  l'état 
qu'ils  ont  donné  de  cette  même  fucceffion. 

Mais  ,  dit-on  ,  ce  ne  font-là  que  des  préfomptions  qui  ne  peu- 
vent pas  fuffire  pour  condamner  les  fieur  ôc  dame  Regnauit. 
Vaine  reffource  contre  tant  de  preuves  réunies  :  car  enfin  dans  les. 
matières  fufpedes  de  fraude  il  eft  de  principe  qu'un  corps  de  pré- 
fomptions violentes  forme  une  preuve  complette.  Une  mère  -ne- 


DEM.     C  O  C  H  I  R  707 

peut  avantager  un  de  fes  enfans  venans  à  fa  fuccefTion ,  au  préju-  ^^^^  ^  ^.  ^^ 
dice  des  autres  ;  que  fera-t-elle  pour  éluder  la  Loi  ?  Elle  vendra  qui  valent  une 
une  maifon ,  àc  lui  en  remettra  le  prix  de  la  main  à  la  main ,  elle  Preuve, 
recevra  des  rembourfemens ,  &  en  ufera  de  même  ;  elle  lui  con- 
tra fon  argent ,  fes  meubles  ,  fes  revenus  ;  en  un  mot  elle  fe  dé- 
pouHlera  de  tout  en  fa  faveur,  ou  plutôt  fa  fille  trouvera  le  fecret 
de  s'emparer  de  tout,  ôc  n'aura  garde  d'en  laifTer  fubliller  aucune 
preuve  ;  &  après  cela  on  croira  en  être  quitte  ,  €n  nous  difant  , 
prouvez  que  ma  mère  m'a  donné  toutes  ces  fommes  ,  ou  que  je 
m'en  fuis  faifie  ,  fmon  malgré  l'évidence  même  qui  réfuite  de 
tous  ces  faits  ,  malgré  l'accord  de  tant  de  preuves  réunies  ,  je 
conferverai  la  plus  grande  partie  de  fon  bien  au  préjudice  de  mes 
cohéritiers ,  &  j.e  partagerai  encore  le  refle  avec  eux.  On  verra 
îa  fraude  d'une  manière  fenfibie  ,  &  on  ne  la  croira  pas  ?  De  telles 
idées  conviendroient  fort  à  la  Caufe  des  fieur  ôc  dame  Regnauit  , 
mais  elles  ne  peuvent  pas  être  admifes  de  même  en  Juitice  ,  où 
la  vérité  feule  exerce  fon  empire. 

D'ailleurs  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  circonftance  fin*- 
guliere  de  l'état  de  la  veuve  Warnier  ,  femme  âgée  de  plus  de 
quatre-vingt  ans,  enlevée  de  fa  propre  maifon,  ôc  conduite  che^ 
la  dame  Regnauit  fa  fille ,  où  elle  eft  morte  dans  une  entière  dé- 
pendance de  fon  gendre.  Si  elle  n'étoit  pas  interdite  judiciaire- 
ment ,  il  faut  coiivenir  que  fa  fituation  fe  rapprochoit  bien  fort 
de  cet  état.  C'efl;  dans  ces  circonflances  qu'elle  reçoit  le  prix  de 
tout  fon  bien  ,  qu'il  n'en  paroît  aucun  emploi ,  qu'elle  meurt  ^ 
que  fon  gendre ,  maître  abfolu  de  îa  maifon  ,  ne  fait  faire  aucun 
inventaire ,  ôc  qu'il  nous  offre  enfin  ce  qu'il  veut.  S'il  peut  être 
écouté  dans  de  pareilles  circonflances,  fenfatit  le  plus  hardi  ôc  le 
plus  artificieux  fera  toujours  le  maître  de  s'emparer  par  avance 
de  la  fuccefiion  d'un  père  ou  d'une  mère  caduque ,  ôc  les  Loix 
feront  impunément  violées. 

Enfin  que  l'on  juge  des  fieur  ôc  dame  Regnauit  par  un  feu! 
trait  :  ils  ne  fe  contentent  pas  de  nous  préferiter  une  fucceflion 
décharnée  ,  ils  veulent  encore  s'approprier  ce  qui  en  refte,  par  une 
prétendue  créance  de  près  de  y  000  liv.  pour  douze  années  de 
la  penfion  de  la  veuve  Warnier;  en  fuppofant  que  pendant  tout 
le  tems  qu'elle  a  été  chez  eux  elle  ne  leur  a  pas  donné  un  écu, 
ôc  qu'ils  l'ont  logée  ôc  nourrie  à  leurs  propres  dépens  ,  qu'ils  ont 
vu  recevoir  des  fommes  très-confidérables ,  tant  en  capitaux 
que  revenus ,  fans  que  jamais  il  leur  en  foit  revenu  un  fol  pour 
fubvenir  à  la  dépenfe  qu'ils  faifoient  pour  elle  ;   on   demande 

V  v  v  v  ij 
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s'il  eft  poffible  de  n'être  pas  révolté  contre  un  pareil  fyftême  ^  ôc 
s'il  ne  manifefte  pas  l'injuftice  la  plus  outrée  ?  Mais  fi  la  prétendue 
créance  pour  les  penfions  efi:  faulTe  ôc  chimérique ,  que  peut-on 
penfer  de  ceux  qui  font  capables  de  la  préfenter  comme  férieufe 
après  la  mort  de  la  veuve  Warnier  ,  finon  qu'ils  n'ont  pas  été  plus 
timides  pendant  fa  vie ,  quand  ils  ont  été  les  maîtres  de  s'em- 
parer de  fon  bien  ?  Le  même  efprit  a  régné  dans  tous  les  tems , 
&  l'on  peut  juger  facilement  de  leur  conduite  pendant  la  vie 
de  la  veuve  "Warnier  par  celle  qu'ils  tiennent  depuis  fa  mort. 

Dans  ces  circonftances  il  ne  s'agit  pas  d'exiger  du  fieur  Gou- 
démet  qu'il  rapporte  des  preuves  par  écrit  de  la  fpoliation  corn- 
mife  par  les  fieur  ôc  dame  Regnault^  ces  preuves  ne  réfident 
que  dans  les  titres  dont  les  fieur  ôc  dame  Regnault  fe  font 
emparés  ,  mais  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  ,  ôc  la  vérité  eft 
portée  à  un  tel  degré  d'évidence  ^  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  puiffe 
s'y  refufer. 

On  n'attaque  point  les  Acquéreurs  des  biens  de  la  veuve 
Warnier,  ni  ceux  à  qui  elle  a  donné  des  quittances  de  rembour- 
fement  ,  on  ne  prétend  point  qu'elle  fût  interdite  ^  ni  incapable 
d'aliéner,  mais  on  foutient ,  ôc  on  croit  l'avoir  démontré^  que 
ce  font  les  fieur  ôc  dame  Regnault  qui  ont  profité  de  toutes  ces 
aliénations  :  il  eft  donc  jufte  qu'ils  faffent  raifon  à  leur  cohéri- 
tière de  tout  l'avantage  qu'ils  en  ont  reçu.  La  fraude  ne  doit  pas 
demeurer  impunie^  on  en  voit  le  projet  formé  y  conduit  Ôc  exé- 
cuté jufqu'à  la  fin.  Réclameroit-on  en  vain  le  fecours  des  Loïx 
contre  des  manoeuvres  fi  odieufesf 
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CONSULTATION  S. 

LXXV.  CONSULTATION. 

NéceJJité  d' éteindre  des  Co avens  de  Religieujes  ^ 
&  comment  on  y  doit  procéder. 

LE  Roi  a  établi^  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  ip  Avril 
1727^  une  CommilTion  compofée  de  Prélats  ôc  de  Maîtres- 
des-Requêtes  de  fon  Hôtel  ^  pour  examiner  les  Mémoires  qui  lui 
avoient  été  &  qui  lui  feroient  préfentés  ,  pour  le  foutien  &  le 
rétabliflement  des  Maifons  &  Communautés  de  Filles  Religieu- 
fes  ;  à  l'effet  de  donner  leurs  avis  à  Sa  Majefté  fur  les  expédiens 
qu'ils  jugeroient  le  plus  convenables  pour  leur  procurer  les  fe- 
cours  dont  elles  pouvoient  avoir  befoin. 

L'Arrêt  pourvoit  en  même  tems  à  diverfes  précautions  ^  pour 
faciliter  à  Melfieurs  les  Commiflaires  les  connoilfances  ôc  les 
éclairciifemens  néceffaires  à  ce  fujet.  Tous  les  Monafteres  fitués 
dans  l'étendue  du  Royaume^  exempts  ou  non  exempts^  étant  en 
Congrégation  ou  n'y  étant  pas  ^  font  déclarés  fournis  à  fon  exé- 
cution. Quoiqu'il  femble  ne  s'agir  que  du  befoin  prelTant  des 
Maifons  Religieufes  qui  fe  trouveroient  hors  d'état  de  fubfifter  ^ 
ôc  de  les  fecourir  :  le  Roi  a  voulu  que  la  fituation  de  chaque  Com- 
munauté de  filles  Religieufes  lui  fût  connue,  principalement  par 
rapport  aux  Maifons  qui  avoient  été  étabHes  dans  le  Royaume  fans 
Lettres  -  Patentes ,  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  fes 
Déclarations  du  12  Novembre  i52p  ^  ôc  du  mois  de  Décembre 

Sa  Majefté  étoit  follicitée  de  fe  déterminer  fur  le  choix  des 
moyens  propofés  par  quelques  Prélats  ,  pour  affurer  à  plufieurs 
Couvens  ôc  Communautés  la  fubfillance  ,  fans  laquelle  l'obfervan- 
ce  régulière  ôc  la  difcipline  eccléfiaflique  ne  s'y  pouvoient  foute- 
nir.  On  infinue  dans  le  préambule  de  l'Arrêt  différentes  caufes  à^i 
mauvais  état  où  ils  étoient  réduits.  Les  Mémoires  donnés  par  ces 
Prélats  y  font  rappelles  :  on  voit  qu'ils  avoient  trois  points  im- 


710  ;         (E    U    V    R   E    s 

poitans  pour  objets  ;  favoir ,  i°.  l'extindioii  ôc  la  fupp'refîlon 
des  Maifons  qui  n  étant  pas  fort  utiles  pour  les  lieux  où  elles  fonc 
fituées  .  n'avoient  pas  un  revenu  fuffifant  pour  fe  foutenir.  2^, 
La  réunion  de  plufieurs  Communautés  de  même  Règle  &  Obfer- 
vance  ,  dans  les  cas  où  cette  réunion  paroîtroit  nécefTaire  ou 
avantageufe.  3°.  L'afTifcance  de  fecours  proportionnés  à  leurs 
befoins.  Mais  Sa  Majefté  a  voulu  des  éclairciflemens  ultérieurs, 
ôc  c'eft  frn  quoi  porte  précifément  la  difpolition  de  l'Arrêt  du  ip 
Avril  1727. 

Meffieurs  les  CommifTaires  ayant  travaillé  pendant  près  de 
deux  ans  avec  une  grande  application ,  à  l'examen  des  états  en- 
voyés 5  tant  par  les  Evêques  Diocéfains  ^  que  par  les  întendans 
des  Provinces  ,  pour  découvrir  autant  qu'il  étoit  poffible ,  la 
véritable  fituation  de  chaque  Communauté  en  particulier  ;  ils 
ont  rendu  compte  au  Gouvernement  du  réfultat  de  leurs  opé- 
rations dont  le  détail  feroit  ici  d'autant  plus  inutile ,  que  rou- 
lant pour  la  plus  grande  partie  fur  la  difculFion  des  déclarations 
données  par  les  Communautés  j  cette  méchanique  ne  produit 
aucune  queflion. 

On  fe  contentera  en  général  d'obferver  qu'ils  ne  s'étoient  pas 
feulement  propofé  pour  objet  dans  ce  travail ,  de  remédier  à  la 
mifere  qu'éprouve  chaque  jour  un  très-grand  nombre  de  Maifons 
Religieufes  :  mais  encore  de  remédier  au  mal  que  foufFre  lEtat 
par  leur  multiplication. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  MeiTieurs  les  CommifTaires  ayant  com^ 
mencé  par  chercher  à  démêler  les  befoins  de  ces  Communautés, 
pour  régler  dans  une  jufte  proportion  les  fecours  convenables  à 
chacune  de  celles  qui  manquent  de  fubfiftance,  &  à  découvrir 
des  fonds  capables  de  fournir  à  une  partie  de  ces  fecours  ;  une 
de  leurs  principales  attentions  a  été  de  diftinguer  en  même-tems 
les  Maifons  pauvres,  qui  ont  befoin  d'être  fecourues  ,  &  qui  mé- 
ritent d'être  confervées  à  caufe  de  leur  utilité ,  d'avec  celles  qui 
font  inutiles  dans  les  lieux  de  leur  établiiTement ,  qu'il  feroit  à 
propos  de  fupprimer  ,  mais  dont  fextinclion  doit  nécelTairement 
être  accompagnée  de  fecours.  Et  pour  y  mettre  un  terme ,  à 
l'égard  des  unes  &  des  autres ,  ils  ont  cru  que  ces  fecours  dé- 
voient être  diftribués  par  forme  de  penfion  viagère  ,  fur  la  tète 
d'un  certain  nombre  des  plus  anciennes  Religieufes  ^  dans  cha- 
que Monaftere. 

Pour  empêcher  d'un  autre  côté  que  ces  Monafteres  ne  fe  fur- 
chargenr  à  l'avenir  ^  ce  qui  ne  manqueroit  pas  d'arriver  ^  fi  on 


DE    M.     C  O  C  H  I  N.  711 

leur  lailToit  la  facuké  de  recevoir  des  Novices ,  ôc  pour  préve- 
nir à  cet  cgard  tous  inconvéniens  ,  ?vleflieurs  les  CommilTaires 
ont  eftimé  qu'il  eft  néceflaire  de  fixer  à  chaque  Maifon ,  qui  devra 
être  confervée  ^  le  nombre  de  Religieufes  qu'elle  pourra  porter  à 
proportion  de  fon  revenu ,  &  de  défendre  d'y  recevoir  des  No- 
vices jufqu'au  tems  où  la  Communauté  fera  réduite  à  ce  nom- 
bre fixé  ,  en  lui  donnant  néanmoins  quelque  fecours. 

Sur  le  projet  d'éteindre  une  partie  de  ces  Monaftéres  ^  en  quoi 
paroît  réfider  la  plus  grande  difîiculté  de  l'affaire^  du  moins  quant 
a  l'exécution^  on  écarte  de  ce  Mémoire  tout  ce  qui  fert  à  éta- 
blir combien  cette  multitude  de  Communautés  de  Filles  eft 
nuifible  dans  le  Royaume.  On  en  écarte  pareillement  la  déduc- 
tion des  moyens  tendans  à  opérer  la  fuppreiïîon  ,  qui  peuvent 
dépendre  des  connoifTances  locales  ôc  particulières  pour  en  pré- 
parer les  voies  ^  de  ménagemens  conduits  par  la  prudence  ôqs 
Evéques  Diocéfains  ^  de  tempéramens  apportés  fuivant  les  dif- 
férentes circonftances  ,  &  en  général  de  toutes  maximes  écono- 
miques que  l'on  pourroit  mettre  en  pratique  ,  félon  les  occafions, 
fur  une  œuvre  fi  véritablement  utile  à  l'Etat.  Pour  fe  renfermer 
uniquement  aux  queftions  qu'il  eft  nécelTaire  d'éclaircir  dans  le 
droit  y  fur  une  matière  que  l'on  regarde  comme  n'étant  pas 
moins  difficile  qu'importante  ^  on  obfervera  feulement  que  la 
Commiiïion  eft  déterminée  à  ne  donner  fon  avis  pour  aucune 
union  forcée  d'un  Monaftere  à  un  autre ,  quand  même  il  feroit 
de  même  Règle  ôc  de  la  même  Obfervance^  ôc  à  conduire  les 
chofes ,  au  moyen  de  la  défenfe  des  Novices  d'une  part ,  Ôc  de 
la  continuation  des  fecours  de  l'autre ,  par  des  voies  de  douceur  ^ 
qui  y  dans  le  cours  des  tems^  rendent  Fextinftion  des  Communau- 
tés que  l'on  voudra  fupprimer  ^  ôc  l'union  à  d'autres  Maifons  ^ 
non-feulement  polTibles  ,  mais  encore  nécelTaires. 

Quelques  autres  obfervations  également  préliminaires  donne- 
ront plus  de  jour  à  éclaircir  la  matière  de  la  fuppreffion  Ôc  de 
l'union  des  Communautés  Religieufes.  Ces  obfervations  confif- 
tent  principalement  dans  la  diftindion  du  titre  primitif  des  dif- 
férens  Monafteres  ,  ôc  dans  Fexpofition  des  privilèges  dont  quel- 
ques-uns d'entr'eux  font  en  pofTeffion. 

i^.  Dans  les  Maifons  où  les  Supérieures  font  triennales,  les  unes- 
font  entièrement  fous  la  Jurifdidion  de  FEvêque  ,  ne  recon- 
noiiïant  point  d'autre  Supérieur  ;  les  autres  en  font  exemptes  ,  Ôc 
foumifes  à  des  Supérieurs  particuliers  ,  foit  féculiers  ;  foit  ré- 
îç^uliers. 
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2^.  Dans  les  Mai fo lis  dont  les  Supérieures  font  perpétuelles; 
les  unes  font  à  la  collation  des  Evêques  ,  àc  les  autres  font  à  la 
nomination  des  Patrons  Eccléfiaftiques  ôc  Laïcs. 

3°.  Dans  les  Abbayes  de  Filles  dont  le  Roi  a  la  nomination , 
ainfi  que  de  plufieurs  Prieurés  de  Fondation  Royale ,  les  Filles 
nommées  prennent  directement  des  Bulles  de  Cour  de  Rome  ; 
Ôc  entre  ces  Abbayes  les  unes  font  fous  la  Jurifdidion  de  l'Or- 
dinaire 5  &  les  autres  en  font  indépendantes. 

4°.  Une  réflexion  générale  qui  influe  fur  une  grande  partie  des 
EtablifTemens  modernes  y  c'eft  que  ^  par  Edic  de  1 66-j ,  fur  les 
plaintes  portées  au  feu  Roi  de  ceux  qui  fe  formoient  dans  le 
Royaume  ^  fans  avoir  obtenu  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté  , 
il  fut  ordonné  que  les  Communautés  établies  depuis  trente  ans , 
feroient  tenues  d'en  obtenir ,  ôc  que  celles  qui  dans  la  fuite  au- 
roient  commencé  leur  étabîiflement  avant  l'obtention  des  Lettres ^ 
feroient  déchues  d'en  pouvoir  obtenir  à  l'avenir. 

Au  milieu  d'une  telle  diverfité ,  que  Ton  n'explique  pas  même 
dans  toute  fon  étendue  ,  par  rapport  aux  droits  des  diflérens 
Collateurs  d'un  côté  ^  au  gouvernement  &  à  l'autorité  des 
Supérieurs  de  l'autre  ,  ôc  relativement  à  la  contravention  for- 
melle de  plufieurs  Communautés  Religeufes  qui  ont  été  éta- 
blies fans  Lettres-Patentes  ;  il  fe  feroit  élevé  des  difficultés  de 
toute  nature  ,  ôc  en  quelque  façon  infurmontables  ,  fi  l'on  s'é- 
toit  déterminé  à  faire  des  extindions  ôc  des  unions  de  rigueur  ôc 
avec  précipitation.  Mais  on  croit  pouvoir  efpérer  que  les  tempé- 
ramens  de  douceur ,  la  patience ,  ôc  la  continuation  des  fecours 
aux  Maifons  indigentes  que  l'on  a  réfolu  d'éteindre ,  en  appla- 
niront  une  grande  partie. 

Et  comme  Meflieurs  les  CommifTaires  ont  reconnu  par  l'exa- 
men des  déclarations  qui  leur  ont  été  fournies ,  qu'il  y  avoit  plu- 
fieurs Monafteres,  même  des  Abbayes  de  Fondation  Royale^  où 
le  nombre  des  Religieufes  étoit  réduit  à  trois  ou  quatre  ,  ôc  que 
c'efi;  le  cas  où  ils  fe  font  propofé  dans  leur  arrangement  de  procé- 
der aux  extintlions  Ôc  aux  unions^  parce  qu'alors  la  difperfion 
de  ces  petits  reftes  de  Communautés  devient  plus  aifée  ;  il  a  été 
jugé  nécelFaire  de  propofer  ,  fur  une  matière  fi  importante  pour 
le  bien  de  l'Eglife  ôc  de  l'Etat,  les  différentes  queilions  qui  fui- 
vent  5  pour  prendre  confeil  tant  fur  le  fond  que  fur  la  forme ,  avant 
que  de  porter  à  la  Commiffion  les  différens  points  qui  doivent  y 
être  agités  à  ce  fujet. 
Première  L'cxtindion  ôc  la  fuppreffion  des  Maifons  Religieufes  peut- 

Quefnon.  qHq 
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felle  être  ordonnée  dans  l'efpéce  dont  il  s'agit ,  (ans  porter  atteinte 
à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  règles  Canoniques  r  Quels  font  les 
exemples  qui  en  peuvent  être  rapportés  ,  ôc  dont  on  puiiTe  s'au- 
torifer  pour  l'ordonner  ? 

En  fuppofant  la  fupprelTion  conforme  aux  Saints  Canons  ,  ôc  à  Seconde  Quejlion; 
l'ufage  pratiqué  en  cas  femblables  ou  équipoliens  ^  de  quelle  auto- 
rité doit-îl  y  être  prononcé  ^  ainfi  que  fur  les  unions  qui  feront 
faites  en  conféquence  ^  pour  les  Communautés  autres  que  les 
Abbayes  ^  qui  étant  des  Bénéiices  confifloriaiix  paroiifent  devoir 
être  exceptés  de  la  règle  générale  ?  L'autorité  du  Roi  fuffit-elle 
en  pareille  matière  ,  ou  le  concours  de  l'autorité  Eccléfiaftique 
y  eft-ii  nécelTaire  ?  Eft-il  plus  conforme  à  la  règle  de  prononcer 
par  une  feule  &  même  Loi  l'extintlion  du  Monallere  &  de  fon 
titre ,  avec  l'union  de  l'un  ôc  de  l'autre  à  la  Maifon  choifie  pour 
en  profiter ,  que  d  éteindre  ôc  d'unir  féparément  ôc  en  diiférens 
tems. 

Quelles  font  les  form.alités  à  obferver  pour  rendre  les  fuppref-  TroifUmeQuef- 
fions  ôc  unions  irrévocables  f  Quelles  voies  font  à  prendre  en  par-  ^^''^• 
ticulier  par  rapport  aux  CoUateurs  ^  aux  Patrons  Eccléfiaftiques 
ou  Laïques  ^  aux  Evêques  ^  ôc  aux  Supérieurs  Séculiers  ou  Ré- 
guliers ^  à  la  Jurifdidion  defquels  les  Maifons  à  éteindre  font 
foumifes  ?  On  a  d'autant  plus  d'intérêt  d'être  inftruit  de  ces  for- 
malités ^  qu'elles  font  toutes  de  rigueur  ^  ôc  que  la  Conventualité 
ne  fe  prefcrit  par  aucun  laps  de  tems. 

Le  Koi  feroit-il  en  droit ^  fur  la  feule  prohibition  portée  par  fon  Quatrième Quef- 
Edit  de  166-],  de  prononcer  dès-à-préfent  l'extindion  ôc  l'union  ^^°''* 
des  Maifons  qui  ont  été  établies  depuis^  fans  avoir  obtenu  Lettres- 
Patentes  à  cet  tŒ^t  ^  ôc  de  celles  qui  l'ayant  été  trente  ans  aupara- 
%'ant,  ne  fe  feroient  pas  pourvues  pour  en  obtenir  ?  Ou  n'eft-il  pas 
plus  à  propos  de  fuivre  ^  par  rapport  à  celles  de  ces  Maifons  que 
l'on  voudroit  éteindre,  les  mêmes  règles  que  l'on  s'eft  prefcrites 
pour  les  autres  Communautés,  en  fe  réfervant  feulement  d'em- 
ployer ce  moyen  de  plus,  lors  de  la  fuppreffion,  à  l'égard  de  celles 
qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  de  la  prohibition  ? 

Comme  on  fe  propofe  d'exécuter  d'année  en  année  le  projet  Cinquième  Quef. 
des  extindions  des  Monafteres,  dès  que  des  Maifons  jugées  inu-  ^^°^' 
tiles  fe  trouveront  réduites  à  trois  ou  quatre  Religieufes ,  quelles 
niefures  doit-on  prendre  pour  empêcher  que  ces  P<.eligieufes ,  pré- 
voyant l'extinêlion  de  leur  Communauté  ,  n'en  détériorent  les 
biens  ,  Ôc  pour  garantir  les  meubles  de  la  Maifon ,  l'argenterie  , 
ôc  les  ornemens  d'Eglife  de  toute  diîTipation  ? 

Tome  IV.  X  x  X  X 
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Sixième Quejlîon,  Après  l'extiii^ilon  prononcée,  laifTera-t-on  fubfifler  les  lieux 
réguliers  ,  pour  les  donner  à  ferme  dans  les  formes  ordinaires  ? 
Affermera-t-on  pareillement  les  biens-fonds  dépendans  de  laMaifon 
éteinte  ,  ou  fe  contentera-t-on  de  confier  l'adminiftration  de  l'une 
ôc  de  l'autre  à  une  perfonne  iidelle  qui  en  rende  compte ,  jufqu'à 
ce  que  les  formalités  de  l'union  ayent  été  accomplies  ï  Quelle 
deilination  cependant  fera-t-on  de  ces  revenus  ?  Et  à  quel  ufage 
doivent-ils  être  employés  ? 

Septième Quejlion.  Quant  aux  Abbayes  entre  lefquelles  on  a  reconnu  qu'il  s'en 
trouve  pludeurs^  qui_,  par  difFérens  motifs,  doivent  être  fuppri- 
mées,  nonobfiant  leurs  titres  de  Bénéfices  confifloriaux;  comme 
l'extindlion  &  l'union  requièrent  à  cet  égard  de  bien  plus  grandes 
formalités  que  celles  qui  doivent  s'obferver  par  rapport  aux  autres 
Communautés  ,  ôc  qu'il  eft  d'ufage  d'avoir  recours  au  Saint-Siège 
en  pareil  cas ,  ce  que  l'on  convient  néanmoins  ne  devoir  fe  faire 
qu'après  la  mort  de  l'AbbeiTe  titulaire  ;  on  demande  une  règle  de 
conduite  fur  ce  point  important ,  qui  mette  en  état  de  remplir 
toutes  les  formes  néceffaires  ,  fans  donner  aucune  atteinte  aux 
maximes  Ôc  libertés  de  TEglife  de  Fiance  ^  ni  aux  droits  de  la 
Couronne  ? 
IJultiéme  Çhief-  Seroit-il  poiTible  de  conferver  au  Roi ,  par  l'extinQion  de  ces 
Abbayes,  quelques  droits  fur  les  biens  unis  ,  ou ,  pour  mieux  dire  y 
à  exercer  fur  les  Convens  auxquels  l'union  auroit  été  faite ,'  teî 
que  de  les  obliger  d'y  recevoir  gratuitement  un  certain  nombre 
de  fidèles  à  la  nominarion  de  Sa  Majefté ,  qui  fut  proportionné  à 
la  valeur  du  revenu  de  la  Maifon  réunie  l  En  ce  cas,  quelle  pré- 
caution faudroit-il  prendre  pour  établir  ce  droit ,  qui  dédomma- 
geroit  convenablement  Sa  ?4ajefté  de  la  perte  qu  elle  feroit  du. 
droit  de  nomination  aux  Abbaves  qu'elle  auroit  jugé  à  propos 
de  fupprimer  pour  fintérêt  de  1  Etat  f 
Neuvième  Qusf-      La  défenfe  de  recevoir  des  Novices  ne  paroit  autorifée  par  aucun 

^*on.  exemple  précis  ;  mais  ne  pourroic-eîle  pas  ,  indépendamment  de 

l'importance  du  fait  dont  il  s'agit ,  trouver  un  motif  par  équivalent 
dans  la  fixation  de  fâge  néceTfaire  pour  les  vœux ,  faite  par  fOrdon- 
nance  d'Orléans ,  ôc  dms  quelques  Edits,  Déclarations  ,  Arrêts  ou 
Rcglemens  fur  la  même  matière  ?  De  quelle  autorité  cette  défenfe 
doit  elle  être  faite  ?  Le  Roi  feul  peut-il  la  prononcer  :  ou  le  con- 
cours des  deux  Puiifances  eil  il  indifpenfable  f  Comme  cette  dé- 
fenfe de  recevoir  des  Novices  eft  en  quelque  façon  la  bafe  de  l'édi- 
fice pour  parvenir  à  l'extindion  ôc  à  l'union  ,  il  importeroit  beau-^ 
coup  d'avoir  un  entier  éclairciirement  fur  ce  point  eflendel» 
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Enfin ^  quoique  îe  deffein  de  Hxer  pour  l'avenir  le  nombre  de  Dïx'UmçQuejilon, 
Keligieufes  dans  chaque  Monaftere,  eu  égard  ôc  proportionné- 
ment  à  -fes  revenus  ^  fbit  un  objet  néceilaire  à  remplir  y  pour  ne 
point  retomber  dans  les  inconvéniens  où  l'on  eil  aujourd'hui^  on 
ne  voit  point  encore  de  Ijoi  ni  de  Règlement  précis  à  cet  égard, 
qui  ait  frayé  le  chemin  que  l'on  fe  propofe  de  fuivre.  On  fait  la 
même  demande  qu'en  l'article  précédent  par  lapport  à  cette  fixa- 
tion. 

S'il  a  été  omis  quelques  queftions  principales  &  intéreflantes 
fur  cette  matière  ^  le  Gonfeil  eft  prié  d'y  fuppléer  ^  &  (^Qn  donner 
fon  avis  _,  de  même  que  fur  les  articles  précédens, 

E  Conseil  fouffigné ,  qui  a  vu  un  Mémoire  concernant     AVIS; 
l'extinclion  de  plufieurs  Communautés  de  Filles  ^  qui  font 
abfolument  inutiles  &  à  charge  à  FEtat ,  &  qui  ne  peuvent  fub- 
fifter  de  la  modicité  de  leurs  revenus  :  Efl:  d'avis  ^  fur  les  diffé- 
rentes queftions  propofées  dans  îe  Mémoire^  que  le  plan  général     SagefTe Je Tes- 
de  parvenir  à  ce  retranchement  éft  infiniment  fage  en  lui-même  ,  tjn^-'i^on  de  piu- 
OC  peut  apporter  de  très-grands  biens  a  1  htat ,  oc  que  ^  quoiqu  il 
puîlTe  furvenir  beaucoup  de  difîicuîtés  dans  fexécution  ,  elles  ne 
font  cependant  pas  infurmontables  ,  en  obfervant  même  les  règles 
les  plus  exaSes.  Il  ne  s'agit  que  d'entrer  dans  le  détail  des  quef- 
tions ,  pour  connoitre  ce  que  l'on  peut  faire  par  rapport  à  tous 
les  cas  fmguliers  qui  y  font  prévus. 

Sur  la  première  queftion ,  on  ne  doute  pas  que  l'extiniSlion  & 
fuppreffion  de  plufieurs  Communautés  de  Filles  ne  puiffe  être 
ordonnée  fans  blefler  les  Règles  Canoniques  ;  quand  d'un  côté  on 
fera  déterminé  par  des  caufes  légitimes  ^  &  que  de  l'autre  on  ob- 
fervera  les  formes  nécelTaires.  Tous  les  Corps  Eccléfiaftiques  & 
les  biens  qu'ils  pofTedent  font  fournis  à  l'autorité  de  l'Eglife  Ôc  de 
FEtat  ;  ils  ne  fubfiftent  que  par  cette  autorité  ,  ôc  leur  établi ffe- 
ment  n'ayant  été  permis  dans  leur  origine  que  pour  Fédification  Raîrons  peu? 
des  peuples  ôc  Fhonneur  de  la  Reli.^ion  ,  la  même  autorité  oui  "^^"'^'^^  ^^  ^^" 
les  a  rormes  peut  les  détruire, 

La  nécelTité  ôc  Futilité  publique  font  des  motifs  fupérieurs  à 
toutes  confîdérations  ^  ôc^  lorfqu'ils  font  cannus^  Fon  ne  peut  fe 
difpenfer  de  prendre  le  parti  le  plus  convenable  pour  procurer 
ces  avantages.  De  làj  eft  venu  Fufage  des  unions  dans  l'Eglife, 
On  peut  éteindre  Ôc  fupprimer  des  titres  de  Bénéfices  _,  des  Cha- 
pelles y  des  Cures ,  des  Eglifes  Collégiales  ôc  Cathédrales  :  pour- 
quoi ne  pourroit-on  pas  fupprimer  de  même  des  Communautés 

X  X  X  X  ij 
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de  Filles  ^  bien  moins  néceflaires ,  fans  doute  ^  que  ces  grands 
dtabliflemens  ? 

AufTi  l'art.  4  de  FEdit  de  1606  ,  enregiftré  au  Parlement ,  aver- 
tit-il expreffément  les  Archevêques  avec  les  Chefs  d'Ordre  _,  de  pour- 
voir à  la  tranflation  &  union  de  Monajieres  de  Religieufes  fitués  es 
lieux  champêtres  &  mal  affurés  ^  en  autres  Convens  du  même  Ordre 
fitués  es  Villes  _,  plus  commodément  que  faire  fe  pourra  ;  ce  qui  eft 
conforme  à  la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  feflion  2'^  y 
chap.  5"  de  regularibus. 

Si  le  feul  danger  que  les  Convens  de  Filles  ne  foient  pas  alTez 
en  fureté  dans  les  campagnes  efl  un  motif  fuffifant  pour  les  étein- 
dre ô(  pour  les  unir  à  d'autres  Convens ,  on  ne  peut  pas  douter 
que  pour  d'autres  caufes  encore  plus  prefiantes  ,  on  ne  puilTe  pren- 
dre le  même  parti. 
Modicité  des      Un  des  motifs  les  plus  légitimes  qui  puifle  y  donner  lieu  ,  t^i 
nafSr,  caufelé-  1^  modicïté  des  revenus  de  chaque  Maifon,  en  forte  que  l'on  ne 
gitime  de  fon  £x   peut  pas  y  entretenir  un  affez   grand  nom.bre  de  Religieufes  ^ 
iinâion.  pour  que  la  difcipline  régulière  y  foit  obfervée  exadement ,  ôc 

que  il  on  furcharge  la  Communauté  ,  elle  doive  périr,  C'efl  fur 
ce  fondement  que  le  Pape  Jean  XXII  fit  autrefois  dans  l'Ordre 
de  Grandmont ,  ce  changement  qui  fubfifle  encore  aujourd'hui. 
Il  réduifit  à  un  certain  nombre  de  Prieurés  Conventuels,  le  grand 
nombre  de  petits  ?vlonafteres  de  l'Ordre  de  Grandmont  que  fou 
appelloit  Celles  ,  en  unifiant  enfemble  les  revenus  de  trois  ou 
quatre  Celles,  pour  ne  former  qu'un  Prieuré  Conventuel.  Chopin 
parle  de  cette  Bulle  du  Pape  Jean  XXII  ^  pour  l'Ordre  de  Grand? 
mont,  dans  fa  Police  Eccléfiaftique,  livre  i  ,  titre  2  ,  nomb.  1 5*  ^ 
livre  2  ,  titre  6  ,  nombre  1  2  ;  &  dans  fon  Monafticon  ,  livre  2  , 
titre  I  5  n,  22,  C'eft  dans  le  même  efprit  que  le  Pape  Innocent  X  , 
par  une  Bulle  de  i<55'2,  ayant  obfervé  qu'un  grand  nombre  de 
Monafteres  ,  dans  l'Italie  &  dans  les  Illes  adjacentes ,  fe  trou- 
voient  réduits  à  un  û  petit  nombre  de  Religieux,  qu'il  étoit  im- 
poffibie  d'y  entretenir  les  obfervances  régulières  dans  leur  exac- 
titude,  prit  le  parti  de  les  fécularifer  tous,  &  d'obliger  les  Supé- 
rieurs Réguliers  de  retirer  les  Religieux  qui  y  étoient,  &  de  les 
envoyer  dans  d'autres  Maifons.  Cette  Bulle  cfl  rapportée  dans 
le  quatrième  tome  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  page  5)87  ; 
&  l'Auteur  de  cet  ouvrage  obferve  :  Que  quoique  cette  Bulle  ne 
foit  pas  reçue  en  France  ^  &  quelle  contienne  même  des  claufes  qui 
ne  font  pas  conformes  aux  maximes  du  Royaume  j  il  a  cru  cepen^ 
dant  que  les  Réglemens  qu'elle  contient  pourroient  donner  des  faci- 
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lues  poi^  procurer  en  France  pareilles  fuppreffions  de  petits  Convens^ 
dans  lefquels  on  ne  peut  faire  fubfijîer  le  nombre  de  Religieux  nécef- 
faires  pour  y  entretenir  les  exercices  réguliers. 

Ces  fupprefîions  &  unions  de  petites  Communautés  à  d'autres  , 
pour  en  former  de  plus  confidérables  ^  ont  été  ordonnées  plufieurs 
fois  dans  des  Chapitres  généraux  de  l'Ordre  de  Cluny^  qui  ont  été 
confirmés  par  des  Bulles  &  par  des  Lettres -Patentes.  On  a  vu 
même  dans  de  fimples  unions  de  Prieurés  à  des  Séminaires  ou 
à.  des  Collèges  ,  ordonner  que  les  Religieux  ^  qui  reftoient  au 
nombre  de  deux  ou  trois  dans  ces  Prieurés  ^  feroient  tenus  de 
fe  retirer  dans  l'Abbaye  qui  étoit  le  chef-lieu  du  Bénéfice  uni. 
Quelquefois  cela  a  été  ordonné  par  des  Arrêts  du  Parlement^, 
en  conféquence  de  décrets  d'union  qui  ne  l'avoient  pas  pro- 
noncé. Quelquefois  les  Communautés  des  Abbayes  ^  en  confen- 
tant  à  l'union  des  Membres  dépendans  ,  ont  exigé  la  tranffa- 
tion  de  la  Conventualité  des  Membres  unis  dans  le  çhef-lieu». 
Il  y  en  a  plufieurs  exemples  pour  l'Abbaye  de  Marmoutier  ^  ôc 
cela  a  été  inféré  dans  les  décrets  d'union.  On  ne  manquera  donc 
ni  d'autorités  ni  d'exemples  pour  ordonner  de  pareilles  extinc- 
tions. 

Sur  la  féconde  queftion  ^  on  croit  que ,  s'agifTant  d'éteindre  6c      Antothé  êes^. 
de  fupprimer  des  Communautés  Ecclcfiaftiques ,  &  de  les  unir  à  ^veques  néceffai- 
d, autres,  il  faut  neceliairement  recourir  a  1  autorite  des  Jbveques  ,&  unir  des  Ma- 
dans  les  Diocèfes  defquels  elles  fe  trouvent  fituées  ;  c'eft  la  règle  nafiet es, 
générale  établie  par  le  chapitre /?67/f  unire  ô*  excejjîbus  Prœlatorunij. 
fi  connu  dans  cette  matière  ,  ôc  Ton  ne  croit  pas  qu  il  convint  d'y 
procéder  de  la  feule  autorité  du  Roi. 

Il  eft  vrai  que  pour  exciter  &  foutenir  en  cette  partie  le  pou- 
voir des  Evêques  ,  il  conviendroit  fort  de  faire  rendre  une  Dé- 
claration du  Roi ,  dans  laquelle,  après  avoir  expofé  le  motif  de 
procéder  à  la  fuppreiïion  d'un  grand  nombre  de  Communautés  ^, 
îe  Roi  exhorteroit  les  Evêques ,  même  leur  enjoindroit  de  pro- 
céder inceflamment  à  l'extindion  de  ces  Communautés  ,  &  à  leur 
union  à  d'autres  ,  fuivant  les  règles  qui  feroient  prefcrîtes  par. 
la  même  Déclaration,  Par  exemple  ,  que  Ton  ne  laifferoit  fub-- 
fiiler  aucune  Communauté  de  Filles  ,  dans  laquelle  on  ne  pût 
entretenir  au  moins  douze  Religieufes  de  Chœur  ,  fans  les  Con°  « 

v.erfes  ôc  Domefliques  nécefiaires  ,  ôc  oui  n'eût  pour  cela  au 
moins  un  certain  revenu^  fuivant  leur,  fituatîon.  Que  les- Com- 
munautés de  Filles  étant  en  Congrégation  .  (croient  unies  à^  des 
Maifon^  de  la  même  Congrégation  ôc  du  même  Diocèfe^  silk 
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y  en  a  ^  finon  à  celles  qui  fe  trouvent  les  plus  proches  dans  d'autres 
Diocèfes ,  bc  cela  fur  l'indication  qui  en  feroit  faite  par  les  Supé- 
rieures majeures  des  mêmes  Congrégations.  En  un  mot ,  le  Roi  , 
par  fa  fagelTe ,  prefcriroitles  régies  qu'il  croiroit  convenables  ^  pour 
diriger  les  Evêques  dans  cette  opération,  &  par-là  les  extindions 
&  unions  fe  feroient  par  le  concours  des  deux  Puiflances  ,  ce  qui 
îes  rendroit  inébranlables. 

Au  furpius  5  on  eftime  que  la  fuppreflion ,  &  l'union  ou  appli- 
cation des  revenus  doivent  fe  faire  par  le  même  décret  de  fEvê- 
que  ,  &  que  chaque  union  devroit  être  enfuite  confirmée  par  Let- 
tres-Patentes enregiitrées  ,  afin  que  l'on  vérifiât  dans  févénement  y 
■  fî  chaque  Evêque  s'efi  conformé  aux  Loix  prefcriies  par  la  Décla- 
ration y  en  conféquence  de  laquelle  il  auroit  travaillé. 
Formalités  pour      SuR  la  troifiéme  quefïion  ,  on  penfe  qu'il  faut  obferver  dans  cts 
Tes  exunc  ions  &  ^j-jjqj^s  les  mêmes  formalités  qui  s'obfervent  dans  les  unions  or- 

Xinions  de  Menai-  .  i      j/     m  ^     ■    .     •    •  \    •         r   V  i    • 

teres,  duiaires  ;,  &  dont  le  détail  meneroit  ici  trop  loin  ,  ii  1  on  vouloit 

y  entrer.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  général ,  efl  que  ces  unions 
doivent  être  pourfuivies  par  les  Promoteurs  dans  chaque  Diocèfe  ; 
que  les  Parties  intéreflées  doivent  être  appellées-:  favoir  les'Relî- 
gieufes  qui  compofent  les  Communautés  que  l'on  veut  unir  y  ôc 
celles  auxquelles  on  veut  faire  Funion  ;  les  Supérieurs  des  Ordres 
&  Congrégations  ,  les  Collateurs  ou  Patrons.  On  ne  croit  pas 
qu'il  foit  néceffaire  d'appeller  les  Habitans  des  lieux  ;  cependant 
cela  ne  peut  faire  qu'un  bon  effet.  S'il  furvient  quelque  oppofi- 
tion  y  il  faut  qu'elle  foit  jugée  dans  l'OfFicialité  ,  ôc  il  faudra  fur- 
tout  conllater  par  de  bons  Procès-verbaux  ,  fétat  des  Commu- 
nautés que  Ton  veut  fupprimer ^  leurs  revenus  ôc  leurs  charges^ 
cntr'autres  îes  groffes  réparations  qui  peuvent  être  à  faire  dans 
leurs  bâtimens. 

On  obfervera  feulement _,  en  finiffant  cet  article,  que  la  maxime 
avancée  dans  le  Mémoire  ^  que  la  Conventualité  efl  imprefcripti- 
h\e ,  n'efl  pas  exactement  vraie.  Il  y  a  fur  cela  une  Loi  publique 
dans  le  Royaume  qui  efl  bien  précife, c'ell  la  Déclaration  de  i62o\ 
elle  porte  au  contraire  ,  que  la  Conventualité  n'efî  imprefcripti- 
ble  que  quand  il  y  a  des  revenus  fuffifans  pour  entretenir  dix  ou 
douze  Religieufes ,  Ôc  des  lieux  réguliers  néceffaires  pour  Fexer- 
•  cice  de  la  régularité.  Ainfi  toutes  les  fois  que  ces  deux  conditions 

manquent ,  la  Conventualité  peut  fe  prefcrire.  A  plus  forte  raifon 
peut-elle  être  éteinte  par  une  autorité  légitime.  On  croit  même 
que  la  Déclaration  de  i58o  peut  fervir  de  bafe  à  celle  qui  feroit 
donnée  pour  parvenir  aux  extinêlions  ôc  unions  propofées. 
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Sur  la  quatrième  queftion  ,  on  croît  que  le  Roi  peut  de  fa  feule      Le  Roî  T^em  Je 
autorité  ordonner  la  fuppreiFion  des  Communautés  qui  fe  font  f-^  ^^"^^  ^"^°J."^ 

/Il-  1         •  ^       r     ^    T  m,  /•!•  11       hippriijieriesMo- 

etabiies  depuis  i  666  ians  Lettres-ratentes ,  au  préjudice  de  la  nuRo^s  établis 
Déclaration  folemnelle  qui  le  défendoit  ;  on  croit  même  qu'il  ell  contre  fes  Loix, 
d'une  extrême  importance  d'u fer  de  fermeté  dans  cette  occafion, 
foit  pour  maintenir  le  refped  ôc  la  foumilïion  qui  font  dûs  aux 
Loîx  émanées  de  la  fageffe  &  de  l'autorité  fuprême  du  Roi ,  foie 
pour  empêcher  qu'on  n'y  contrevienne  à  l'avenir  ;  &  afin  que 
l'exemple  de  rigueur  que  l'on  aura  donné  en  cette  occafion  puifle 
retenir  ceux  qu'un  faux  zèle  eft  capable  d'entraîner  contre  l'inté- 
rêt de  TEtat  &  de  l'Eglife. 

On  ne  voudroit  donc  pas  faire  regarder  le  défaut  de  Lettres- 
Patentes  comme  un  fimple  motif  de  fuppreiTion  ;  mais  comme 
ime  raifon  qui  permet  d'anéantir  tout  d'un  coup  ces  Communau- 
tés ,  ou  plutôt  de  juger  qu'elles  n'ont  jamais  exifté.  Tout  ce  qu'on 
pourroit  faire  eft  que  celles  qui  auroient  un  revenu  fuffifant  pour 
fe  foutenir,  &  que  le  Roi  croiroit  d'ailleurs  utiles  ,  pourroient  être 
rétablies  par  des  Lettres-Patentes  particulières.  Mais  il  eft  très- 
important  de  tenir  la  main  à  l'exécution  exaâe  ôc  rigoureufe  de 
la  Déclaration  de  i6o6, 

La  feule  dijfficuké  à  cet  égard  eft  de  favoîr  à  qui  on  appliquera 
les  biens  de  ces  Communautés  que  l'on  jugera  n'avoir  jamais  été 
établies.  Le  Roi  po'.irroit  les  appliquer  à  d'autres  Communautés 
qui  font  dans  le  befoin  ,  à  moins  que  les  familles  de  ceux  qui  les 
ont  dotées  ne  fuient  en  droit  de  les  réclamer  ,  auquel  cas  il  eft 
Jufte  de  leur  conferver  leur  a£lion  ;  les  donations  qui  ont  été 
faites  étant  manifeftement  nulles^  par  Fincapaciié  des  prétendues- 
Communautés  qui  ont  acceoté. 

Il  feroit  jufte  néanmoins  que  les  Filles  qui  ont  été  aamifes  à 
Proftiîion  dans  ces  Communautés,  trouvailent  toujours  leur  fub- 
fiftance  fur  ces  revenus,  ce  qui  feroit  facile  en  les  transférant  dans 
d'autres  Communautés  ^  où  on  leur  payeroit  des  penfions  fur  ces 
revenus. 

Sur  la  cinquième  queftion  ,  on  peut  ordonner ,  à  l'égard  des 
Communautés  que  l'on  ne  fe  propofe  d'éteindre  qu'après  la  ré- 
duûion  c.u  nombre  des  Religieufes  à  quatre  ou  cinq  ,  qu'il. fera 
fait  un  inventaire  de  tous  les  meubles  ,  argenterie,  vafes  ûcrés^ 
ornemens  d'Eglife,  &  autres  chofes,  dont  la  Supérieure  &  autres 
Religieufes  fe  chargeront ,  &  dont  il  fera  fait  un  récolemene 
tous  les  ans,  pour  en  empêcher  la  dillipation :  qu'il  fera  fait  deux, 
doubles  de  ces  inventaires;,  dont  l'un  reftexa  aux  Religieufes^^  ifc 
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l'autre  au  Grefre  de  l'OfFicialité,  peut-être  même  un  troif^^me  au 
Greffe  de  la  Juûice  Royale ,  afin  qu'en  cas  de  diflipation  ^  on  puifTe 
y  apporter  un  prompt  remède. 
"Fondation  Ec-      SuR  la  fixie'me  queftion  y  comme  il  femble  qu'on  ne  doit  point 
ciefiafiique  ne  fe  ^i;eindre  fans  unir  en  même  tems ,  ôc  fans  faire  une  application 

peut  éteindre lans        ,^  ,  .i      n    /    •  i  n         \    t  n 

l'unir,  preiente  des  revenus  ,  il  eii  évident  que  ce  Icra  a  la  nouvelle 

Communauté  à  laquelle  ils  feront  donnés  ,  à  les  adminiftrer 
comme  elle  jugera  convenable.  Cela  ne  fait  point  de  difficulté 
pour  les  biens  ordinaires  ;  mais  à  l'égard  des  Eglifes ,  Chapelles 
&  lieux  Réguliers ,  il  paroît  convenable  d'ordonner  que  les  bâ- 
timens  en  feront  démolis  ^  à  moins  que  Ton  n'ait  quelqu'autre 
ufage  auquel  on  les  deftine.  On  peut  ordonner  que  les  matériaux 
en  feront  adjugés  devant  le  Juge  Royal,  &  qu'ils  feront  employés 
convenablement^  par  exemple  ,  aux  frais  qu'il  aura  fallu  faire  pour 
les  extin£lions,  unions  ^  &  autres  befoins  des  Communautés  aux- 
quelles l'union  fera  faite.  Mais  il  n'y  a  que  i'Evêque  qui  puiffb 
rendre  profanes  les  lieux  faints  ^  fi  l'on  eft  abfolument  obligé 
'  de  les  détruire. 

Sur.  la  feptiéme  queftion ,  qui  concerne  les  Abbayes  de  Filles  , 
il  eft  certain  que  dans  la  règle  générale  fautorité  de  FEvêque  de- 
vroit  fuffire  pour  les  éteindre  &  fupprimer,  Ôc  pour  les  unir  à  d'au- 
tres Abbayes.  Le  chapitre  fie  ut  unire  j  que  Ton  a  déjà  cité,  y  eft 
précis ,  il  ne  réferve  au  Pape  que  l'union  des  Evêchés ,  &  laifi^e 
aux  Evêques  l'union  de  tous  les  Bénéfices  de  leurs  Diocèfes.  Sicut 
unire  EpifcopatuSj,  atqiie potejîati  fiibjicere  alienœ^  ahfumrriUm  Pon- 
îificem  pertinere  dignofcitur  j,  ita  Epifcopi  eji  Ecclefiarum  fuœ  Diœ- 
Si  les  Evêques  ^efis  un'io  ù  fubjeàio earumdem.  C'eft  le  Pape  Céleftin  lïl^  qui  parle, 
pourïes^unionl  ^  ^^^  ^'^^  réfcrvc  au  Saint  Siège  que  les  feuls  Evêchés  ;  en  forte 
d'Abbayes.  que  dans  les  règles ,  les  Evêques  pourroient  procéder  à  l'union 

des  Abbayes  de  leurs  Diocèfes^  comme  des  autres  Bénéfices;  ce- 
pendant il  faut  convenir  que  l'ufage  des  derniers  tems  a  été  de 
g'adrcffer  au  Pape  ,  &  d'obtenir  une  Bulle  à  un  Officiai  en  France 
pour  faire  les  unions  des  Abbayes.  C'eft  ce  qui  a  été  obfervé  pour 
l'union  de  l'Abbaye  de  Saint- Denis ^  à  la  Maifon  de  Saint-Cyr  ; 
pour  funion  de  l'Abbaye  de  Niœil,  de  celle  de  Saint-Michel  en 
Lherm,  de  Saint-Pierre-le-vifde  Sens,  de  Saint-Eloy  de  Noyon  , 
&  d'une  infinité  d'autres.  On  croit  donc  qu'il  convient  de  fuivre 
une  route  li  fréquentée. 

Ainfi  ,  les  Evêques  ne  procéderont  point  à  l'union  de  ces  Ab- 
bayes. Mais  comme  vraifemblablement  elles  font  en  pctit'nom- 
bre  j  on  pourra  obtenir  une  ou  plufieurs  Bulles  ^  par  kfquelles 

feront 
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feront  nommées  deux  ou  trois  perfonnes  conftituees  en  dignité 
Ecclédaftique,  autres  que  des  Evêques  ,  lefquels  feront  commis 
pour  procéder  à  l'union  ;  l'un ,  des  Abbayes  fituées  dans  une  telle 
Provinces  ;  l'autre,  de  celles  qui  fe  trouvent  dans  une  autre  partie 
du  Royaume.  On  prendra  fur  ces  Bulles  des  Lettres-Patentes 
qui  feront  enregiftrées ,  &l  enfuite  les  Commiffaires  Apcftoliques 
feront  l'union  dans  les  formes  ordinaires,  comme  cela  a  été  pra- 
tiqué pour  l'union  de  FAbbaye  de  Saint-Den;s.  On  ne  s'étendra 
pas  ici  fur  ces  formalités  allez  connues  d'elles-mêmes  en  général, 
ôc  qui  peuvent  d'ailleurs  varier  félon  les  circonllances  ;  on  ren- 
.verra  feulement  à  la  Bulle  concernant  l'union  de  l'Abbaye  de 
Saint-Denis  &  fulmination  d'icelle  ,  qui  fe  trouve  dans  le  qua- 
trième tome  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé. 

S'il  y  avoît   des  Abbayes    de   Filles  qui   fuil'ent   à  la  pleine    Pouvoîrcîy Ko! 
collation  du  Roi ,  ce  qu'on  ne  croit  pas  ,  le  Roi  iiourroit  les  fup-  C"!!  ^"  -^f^^^rf! 

01  •  jriT^r»  ^        r         1  a  fa  pleine  coua*. 

primer  &  les  unu'  par  de  (impies  Lettres-ratentes ,  lans  le  con-  tion. 
cours  d'aucune  autorité  Eccléfiaftique  :  comme  il  a  fait  pour  la 
Sainte-Chapelle  de  Viviers,  qu'il  a  unie  à  la  Sainte-Chapelle  de 
Vincennes.  Il  y  en  a  encore  d'autres  exemples  rapportés  dans  les 
Loix  EccléfiaÔiques ,  titres  de  Funion  des  Bénéfices  ,  n.  9. 

Sur  la  huitième  queftion  ,  on  eftime  qu'il  feroit  très- facile  de 
conferver  au  Roi  quelque  droit  qui  le  dédommageât  de  la  no- 
mination à  ces  Abbayes  qu'il  perdroit  par  l'union  ,  foit  en  lui 
donnant  la  faculté  de  nommer  des  Filles  que  l'on  recevroit  gra- 
tuitement dans  la  maifon  à  laquelle  l'union  feroit  faire  ,  foie 
autrement.  Pour  cela  il  faut  que  les  Bulles  foient  obtenues  fur 
la  fupplique  de  Sa  Majefté  ,  &  qu'elle  demande  que  ces  fortes 
de  droits  lui  foient  réfervées.  En  conféquence  le  Pape  chargera 
les  Commiffaires  5  en  procédant  à  chaque  union,  de  donner  à 
Sa  Majefté  le  dédommagement  convenable.  Phifieurs  exemples 
peuvent  autorifer  ces  difpofitions.  Tout  le  monde  fait  que  quand 
on  a  uni  les  Abbayes  de  Nerat  Ôc  de  Saint-Denis ,  on  a  réfervé  au 
Roi  la  nomination  aux  Prieurés  qui  en  dépendoient,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  la  nomination  à  l'Abbaye  qu'il  perdoit  ;  on  peut  ici 
prendre  le  même  parti ,  en  changeant  feulemenc  la  nature  de 
l'indenmité. 

Sur  la  neuvième  queftion  ,  on  ne  doute  pas  que  le  Roi,  de  fa    ieRoî'peutp?ir 
feule  autorité,  ne  puifie  défendre  de  recevoir  des  Novices,  Ôc  des  ordres  parti- 

d'  j  y  r  rr  i  i        /^  i  "1    '       ^„^    culiers  empêcher 

en  admettre  a  profeiïion   dans   les  Communautés  qu  il  jugera  ^^  recevoK  ùes 

néceffaire  de  fupprimer  ,  il  ne  faut  point  pour  cela  de  Loi  pubii-  Novices. 

que ,  ni  recourir  a  l'autorité  Eccléfiaftique  ^  quand  il  y  a  des  rai- 
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fons  fupérieures  qui  déterminent  la  Religion  du  Roi  ;  il  peut 
fupprimer  le  cours  du  Noviciat  &  de  la  Profeflion  dans  une  Com- 
munauté^ par  des  ordres  particuliers. 

Il  y  auroit  peut-être  encore  une  autre  voie^  qui  feroit  de  fe  fer-^ 
vir  du  droit  qu'ont  les  Evêques  de  juger  de  la  vocation  des  Filles; 
avant  qu'elles  foient  admifes  à  Profeflion ,  &  de  les  examiner  par 
leurs  Grands-Vicaires  ^  parce  qu'en  faifant  cet  examen  j,  i'Evêque 
pourroit  exclure  toutes  celles  qui  fe  préfenteroient  dans  les  Com- 
munautés que  l'on  veut  fupprimer.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  y  a 
trop  d'inconvéniens  dans  ce  parti. 

On  ne  voit  donc  que  les  ordres  particuliers  de  Sa  Majefté  qu; 
puifTent  être  employés  pour  cet  objet.  Il  eft  vrai  que  par  la  Décla- 
ration qui  feroit  donnée  pour  prefcrire  les  unions  ,  on  pourroit 
autorifer  les  Evêques ,  lorfqu'ils  feroient  requis  de  procéder  à  l'u- 
nion de   certaines  Communautés  ^   d'ordonner  l'inftrudion  né- 
ceffaire  ,  ôc  cependant  de  défendre  par  provifion  de  recevoir  des 
Novices  ou  d'en  admettre  à  ProfeiTion  ^  jufqu'à  ce  qu'autrement 
il  en  eût  été  ordonné.  Par-là  les  défenfes  feroient  publiques  ôc 
formées  par  le  concours  des  deux  Puiiïances. 
Tnconvénient       SuR  la  dixième  queflion ,  on  avoue  qu'il  paroît  bien  difficile 
de  fixer  quel  nom-  ^q  f^y^QJ.  jg  nombre  des  Religieufes  que  l'on  recevra  dans  les  Corn- 
fes  chaque  Cou-  niunautés  qui  feront  confervées.  Si  l'on  avoit  déterminé  le  nom- 
vent  recevra.       bre  ^  le  revenu  augmenteroit  dans  les  unes  par  la  fuite  ^  dans  les 
autres   il  diminueroit,  6c  les  mêmes  inconvéniens  renaîtroienc 
bientôt.  Il  paroîtroit  plus  fimple  d'enjoindre  aux  Supérieurs  ôc 
Supérieures  ,  de  ne  pas  fouffrir  que  l'on  admette  un  plus  grand 
nombre  de  Religieufes  que  les  revenus  de  la  Maifon  ne  peuvent 
porter ,  à  peine  d'être  chargés  ôc  refponfables  de  fournir  eux- 
mêmes  la  fubfiflance  néceflaire  ^  jufqu'à  ce  que  le  nombre  fe 
trouve  réduit  d'une  manière  proportionnée  aux  revenus  de  la 
Maifon.  On  fait  bien  que  tout  cela  ne  fera  pas  un  frein  fuffifant  y 
mais  dans  des  chofes  de  cette  nature ,  tout  ce  qu'on  peut  faire  eft 
de  publier  des  Loix  fages^  de  menacer  les  Contrevenans,  fans  que 
l'on  puifTe  cependant  fe  flatter  d'un  fuccès  bien  certain.  Le  détail 
en  feroit  trop  grand  fi  on  vouloit  s'y  livrer.  Si  le  mal  l'emporte 
fur  les  précautions  de  la  Loi ,  on  y  remédiera  lorfqu'il  fera  connu. 

Délibéré  à  Paris  j  ce 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  7^5 


LXXVI.    CONSULTATION. 

Indemnité  pour  les  Terres  prifes   à  haillette 
&  laijfées  incultes. 

DANS  le  Pays  d'Aunis  où  la  Terre  de  Surgeres  eft  fituée, 
toutes  les  terres  appartiennent  aux  Seigneurs ,  ôc  toutes 
font  fujettes  à  des  droits  envers  ces  Seigneurs.  L'ufage  qui  s'eft 
toujours  pratiqué  &  qui  fe  pratique  encore ,  eft  que  les  Seigneurs 
permettent  à  leurs  Habitans  de  cultiver  autant  de  terres  qu'ils 
pourront  ^  à  la  charge  de  payer  un  droit  de  terrage  ôc  complant  , 
qui  eft  le  feptiéme  de  tous  les  fruits  qui  fe  recueillent  fur  lefdites 
terres.  Le  droit  de  terrage  fe  perçoit  fur  les  terres  cultivées  Ôc 
dans  lefquelles  on  recueille  du  bled  ôc  autres  grains.  Le  droit  de 
complant  fe  perçoit  fur  les  vignes. 

Pour  que  ces  Particuliers  jouiflent  plus  tranquillement  des 
héritages  que  les  Seigneurs  leur  abandonnent ,  on  leur  pafle  des 
concédions  que  Ton  appelle  baillettes ,  ôc  en  vertu  de  ces  a£les, 
ils  font  propriétaires  des  héritages  qui  leur  font  concédés ,  à  la 
charge  de  payer  au  Seigneur,  comme  on  vient  de  le  dire ,  le  fep- 
tiéme de  tous  les  fruits.  Par  ces  a£les  ces  Particuliers  s'obligent 
de  bien  cultiver  ôc  enfemencer  les  terres  ou  de  bien  cultiver  les 
vignes ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts. 

La  Terre  de  Surgeres  eft  d'une  très-grande  étendue ,  il  n'eft 
pas  pofîible  que  le  Seigneur  ou  fes  Gens  d'affaires  puiifent  con- 
noître  fi  tous  les  Particuliers  à  qui  on  a  fait  des  baillettes  cultivent 
les  terres  ôc  les  vignes  qu'on  leur  a  concédées.  Plufieurs  Parti- 
culiers négligent  de  cultiver  leurs  terres  ,  ce  qui  caufe  un  grand 
préjudice  au  Seigneur. 

Il  arrive  fouvent  que  lorfqu'on  s'apperçoit  que  des  terres 
demeurent  incultes  ,  le  Seigneur  qui  ne  connoît  point  le  Pro- 
priétaire,  c'eft  à-dire  celui  à  qui  elles  ont  été  concédées,  en 
fait  de  nouvelles  baillettes  à  ceux  qui  fe  préfentent ,  ôc  lorfque 
ces  terres  nouvellement  concédées  font  en  bon  état ,  l'ancien 
Propriétaire  paroît  avec  fa  baillette  ôc  demande  ces  terres  ,  même 
les  fruits  qui  font  defTus ,  aux  offres  qu'il  fait  de  rembourfer  les 
labours  Ôc  femences. 

Jufqu'à  préfent  on  n'a  pu  avoir  de  décifion  là-defTus.  Le  Parti- 
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cuiicr  qui  le  premier  a  pris  les  terres  ,  s^^i  obligé  de  les  cultiver 
&  enfemencer,  à  peiae  de  tous  dépens,  dommages  Ôc  intérêts; 
s'il  ne  les  a  pas  cultivées ,  il  doit  donc  des  dommages-intérêts  au 
Seigneur.  Ces  dommages-intérêts  font  le  feptiéme  des  fruits  que 
ces  terres  auroient  dû  produire  Ci  elles  avoient  été  cultivées. 

Ces  Particuliers  qui  avoient  d'anciennes  baillettes ,  qui  né- 
gligent de  cultiver  les  terres  ,  Ôc  qui  s'emprefTent  aufli-tôt  qu'ils 
voyent  que  le  Seigneur  les  a  concédées  à  d'autres  ,  ôc  qu'elles  font 
en  bon  état ,  de  les  redemander  ^  les  cultivent  pendant  un  an 
ou  deux,  ôê  enfuite  les  abandonnent  ;  ne  doivent-ils  pas  payer  au 
Seigneur  les  indemnités  pour  les  années  qu'elles  n'ont  pas  été 
cultivées  ?  N'y  font-ils  pas  obligés  fuivant  la  baillette  qui  leur 
en  eft  faite  ?  Mais  ces  Particuliers  diront  peut-être  :  je  ne  me 
fuis  alTujetti ,  en  prenant  de  vous  à  baillette  les  héritages  en 
queftion ,  qu'à  vous  payer  le  feptiéme  des  fruits  que  ces  héri- 
tages produiroient ,  ils  n'ont  point  produit  de  fruits  ,  ainfi  je 
ne  vous  dois  rien.  S'A  avoit  été  flipulé  par  la  baillette  que  je 
vous  donnerois  tant  par  an  pour  lefdits  héritages  ,  votre  de- 
mande feroit  jufle  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  feptiéme  des  fruits  ;  il 
n'y  a  point  eu  de  fruits  ,  ainfi  point  de  droit  à  prendre^  point  d'in- 
demnité à  vous  accorder. 

A  cela  le  Seigneur  peut  répondre  :  fi  les  terres  n'ont  pas  été 
cultivées,  vous  devez  vous  en  prendre  à  vous-mêmes  ;  je  ne  dois 
pas  fouffrir  de  votre  négligence.  Je  me  fuis  engagé  de  vous  faire 
Jouir  des  héritages  que  je  vous  ai  concédés,  mon  obligation  eil 
remplie  ôc  exécutée  ;  vous  n'avez  trouvé  aucun  obftacle  qui 
vous  aie  empêché  de  jouir.  Vous  vous  êtes  obligés  par  le  même 
a£te  de  me  payer  le  feptiéme  des  fruits  qui  croitroient  fur  lef- 
dits héritages.  Vous  vous  êtes  aufli  obligés  de  labourer  ,  cul- 
tiver ôc  enfemencer  lefdits  héritages ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  ôc  intérêts  :  vous  ne  l'avez  pas  fait ,  votre  obli* 
gation  n'eft  pas  remplie.  Vous  devez  donc  m'indemnifer  des 
années  que  ces  héritages  n'ont  pas  produit  de  fruits,  Ôc  qu'ils 
auroient  dû  en  produire  :  encore  un  coup  je  ne  dois  pas  fouffik 
de  votre  négligence. 

Ces  Particuliers  ne  manqueront  pas  d'oppofer  ^  au  cas  qu'on 
forme  une  demande  contr'eux ^  que  le  droit  de  terrage  *  narré- 


*  Les  Officiers  de  la  ScnéchaufTce  de  la  Roclielle  prétendent  que  le  droit  de  terrage 
a'urréra^e  point,  ieur  Coutunie  n'en  parlant  point  j   ils  étoient   cependant  autrçfvis^ 
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rage  point  ;  que  le  PofTelTeur  de  i'he'ritage  efl;  préfumé  avoir 
payé. chaque  année  ia  quotité  des  fruits  à  laquelle  il  efl  aflujetti  ; 
que  le  Seigneur  ne  s'étant  point  plaint,  il  efl:  hors  de  doute 
qu'il  efl;  cenfé  avoir  été  payé. 

La  réponfe  efl  bien  fimple ,  &  fans  entrer  dans  la  queflion  de 
favoir  fi  le  droit  de  terrage  arrérage  ou  n'arrérage  point ,  ce  que 
vous  ni'oppofez  n'eft  pas  raifonnable ,  répliquera  le  Seigneur. 
Si  vous  aviez  cultivé  &  enfemencé  les  terres  dont  vous  étiez 
poiTeileur ,  je  n'aurois  pas  manqué  de  recevoir  le  feptiéme  des 
fruits  qu'elles  auroient  produits  ,  mais  vous  ne  les  avez  pas  culti- 
vées.,  c'efl  ce  dont  je  me  plains  _,  ainfi  vous  me  devez  indem- 
nifer. 

Mais  ,  dira-t-on  encore  ,  c'efl  votre  faute  de  n'avoir  pas  veillé 
eu  examiné  Ci  je  cultivois  ou  non  les  terres  que  vous  m'avez  con- 
cédées ;  car  fi  vous  m'aviez  fait  une  fommadon  de  les  cultiver  ; 
votre  demande  pourroit  être  raifonnable  ,  vous  m'auriez  mis 
en  demeure ,  &  l'indemnité  que  vous  demandez  pourroit  vous 
Être  accordée  :  vous  ne  l'avez  pas  fait  _,  vous  devez  vous  en  im- 
puter la  faute. 

Si  ce  moyen  étoit  admis ,  le  fort  du  Seigneur  de  Surgeres  fe- 
roit  bien  à  plaindre.  Il  efl  de  toute  impolfibilité  de  pouvoir  con- 
noître  à  qui  appartiennent  les  terres  qui  font  délailfées.  L'éten- 
due de  la  Terre  efl  11  grande^  qu'on  ne  peut  pas  connoître  les  Pof- 
feffeurSj  &:  ia  régie  de  ladite  Terre  deviendroit  bien  onéreufe  au 
Seigneur. 

La  plupart  des  Particuliers  qui  ne  cultivent  pas  les  terres 
dont  ils  font  polfeffeurs ,  font  des  gens  contre  lefquels  il  n'y  a 
aucune  reifource.  Inutile  de  demander  des  indemnités  contr'eux; 
qu'on  les  accorde^  ou  qu'on  ne  les  accorde  pas,  c'efl  la  même 
chofe.  Plaider  contr'eux  pour  leur  faire  abandonner  les  héritages , 
c'efl  de  la  dépenfe  qui  tombe  en  pure  perte  pour  le  Seigneur  ; 
ce  Seigneur  ne  pourroit-il  pas  ,  fans  aucune  forme  de  procès  , 
réunir  ces  héritages  à  fon  Domaine  ?  La  Coutume  de  ia  Ro- 
chelle qui  régit  la  Terre  de  Surgeres  ,  ne  parle  point  de  ce!a 
par  rapport  aux  terres  ;  mais  par   rapport  aux    vignes  ,   voici 
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dans  l'ufage  de  condaïîin£r  les  Particuliers  qui  ne  cultivoient  pas  leurs  terres,  à  payer 
au  Seigneur  vingt-neuf  années  d'indemnités,  à  dire  d'Experts  convenus  eu  pris  d'office  ; 
mais  aujourd'hui  les  opinions  font  partagées,  les  uns  prétendent  que  le  Seigneur  eft 
bien  fondé  à  demander  vingt-neuf  années ,  Ôf  les  autres  au  contraire  penfent  eue 
i«s  indemnités  ne  font  exigioies  q.ue  du  jour  q,ue  le  Seigneur  a  mis  fon  Tenancier  em 
^.tmture.. 
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comment  elle  s'explique  ,  article  62  :  Tout  homme  ayant  droit  de 
comptant  ^  fe  peut  emparer  ^  de  fon  autorité  privée  fans  offenfe  _,  des 
vignes  fujettes  audit  comptant ^  par  défaut  de  les  faire  taitter  de^ 
dans  ta  Saint-Georges, 

Si  la  Coutume  ne  parle  pas  des  terres ,  elle  s'explique  claire- 
ment fur  les  vignes ,  &  on  peut  juger  delà  que  la  même  faculté 
doit  être  accordée  pour  les  terres ,  avec  d'autant  plus  de  raifon 
que  l'on  fait  moins  de  tort  à  un  Particulier  en  reprenant  une 
terre  qu'il  a  négligé  de  cultiver ,  qu'en  reprenant  à  un  autre  Par- 
ticulier une  vigne  faute  de  l'avoir  taillée  à  la  Saint-Georges  ; 
cette  vigne  lui  a  coûté  beaucoup  de  foins  ôc  de  peines  pour 
la  mettre  en  valeur ,  la  Coutume  l'en  dépouille  au  premier  mo- 
ment qu'il  ceffe  de  la  cultiver ,  au  lieu  que  les  terres  labourables 
coûtent  infiniment  moins  à  cultiver. 

La  Coutume  de  Poitou ,  voifine  de  celle  de  la  Rochelle ,  pa- 
roît  décider  la  queftion  pour  l'indemnité.  Voici  comment  elle 
s'explique ,  article  1 04  :  Quand  aucun  tient  terre  à  terrage  en  Pays 
de  bocage  ^  il  doit  à  tout  le  moins  avoir  emblavé  la  tierce  partie  ^  6* 
Vautre  tierce  partie  tenir  en  guerets  ^  ù  l'autre  tierce  partie  taiffer 
en  pâturage  ;  ù  au  Pays  de  plaine  j,  ils  doivent  emblaver  la  moitié  ^ 
&  l'autre  moitié  Vavoit  en  guerets  ;  ù  s'ils  nen  emblavent  jufcpu  aux 
parties  fufdites  ^  le  Seigneur  en  peut  demander  fon  intérêt  6*  Ta- 
mendey  ùc. 

Celle  de  Xaintonge  auffi  voifine  de  celle  delà  Rochelle,  art. 
2.  \  :  Aucun  Seigneur  ne  pourra  Ôter  ne  prendre  les  terres  tenues 
&  prinfes  à  l'agriere  de  lui  j  après  proclamation  générale  faite  à  la 
requête  du  Seigneur ^  ou  parbaillette  expreffe  ou  autrement  par  trente 
ans  poffédées  yfice  nefl  que  celui  qui  les  tient  eût  ceffé  iceltes  labourer 
ou  cultiver  par  trois  ans  ^  ou  les  voifins  Laboureurs  ne  laiffent  chô- 
mer les  leurs  par  un  an^  ou  autrement  par  cinq  ansj  auquel  cas  pourra, 
prendre  lefdites  terres. 

Ufance  de  Xaintonge ,  article  22  :  Le  Seigneur  peut  prendre  & 
retenir  enfin  Domaine  les  terres  labourables  tenues  à  l'agriere  feu- 
lement,  lefqueltes  te  Laboureur  a  ceffé  de  labourer  par  trois  ans  ^  ù 
fans  être  enfemencées  au  quart. 

Le  Confeil  eil  fupplié  de  donner  fon  avis  fur  trois  quef- 
tions. 

La  première  :  le  Seigneur  de  Surgeres  efl-il  en  droit  de  de- 
mander des  indemnités  aux  Particuliers  qui  auront  négligé  de 
cultiver  les  terres  dont  on  leur  a  fait  baillette  ?  La  Coutume  de 
la  Rochelle  n'en  parle  point  j  mais  ne  peut-elle  pas  être  fuppléée 
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par  celle  de  Poitou  qui  eft  voifine  ?  Ce  droit  d'indemnité  ^  fup- 
pofé  qu'il  foit  dû ,  ne  peut-il  pas  être  demandé  pour  vingt-neuf  an- 
nées 5  fuivant  l'eftimation  d'Experts  convenus  ou  nommés  d'office 
(  en  diminuant  deux  années  fur  cinq  ^  parce  qu'en  pays  d'Aunis  les 
terres  produifent  trois  années  de  fuite ^  ôc  on  les  laiiïe  en  pâture 
pendant  deux  années)^  ôc  ce  des  grains  qu'on  auroit  dû  y  femer  ? 
C'eft-là  la  queftion  la  plus  importante  ôc  fur  laquelle  principale- 
ment le  Confeii  aura  la  bonté  de  donner  grande  attention. 

La  féconde  queftion  :  (i  le  Seigneur  de  Surgeres  ne  peut  réuf- 
fir  dans  fon  droit  d'indemnité,  n'eft-il  pas  en  droit  de  réunir  les 
terres  non  cultivées  à  fon  Domaine  ,  fans  autre  forme  de  Procès , 
quoique  la  Coutume  ne  s'explique  que  fur  les^ vignes,  fans  par- 
ier de  terres  ?  &  ne  peut-on  pas  fe  fervir  des  Coutumes  ôc  Ufan- 
ces  de  Xaintonge  ? 

La  troifiéme  queftion  eft  :  que  plufieurs  Particuliers  auxquels 
on  fi  donné  des  terres  à  baillette ,  au  lieu  de  les  culti^r  y  ont 
lailTé  croître  des  bois  ^  qu'ils  coupent  ôc  mettent  à  leur  profit 
en  en  payant  le  feptiéme  ;  ces  terres  ne  leur  ont  pas  été  con- 
cédées ,  pour  y  laiiTer  venir  du  bois.  Le  Seigneur  n'avoir  pas 
befoin  d'eux  pour  laiiTer  venir  du  bois  qui  croit  naturellement , 
Ôc  fans  le  fecours  de  perfonne,  il  n'avoit  qu'à  abandonner  lefdites 
terres  fans  culture ,  le  bois  y  feroit  également  venu ,  Ôc  au  lieu 
de  n'avoir  qu'un  feptiéme  il  auroit  la  totalité  ;  n'eft-il  pas  de 
même  en  droit  de  fe  mettre  en  pofTefTion  de  ces  bois ,  Ôc  de  les 
réunir  à  fon  Domaine  ?  Cette  troifiéme  queftion  eft  la  même 
que  la  féconde  ;  on  a  pourtant  cru  qu'il  étoit  néceflaire  de  les 
féparer. 

Si  le  Seigneur  n'eft  pas  en  droit  de  demander  des  indemnités 
pour  le  défaut  de  culture  des  terres ,  s'il  n'eft  pas  non  plus  en 
droit  de  faire  réunir  à  fon  Domaine,  fans  forme  de  Procès,  les 
terres  non  cultivées  ôc  principalement  celles  fur  lefquelles  on 
a  laifTé  croître  du  bois ,  ne  peut-il  pas  demander  aux  PofrefTeurs 
de  ces  bois ,  d'apporter  titres  ôc  pièces  en  vertu  defquels  ils  fe 
prétendent  propriétaires  defdits  bois  ?  ôc  lorfque  ces  Particu- 
liers auront  rapporté  leurs  baillettes ,  par  lefquelles  eux  ou  leurs 
auteurs  fe  feront  obligés  envers  le  Seigneur  de  labourer,  cultiver 


*  Il  faut  remarquer  que  partie  des  terres  ci-deiïlis  qui  produifent  des  bois  fans  être 
cultivées ,  quoiqu'elles  ayent  été  données  aux  Particuliers  à  la  charge  de  les  cultiver, 
labourer ,  &  de  payer  le  feptiéme  des  fruits  y  croiiïàns  ,  font  fituées  dans  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle,  &  dans  celle  de  Saim^Jean-d'Angely ,  qui  eft  bien  différente,   ^ 
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&  enfemencer  lefdites  terre5  ,  ne  pourra-t-on  pas  conclure  con- 
tr'eux  à  ce  qu'ils  ayent  à  exécuter  l'obligation  qu'ils  ont  con- 
tradée  par  ces  baillettes ,  faute  de  quoi  lefdites  terres  &  bois  fe- 
ront réunis  au  Domaine  du  Seigneur  f  Le  Juge  devant  lequel 
cette  demande  fera  portée  ,  ne  pourra-c-ii  pas  condamner  ces 
Particuliers  par  la  Sentence  qu'il  rendra,  à  labourer  lefdites  terres  , 
finon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  un  certain  délai,  qu'elles  feront 
réunies  au  Domaine  du  Seigneur  ?  Une  pareille  Sentence  feroit- 
elle  régulière  ? 

Voici  une  dernière  queftion  que  l'on  va  propofer,  au  cas  que  le 
Confeil  ne  jugeât  pas  les  précédentes  en  faveur  de  M.  de  Sur- 
gères  ;  car  fi  la  première  ou  la  féconde  font  bonnes^  celle-ci  de- 
vient inutile.  On  demande  donc  Ci  le  Seigneur  ne  pourroit  pas 
réunir  à  fon  Domaine  les  terres  non  cultivées^  fans  faire  de  Pro- 
cès à  tous  les  Particuliers  qui  négligent  de  le  faire  ,  ce  qui  feroit 
un  grand  embarras  ,  &  expoferoit  à  des  dépenfes  confidéraSles  , 
fans  aucune  reffource.  Ne  pourroit-on  pas  trouver  un  moyen  plus 
court  &  moins  coûteux,  qui  feroit  de  préfenter  une  Requête  aux 
Juges  de  Surgercs ,  expofer  que  dans  le  finage  plufieurs  Pnrticu* 
liers  néo;ligent  de  cultiver  les  terres  qui  'leur  ont  été  concédées  , 
qu'il  n  eft  pas  poiGTibie  de  reconnokre  les  Particuliers  poiTeffeurs 
defdites  terres,  que  par  conféquent  on  ne  peut  s'adrefTer  à  eux 
pour  les  faire  contraindre  à  cultiver  les  héritages  dont  ils  font 
pofieiïeurs  ,  ce  qui  fait  un  préjudice  confidérabie  au  Seigneur  , 
le  privant  de  fon  droit  de  terrage  qu'il  ne  peut  percevoir,  attendu 
que  lefdites  terres  ne  font  point  enfemencées ,  oc  conclure  à  ce 
que  tous  les  Particuliers ,  Propriétaires  ôc  PoiTeffeurs  d'héritages 
foient  tenus  de  labourer  ,  cultiver  ôc  enfem.epcer  les  terres  donc 
ils  fe  prétendent  propriétaires  ôc  poifeiTeurs  ,  fmon  ôc  à  faute 
de  ce  faire ,  que  lefdites  terres  feront  ôc  demeureront  réunies  au 
Domaine  du  Seigneur  f 

Sur  cette  Requête ,  le  Juge  ne  pourra-t-il  pas  ordonner  que 
tous  Particuliers  poflefleurs  d'héritages  feront  tenus  ,  dans  cer- 
tain tems  qu'il  fixera  ,  de  labourer  leurs  terres ,  finon  ,  ôc  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems,  ôc  icelui  pafTé ,  en  vertu  de  la  Sen- 
tence ,  ôc  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre ,  permettre  au  Seigneur 
de  s'en  mettre  en  poiTefTion,  ôc  les  donner  à  nouvelle  baillette, 
ou  en  faire  ce  qu'il  avifera  bon  être,  ôc  ordonner  que  la  Sen- 
tence fera  publiée  ôc  affichée  aux  portes  des  Eglifes  des  endroits 
où  les  héritages  font  fîtués  f  Une  pareille  procédure  feroit-elle 
régulière  ?  Et  la  réunion  feroi:-elie  bien  faite  par  cette  Sentence  ? 

Depuis 
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Depuis  que  ce  Mémoire  eft  fait ,  on  a  eu  connoiflance  dua 
Arrêt  rendu  en  îa  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  ,  qui  juge  la 
queftion  de  l'indemnité.  En  1680^  le  ^'^eigneur  de  Saint  Médard 
(Terre  qui  relevé  de  Surgeres)  fit  afligner  la  dame  de  Ma- 
zieres ,  pour  être  condamnée  à  payer  vingt-neuf  années  du  hui- 
tain  des  fruits  d'une  pièce  de  terre  contenant  vingt -quatre 
ou  vingt-cinq  journaux  ,  fituée  au  fief  de  la  Croix-Saint-Médard. 
Sur  cette  demande^  Sentence  par  déf-ut  eft  intervenue  le  /;  Juillet 
1680,  qui  condamne  ladite  dame  de  Mazieres  à  payer  le  droit 
de  huitain  des  fruits  d'une  pièce  de  terre,  ôc  aux  arrérages  de 
vingt-neuf  années  ,  fuivant  l'eftimation. 

Appel  par  ladite  dame  de  Mazieres ,  de  cette  Sentence  au 
Bailliage  de  Benon ,  où  autre  Sentence  par  défaut  eft  intervenue 
confirmative  de  celle  ci-deffus.  Appel  par  ladite  dame  de  Ma- 
zieres à  la  Rochelle  ,  où  Sentence  eft  intervenue  le  j  Septem- 
bre 1698,  qui  confirme  celle  de  Benon ,  condamne  les  demoi- 
felles  de  Fontpaftour ,  filles  &  héritières  de  la  dame  de  Mazieres^ 
à  payer  vingt-neuf  années  du  droit  de  huitain  des  fruits  perçus 
&  recueillis  fur  une  pièce  de  terre,  échus  au  mois  de  Juillet 
i6"8o  ,  payer  aulîi  les  années  d'arrérages  dudit  huitain  échus  de- 
puis ledit  Jugement  du  p  Juillet  1680.  Appel  par  M.  de  Lam- 
bertie,  qui  avoit  époufé  une  demoifelle  de  Frontpaftour,  de  cette 
Sentence  en  la  Cour,  où  Arrêt  eft  intervenu  le  27  Mars  J738  , 
au  rapport  de  M.  de  Leffeville ,  qui  a  confirmé  ladite  Sentence 
avec  amende  ôc  dépens. 

AVIS. 

E  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Sur- 
geres au  fujet  des  droits  de  terrage  &  de  complant  qu'il  levé 
dans  l'étendue  de  la  Terre  de  Surgeres  :  Eft  d'avis  fur  la  première 
queftion  .  que  les  Particuliers  qui  ont  pris  des  terres  du  Sei- 
gneur ,  à  la  charge  de  les  cultiver  &  de  lui  payer  le  feptiéme  des 
fruits ,  n'ont  pas  la  liberté  de  les  laifTer  incultes  quand  ils  jugent 
à  propos  ,  pour  les  remettre  enfuite  en  culture  :  ou  du  moins 
que  s'ils  les  abandonnent  pendant  quelques  années,  ils  doivent 
au  Seigneur  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'il  fouf- 
fre.  La  raifon  en  eft  évidente  ,  c'eft  que  le  Seigneur  a  voulu  par 
fa  conceiiion  avoir  un  revenu  annuel  ,  en  partageant  les  fruits 
avec  le  preneur  qui  s'eft  foumis  à  cette  charge.  Si  1  héritage  avoit 
été  donné  à  cens  ou  rente  ;  il  faudroit  toujours  que  la  charge  en 
Tonu  IV»  Z  z  z  z 
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Preneur  à  char-  argent  fût  payée  y  quoique  la  terre  demeurât  inculte  ;  la  condî- 
ge  cie  rendre  an-  ^[q^^  (j^  Seigneur  ne  doit  pas  être  difFévente  ,  quand  il  fe  réferve 

nullement    par-  •  j       r     •         o  '/i  1         ^1-  J  'à 

tied.es  fruits,  n'en  unc  portiou  des  iruits  ,  &  que  ceit  parla  négligence  du  proprie- 
eft  quitte,  quand  taire  que  la  terre  n'en  a  point  produit.  Il  ne  dépend  pas  du  pro-  ~ 
ji  a  ncgligs  de  ^j.\^^^\j-ç  (]e  f^jj-g  perdre  au  Seigneur  le  revenu  qu  il  s'eîl  réfervé 
cultiver.  ï        1      1    .11  '  •    ,'    V    1         •   /  II         A  A^    « 

par   la    bailiette  ^  amu    1  indemnité  en  elle-même  ne  peut   être 

conteftée. 

Sur  la  féconde  queûion  ,  qui  eft  de  favoir  Ci  on  en  peut  deman- 
der vingt  neuf  années  d'arrérages  ,  il  faut  fuppofer  que  les  terres 
font   demeurées  incuites  pendant  un   grand   nombre  d'années  , 
fans  que  le  vSeigneur  s'en  foit  plaint,  &  qu'il  vienne  après  cela 
former  fa  demande  en  indemnité  ;  mais  dans  ce  cas  on  a  peine  à 
croire  que  l'aûion  du  Seigneur  puiffe  être  fondée  parce  que  s'il 
y  a  eu  de  la  négligence  de  la  part  du  propriétaire,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  en  a  pas  eu  moins  de  la  part  du  Seigneur  ,  qui ,  par  un  fi 
long  filence  ,  paroît  avoir  autorifé  ou  du  moins  toléré  la  conduite 
Cas  où  le  Sei-  du  propriétaire.  Le  Seigneur  a  une  a£lion  pour  obliger  le  pro- 
gneurnepeutde-  priétaire  de  cultiver;  mais  quand  le  Seigneur  n'ufe  pas  de  fon 
d^ar"rérag?s^""'''  droit ,  &  qu'il  laiffe  le  propriétaire  tranquille  ,  peut-il  après  un  Ci 
long  tems  accabler  ce  propriétaire  ^   en  exigeant  tant  d'années 
d'arrérages  ou  d'indemnité  ? 

Il  eft  inutile  pour  cette  queftion  d'examiner  fi  le  terrage  s'arré- 
rage ou  ne  s'arrérage  point  ;  on  peut  entrer  dans  cette  difficulté 
lorfque  les  terres  ont  été  cultivées,  &  que  le 'terrage  n'en  a 
point  été  payé  ,  alors  le  Seigneur  peut  foutenir  que  le  propriétaire 
a  perçu  pour  lui  une  portion  de  fruits  qui  lui  appartenoit,  &  qu'il 
doit  les  reftituer  ;  mais  quand  le  propriétaire  n'a  rien  recueilli ,  Ôc 
que  le  Seigneur  ne  s'eft  pas  plaint  du  défaut  de  culture,  alors 
c'eft  en  quelque  manière  par  le  fait  du  Seigneur  que  fes  arré- 
rages font  perdus ,  ôc  il  ne  peut  demander  qu'on  lui  reflitue  une 
portion  de  fruits  que  le  propriétaire  n'a  pas  recueillis. 

Par-là  tombe  le  préjugé  de  FArrêt  de  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  ,  qui  n'a  condamné  un  propriétaire  à  payer  vingt- 
neuf  années  d'arrérages ,  que  parce  qu'il  avoir  réellement  recueilli 
la  portion  des  fruits  qui  appartenoient  au  Seigneur,  ce  qui  n'a  pas 
d'application  au  propriétaire,  qui,  au  vu  ôc  au  fu  du  Seigneur, 
n'a  point  cultivé  pendant  un  grand  nombre  d'années. 

Au  furplus  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  terrage  peut  tomber 
en  arrérages,  on  croit  qu'il  faut  confulter  Pufage  ôc  la  manière  de 
le  percevoir  ;  car  fi  fufage  eft  d'en  prendre  des  quittances  de  la 
part  des  poffeiTeurs ,  on  ne  voit  rien  qui  empêche  qu'il  narré- 
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Tàge  ,  puîfque  c  eft  une  redevance  annuelle  dont  le  payement  peut    Droits  Seigneu- 
&  doit  s'établir  par  des  quittances  ;  mais  Ci  le  Seigneur  levé  le  ter-  "^"'^  ^-"»  ^  p^''- 

i    •        ;,  r      1        ^  >-\   r  j      1  •      çoivent  en  eipe- 

rage  lui-même  fur  le  champ  ^  ou  quil  le  contente  de  le  recevoir  ces,  fur  le  champ, 
quand  on  l'apporte,  fans  en  donner  de  reçu,  il  efl  évident  que  &  fans  en  donner 
chaque  année  dans  laquelle  le  Seigneur  n'a  point  formé  de  de-  ^é"rageia7' "^ ^'^''^' 
mande ,  il  eft  préfumé  avoir  reçu ,  ôc  que  par  conféquent  il  ne 
peut  dans  la  fuite  prétendre  aucuns  arrérages.  Il  eft  donc  difficile 
de  former  là-defTus  une  décifion  générale  ôc  indépendante  de 
l'ufage  particulier  de  chaque  Seigneurie. 

D'où  il  fuit  que  fi  dans  la  Terre  de  Surgeres  l'ufage  n'étoit 
point  de  donner  des  quittances  du  droit  de  terrage  ,  ce  feroit  une 
raifon  de  plus  pour  ne  pouvoir  pas  demander  vingt-neuf  années 
d'arrérages  fur  les  terres  incultes ,  puifque  le  Seigneur  feroit  pré- 
fumé avoir  reçu  fon  droit  tous  les  ans ,  quoique  le  pofTefleur  ne 
rapportât  aucune  quittance.  Mais  indépendamment  de  cette  rai- 
fon ,  le  Seigneur  qui  a  fouffert  que  les  terres  demeuraffent  fans 
culture ,  ne  peut ,  après  un  fi  long  tems ,  demander  au  proprié- 
taire des  fruits  qu'il  n'a  point  recueillis. 

Sur  la  troifiéme  queftion ,  on  eftime  que  fi  le  propriétaire  né-        Selgn^ui-   «e 
elige    de  cultiver  les  terres   chargées  de   terrage  ,    le  Seigneur  P^^  î^-  mettre  en 

^    ^  ,  1        1         /       •         N    /-°     Tx  .  ^      .  °        .      polkfi.onfansau- 

peut  en  demander  la  réunion  a  Ion  Domaine:  mais  on  ne  croit  toncé  de  Ji ftlce , 
pas  qu'il  puifle  de  plein  droit  s'en  mettre  en  polTeflion  ,  parce  ^  ^'^'^^-^  Q^^  la 

t,    '  r     r  '        '    /!•         ^     r  '        a  "i      '  Coutume    ne   le 

quon  ne  peut  pas  le  raire  juitice  a   loi  -  même  ,  s  il  ny  a  une  ^iq^ 
difpofition  exprefle  dans  la  Loi  qui  le  permette ,  &  que  d'ailleurs 
le  propriétaire  pourroit  avoir  des  excufes  à  propofer  qu'il  eft  jufte 
qu'il  puiffe  déduire  devant  le  Juge. 

Si  la  Coutume  de  la  Rochelle  donne  ce  pouvoir  au  Sei- 
gneur pour  les  vignes  qui  n'ont  pas  été  taillées  à  la  Saint- 
Georges  ,  c'eft  une  difpofition  particulière  qui  ne  peut  être  éten- 
due à  d'autres  cas.  Il  eft  évident  même  que  pour  les  vignes ,  il 
faut  juftifier  par  un  Procès -verbal  qu'elles  n'ont  point  été  tail- 
lées. Les  Coutumes  voifines  ne  permettent  au  Seigneur  de  fe  QuandiaCoa- 
mettre  en  poiTeffion  .  qu'après  un  certain  nombre  d'années ,  pen-  ^^"^®  ^'>,'f^  fl 

j  ^    r      ^r         i  ^       '   >  ,    ,         i  •     /  •     ^ii        preuves  litaut  les 

dant  leiquelies  les  terres  n  auront  pas  été  cultivées;  mais  elles  conftdterjudiciai- 
ne  difent  pas  même  qu'on  le  pourra  faire  fans  l'autorité  du  Juge  ;  r-men: ,   &  par 
&  en  effet  ne  faut-il  pas  établir  devant  lui  que  les  terres  font  -^uivoirpar  ac- 
demeurées  incultes  pendant  le  tems  qu  exige  la  Coutume  f  Ainfi  don. 
la  règle  exige  toujours  que  l'on  fe  pourvoye  par  adion. 

La  feule  difficulté  eft  lorfqu'on  ne  connoît  plus  le  proprié- 
taire qui  a  abandonné  la  culture  de  fes  terres  ,  ce  qui  arri- 
vera  quand  le   propriétaire  laiffera    accumuler   un  trop  grand 

Z  z  z  z  ij 
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nombre  d'années.  Mais  dans  le  cas  de  cette  ignorance,  on  peut 

recourir  à  un  remède  bien  facile ,  qui  eft  d'expofer  au  Juge  la 

ficuation  du  Seigneur ,  &  de  demander  permifîion  d'affigner  le 

Comment  wne  propriétaire  par  proclamation  ôc   affiche  au  lieu  de  la  iituation 

!«l?!l  ..n  -JrL^n    ^es  liéritacres  ,  pour  voir  dire  qu'attendu  le  défaut  de  culture  ôc 

contre  un  incon-  o       -^  i       -  t  i  r        t^ 

nu.  la  perte  du  droit  de  terrage ,  le  Seigneur  rentrera  dans  fon  Do- 

maine, Procès-verbal  préalablement  dreffé  pour  établir  en  quel 
état  font  les  terres.  Quand  ces  formalités  auront  été  remplies , 
un  propriétaire  qui  ne  s'étoit  pas  fait  connoître  ,  ne  pourra  pas  fe 
plaindre  de  ce  qu'on  l'aura  dépoffédé,  ôc  s'il  veut  rentrer  dans 
fon  bien,  ce  qu'il  eft  bien  difficile  d'empêcher,  au  moins  fera-t-iî 
obligé  de  dédommager  le  Seigneur  de  tous  frais  ôc  de  tous 
dommages  Ôc  intérêts  ,  loin  de  pouvoir  répéter  les  fruits  que  le 
Seigneur  aura  perçus. 

Sur  la  quatrième  ôc  dernière  queftion  qui  regarde  les  terres 
chargées  de  terrage,  que  le  propriétaire  a  converties  en  bois,  le 
Cas  où  le  Bail-  Seigneur  peut  fe  plaindre  de  cette  converfion  ,  s'il  en  fouffire 
^T\  d"^  ^^"^  f  quelque  préjudice ,  parce  que  le  fait  du  poffefleur  ne  peut  jamais 
rature  de  l'héri-  lui  préjudicier.  Mais  Cl  cette  converfion  eft  ancienne,  ôc  que  le 
tage  ait  été  chan-  Seigneur  ne  s'en  foit  pas  plaint,  ôc  à  plus  forte  raifon  s'il  a  pris 
^  ^'  .  le  droit  de  terrage  fur  le  bois ,  il  eft  évident  qu'il   a  approuvé 

par-là  le  changement  de  la  fuperficie ,  ôc  par  conféquent  qu'il 
ne  feroit  plus  recevable  à  s'en  plaindre.  On  ne  peut  donc  ap- 
pliquer le  droit  du  Seigneur  qu'à  un  changement  fait  depuis 
peu,  ôc  qu'il  n'auroit  point  approuvé  en  recevant  fon  droit  de 
terrage  en  bois. 

Délibéré  à  Paris  ^  ce    »...    . 
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LXXVII.     CONSULTATION^ 

Bénéficier  chargé  d'une  fomme  pour  l'employer  en  répara- 
tions y  en  ejl  quitte  quand  les  réparations 

font  reçues. 

EN  l'année  1717,  M.  le  Cardinal  de  Fleury ,  lors  Abbé  de 
l'Abbaye  de  Larrivour,  près  la  Ville  de  Troyes ,  obtint  un 
Arrêt  du  Confeil  qui  lui  permit  de  faire  vendre  des  bois  dé- 
pendans  de  ladite  Abbaye ,  pour  le  prix  en  provenant  être  em- 
ployé à  faire  faire  les  réparations  des  bâtimens  &  étangs. 

Le  4  Août  1717,  il  fut  drelTé  un  Procès-verbal  par  le  Lieu-i 
tenant  Général  de  Troyes  ^  des  Eglifes,  lieux  clauftraux ,  mai- 
fons ,  fermes  6c  étangs ,  &  des  réparations  qui  étoient  à  y  faire  , 
par  lequel  les  Experts  qui  avoient  été  nommés ^  eftimerent  ces 
réparations  à  la  fomme  de  325*04  liv. 

Le  8  Novembre  1717^  adjudication  au  rabais  defdites  répa- 
rations au  nommé  Dumet^  moyennant  la  fomme  de  255)00 
livres. 

Le  p  Décembre  1717^  adjudication  de  la  réferve  des  bois  de 
Larrivour  5  moyennant  55120  liv. 

M.  l'Abbé  de  Vienne,  Confeiller  au  Parlement  j  fut  pourvu  en 
1718  ,  de  ladite  Abbaye  de  Larrivour  _,  fur  la  démiflîon  de  M.  le 
Cardinal  de  Fleury.  Il  commença  par  entrer  dans  le  détail  des 
réparations  qui  étoient  à  faire  aux  bâtimens  &  étangs  ;  il  s'ap- 
perçut  qu'il  y  en  avoit  eu  plufieurs  qui  avoient  été  omifes  dans  le 
Procès-verbal  fait  par  le  Lieutenant  Général  de  Troyes ,  &  qui 
étoient  abfolument  indifpenfables. 

Il  favoit  qu'il  étoit  refté  entre  les  mains  du  Greffier  de  la 
Maîtrife  de  Troyes,  une  fomme  de  ipoo  liv.  provenant  du  fol 
pour  livre  du  prix  de  l'adjudication  du  p  Décembre  1717.  Il 
obtint  un  Arrêt  du  Confeil  le  24  Février  1719 ,  qui  ordonna  qu'il 
toucheroit  la  fomme  de  ipoo  liv.  fur  le  fol  pour  liv.  provenant 
des  bois  précédemment  coupés ,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations omifes  dans  le  devis  du  4  Août  1717,  à  la  charge  par 
ledit  fieur  Abbé  de  Vienne  de  rapporter  au  Greffe  de  la  Maîtrife 
de  Troyes  les  marchés  &  quittances  defdites  réparations. 

M.  l'Abbé   de  Vienne  fit  faire  des  avis  defdites  réparations 
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omifes.  Il  fit  eiifulte  des  marchés  avec  Dumet ,  adjudicataire 
des  réparations.  Par  un  premier  marché  du  8  Juin  1 7 1 9  ^  fait 
entre  M.  l'Abbé  de  Vienne  ôc  ledit  Dumet  j  ce  dernier  s'obHgea 
de  faire  les  réparations  des  étangs  de  Larrivour ,  omifes  dans 
l'adjudication ,  ôc  qui  étoient  urgentes  ôc  indifpenfables  _,  moyen- 
nant la  fomme  de  700  liv. 

Par  un  fécond  marché  du  p  Juin  lyip,  M  l'Abbé  de  Vienne 
conjointement  avec  les  Religieux  de  Larrivour ,  convint  avec 
ledit  Dumet  ^  que  pour  les  réparations  qui  avoient  été  omi- 
fes au  dortoir,  ils  kii  payeroient  la  fomme  de  iioo  livres,  Ôc 
ledit  Dumet  s'obligea  de  faire  lefdites  réparations ,  Ôc  fournir 
tous  les  matériaux  qui  étoient  néceflaires.  Par  le  même  mar- 
ché,  ledit  Dumet  s'obligea  de  faire  latter,  torcher  ,  renduire  ôc 
blanchir  des  cloifons  audit  dortoir  ,  moyennant  la  fomme  de 
100  liv.  qui  lui  feroit  payée  pour  lefdits  ouvrages. 

Le  23  Avril  1720^  le  Grand-Maître  des  Eaux  ôc  Forêts  de 
Champagne  ordonna  que  la  fomme  de  ipoo  liv.  portée  par 
l'Arrêt  du  24  Février  1719^  feroit  remife  à  M.  l'Abbé  de  Vienne 
aux  charges  portées  par  ledit  Arrêt.  Le  ip  Juin  1720^  M.  l'Abbé 
de  Vienne  reçut  ladite  fomme  de  ipoo  liv.  ôc  par  la  quittance 
qu'il  en  donna  y  il  s'obligea  d'employer  ladite  fomme  aux  répa- 
rations omifes,  dont  il  avoit  les  marchés  entre  les  mains,  ôc 
de  mettre  au  Greffe  de  la  Maîtrife  de  Troyes  lefdits  marchés 
quittancés. 

M.  l'Abbé  de  Vienne  eft  décédé  au  mois  d'Avril  i72(^.  M. 
l'Abbé  de  Forbin  lui  a  fuccédé  à  l'Abbaye  de  Larrivour.  M.  de 
Vienne,  Confeiller  de  la  Grand'Chambre,  feul  Ôc  unique  héri- 
tier de  M.  f  Abbé  de  Vienne  fon  frère  ,  tranfigea  avec  M.  l'Abbé 
de  Forbin  pour  toutes  les  réparations  qui  étoient  à  faire  à  l'Ab- 
baye de  Larrivour  ,  par  ade  du  1 5  Février  1727.  Voici  de  quelle 
manière  cet  ade  eft  conçu  : 

Lefquels  après  avoir  fait  examiner  par  des  ouvriers  &  gens  à  ce 
comio'iffàns  toutes  les  réparations  qui  font  à  faire  j  tant  aux  Eglifes^ 
lieux  réguliers  &  clauftraux  de  ladite  Abbaye  de  Larrivour  ^  pour 
autant  que  l'Abbé  en  eji  tenu  ^  que  la  Maifon  abbatiale  &  fes  dé- 
pendances^ ù  généralement  tous  les  lieux  dépendans  de  ladite  Menfe 
abbatiale  j  &  à  la  charge  d'icelle  j  &  en  quoi  que  lefdites  répara- 
tions puiffent  confifter  ^  foit  en  matériaux  j  façons  d'ouvriers  ù 
autres  chofes  généralement  quelconques  ^  à  l'exception  des  étangs 
dépendans  de  ladite  Menfe  abbatiale^  les  Parties  ont  fixé  le  prix 
defditcs  réparations  à  la  fomme  5oqo  /.  moyennant  laquelle  fomme 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  735- 

de  5ooo  l'iv,  ledit  fieur  Abbé  de  Forbin  s^  oblige  de  faire  faire  toutes 
lefdites  réparations  _,  â  la  charge  de  M.  de  Vienne  ^  ù  de  tous  au- 
tres ^  fans  quils  puiffent  jamais  j,  fous  quelque  caufe  ni  aucun  pré' 
texte  que  ce  foit^  être  inquiettés  ni  recherchés. 

Il  fut  convenu  qu'à  fur  ôc  à  mefure  que  lefdits  lieux  feroient 
réparés  ^  Mefïieurs  de  Vienne  ôc  de  Forbin  préfenteroient  Re- 
quête aux  Oiïiciers  du  Bailiiage  de  Troyes ,  à  l'effet  de  faire 
nommer  des  Experts  pour  examiner  ôc  recevoir  lefdites  répa- 
rations ,  en  dreffer  les  Procès-verbaux ,  &  opérer  la  décharge 
judiciaire  de  M.  de  Vienne  ^  ôc  de  la  fucceilion  dudit  Heur  Abbé 
de  Vienne. 

M.  TAbbé  de  Forbin  fit  travailler  auxdites  réparations  ;  il  pré- 
tendit que  la  fomme  de  5'ooo  liv.  portée  par  la  tranfaclion  n'é- 
toit  pas  fuffifante.  M.  de  Morville ,  gendre  de  M.  de  Vienne ,  lui 
promit  de  faire  ajouter  à  cette  fomme  celle  de  looo  livres* 
Ces  deux  fommes  ont  été  payées  à  ?vl.  TAbbé  de  Forbin  ;  il  en 
convient. 

Les  Religieux  de  Larrivour  prétendirent  que  n'ayant  point 
été  appelles  aux  vidtes  qui  avoient  été  faites  defdites  répara- 
tions ,  il  devoit  être  fait  une  nouvelle  vifite  &  eflimation  par 
Experts,  pour  conftater  le  tout^  expliquer. &  circonftancier  par 
lefdits  Experts  les  réparations  aduellement  exiilantes  ôc  nécef- 
faires ,  qui  pouvoient  être  à  la  charge  de  l'Abbé, 

Ils  formèrent  une  demande  contre  M.  de  Vienne  au  Grand- 
Confeil.  M.  l'Abbé  de  Forbin  y  intervint,  ôc  par  Arrêt  du  25 
Janvier  1728  ^  il  fut  ordonné  que  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Troyes  _,  ôc  par  les  Experts  qui  feroient  par  lui  nommés 
d'office ,  il  feroit  procédé  à  la  vifite  des  réparations  qui  avoient 
été  faites  à  l'Eglife  &  lieux  dépendans  de  la  Menfe  abbatiale  de 
ladite  Abbaye  de  Larrivour ,  par  M.  l'Abbé  de  Forbin  ^  ôc  à  la 
réception  d'icelles  ^  Parties  préfentes  ou  duement  appellées  , 
même  lefdits  Religieux  ^  comme  aufli  à  la  vifite  ôc  réception 
des  réparations  reftant  à  faire ,  au  fur  Ôc  à  mefure  qu'elles  fe 
trouveroient  faites. 

Au  mois  d'0£lobre  1728^  les  Officiers  du  Bailliage  de  Troyes 
fe  tranfporterent  à  Larrivour  avec  des  Experts  par  eux  nommés 
pour  faire  la  vifite  des  réparations  qui  étoient  faites  ,  Ôc  de  celles 
qui  reftoient  à  faire.  Pluîieurs  réparations  fe  trouvèrent  entière- 
ment faites.  Il  n'en  reftoit  que  quelques  légères.  M.  l'Abbé  de 
Forbin  obferva  auxdits  Officiers  qu'il  ne  lui  avoit  pas  été  poffi- 
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ble  de  faire  achever  lefdites  réparations  ,  nonobflant  fes  atten- 
tions ;  ôc  comme  ce  qui  reftoit  à  faire  étoic  un  léger  objet, 
cela  ne  devoit  point  empêcher  la  réception  d'icelles ,  ni  retarder 
la  décharge  de  M.  de  Vienne. 

Les  Religieux  de  Larrivour  étoient  préfens  a  toutes  ces  diffé- 
rentes opérations  &  vKites  faites  par  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Troyes  &  par  les  Experts,  Il  fut  drefle  Procès-verbal  par  lef- 
dits  Officiers  ,  par  lequel  il  fut  donné  atte  aux  Parties  de  leurs 
dires  ,  confentemens  ôc  requifitions. 

Enfin  par  Sentence  du  Bailliage  de  Troyes,  du  20  0£lobre 
1728,  il  a  été  dit  que  les  rvfparations  ont  été  bien  ôc  duement 
faites  5  déclarées  reçues  ;  ôc  ayant  égard  aux  offies  &  foumiflion 
de  M.  l'Abbé  de  Forbin  ,  il  a  été  ordonné  que  M.  de  Vienne 
demeureroit  bien  ôc  valablement  déchargé  ,  même  de  celles 
refiant  à  faire ,  tant  à  l'égard  dudit  fieur  Abbé  de  Forbin , 
qu'à  fégard  des  Prieur  Ôc  Religieux  de  l'Abbaye  de  Larrivour. 

On  a  cru  devoir  entrer  dans  le  dérail  qu'on  vient  d'expliquer 
pour  mieux  faire  fentir  la  difficulté  que  l'on  va  propofer,  ôc 
fur  laquelle  le  Confeil  eft  fupplié  de  donner   fon  avis. 

Le  Receveur  des  Bois  de  Champagne,  en  rendant  fes  comptes 
à  M.  l'Abbé  ôc  à  Meffieurs  les  Religieux  de  Larrivour,  le  28 
Août  1727,  portant  en  dépenfe  la  quittance  de  M.  l'Abbé  de 
Vienne,  du  ip  Juin  1720,  des  ipool.  qu'il  avoit  reçues,  ôc  qu'il  de- 
voit employer  aux  réparations  omifes  dans  le  Procès-verbal  du  4 
Août  1717,  dont  il  avoit  fait  les  marchés  les  8  ôc  p  Juin   1720. 

M.  l'Abbé  de  Forbin  ôc  les  Religieux  de  Larrivour  prétendi- 
rent que  la  fucceffion  de  M.  l'Abbé  de  Vienne  étoit  chargée 
envers  fAbbaye  de  Larrivour  de  cette  fomme  ,  ôc  que  M.  de 
Vienne  devoit  leur  payer ,  attendu  que  M.  fAbbé  de  Vienne 
n'avoit  point  exécuté  FArrêt  du  Confeil  qui  avoit  ordonné  qu'il 
toucheroic  lefdites  ipoo  liv.  ôc  qu'il  remettroit  les  marchés  ôc 
quittances  defdites  réparations  au  Greffe  de  la  Maitrife  de 
Troyes  ;  ce  que  n'ayant  point  fait ,  il  étoit  refté  débiteur. 

Les  Religieux  demandèrent  à  M.  de  Vienne  cette  fomme  en 
1750.  On  va  rendre  compte  de  la  converfation  que  M.  de  Mor- 
ville  (  qui  étoic  lors  à  Geraudot ,  Terre  qui  appartenoit  à  M.  de 
Vienne  ,  à  une  demi-lieue  de  Larrivour  )  eut  avec  le  Prieur 
de  l'Abbaye ,  parce  que  M.  l'Abbé  de  Forbin  en  tire  avan- 
tage. 

M.  de  Vienne  fut  furpris  de  la  demande  du  Prieur.  Il  con- 

noiffo  it 
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noifToit  FexafElitude  de  feu  M.  fon  frère  ,  il  avoit  trouvé  dans  des 
Mémoires  écrits  de  fa  main  ,  &  dont  on  parlera  dans  la  fuite , 
que  la  fomme  de  ipoo  liv.  avoit  été  employée  à  fa  deflination. 
Les  réparations  de  Larrivour  lui  avoient  coûté  beaucoup  de  pei- 
nes Ôc  de  mouvemens  ;  il  ne  reçut  pas  bien  la  demande  du  Prieur. 
Monfieur  &  Madame  de  Morville ,  qui  vouloient  éviter  à  M.  de 
Vienne  le  dégoût  d'un  Procès  qu'ils  imaginoient  que  les  Reli- 
gieux de  Larrivour  vouloient  lui  faire  ,  ôc  qui  connoifToient 
l'averfion  qu'il  avoit  pour  les  Procès  perfonnels  ,  dirent  au  Prieur 
de  lailTer  M.  de  Vienne  tranquille ,  &  que  ,  fuppofé  qu'il  leur 
fût  dû  quelque  chofe  5  ils  le  leur  payeroient.  M.  l'Abbé  de  For- 
bin  ôc  les  Religieux  ont  eu  égard  à  la  prière  de  Monfieur  ôc  de 
Madame  de  Morville  _,  ils  n'ont  rien  demandé  à  M.  de  Vienne  de 
fon  vivant. 

M,  de  Vienne  eft  décédé  le  23  Janvier  1738.  Peu  de  tems 
après  fa  mort ,  M.  l'Abbé  de  Forbin  a  demandé  à  Madame  de 
Morville  ,  fa  feule  ôc  unique  héritière,  les  ipoo  liv.  en  quef- 
tion  ;  elle  a  promis  de  les  payer  ,  pourvu  que  M.  de  Vienne  en 
fût  tenu.  Il  s'agit  donc  de  favoir  fi  M.  de  Vienne  devoit  cette 
fomme. 

M.  l'Abbé  de  Vienne  a  reçu  ipoo  liv.  pour  être  employées 
en  réparations.  Il  a  déclaré  qu'il  en  avoit  les  marchés  entre  les 
mains  ;  il  a  promis  d'en  remettre  les  quittances  au  Greffe  de  la 
Maîtrife  de  Troyes  :  on  prétend  que  ces  quittances  n'ont  point  été 
remifes  ;  cela  peut  être  ;  mais  ce  défaut  de  remife  de  quittances  ne 
prouve  pas  que  ces  réparations  n'aient  point  été  faites. 

M.  TAbbé  de  Vienne  fe  rendoit  un  compte  exa6l  de  tout  ce 
qui  s'écoit  paiTé  depuis  qu'il  étoit  Abbé  de  Larrivour  ,  ôc  princi- 
palement pour  les  réparations  ;  on  trouve  dans  un  extrait  écrit 
de  fa  main  ce  qui  fuit  :  En  exécution  de  cet  Arrêt  (  c'eft  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  24  Février  1719  qu'il  parle)  M.  de  Vienne  a  reçu 
au  mois  de  Juin  iy20  ^  en  Billets  de  Banque  de  M,  Chalon  ^  Rece- 
veur des  Bois  ^  les  tgoo  liv.  il  a  fait  les  marchés  defdites  réparations 
omifes  avec  les  Entrepreneurs  ,  &  elles  ont  été  reçues  avec  les  autres 
réparations  j,  fuivant  les  Procès-verbaux  de  réception  des  mois  de 
Novembre  ty2g  ^  &  Avril  lyz^. 

Or  ,  fi  les  réparations  ont  été  reçues  ,  certainement  elles  ont 
ézé  faites.  M.  l'Abbé  de  Vienne  n'avoit  fait  cet  extrait  que 
pour  lui-même  ;  il  n'avoit  pas  eu  intention  qu'il  fervît  après  fa 
mort  de  preuve  de  l'emploi  des  1900  livres.  Si  ces  réparations 
n'avoient  pas  été  faites  ^  i'auroit-il  ainfi  écrit  f  L'en  croira-t-ou 
Tome  IV,  A  aa  aa 
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fur  ia  ddclaratioii  faite  dans  un  tems  non  fufpecl  ^  faite  à  lui- 
même  pour  fe  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'étoit  pafTé  ^  &  dans 
la  vente  des  bois  de  Larrivour  ;,  ôc  dans  ies  réparations  des  bâti- 
mens  dépendans  de  l'Abbaye  ? 

Les  Religieux  de  Larrivour  étoient  intdrefTés  à  ce  que  les  ré- 
parations qui  étoient  à  faire  à  leur  dortoir  y  fuiïent  faites  ;  ils 
avoient  figné  le  marché  fait  avec  Dumet  :  ces  réparations  ont  dû 
être  faites  devant  leurs  yeux.  Si  elles  ne  lavoient  pas  été ,  n'au- 
roient-ils  pas  forcé  l'Entrepreneur  de  ies  faire  ?  Ils  avoient  un 
triple  du  marché  ,  &  l'Entrepreneur  étoit  autant  obligé  envers 
eux  qu'envers  M.  l'Abbé  de  Vienne. 

M.  l'Abbé  de  Forbin  doit  avoir  entre  les  mains  les  Procès- ver- 
baux de  réception  des  réparations  de  1723  &  1724.  ;  il  n'y  a  qu'à 
vérifier  fi  les  réparations  contenues  aux  marchés  des  8  &  5)  Juin 
1720,  y  font  comprifes.  Si  elles  y  font ,  comme  ayant  été  faites, 
M.  de  Vienne  ôc  fa  fucceflion  doivent  être  déchargés  des  1900  liv. 
demandées. 

Mais  fuppofé  que  ces  réparations  n'euffent  pas  été  comprifes 
dans  ces  Procès-verbaux ,  ôc  qu'elles  n'euffent  pas  été  reçues  ni 
même  faites  ,  la  fucceflion  de  M.  de  Vienne  n'en  feroit-eile  pas 
de  même  déchargée  par  les  raifons  qui  fuivent  f 

Les  réparations  ont  été  faites  en  conféquence  des  marchés  des 
8  &  p  Juin  1720  5  ou  elles  ne  l'ont  pas  été.  Si  elles  ont  été  faites  5 
elles  ne  fe  font  plus  trouvées  en  1726  lors  de  la  mort  de  M.  l'Abbé 
de  Vienne.  Si  au  contraire  elles  ne  font  pas  été  dans  le  tems 
qu'elles  aur oient  dû  l'être ,  ni  dans  l'intervalle  des  marchés  jufqu'au 
décès  de  M.  l'Abbé  de  Vienne  ,  elles  fe  font  trouvées  à  faire  après 
fa  mort  ;  M.  de  Vienne  a  traité  avec  M.  l'Abbé  de  Forbin  pour 
toutes  les  réparations ,  il  lui  a  payé  la  fomme  à  laquelle  ils  font 
convenus  pour  icelles  ,  ôc  1000  liv.  au-delà.  Ces  réparations  ont 
été  reçues  ;  M.  de  Vienne  en  a  été  déchargé  du  confentement 
de  M.  l'Abbé  de  Forbin  ôc  des  Rehgieux. 

Le  Confeil  e(l  très-humblement  ïupplié  de  vouloir  bien  donner 
fon  avis  fur  le  contenu  au  préfent  Mémoire. 

AVIS, 

LE  Confeil  fouiïigné  ,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  :  Eft 
d'avis  que  M.  l'Abbé  de  Forbin  ne  peut  pas  demander  les 
15)00  liv.  dont  il  s'agit,  à  la  fucceflion  de  M.  de  Vienne. 
Cette  fomme  a  été  adjugée  à  M.  l'Abbé  de  Vienne  par  Arrêt 
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du  24  Février  1719  ,  pour  faire  les  réparations  omîfes  dans  un 
premier  devis  fait  en  17 1 7  ;  ii  ne  l'a  reçue  qu'à  condition  de  rap- 
porter des  marchés  des  mêmes  réparations ,  ôc  les  quittances  des 
ouvriers.  Il  n'a  pas  rapporté  les  quittances  ;  mais  quelle  confé- 
quence  peut-on  tirer  de  ce  qu'il  n'a  pas  fatisfait  à  cette  condition  ? 

Si  M.  PAbbé  de  Vienne  étoit  encore  vivant ,  le  Receveur  des 
Domaines  &  Bois  pourroit  le  pourfuivre  pour  le  faire  condam- 
ner ou  à  faire  faire  les  réparations  ,  ôc  à  en  rapporter  les  quittan- 
ces ,  ou  à  rétablir  entre  fes  mains  la  fournie  de  ipoo  liv.  & 
M.  l'Abbé  de  Vienne  n'en  feroit  pas  quitte  pour  dire  :  Je  me  charg(» 
de  ces  réparations  ,  je  m'en  rends  débiteur  en  mon  propre  ôc 
privé  nom  ;  car  on  lui  répondroit  :  Votre  obligation  peut  être 
bonne  ,  mais  il  y  a  encore  plus  de  sûreté  dans  l'exécution  que 
dans  la  promefTe  ,  ôc  l'on  n'eft  point  obligé  de  fe  contenter  d'un 
pareil  engagement  de  votre  part  :  par  l'événement  ,  votre  fuc- 
ceffion  peut  être  infolvable  y  ôc  les  ipoo  liv.  feront  perdues  poui: 
l'Abbaye, 

Mais  ,  quand  M.  l'Abbé  de  Vienne  eft  décédé  ,  que  fon  héri- 
tier a  traité  avec  le  fucceffeur  au  Bénéfice  ,  lui  a  donné  toutes  les 
femmes  nécelTaires  pour  faire  faire  les  réparations  qui  exiftoient 
alors  ;  quand  le  fucceffeur  qui  a  touché  ces  fommes  a  fait  faire 
les  réparations  ,  les  a  fait  recevoir  ,  Ôc  a  fait  lui-même  pronon- 
cer la  décharge  de  M.  de  Vienne  ,  il  ne  peut  jamais  fubfifter  une 
aâ;ion  pour  les   ipoo  liv.  contre  la  fucceflion  de  M.  de  Vienne.  fo„^^^y-  ""^f"?^' 
La  raifon  en  eft  évidente  ;  c'eft  que  cette  fuccelfion  a  fait  faire  ntft  plus  txpofé 
toutes  les  réparations  fans  exception  ,  Ôc  par  conféquent  a  fait  ^  l'a<Siin. 
faire  celles  pour  lefquelles  les   ipoo  liv  lui  avoient  été  remifes. 
Par-là  elle  a  fatisfait  à  la  condition  impofée  par  l'Arrêt  de  1719  , 
Ôc  par  conféquent  on  ne  peut  répéter  la  femme  qui  lui  appar- 
tenoit  en  remplilTant  la  condition. 

Le  Procès-verbal  de  réception  ,  fait  en  préfence  de  M.  l'Abbé  „  ^^vv^^^^^  «■ 

de  Forbin  ,  des  Religieux  ôc  de  M.  de  Vienne  ^  efl  une  véritable  ccntmantdtchar- 

quittance  des  réparations  pour  lefquelles  les  ipoo  liv.  ont  été'g^»eft  la  même 

données  ;  il  n'y  auroit  qu'à  en  dépofer  une  copie  au  Greffe  de  ,^..'lIf.^!'t,?/^°^" 
\     i^iî  -      r  •     1-        j  ^  x,x  '         ^  Ji  '   A         '         ttr  quittance. 

la  Maitriie ,  pour  tenir  lieu  des  marches  quittances  qui  dévoient 

être  fournis  ,  ôc  par-là  ce  qui  doit  manquer  du  côté  de  la  forme  , 

feroit  rempli. 

Mais  au  fond  il  n'eft  pas  poffible  de  répéter  les  ipoo  livres, 

quand  il  eft  prononcé  juridiquement  que  toutes  les  réparations 

ont  été  faites  ;  ce  feroit  priver  la  fuccelFion  de  M.  de  Vienne  du 

bénéfice  de  i'Ariêc  de  17  15? ,  après  qu'elle  a  fait  faire  toutes  les 

A  a  a  a  a  ij 
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réparations  dont  elle  étoit  chargée  ;  &  fi  on  avoir  rétabli  les  ipoo 
liv.  entre  les  mains  du  Receveur  des  Domaines  ôc  Bois ,  il  y  auroic 
lieu  de  les  répéter. 

De'libéré  à  Paris  ^  ce    ,    ,     .     .     # 


LXXVIII.    CONSULTATION. 

Egalité  entre  cnfans  mariés  &  dotés, 

REMiER  Chef.  Par  le  contrat  de  mariage  du  5  Février 
^733  9  entre  le  fieur  Louis  Molerat  de  Charmont  ôc  la  de- 
moifelle  Marie-Marguerite  de  RenulTon  ,  fille  du  premier  lit  de 
feu  dame  Antoinette  -  Roze  de  Brienne  ,  ladite  demoifelle  de 
RenufTon  a  été  dotée  de  la  fomme  de  3^000  liv.  en  biens-fonds* 
Comme  ladite  dame  de  Brienne  avoir  auiïi  une  fille  de  fon  fé- 
cond mariage  avec  le  fieur  de  Vaurilion  de  l'Eftang  ^  &  qu'elle 
vouloir  en  même  rems  afTurer  à  cette  féconde  fille  une  dor  égale 
à  celle  conftituée  à  la  fille  du  premier  lir  ,  il  eft  dir  par  ce  même 
contrat  que  ,  pour  former  cette  égalité  ,  tous  les  biens-fonds 
fitués  au  lieu  de  Rofieres  ,  apparrenans  à  ladire  dame  de  l'Ef- 
tang ,  mère  commune ,  feronr  &  apparriendront  à  la  demoifelle 
Roze-Angélique  de  l'Eftang  ^  fa  féconde  fille  ,  pour  lui  renir  lieu 
de  la  fomme  de  2000  liv.  qui  fonr  parrie  de  celle  de  35000  liv, 
qu'elle  doir  avoir  de  même  que  la  demoifelle  de  Renuffon  ^  fa 
fœur  ,  fans  que  néanmoins  les  bâtimens  que  les  fieur  ôc  dame  de 
l'Eftang  pourroienr  avoir  fait  ou  fait  faire  par  la  fuire  audir  lieu  de 
Rofieres  ,  pufîenr  augmenrer  le  prix  de  ces  biens  ,  qui  ell  fixé 
à  ladite  fomme  de  20000  liv.  Quanr  aux  1  6000  livres  reftanr  pour 
former  la  dor  enriere  de  5^000  liv.  il  eft  dit  par  le  même  conrrat 
que  ladite  dame  de  l'Eftang  les  donnera  à  ladite  Demoifelle  fa 
fille  du  fécond  lir  ^  ou  en  contrar  de  renre  ,  ou  en  fonds  ^  à  fa 
volonté. 

C'eft  pour  s'acquirter  de  cerre  promelTe  que  ladire  dame  de 
l'Eftang  5  par  fon  reftamenr  du  1  j  Avril  1741  ,  lui  a  donné  rous 
les  biens-fonds  à  elle  appartenans  ,  ôc  qui  fonr  firués  dans  la  Pa- 
roiffe  de  Ceffonds.  La  dame  de  l'Eftang  eft  décédée  enfuire  audit 
mois  d'Avril   1741. 

C'eft  en  cet  érar  que  le  fieur  Louis  Molerat  de  Charmont , 
au  nom  &  comme  tuteur  de  Pierre  Théodofe  ^  fon  fils  mineur  de 
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îuî  &  de  ladite  feue  Marie  -  Marguerite  de  RenufTon  ,  prétend 
fe  fouftraire  à  l'exécution  des  claufes  de  fondit  contrat  de  ma- 
riage ,  en  ce  qui  lui  paroît  défavantageux  ,  ôc  cependant  faire 
exécuter  celles  qui  font  à  fon  proiit. 

Il  faut  obferver  qu'en  conféquence  du  fufdit  contrat  de  ma- 
riage ,  du  3  Février  1 7  5  3  ^  &  d'un  Arrêt  de  la  Cour ,  du  22  Juillet 
1737  y  qui  en  a  ordonné  l'exécution  fuivant  fa  forme  ôc  teneur, 
contradidoirement  avec  le  fieur  Molerat ,  même  depuis  le  décès 
de  ladite  dame  de  l'Eftang  ,  il  a  été  fait  dans  ledit  bien  de  Rofieres 
des  réparations  ôc  améliorations  très-confidérables  pendant  l'ef- 
pace  de  dix  années  ,  pendant  lefquelles  le  fieur  de  l'Eftang  s'eft  ap- 
pliqué à  grands  frais  à  ces  réparations  5  perfuadc  qu'il  étoit  qu'à 
la  faveur  de  femblables  titres  ces  biens  étoient  incommutable- 
ment  acquis  à  ladite  Demoifelle  fa  fille.  Cet  objet  ne  manqueroit 
pas  d'occafionner  beaucoup  de  conteftations  ^  parce  que  le  fieur 
de  Charmont  ne  manqueroit  pas  de  foutenir.,  contre  toute  vérité  , 
que  ces  réparations  ont  été  faites  aux  frais  de  ladite  dame  de 
l'Eftang  ,  quoique  dans  le  vrai  le  fieur  de  TEftang  en  ait  fait  feul 
toute  la  dépenfe. 

On  demande ,  1°.  fi  la  demoifelle  de  l'Eftang  ,  fille  du  fécond 
lit  ,  eft  bien  fondée ,  pour  obvier  à  toutes  les  mauvaifes  con- 
teftations que  le  fieur  Molerat  pourroit  lui  faire  ^  à  fe  pourvoir 
en  Juftice  pour  faire  ordonner  que  ledit  Molerat  fera  tenu  d'exé- 
cuter de  point  en  point  fon  contrat  de  mariage  ;  ou  faute  par 
lui  de  l'exécuter  ^  ne  pourroit-elle  pas  le  contraindre  de  rapporter 
tous  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  ledit  contrat  ^  &  de 
prendre  fur  les  autres  biens  de  la  fucceiTion ,  autres  néanmoins 
que  ceux  de  Rofieres  ,  la  fomme  de  20000  livres  ,  à  dire  d'Ex- 
perts convenus  ou  nommés  d'ofiBce  f  Dans  cette  fuppofition  ^ 
la  demoifelle  de  TEftang  garderoit  le  bien  de  Rofieres  ,  &  le 
reftant  des  autres  biens  de  la  fucceffion  .  après  que  le  fieur  Mo- 
lerat auroit  pris  fur  iceux  les  20000  livres  fufdites  ^  fe  parta- 
geroit  entre  les  deux  cohéritiers  ;  ôc  le  partage  fait ,  ils  demeu- 
reroient  garans  l'un  envers  l'autre  des  portions  qui  leur  écher* 
roient. 

2°.  Au  cas  que  le  Confeil  ne  juge  pas  praticable  ce  premier 
expédient  ,  la  demoifelle  de  l'Eftang  ne  peut-elle  pas  offrir  au 
fieur  Molerat  de  rapporter  à  la  maffe  des  biens  fitués  à  Cef- 
fonds  _,  &  .qui  lui  ont  été  abandonnés  pour  la  fomme  de  1 5ooo  liv. 
au  cas  que  ledit  Molerat  prétende  que  ces  biens  font  de  plus 
grande  valeur  que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  abandonnés  ? 
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Et  s'il  confent  que  ces  biens  ficués  h  Ceffonds  reflent  à  ladite  De- 
moiielîe  pour  ladite  fomme  de  i  5ooo  liv.  ladite  Demoifelle  ne 
peut-elle  lui  faire  offre  de  confentir  que  ,  tant  fur  les  biens  qui  lui 
avoient  éré  donnés  par  fon  contrat  ,  que  fur  les  autres  biens  quel- 
conques de  ladite  fuccefTion  ,  excepté  ceux  de  Rofieres  6c  de 
Ceffonds  ,  ledit  fieur  Molerat  prenne ,  à  dire  d'Exper' s  ,  la  va- 
leur  de  56000  livres  ,  ôc  de  partager  enfuite  le  refiant  des  autres 
biens  ? 

Second  Chef.  Par  le  même  contrat  de  mariage  ^  du  ^  Fé- 
vrier 17:55  ,  le  (leur  de  l'Eflang  a  abandonné  au  fieur  Molerat, 
d'un  coté  ,  les  biens  de  la  fucceifion  de  Jean-Baptifte  Ginot  ;  &  de 
l'autre  ,  fes  créances  fur  les  biens  de  la  fuccefTion  du  fieur  de  Re- 
nuffon  ,  premier  mari  de  la  dame  de  l'Eftang  :  ces  deux  objets 
font  eflimés  ôc  portés  à  la  fomme  de  24000  liv.  Quoique  dans  le 
fait ,  &  aux  termes  dudit  contrat ,  les  biens  feuls  de  Ginot  foient 
eîlimés  14000  liv.  ôc  que  les  créances  que  le  fieur  de  TEftang 
prétendoit  avoir  acquittées  fur  les  biens  de  la  fucceirion  du  feu 
fieur  de  Renuffon ,  tant  en  principaux  qu  intérêts  ,  montoient  à 
plus  de  20000  liv.  cependant  le  total  n'a  été  porté  qu'à  une  fomme 
de  24000  liv.  qui  font,  avec  les  36000  liv.  de  dot  conûituée  par 
ledit  contrat ,  une  fomme  de  60000  1.  que  ledit  Molerat  a  reçue  , 
tant  par  l'abandon  que  ladite  de  FEilang  lui  a  fait  des  fonds  jufqu  a 
îa  concurrence  defdites  56000  liv.  de  dot ,  que  par  le  déiaiffement 
que  le  fieur  de  FEftang  lui  a  auffi  fait  des  créances  qu'il  avoit  ac- 
quittées f  ôc  des  biens  dudit  Ginot  eftimés  14000  liv.  Comme  par 
ce  moyen  le  fieur  Molerat  recevoir  24000  liv.  au-delà  des  56000  1. 
qui  étoient  coniHtuées  en  dot  à  la  demoifelle  de  Renuffon  ,  il 
s'obligea  par  le  même  contrat  à  rendre  à  ladite  demoifelle  de  TEf- 
tang,  fa  belle-fœur  ,  lors  de  fon  mariage  ,  une  pareille  fomme  de 
24000  liv.  ôc  jufqu'alors  à  en  payer  la  rente  de  1200  livres  au  fieur 
de  l'Eftang. 

Les  difpofitîons  de  ce  contrat  ayant  été  attaquées ,  l'Arrêt  con- 
tradidoire  qui  efl  intervenu  en  1757  ,  en  a  ordonné  l'exécution 
fuivant  fa  forme  &  teneur ,  il  efl:  furfis  au  payement  de  la  fufdite 
rente  jufqu'à  ce  que  ledit  fleur  Molerat  eût  été  mis  en  poffefTioti 
defdits  biens  ,  il  ne  s'agiffoit  que  de  ceux  de  Ginot  a  la  pof- 
fefTion  defquels  le  fieur  Molerat  n'a  jamais  trouvé  le  moindre 
obflacle  ,  le  fieur  de  l'Eftang  lui  ayant  au  contraire  fait  plufieurs 
fommations  ôc  indications  defdits  biens. 

Ce  n'efi:  qu'en  1740  que  le  fieur  Molerat  a  pris  des  Lettres 
de  refcifion  contre  les  obligations  de  fon  contrat  de  mariage. 
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&  qu  il  a  fouteim  aux  Requêtes  du  Palais  qu'il  ne  prétendoit  point 
accepter  les  fufdits  biens  de  Ginor  ,  &  qu'ils  dévoient  être  rendus 
au  fieur  de  FEilang  pour  la  fomme  de  14.000  liv.  à  laquelle  ils 
avoienr  été  eftimés  par  ledit  contrat. 

Quant  aux  créances  des  biens  de  la  fucceffion  du  fieur  de  Re- 
lîufTon  y  fon  beau-pere  ^  à  laquelle  il  avoit  renoncé  ,  il  n'eil  pas 
difconvenu  que  ces  créances  ne  montaiïent  à  plus  de  20000  livres, 
mais  que,  comme  le  don  du  fieur  de  TEfiang  n'avoit  été  eftimé  que 
24.000  liv.  en  lui  rendant  le  bien  de  Ginot  qui  en  valoit  14.000  ,  il 
ne  pouvoit  plus  être  tenu  que  de  10000  liv.  Mais  non  content  de 
ce  fophifme ,  il  a  pouffé  l'argument  plus  loin ,  en  foutenant  que 
ces  créances  prétendues  acquittées  par  le  fieur  de  l'Eftang  ,  étoient 
des  avantages  indireds  ,  pratiqués  par  la  dame  de  lEIlang  au 
profit  de  fon  mari. 

La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  a  adopté  ce  fyftême ,  en 
rendant  au  fieur  de  l'Eftang  les  biens  de  Ginot  ;  elle  adjuge  cepen- 
dant au  fieur  de  l'Eftang  la  rente  de  1  jo  liv.  pour  un  principal  de 
3000  liv.  Ôc  la  fomme  de  J83  liv.  portée  en  une  obligation  du  fieur 
de  Renufibn  &  de  la  Dame  fon  époufe.  Le  furpius  des  autres 
créances ,  le  fieur  Molerat  en  efl:  déchargé  fous  ledit  prétexte  d'a- 
vantages indire6ls. 

La  dame  de  l'Eftang  n'efl  décédée  que  pendant  ilnilance  d'ap- 
pel de  cette  Sentence  ;  le  fieur  Molerat  y  a  foutenu  le  même  fyf- 
tême ;  &  la  demoifelle  de  l'Eftang  a  conclu  exprefiément  par  une 
Requête ,  qu'où  la  Cour  jugeroit  que  l'acquittement  defdites  créan- 
ces fût  un  avantage  indire£t ,  en  ce  cas  ,  comme  héritière  de  la 
dame  de  l'Eftang j  de  même  que  le  fils  mineur  dudit  Molerat^  la 
moitié  defdits  avantages  lui  fïit  adjugée. 

Aucune  des  Parties  n'avoit  conclu  au  partage  de  la  fuccef- 
fion  de  la  dame  de  l'Eftang  ;  cependant  la  Cour ,  par  fon  Arrêt 
du  24.  Mai  dernier  ,  en  confirmant  la  Sentence  _,  a  renvoyé 
fur  la  demande  de  la  demoifelle  de  l'Eftang ,  à  fe  pourvoir  lors 
du  partage  ,  ainfi  qu'elle  aviferoit  ,  défenies  réfervées  au  con- 
traire. 

On  demande^  i*^.  Ci  le  fieur  de  l'Eftang  eft  bien  fondé  à  fe 
pourvoir  contre  le  fieur  Molerat  pour  lui  faire  payer  les  revenus 
des  biens  de  Ginot ,  qu'il  a  reçus  ou  dû  recevoir  ? 

2^.  Le  fieur  de  l'Eftang  ne  peut-il  pas  contraindre  le  fieur  Mole- 
rat à  faire  faire  les  réparations  aux  bâtimens  que  le  fieur  Molerac 
a  laifTé  détériorer  ,  le  fieur  de  l'Eftang  n'ayant  pu  y  veiller  ni  s'y 
irnmifcer  depuis  l'abandon  qu'il  lui  en  avoir  fait  ? 
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3°.  Depuis  quel  tems ,  ôc  jufqu'à  quel  tems  le  (ieur  Molerat 
peut-il  être  tenu  de  ces  revenus  &  réparations  f 

4°.  Le  fleur  Molerat  n'eft-il  pas  aulli  tenu  d'indemnifer  le  fieur 
de  l'Eftang  du  quadruple  droit  qu'il  a  été  obligé  de  payer ,  faute 
du  payement  du  droit  fimple ,  pour  le  défaut  d'infinuation  de  la 
vente  defdits  biens  ,  attendu  que  ie  fleur  de  l'Eftang  les  lui  avoit 
abandonnés  ^  fans  autre  garantie  que  celle  de  fes  faits  ôc  pro- 
meffes  ? 

j°.  La  demoifelle  de  l'Eftang  n  eft-elle  pas  bien  fondée  à  deman- 
der audit  fieur  Molerat  le  payement  defdites  créances  que  l'on  a 
envifagées  comme  des  avantages  indirects  ,  dans  la  fuppofition 
que  ledit  fieur  Molerat  renonce  pour  fon  mineur  à  la  fuccelFion 
de  la  dame  de  l'Eftang  ,  mère'  commune  ? 

6°.  A  fuppofcr  que  le  fieur  Molerat  perfifte  dans  la  qualité 
d'héritier  de  ladite  Dame ,  la  demoifelle  de  l'Eftang  ne  peut-elle 
pas  lui  faire  rapporter  en  partage  ,  outre  les  biens  qu'il  a  reçus 
en  dot  de  la  fomme  de  ^6ooo  liv.  ceux  qui  avoient  appartenu 
au  fleur  de  Renuffon  ,  père  de  fon  époufe  ,  jufqu'à  concurrence 
des  fommes  qui  ont  été  payées  en  l'acquit  de  ladite  fucceflion  ? 
Puifque  l'Arrêt  du  24.  Mai  dernier  a  jugé  que  Pacquittement  de 
ces  créances  avoit  été  fait  des  deniers  de  la  dame  de  l'Eftang  ,  il 
n'eft  pas  naturel  que  le  fieur  Molerat  feul  en  profite  ^  ôc  ces  biens 
doivent  faire  maffe  avec  les  autres  biens  de  la  fuccefTion  ,  ôc  être 
partagés. 

7°.  Dans  le  cas  même  où  le  fieur  Molerat  viendroit  à  renon- 
cer à  ladite  fuccefTion ,  ladite  demoifelle  de  TEftang  ne  feroit- 
elle  pas  fondée  à  répéter  ^  en  qualité  de  feule  ôc  unique  héri- 
tière de  la  Dame  fa  mère  ^  non-feulement  les  loooo  liv.  aux- 
quelles ledit  fieur  Molerat  a  foutenu  dans  fes  écritures  que  les 
créances  acquittées  fur  la  fucceflion  du  fieur  Renuffon ,  avoient 
été  reftreintes  par  le  contrat  du  3  Février  1733  ^  mais  encore  les 
20000  livres  auxquelles  ces-  créances  montent  dans  le  fait ,  à 
la  dédudlion  des  deux  parties  de  ces  créances ,  que  la  Sentence 
ôc  F  Arrêt  adjugent  au  fleur  de  l'Eftang  f  Puifque  la  Sentence , 
qui  décharge  Molerat  des  1200  liv.  de  rente  ftipulée  au  profit 
du  fieur  de  l'Eftang  ^  ne  limite  point  à  quelle  fomme  ces 
créances  doivent  fe  réduire  ;  ôc  que ,  quoiqu'il  paroifTe  par  le 
contrat  que  le  fieur  de  TEftang  ne  les  y  ait  fait  entrer  que  pour 
un  objet  de  10000  liv.  qui  ,  avec  les  14000  liv.  du  bien  de  Gi- 
not  ,  formoient  les  24000  livres  pour  lefquelles  la  rente  de 
1200  liv.  avoit  été  ftipulée  ^  cependant  elles  montent  ces  créances 

acquittées 
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acquittées  à  plus  de  20000  livres ,  ôc  on  ne  les  a  pas  fait  monter 
plus  haut  que  par  efprit  de  libéralité  envers  le  lieur  Molerat, 
ôc  pour  ne  pas  s'obliger  envers  lui  à  la  garantie  des  biens  de 
Cjinot. 

8^  A  quelque  fomme  que  ces  prétendus  avantages  indire£ls 
puiflent  fe  monter  ,  le  fieur  Molerat  n'eft-il  pas  tenu  d'en  rappor- 
ter les  intérêts  à  la  fucceiïion  ?  N'y  eft-il  pas  tenu  du  jour  de 
fon  mariage,  puifqu'il  a  joui  dès-lors  des  biens  afFedés  à  ces 
créances  ? 

Troisième  Chef.  Le  fieur  de  l'Eilang  avoît  acquitté 
depuis  l'année  1720,  toutes  les  créances  fufdites  de  la  fuccef- 
fion  du  fieur  de  RenuQon,  &  la  dame  de  l'Eftang  étoit  obli- 
gée folidairement  avec  fbn  premier  mari  au  payement  de  ces 
créances  5  ôc  elle  avoit  renoncé  à  fa  fucceflion.  Quoique  la 
Sentence  des  Requêtes  ,  ôc  l'Arrêt  qui  l'a  confirmée  ayent  re- 
gardé ces  payemens  comme  des  avantages  indire£ls  ,  c'eft  pour- 
tant avec  une  forte  de  diftindion  ;  car  on  adjuge  au  fieur  de  l'Ef- 
tang  deux  de  ces  créances  :  favoir,  la  rente  de  15*0  1.  au  princi- 
pal de  5000  liv.  conftituée  au  profit  du  fieur  Briel  par  le  fieur  de 
RenufiTon  ôc  la  Dame  fon  époufe ,  on  lui  adjuge  aufli  les  in- 
térêts de  cette  rente  depuis  le  jour  du  contrat  du  5  Février 
1735  ;  mais  comme  le  fieur  de  l'Eftang  avoit  payé  cette  fomme 
depuis  1720  ,  le  tranfport  eft  du  mois  d'Août  de  ladite  année ,  il 
n'a  point  non  plus  formé  de  demande  des  arrérages  de  cette 
fomme  depuis  le  jour  du  tranfport  jufqu'au  jour  du  contrat  du  5 
Février  1735. 

La  féconde  créance  qui  eft  adjugée  au  fieur  de  l'Eftang ,  eft 
une  fomme  de  J83  liv.  portée  en  une  obligation  dudit  fieur  de 
Renuflbn  ôc  de  la  Dame  fon  époufe  ,  pan"ée  pardevant  Notaires 
au  profit  du  nommé  de  Mougeot ,  le  fieur  de  l'Eftang  avoit 
acquitté  cette  obligation  comme  les  autres  depuis  1720.  Sur 
cela  : 

On  demande  :  1^.  fi  le  fieur  de  l'Eftang  neft  pas  fondé  à  de- 
mander les  intérêts  de  la  rente  de  1 50  liv.  due  à  Briel ,  à  comp- 
ter du  jour  de  fon  tranfport  jufqu'audit  contrat  de  1733  - 

2°,  Contre  qui  le  fieur  de  l'Eftang  doit-il  diriger  fon  action 
pour  ces  arrérages  ?  Eft-ce  contre  la  fucceflion  de  la  Dame  fon 
époufe  qui  étoit  folidairement  obligée  ?  Eft-ce  contre  le  fieur 
Molerat ,  détenteur  des  biens  de  la  fucceflion  du  fieur  de  Re- 
nuflbn ? 

3°.  Le  fieur  de  l'Eftang  n'eft-il  pas  aufîi  en  droit  de  demander 
TomelF.  Bbbbb- 
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des  intérêts  pour  la  fomme  de  583  liv.  portée  en  l'obligation 
de  Mougeot  ^  à  compter  feulement  du  jour  du  contrat  du  5 
Février  1733^  puifque  3'  quoique  cette  fomme  ne  portât  point 
intérêt  ^  elle  faifoit  partie  de  l'objet  pour  lequel  la  rente  de 
1200  liv.  avoit  été  ftipulée  par  ledit  contrat,  ôc  que  fans  cette 
obligation  de  payer  ladite  rente  le  fieur  de  l'Eftang  fe  feroit  fait 
payer  dès-lors  ? 

4°.  N'eft-ce  pas  aufli  contre  le  fieur  Molerat  feulement  que  le 
fieur  de  l'Eftang  doit  former  la  demande  de  ces  intérêts  ? 

Quatrième  Chef.  Par  le  fufdit  contrat  de  mariage  du 

5  Février  1753  ,  les  fieur  ôc  dame  de  l'Eftang  ont  garanti  au 
fieur  Molerat,  non-feulement  les  biens  provenans  de  Madame 
de  TEftang ,  mais  encore  ceux  de  M.  de  Renuflbn  :  la  Sentence 

6  l'Arrêt  confirment  cette  difpofition  ,  quoiqu'ils  déchargent 
Molerat  de  la  rente  ftipulée. 

Par  le  même  contrat  le  fieur  de  l'Eftang  a  fait  audit  Molerat 
donation  de  tous  fes  biens,  dans  le  cas  oii  la  Demoifelle  fa  fille 
décéderoit  fans  enfans  ,ou  fans  être  mariée. 

On  demande  fi  le  fieur  de  l'Eftang  ne  peut  pas  fe  pourvoir 
pour  fe  faire  décharger  de  la  garantie  defdits  biens  ,  attendu  que 
cette  obligation  n'avoit  été  appofée  que  fur  le  fondement  ôc  en 
vue  de  ladite  rente  de  1200  livres  dont  Molerat  s'eft  fait  dé- 
charger ? 

On  demande  aulTi  fi  le  fieur  de  TEftang  ne  peut  pas  faire  cafier 
ladite  donation,  qui  n'étoit  faîte  non  plus  que  fous  fefpérance 
de  l'exécution  des  engagemens  réciproques  ?  Si  de  même  la  de- 
moifelle de  l'Eftang  ne  peut  pas  fe  faire  décharger  de  la  fufdlte 
garantie ,  attendu  qu'elle  ne  profite  de  rien ,  d'autant  mieux  que 
ce  contrat  de  mariage  eft  une  pépinière  de  Procès. 


L 


AVIS, 

E  Conseil  foufligné,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire,  eft 
d'avis  ,  fur  la  première  queftion  ,  que  la  fuccelTion  de  la 
On  exapere  fes  ^^^^  ^"  l'Eftang  étant  à  partager  entre  l'enfant  du  fieur  Mole- 
droits  quand  on  i"ât  ÔC  la  dame  de  FEftang  ,  il  faut  avant  toutes  chofes ,  favoir 
ne  diaingue  pas  quelles  qualités  ils  prendront  de  part  ôc  d'autre  dans  cette  fuc- 
qual/téTTn^com-  ^^^0"*  La  dame  de  FEftang  avoit  donné  à  la  dame  Molerat^ 
patjbies.  fille  de  fon  premier  lit,  ^6000  liv.  par  fon  contrat  de  mariage 

de  1733  ,  à  condition  que  pour  égaler   la  dame  de  TEftang  , 
fille  de  fon  fécond  lit,  les  biens  que  la  dame  de  fEftang  avoit 
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à  Rofieres  lui  appartiendroient  pour  20000  IIv.  &  que  la  mère 
lui  fourniroit  les  i(5ooo  liv.  refiantes  en  contrats  ou  en  fonds,  à 
fa  volonté  ,  ce  que  la  mère  a  exécuté  par  fon  teftamenc ,  en  laif- 
fant  à  la  dame  de  l'Eftang  fa  fille  les  biens  de  Ceffonds  pour 
1 6000  liv.  En  cet  état  les  deux  filles  fe  trouvent  toutes  deux 
donataires  entre-vifs,  ou  légataires  de  biens  eftimés  36000  liv. 
chacune  d'elles  peut  fe  tenir  aux  avantages  que  fa  mère  lui  a 
faits ,  ôc  renoncer  à  la  fuccefïîon.  Si  Tune  des  deux  prend  ce  parti, 
tous  les  biens  appartiendront  à  l'autre  ;  mais  Ci  toutes  deux  veu- 
lent être  héritières,  alors  les  avantages  faits  par  la  dame  de  l'Ef- 
tang  deviennent  caducs,  tous  les  biens  donnés  de  part  &  d'autre 
doivent  être  rapportés  &  mis  en  malTe,  pour  être  eftimés  &  par» 
tagés  également. 

La  dame  de  l'Eftang  ne  peut  donc  pas ,  comme  on  le  pro- 
pofe  dans  le  Mémoire ,  demander  au  fieur  Molerat  qu'il  foit 
tenu  d'exécuter  fon  contrat  de  mariage  ;  en  conféquence  ,  qu'il 
foit  tenu  de  lui  délaifler  les  biens  de  Rofieres  ôc  de  Ceffonds, 
fauf  à  lui  à  fe  remplir  en  autres  biens  de  la  fomme  de  36000  liv, 
car  pour  former  une  pareille  demande ,  il  faudroit  que  la  dame 
de  l'Eftang  s'en  tînt  aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  fon 
contrat  de  mariage ,  &  qu'elle  renonçât  à  la  fucceffion  de  fa 
mère  ;  mais  quand  elle  fera  héritière  ,  comme  elle  ne  peut  plus 
être  donataire  ni  légataire ,  elle  ne  peut  plus  demander  l'exé- 
cution du  contrat  de  mariage  de  1733. 

Sur  la  féconde  queftion,  il  paroît  que  le  fieur  de  Molerat  n'eft 
jamais  entré  en  pofleflion  des  biens  de  Ginot ,  puifque  par  fAr- 
rêt  de  1737,  la  Cour  a  furfis  au  payement  de  la  rente  de  1200  liv. 
jufqu'à  ce  que  le  fieur  Molerat  eût  été  mis  en  poffefiion  des  biens 
de  Ginot.  Depuis   par  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ôc 
par  l'Arrêt   confirmatif,   le  fieur  Molerat   s'dtant  fait  reftituer 
contre  les  engagemens  qu'il  avoit  pris ,  fur  le  fondement  de  la 
donation  des   biens  de  Ginot  à   laquelle  il  avoit  renoncé  j  il 
femble  qu'il  ne  foit  jamais  entré  en  jouiffance  de  ces  biens  ;      Donataire  qui 
cependant  c'eft  ici  un  point  de  fait  ;  fi  le  fieur  Molerat  a  joui  n'a  pas  joui  &q«i 
réellement  d'une  partie  des  revenus  ,  il  faut  qu'il  les  rende  :  mais  "eYoui'rfn^cftpas 
de  prétendre  qu'il  doive  reftituer  ceux  qu'il  auroit  dû  recevoir ,  tenu   àes  fruits 
c'eft  ce  qui  n'eft  pas  propofable.  Jamais  il  n'a  été  propriétaire  ^"''^  •n"^^!!^,^" 

ji-ii-^-^         ^  -r  i       1        -         AA  -/ij        recueillir»  enco- 

des  biens  de  Gmot ,  puifque  le  dernier  Arrêt  a  juge  que  la  do-  ^^  moins  des  ré- 
nation qui  lui  en  avoit  été  faite  étoit  nulle ,  ôc  fans  doute  que  ce  parations. 
défaut  de  propriété  eft  venu  du  fait  du  fieur  de  l'Eftang.  Si  cela  eft, 
comment  peut  -  il   reprocher  au  fieur  Molerat  de  n'avoir  pas 
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joui  ,  puifquil  navoit  pas  droit  de  jouir ^  n'étant  pas  proprl^ 
taire? 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  revenus  s'applique  également 
aux  réparations  ,  s'il  y  en  a  eu  qui  foient  provenues  du  fait  ôc 
par  la  faute  du  fieur  Molerat ,  ôc  on  pourroit  lui  en  demander  rai- 
fon  ;  mais  fans  cela ,  on  n'a  aucune  a£lion  contre  lui ,  parce  que 
rendant  ce  qu'il  a  pu  toucher  de  revenus  ^  il  fe  trouve  qu'il  n'a 
joui  de  rien ,  ôc  par  conféquent  qu'il  ne  doit  rien  non  plus  des 
réparations  qui  font  arrivées  naturellement^  ôc  autrement  que 
par  fa  faute. 

On  ne  peut  pas  demander  non  plus  au  fieur  Molerat  quii 
indemnife  le  fieur  de  l'Eftang  du  quadruple  qu'il  a  payé,  faute 

Î)ar  le  fieur  Molerat  d'avoir  payé  le  droit  fimple  pour  la  vente  à 
ui  faite  ;  car  le  fieur  Molerat  n'a  jamais  dîi  le  droit  fimple ,  puif- 
droits    Royaux  |^  vente  étoit  nulle.  Par  la  même  raifon  le  fieur  de  l'Eftang 

induement exiges  ^  ,  n«       •  i  i        i        '•!    i»  / 

regarde  celui  gui  peut  demander  la  renitution  du  quadruple  s  il  la  paye,  parce 
les  a  payés.         que  la   Vente  ayant  été    déclarée  nulle    dans  fon  principe,  il 
n'eft  point  dû  de  droits  ,  ôc  qu'ils  n'auroient  été  payés  que  par 
erreur. 

En  ce  qui  regarde  les  dettes  du  fieur  Renuflbn  que  le  fieur 
de  l'Eftang  a  prétendu  avoir  payées ,  qu'il  avoit   cédées   pour 
icooo  livres  à   la  dame  Molerat,   ôc  qu'on  prétend  qui  mon- 
tent à  20000  liv.  comme  elles  ont  été  réduites  à  un  capital 
de  3000  liv.  produifant  ijo  liv.  de  rente,  ôc  à  une  fomme  mo- 
biliaire  de  5-83  liv.  le  fieur  de  l'Eftang  ne  peut  pas  prétendre  au- 
tre chofe.  A  l'égard  de  la  Dame  fa  fille  qui  prétend  que  le  furplus 
Aâion  n'a  lieu  P<^u^'  ^^^^^  jufqu'à  20000  livres  apparûent  à  la  fuccefiion  de  la 
qu'autant  que  le  dame  de  l'Eftang  fa  mère ,  il  faudroit  qu'elle  prouvât  que  réel- 
cffS!"^    ^^°"  iement  la  Dame  fa  mère  les  a  payées  ;  car  fi  le  payement  n'eft 
pas  réel  ôc  effedif ,  il  n'y  aura  point  d'a£lion  ;  mais  en  fuppofant 
la  preuve  de  ce  payement,  fi  le  fils  de  la  dame  Molerat  renonce 
à  la  fuccefiion  de  la  dame  de  l'Eftang  fon  ayeule  maternelle, 
pour  fe  tenir  aux  avantages  faits  à  la  dame  Molerat  ;  en  ce  cas, 
comme  la  dame  de  l'Eftang  ,  en  mariant    la  dame  Molerat  fa 
fille ,  lui  a  donné  36000  liv.  de  fon  bien,  qu'elle  n'a  fait  aucune 
réferve  des  créances  par  elle  acquittées  ,  elle  eft  préfumée  lui 
en  avoir  fait  don  ôc  remife,  n'étant  pas  à  préfumer  qu'elle  ait  pré- 
tendu conftituer  une  dot  à  fa  fille  à  titre  de  libéralité ,  ôc  fe  ré- 
ferver  le  droit  de  la  reprendre  à  titre  de  créancière.  Si  au  con-  . 
traire  le  fieur  Molerat  fils  accepte  la  fuccefiion  de  la  dame  de 
l'Eftang  avec  la  dame  de  l'Eftang,  alors  il  confondra  la  moi- 
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tîé  de  ces  créances  en  lui-même ,  Ôc  fera  obligé  de  faire  raifon 
de  l'autre  moitié  à  la  dame  de  l'Eftang. 

A  l'égard  des  intérêts  ,  fi  les  capitaux  qui  en  ont  été  payés  en 
produifoient  contre  le  fieur  de  Renuffon^  ils  ont  continué  d'en 
produire  de  même  contre  fa  fucceflion  ;  s'ils  n'en  produifoient     ç^^^j^^   ^j  ^ 
pas ,  ôc  que  la  dame  de  l'Eftang  fa  veuve  ait  été  obligée  de  les  payé  pour  le 
payer,   comme  s'étant  obligée  conjointement  avec  fon  mari,  principal  obligé, 
alors  les  intérêts  en  peuvent  être  prétendus  du  jour  de  chaque  ^gj^^^Jj^^"^'^  ^"* 
payement ,  parce  que  la  caution  qui  eft  obligée  de  payer  pour 
le  principal  débiteur,  a  les  intérêts  de  droit  contre  lui. 

Sur  la  troifiéme  queftion  ,  le  fieur  de  l'Eftang  ayant  acquis 
la  rente  de  lyo  liv.  au  principal  de  3000  liv.  due  par  la  fuccef- 
fion  du  fleur  RenulTon  ,  auroit  pu  fe  faire  payer  des  arrérages  .^'^^  f^  ,^^^ 

ji  A  riL-  j      r  13  /rj         .°      cinq  années  dar- 

de la  même  rente  lur  les  biens  du  lieur  Kenullon  depuis  1720  ;  r^rages  de  rente 

ne    l'ayant   pas  fait  ,  il   ne   peut  demander   que   cinq    années  conftituée. 
d'arrérages  échues  en  1 7  3  3  j  le  furplus  étant  prefcrit  faute  de 
diligence  ôc  de  pourfuites.  Pour  les  583  livres,  c'eft  une  fom- 
me  mobiliaire  que  le  fieur  de  l'Eftang  a  payée  volontairement ,     Somme  mo- 
dont  il  ne  peut  prétendre  les  intérêts  que  du  jour  qu'il  en  aura  j^nl^^^éT  fan/°del 
formé  la  demande.  mande. 

Sur  la  quatrième  queftion ,  il  faudroic  voir  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  Molerat ,  pour  favoir  fi  la  garantie  promife 
par  le  fieur  de  l'Eftang ,  ôc  la  donation  qu'il  a  faite  au  cas  que 
fa  fille  mourût  fans  enfans,  font  pures  ôc  fimples,  ou  fi  elles  font 
relatives  à  la  promefle  faite  par  le  fieur  Molerat  de  la  rente  de 
1200  livres.  Dans  ce  dernier  cas,  le  fieur  Molerat  étant  dé- 
chargé de  la  rente ,  ne  pourroit  plus  conferver  les  avantages  à 
lui  faits  par  le  fieur  de  l'Eftang  :  dans  le  premier  ces  avantages 
pourroient  fubfifter. 

Délibéré  à  Paris ^  ce ,,,,, 
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LXXIX.   CONSULTATION. 

Avec  quelles  formalités ,  &  par  quelles  confi dérations  fi 
'    doivent  faire  les  unions  des  Maifons  Religieufes. 

MÉMOIRE  A  CONSULTER  ;  Pour  les  Dames  Religieufes 
de  l^ Abbaye  Royale  de  Malnoue  j  Oppofantes  à  V enregiftrement 
des  Lettres-Patentes  obtenues  fur  le  Décret  et  union  &  incorpo- 
ration furpris  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ^  le  lo  Mars  ly^S  ^ 


Appellantes  comme  d'abus  dudit  Décret, 


is  pni3       de  ladite  Ahbaye.  au  Prieuré  de  Bon  -  Secours  ^  &  incidemment 


A 


PRÉS  le  décès  de  Madame  de  Voifiii ,  dernière  Abbefle 
de  Malnoue ,  Madame  Roiïignol ,  nommée  par  le  Roi 
pour  la  remplacer ,  prit  pofleffion  de  cette  Abbaye  en  Tannée 
}3i33nî  "773p.  Mais  bientôt  effrayée  de  la  folitude  de  Malnoue  ,  elle  con- 
çut le  deflein  de  fixer  fa  demeure  à  Paris.  Une  des  principales 
Communautés  de  cette  Ville,  qui  perdit  quelque  temps  après  fa 
Prieure,  parut  à  Madame  Roflignol  une  Maifon  propre  à  fatis- 
faire  fon  goîit  ;  elle  tenta  d'obtenir  cette  place,  mais  fes  mefures, 
quoique  concertées  avec  foin ,  n'ayant  eu  aucun  effet ,  ce  mau- 
vais fuccès ,  dont  elle  conçut  un  chagrin  qu'elle  ne  pût  diffimu- 
1er ,  fobligea  d'abandonner  fon  projet. 

La  vacance  du  Prieuré  de  Bon-Secours  releva  fes  efpérances. 
A  peine  Madame  de  Rohan-Chabot  fut-elle  morte  ,  que  Madame 
Roffignol  inflruite  fur  le  champ  de  fon  décès  ,  fit  des  démar- 
ches à  l'Archevêché  de  Paris  pour  fe  faire  conférer  ce  Bénéfice. 
Il  lui  étoit  impoffible  de  réunir  le  titre  de  Prieure  de  Bon-Secours 
ôc  celui  d'Abbeffe  de  Malnoue ,  mais  elle  n'étoit  pas  difpofée 
à  renoncer  à  fa  qualité  d'Abbeffe  pour  s'en  tenir  à  celle  de  Prieure; 
c'eft  ce  qui  lui  fit  naître  l'idée  de  la  réunion  des  deux  Commu- 
nautés, &  pour  cet  effet,  de  faire  éteindre  le  titre  du  Prieuré, 
&  de  faire  transférer  à  Bon-Secours  celui  de  l'Abbaye  de  Malnoue. 
Par-là  fes  vues  étoient  remplies,  elle  lefloit  Abbeffe,  ôc  elle  étoit 
aflurée  de  faire  fa  réfidence  à  Paris. 

En  conféquence  d.è  çe  olan  .  nu'elle  propofa  à  M.  l'Archevêque 

de  Paris,  à  M.  le  Cardinal  d'e^Rohan,  &  quei'i'e  .t' ':;!' ^^""^ 
goiiter  fous  des  prétextes  imaginaires,  dont  on  rendra  compte 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  75-1 

dans  la  fuite  ;  Madame  RolTignol  parvint  à  obtenir  les  Provifions 
du  Prieuré  de  Bon-Secours.  Ces  Provifions  font  du  8  Février  1 7^2  ; 
elle  en  prit  pofTeffion  le  22. 

Cependant  M.  l'Archevêque  de  Paris  qui  n'ignoroît  pas  que 
la  tranflation  de  Malnoue  ne  pouvoit  fe  faire  fans  le  confente- 
ment  des  Religieufes  ,  avoit  exigé ,  avant  de  conférer  à  Madame 
Rofïignol  le  Prieuré  de  Bon-Secours^  qu'elle  s'aiTurât  de  leur  agré- 
ment. 

Cette  Abbefle ,  pour  furprendre  fes  Religieufes  ,  qu  elle  fa- 
voit  bien  n'être  pas  difpofées  à  abandonner  leur  Monaftere ,  au- 
quel elles  s'étoient  liées  par  les  vœux  les  plus  folemnels  ,  leur  Rt 
part  du  projet  de  la  tranflation  de  Malnoue ,  comme  d'un  projet 
auquel  elle  n'avoit  aucune  part ,  qu'elle  avoit  appris  avec  autant 
d'afflidion  que  de  furprife  ;  mais  que  le  Confeil  avoit  réfolu  , 
dans  le  deffein  de  donner  un  nouvel  éclsft  à  leur  Abbaye.  Elle 
leur  propofa  ,  fur  ce  faux  expofé  ,  d'écrire  une  Lettre  de  com- 
pliment qui  pourroit  difpofer  les  Supérieurs  à  les  traiter  favora> 
blement. 

Les  Religieufes  crédules  &  foumifes  à  leur  AbbefTe  ^  n'ima- 
ginèrent pas  qu'on  voulût  leur  faire  contradler  par-là  un  engage- 
ment ;  elles  lignèrent  donc  la  Lettre  qui  leur  fut  préfentée, 
&  qui  ne  contenoit  qu'une  déclaration  qu'elles  étoient  parfai- 
tement foumifes  aux  ordres  du  Roi  ôc  aux  volontés  de  leurs  Su- 
périeurs. 

Ce  fut  fur  cette  Lettre  qui  fervit  à  furprendre  la  religion  de 
M.  le  Cardinal  de  Rohan  &  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  que 
Madame  Roffignol  obtint  la  collation  du  Prieuré  de  Bon-Secours. 

Les  Religieufes  de  Malnoue  n'avoient  eu  d'autre  objet  par 
cette  Lettre ,  que  de  marquer  leur  profond  refpe£l  pour  la  vo- 
lonté du  Roi ,  fans  penfer  feulement  qu'on  pût  jamais  regarder 
cette  démarche  comme  un  confentement  libre  ôc  régulier  de 
leur  part. 

Audi  prirent-elles  dès  ce  moment  toutes  les  voies  qui  leur  fu- 
rent ouvertes  pour  faire  connoître  leurs  difpofitions  véritables 
fur  le  projet  de  la  tranflation  de  leur  Abbaye. 

Elles  manifeflerent  d'abord  à  leur  AbbefTe  la  peine  que  cette 
trifte  nouvelle  leur  caufoit.  L'indifférence  que  Madame  Rofïi- 
gnol affe£loit  de  montrer  pour  la  tranflation ,  faifoit  efpérer  aux 
Religieufes ,  que  fenfible  à  leur  afHiûion  ôc  à  leurs  larmes  ^  elle 
travailleroit  efficacement  à  détourner  l'orage  dont  elles  étoient 
menacées,  ôc  qu'elle  occafionnoit. 


75*2  "T:.    u   V  R  K   s 

Madame  RofiTignol  ne  put  en  effet  refufer  aux  preflantes  follî- 
cîtations  de  fa  Communauté  d'écrire  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury 
&  à  M.  le  Cardinal  de  Rohan,  pour  faire  part  à  leurs  Emi- 
nences  de  l'extrême  chagrin  que  le  projet  de  la  tranflation 
avoit  caufé  à  ces  Religieufes  ,  ôc  pour  leur  demander  en 
conféquence  la  permiflion  de  fe  démettre  du  Prieuré  de  Bon- 
Secours. 

M.  le  Cardinal  de  Fleury  répondit  à  Madame  Roffignol , 
qu'il  n'avoit  garde  de  défapprouver  le  parti  qu'elle  prenoit  fur 
Foppofition  de  fes  Religieufes,  mais  qu'il  n'étoit  pas  convenable 
qu'elle  renonçât  au  Prieuré  de  Bon  Secours,  fans  en  donner  avis  à 
M.  le  Cardinal  de  Rohan  ôc  à  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  afin 
que  ces  deux  Prélats  pufTent  prendre  d'autres  mefures  par  rapport 
à  Bon-Secours. 

M.  le  Cardinal  de  Rohan  qui  connoiflbit  mieux  les  véritables 
intentions  de  Madame  Roffignol ,  répondit  à  cette  Abbeffe  ,  que 
le  tems  étoit  un  grand  maître,  qu'il  ne  lui  paroiffoit  pas  à  propos 
d'abandonner  à  la  première  difficulté  le  plan  qui  avoit  été  con- 
certé ,  qu'elle  pourroit  calmer  les  efprits  ,  ôc  fécher  les  larmes  de 
fes  Religieufes. 

Madame  Roffignol  envoya  ces  deux  Lettres  à  M.  l'Archevêque 
de  Paris  ,  en  lui  marquant  encore  qu'elle  avoit  deffein  de  fe 
démettre  du  Prieuré.  M.  l'Archevêque  ,  bien  loin  de  la  détourner 
de  la  réfolution  qu'elle  paroiffoit  avoir  prife ,  lui  laiffa  une  entière 
liberté  de  fatisfaire  le  defir  de  fa  Communauté  ^  à  laquelle  il  étoit 
naturel  qu'elle  fût  attachée. 

Dans  de  pareilles  circonflances  Madame  Roffignol  pouvoir 
effedivement  fécher  les  larmes  de  fa  Communanté  par  une  dé- 
niiffion  qui  auroit  mis  fa  confcience  en  repos  ,  en  même-tems 
qu'elle  eût  affuré  aux  Religieufes  le  folide  avantage  de  vivre  ôc 
de  mourir  dans  leur  retraite  :  démiffion  d'ailleurs  qu'elle  pouvoit 
faire  fans  crainte  de  déplaire  aux  Supérieurs ,  qui  y  donnoient 
leur  confentement. 

Mais  les  vues  fecrettes  qui  avoient  fait  agir  Madame  Roffi- 
gnol ,  ne  permettoient  pas  qu'elle  renonçât  au  plaifir  de  réfider  à 
Paris  avec  le  titre  d' Abbeffe.  Ces  vues  l'arrêtèrent ,  ôc  au  lieu  de 
faire  fa  démiffion  ,  elle  partit  fur  le  champ  pour  Malnoue. 

Les  Religieufes  apprirent  par  fon  retour  ce  qu'elles  dévoient 
penfer  du  projet  de  démiffion  dont  elles  avoient  été  flattées.  Elle 
reçurent  en  effet  deux  Lettres  des  Supérieurs ,  qui  leur  marquoient 
qu'elles  fe  promettroient  inutilement  de  refter  à  Malnoue  ^  parce 

que 
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que  le  Roi  s'étoit  explique  trop  ouvertement  fur  ia  tranflacion  de 
leur  Communauté. 

G'eft  ce  qui  les  détermina  à  dépofer  leurs  julles  alarmes  dans 
le  fein  de  Pviadame  d'Orléans  ^  ancienne  AbbefTe  de  Chelles  , 
qui  les  honoroit  de  fa  protedion.  Cette  iliudre  PrincefTe  ^,  tou- 
chée de  leur  état  ,  en  écrivit  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury  ,  & 
cette  Eminence  fit  à  l'inftant  réponfe  à  la  PrinceiTe  en  ces 
termes  : 

«<:  Je  ne  me  fuis  mêlé  en  aucune  façon  du  monde  ,  Madame  ^ 
M  de  l'affaire  de  Bon-Secours  ;,  &je  n'y  entrerai  que  quand  M.  le 
>i  Cardinal  de  Rohan  &  M.  TArchevêque  feront  convenus  ,  de 
«  concert  avec  l'AbbefTe  ôc  les  Religieufes  de  Malnoue  ,  d'un 
»  plan  fixe  ôc  certain  j  elles  peuvent  être  affurées  qu'il  ne  leur  fera 
3'  fait  aucune  violence  ,  ôc  que  le  Roi  eît  bien  éloigné  d'employer 
3>  fon  autorité  pour  les  forcer  à  l'union  de  Bon-Secours.  Ainfi , 
»  elles  ont  une  entière  liberté  fur  cela  ;  ôc  je  vous  fupplie,  Madame, 
»  d'en  être  bien'  perfuadée  ,  auffi  bien  que  de  mon  refpedueux 
rattachement.  Signé j,  le  Cardinal  de  Fleury.  A  Verfaiiles, 
))  le  4  Mars  174-2  ». 

Cette  réponfe  rendit  le  calme  à  la  Communauté  ,  mais  ce  ne 
fut  pas  pour  long-tems  ;  les  Rehgieufes  virent  prefqu'aufîi-tôt  re- 
naître leurs  inquiétudes  par  les  démarches  de  P^ladame  RofTignoL 
Cette  Abbeife  ,  qui  ne  ceffoit  de  leur  reprocher  ce  qu'elle  appel- 
ioit  révolte  aux  ordres  du  Roi  ^  mais  qui  n'étoit  réellement  qu'un 
attachement  légitime  à  leurs  vœux  ,  fe  retira  à  Bon-Secours  ,  ôc  y 
iiiena  avec  elle  quatre  Religieufes  de  Chœur ,  deux  Sœurs  Con- 
verfes  ôc  deux  Novices  ;  elle  y  étoit  plus  à  portée  de  faire  jouer 
les  refTorts  qu'elle  crut  néceffaires  pour  faire  réuiÏÏr  fon  projet, 
ôc  pour  cacher  à  la  Communauté  de  Pvlalnoue  fes  manœuvres. 

Elle  parvint  enfin  à  furprendre  la  religion  des  Commilfaires 
établis  pour  le  foutien  ôc  le  rétabliUement  des  pauvres  Com- 
munautés Religieufes.  Sur  le  rapport  de  ces  Commilfaires  ,  il  fut 
rendu  le  22  Avril  1742  ,  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  par  lequel 
il  fut  ordonné  :  «  Que  par  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  il  feroit  in- 
»  ceffamment  procédé  ,  fi  faire  fe  devait  ^  à  la  fuppreffion  Ôc  ex- 
:>3  tin£tion  du  titre  de  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  , 
»  ainfi  qu'à  la  tranflation  dans  ledit  Monaftere  &  Maifon  deBon- 
3>  Secours  ,  de  FAbbaye  ôc  titre  Abbatial  de  Malnoue  ,  enfemble 
5i  à  Funion  ôc  incorporation  des  biens  des  deux  Monafteres  ^  pour 
»  ne  compofer  qu'une  feule  Maifon  ôc  même  Manfe  ».  * 
Tome  IV,  C  c  c  c  c 
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On  vôît  par  les  motifs  énoncés  dans  cet  Arrêt  y  quels  furent  les 
prétextes  dont  ?vladame  Roflignol  fe  fervit  pour  perfuader  aux 
Commiflaiies  d'entrer  dans  un  projet  qui  n'avoit,  dans  la  vérité  , 
d'autre  principe  que  fon  goût  perfonnel.  Il  y  eft  dit  :  «  Que  cette 
»  union  ôc  incorporation  fera  infiniment  avantageufe  à  l'Abbaye 
05  de  ?vlalnoue ,  qui  eil  mal  lltuée  ,  dont  les  bâtimens  caducs  par 
M  leur  ancienneté^  exigent  des  réparations  ,  à  l'occafion  defquelles 
=5  cette  Communauté  a  déjà  été  obligée  de  contrader  des  dettes  5, 
«  Ôc  feroit  bientôt  dans  la  néceffité  de  faire  des  emprunts  qui  en 
«  dérangeroient  le  temporel.  Qu'en  la  transférant  dans  la  Maifoii 
w  de  Bon-Secours  ,  elles  y  trouveront  un  grand  emplacement  dans 
3'  un  Fauxbourg  de  Paris  ,  des  bâtimens  beaux  &  vafles  léceai- 
>M"nent  Ôc  folidement  conftruits ,  ôc  vme  augmentation  de  reve- 
s'  nus  qui  rétabliroit  entièrement  cette  Abbaye  de  Fondation: 
M  Royale  des  plus  anciennes  du  Royaume  ;  que  par  cet  arran- 
w  gement ,  la  Maifon  de  Bon-Secours ,  outre  la  décoration  d'un 
3'  nouveau  titre  ,  auroit  des  fecours  capables  de  la  foutenir^  Ôc  d'y 
«  perpétuer  ,  à  l'avantage  du  Public ,  le  bien  qu'elle  lui  procure  pas 
!»  la  bonne  éducation  qu'y  reçoivent  les  Filles  de  condition  »,- 

On  verra  dans  la  fuite  ce  qu'il  faut  penfer  de  ces  motifs  expofés;: 
à  Sa  M-î|e(l:é  ,  6c  dont  elle  ordonne  par  fon  Arrêt  la  preuve  ôc 
l'examen.  On  fe  contentera  d'obferver  ici  Gue  jMadame  RoOlp-nol 
qui  les  avoir  fournis  dans  fes  Mémoires  infidèles  ,  étoit  elle  même 
fi  convaincue  de  leur  fauffeté  ^  qu'elle  a  mis  tout  en  œuvre  pour 
en  empêcher  la  vérification. 

L'Arrêt  fut  fignifié  aux  Religieufes  de  Malnoue  le  2  Mai  17420- 
33eux  jours  après ,  elles  eurent  l'honneur  d'adrelTer  à  Sa  Majefté 
de  très-refpettueufes  remontrances  fur  l'Arrêt  que  fon  Confeil 
venoit  de  rendre  ,  ôc  d'écrire  de  nouveau  à  M.  le  Cardinal 
de  Fleury  ôc  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  pour  leur  expri- 
3ner  toute  la  douleur  que  le  projet  de  tranilation  leur  avoit 
caufée, 

M.  l'Archevêque  fît  une  vifite  à  Malnoue.  Ce  Prélat  parut  très- 
fatisfait  de  la  régularité  des  Religieufes  ,  ôc  témoin  des  larmes 
ameres  qu'elles  répandirent  en  fa  préfence  fur  la  tranflation  dont, 
elles  étoient  menacées ,  il  leur  promit  qu'elles  demeureroient  tran- 
quilles dans  leur  Monaftere. 

Cette  promefTe  de  M.  l'Archevêque  alarma  Madame  Rofli- 
gnol autant  qu  elle  remplit  les  Religieufes  de  confclation.  Cette 
Abbefie  n  eu  fut  cependant  pas  moins  ardente  à  pourdiivie  foii. 
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projet.  Pleine  de  confiance  dans  les  voies  qu'elle  avoiî  employées 
jufqu'alors  avec  fuccès  ,  elle  y  eut  encore  recours  ;  &  toujours 
ferme  dans  fa  réfoîution  ,  malgré  les  difficultés  fans  nombre 
qu'elle  eut  à  furmonter  ,  elle  fit  tant  d'inftance  «à  l'Archevêché 
par  elle-même  &  par  les  perfonnes  dont  elle  furprit  la  religion  , 
qu'enfin  après  un  laps  de  fix  mois  on  vit  paroître  la  Requête  du 
Promoteur  de  l'Oflicialité  de  Paris.  Cette  Requête  avoit  pour 
objet  de  faire  nommer  par  M.  l'Archevêque  un  Commiilaire 
pour  faire  l'information  de  commodo  ù  ïnœnimodo  ^  entendre  les 
Religieufes  des  deux  Communautés  ,  dreffer  Procès-verbaux  de 
leur  nombre ,  de  la  valeur  d^  leurs  biens  ôc  revenus  ,  charges  Ôc 
dettes,  de  la  valeur  de  leurs  bânmens  ,  &  faire  inventaire  de  leurs 
effets  ,  titres  &  papiers.  Cette  Requête  fut  préfentée  à  M.  l'Arche- 
vêque  le  lo  Décembre  1742,  Ôc  le  même  jour  le  Prélat  rendit 
fon  Ordonnance  ,  par  laquelle  il  nomma  le  fieur  Thierry ,  fou 
Grand- Vicaire  ,*  Commiifaire  à  Feffct  de  toutes  les  opérations 
portées  par  la  Requête. 

Les  motifs  que  le  Promoteur  allégua  dans  fa  F^equête  ,  font  les 
mêmes  portés  par  l'Arrêt  du  Confiil  du  22  Avril ,  ou  s'il  en  ajouta 
de  nouveaux,  ils  ne  confiilerent  que  dans  des  craintes  frivoles  d'un 
avenir  plus  qu'incertain  ,  qui  iroient  à  faire  détruire  prefque  toutes 
les  Communautés  Religieufes  ,  s'il  étoit  poffible  de  s'en  lailfer 
alarmer, 

AulTi  ceux  qui  owt  conduit  ztxxt  opération  n'ont-ils  pas  regardé 
ces  motifs  comme  férieux  ;  s'ils  eufTent  paru  réels  &  canoniques  , 
on  eût  cherché  dans  la  procédure  la  plus  exade  &  la  plus  régu- 
lière ,  une  voie  certaine  de  parvenir  à  l'union  &  tranilation  projet- 
tées.  La  conduite  qu'on  a  tenue  ,  fort  différente  de  celle  que  les 
règles  prefcrivent ,  prouve  combien  on  faifoit  peu  de  fond  fur  ces 
prétendus  motifs. 

Il  n'en  faudroit  pas  d'autre  preuve  que  la  précaution  que  l'on 
prit  de  faire  rendre  un  Arrêt  pour  arrêter  tous  les  appels  comme 
<l'abus  qui  pourroient  être  interjettes  de  la  procédure  du  Com- 
mififaire.  Une  procédure  de  iimpie  inftrudion  n'exigeoit  pas  un 
fécond  Arrêt  pour  être  autorifée  ;  mais  la  procédure  qui  ,  aux 
termes  du  premier  Arrêt  ,  étoit  nécefTaire  pour  connoitre  fi  la 
tranilation  devoitfe  faire  j,  n'étoit  aux  yeux  de  Madame  Rofïignol 
qu'une  pure  formalité  pour  confommer  un  ouvrage  déjà  concla 
éc  arrêté  ;  &  ce  fut  parce  qu'on  prévoyoit  bien  que  la  procé- 
dure peu  régulière  qu'on  feroit  obligé  de  tenir ,  exciteroit  de  juftes 
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piaiiires  de  la  part  des  Religieufes  y  que  pour  les  prévenir  ^  on  fur- 
prit  au  Confeil  l'Arrêt  du  ii  Janvier  1743,  qui,  en  confirmant 
celui  du  22  Avril  précédent,  ordonna  l'exécution  de  l'Ordon- 
nance de  M.  l'Archevêque  ,  du  10  Décembre  1742  ,  &  évoqua 
tous  les  appels  comme  d'abus  qui  pourroient  être  interjettes. 

Par  cet  Arrêt ,  qui  fut  fignifté  à  Malnoue  &  à  Bon-Seco'urs  le  15) 
Janvier  ,  Sa  Majeilé  défendit  expreflément  qu'il  fût  rien  innové 
au  régime  des  deux  Communautés  jufqu'au  décret.  Cette  difpo- 
fition  n'étoit  pas  capable  d'arrêter  Madame  RolTignol  ;  on  verra 
combien  elle  a  peu  refpeflé  cet  ordre  aulTi  précis  qu'il  étoit  con- 
forme à  l'équité. 

Le  23  Janvier,  le  Promoteur  préfenta  fa  Requête  au  fieur 
Thierry  ,  pour  lui  demander  l'acceptation  &  l'exécution  de  fa 
Commiifion.  Le  fieur  Thierry  ,  faifant  droit  fur  cette  Requête, 
accepta,  par  fon  Ordonnance  du  même  jour  ,  la  Commiflion  de 
M.  l'Archevêque  ,  &  ordonna  en  conféquence  qu'on  alTignât , 
tant  au  domicile  que  par  affiches  ,  les  Témoins  ôc  les  Parties  in- 
téreffées. 

Les  Religieufes  de  Malnoue  venoient  de  perdre,  par  la  mort 
de  M.  le  Cardinal  de  Fleury  &  de  Madame  d'Orléans  ,  deux  pro- 
tedions  qui  jufqu'alors  avoient  foutenu  leurs  efpérances  ;  mais 
perfuadées  que  M.  l'ancien  Evêque  de  Mirepoix  feroit  animé  des 
mêmes  vues  de  judice ,  elles  s'adrefferent  à  ce  Prélat  ;  elles  lui 
envoyèrent  copie  de  la  Lettre  que  M.  le  Cardinal  de  Fleury  avoir 
écrite  à  feu  Madame  d'Orléans  ,  &  elles  en  reçurent  le  i  2  Mars 
1743  ,  une  réponfe ,  par  laquelle  il  eut  la  bonté  de  les  affurer  qu'il 
ne  leur  feroit  fait  aucune  violence  ,  qu'elles  refteroient  dans  leur 
Maifon  fi  elles  le  vouloient  ,  &  que  leurs  biens  ne  pafleroient 
jamais  à  Bon-Secours  à  leur  préjudice. 

Cependant  Madame  Roffignol  alloit  toujours  en  avant ,  &  pré- 
paroit  dans  le  fecret  toutes  fes  batteries  pour  hâter  l'exécution 
de  fon  projet.  Elle  avoit  réuffi  à  faife  évoquer  ,  par  l'Arrêt  du  1  î 
Janvier  ,  tous  les  appels  comme  d'abus  qui  pourroient  être  in- 
terjettes de  la  procédure  du  Commiffaire.  Cette  précaution  ne 
lui  parut  pas  encore  fuffifante  ;  ôc  dans  la  crainte  d'éprouver  en- 
core quelque  contradidion  qui  pût  retarder  l'opération  du  Com- 
miffaire ,  elle  follicita  un  troifiéme  Arrêt  qui  fufpendit  l'effet 
de  l'oppofition  qu'elle  prévoyoit  bien  qu'on  formeroit  de  toutes 
parts. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  ^  conformément  à  fes  vœux,  le  2^  Mais 
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1743  ;  il  ordonna  qu'il  feroit  paiie  outre  à  rinftrudion ,  nonobf- 
tant  ôc  fans  préjudice  à  toutes  oppofuions  ou  appels  fimples  ou 
comme  d'abus  qui  pourroient  furvenir  ou  être  interjettes  ^  fauf  à 
y  être  ftatué  après  la  procédure  achevée.  Madame  Roilignol ,  mu- 
nie de  cet  Arrêt  _,  ne  penfa  plus  qu'à  faire  agir  le  Commiffaire ,  de 
qui  feul  il  dépendoit  de  la  faire  jouir  promptement  de  ce  qui  fait 
l'objet  de  fes  plus  ardens  defirs. 

Le  1 5  Avril ,  veille  de  Pâques^  (.l'époque  eft  remarquable)  ,  on 
vit  paroître  à  Malnoue  un  Fluiffier ,  qui  afficha  à  la  porte  de  l'Ab- 
baye la  Requête  du  Promoteur  ,  l'Ordonnance  de  M.  l'Arche- 
vêque &  celle  du  Commiffaire  ,  qui  portoient  aflignation  à  toutes 
perfonnes  intérelfées ,  à  l'effet  de  fe  trouver  en  ladite  Abbaye 
le  24.  du  même  mois  d'Avril  1743.  On  avoit  affefté  d'écrire 
fi  mal  cette  affiche  ,  qu'on  ne  la  put  lire  ,  &  de  choifir  le  tems 
de  Pâques  pour  mettre  la  Communauté  hors  d'état  de  fe  con- 
fulcer. 

Madame  Roffignol ,  de  fon  côté  ,  fe  rendit  à  Malnoue  le  Jeudi 
fuivant  1 8  Avril ,  pour  éclairer  les  démarches  des  Religieufes,  Le 
fieur  Artaut  de  fArchevêché  s'y  tranfporta  audi  le  2 1  ,  qui  étoit 
le  Dimanche  de  Quafimodo  ,  pour  prévenir  l'arrivée  du  Com- 
miffaire ,  &  engager  les  Religieufes  à  ne  point  former  d'oppofition. 
Enfin  ,  le  22  Avril  on  vit  arriver  le  (leur  Thierry  ,  Commiffaire , 
le  Promoteur  &  le  Greffier  de  TOfficialité.  Ils  avoient  été  pré- 
cédés de  quelques  heures  par  deux  Huiffiers  ,  dont  l'un  du 
Confeil  avoit  lignifié  aux  Religieufes  le  troifiéme  Arrêta  du  23 
Mars  1743  ^  &  l'autre  du  Châtelet  leur  avoit  fignifié  la  Requête 
du  Promoteur^  avec  fOrdonnance  de  M.  l'Archevêque  &  celle 
du  fieur  Thierry. 

A  peine  le  fieur  Thierry  fut-il  arrivé  à  Malnoue  ,  qu'oubliant 
fa  qualité  de  Commiffaire  ôc  fobjet  de  fa  commiffion  ^  il  em- 
ploya tous  fes  talens  pour  engager  les  Religieufes  à  fe  foumettre 
aux  volontés  de  leur  Abbeffe  ;  il  n'épargna  ni  menaces  ni  ma- 
nières infînuantes  pour  vaincre  leur  réflflance.  Sa  Majeflé  avoit , 
félon  lui ,  marqué  clairement  fes  intentions  ^  &  il  n'en  falloit  pas 
davantage  pour  leur  faire  facrifier  tous  les  motifs  qui  les  portoient 
à  s'oppofer  à  la  tranflation  ;  motifs  néanmoins  qu'il  avouoit  légi- 
times en  eux-mêmes. 

Les  Pveîigieufes  qui  avoient  appris  ,  par  la  Lettre  de  M.  le  Car- 
dinal de  Fleury  ,  que  Sa  ?vîajefté  ,  bien  éloignée  de  vouloir  les 
contraindre  ôc  ufer  de  fon  autorité  abfolue  ,  defiroit  au  contraire 
qu'on  fe  co-nformât  exadement  aux  règles  ^  ôc  qu'elle  n'avcit  par 
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ion  Arrêt  du  22  Avril  1743  ,  ordonne  la  tranflation  de  TAbbaye  , 
qu'au  cas  que  les  faints  Canons  le  ^enmiTent{/î  faire  fe  doit) ,  ne 
regardèrent  les  difcours  du  fieur  Thierry  que  comme  des  actes  de 
complaifance  pour  Madame  Roffignol.  Elles  perfifterent  dans  la 
croyance  où  elles  étoisnt  qu'elles  ne  montreroient  jamais  plus  de 
foumiiTion  aux  ordres  &  aux  intentions  de  Sa  Majefté  ,  que  quand 
inviolabîemenc  attachées  à  leurs  vœux  ^  elles  ne  s'écarteroient 
point  des  règles  de  l'Eglife.     . 

Le  lendemain  23  Avril ,  le  fieur  Commiffaire  s'étant  difpofé  à 
prendre  le  vœu  de  la  Communauté  ,  il  trouva  les  Relipieufes 
occupées  à  dreiler  un  A£le  capitulaire  ^  portant  une  oppofition 
formelle  à  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  tendant  à  l'union  &  tranfla- 
tion de  leur  Abbaye  au  Prieuré  de  Bon-Secours  ,  ou  ailleurs  ,  ôc 
une  proteftation  authentique  contre  le  confentement  de  Madame 
RoHignol.  L'ade  fut  ilgné  &  fcellé  en  préfence  de  i'AbbelTe  & 
du  CommiiTaire  ,  &  quelques  heures  après  il  fut  Hgnihé  par  ua 
Huiffier  ,  tant  au  fieur  CommiiTaire  qu'au  Promoteur ,  parlant  à 
leurs  perfonnes. 

Les  jours  fuivans  ils  reçurent  de  femblables  oppohtions  de  la 
part  des  Habitans  de  Malnoue ,  de  Champs  ,  de  Noifiel  ôc  autres  ; 
mais  ces  difFérens  acles  ,  au  lieu  de  faire  rentrer  le  fieur  Commif- 
faire  en  lui-même ,  ne  fervirent  qu'à  le  rendre  plus  hardi  dans  les 
opérations  qu'il  avoir  à  faire.  Il  avoit  amené  des  Experts  pour  faire 
la  vifite  des  bâtimens  ;  les  Religieufes  demandèrent  qu'il  leur  fut 
permis  d'en  nommer  un  de  leur  part  ;  elles  ne  furent  point  écou- 
tées, le  fieur  Thierry  fe  rendit  feul  maître  de  toutes  ces  opéra- 
tions ;  &  les  vifites  ôc  eftimations  furent  faites  par  les  Experts  nom- 
més en  apparence  d'office ,  mais  choifis  réellement  par  Madame 
Roffignol. 

Le  jour  de  la  dernière  vacation  ,  les  Religieufes  infifterent  ôc 
employèrent  même  les  voies  juridiques  pour  qu'on  leur  fit  au 
moins  la  ledure  des  Procès-verbaux  ,  ôc  qu'on  leur  en  laiffât  co- 
pie ;  cette  nouvelle  demande  ne  fut  pas  mieux  reçue,  on  crut  ne 
devoir  y  répondre  que  par  des  menaces  ôc  des  reproches. 

Madame  Roffignol  craignant  néanmoins  que  ces  diiférentes 
oppofitions  ne  miflent  quelqu'obfl-acle  à  la  tranflation  ,  follicita 
ôc  obtint  le  30  Juin  un  nouvel  Arrêt  qui  fautorifa  ,  quoique  ré- 
fidente  à  Bon-Secours  ,  à  adminiftrer  les  revenus  de  l'Abbaye  de 
Malnoue ,  ôc  à  retenir  fur  ces  revenus  1 000  liv.  de  penfion  pour 
elle,  5*00  liv.  pour  chaque  Religieufe  de  Chœur  ,  ôc  200  liv- 
pour  chaque  Converfe  qui  feroient  avec  elle  à  Bon-Secouis, 
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elle  s'imagiiiolt  ^  fans  doute  ^  prendre  fes  Reiigleufes  par  famine. 

Le  2  2  Décembre  fuivanc ,  elle  obtint  un  Arrêt  qui  établit  un 
Econome  à  l'Abbaye  de  Malnoue.  Mais  malgré  tant  de  précau- 
tions y  Madame  Roingnol  n'étoit  pas  fans  inquiétude  fur  l'événe- 
ment de  fon  projet  ^  qui  éprouvoit  tous  les  jours  de  nouvelles 
difficultés  ,  la  longueur  des  procédures  du  GommifTaire  ne  fervoit 
même  qu'à  augmenter  fes  embarras.  Elle  crut  donc  qu'il  feroit: 
plus  prudent  de  hâter  la  tianflation  par  un  coup  d'autorité  ^  que 
d'attendre  qu'elle  fût  ordonnée  par  Juilice. 

Quel  fut  fétonnement  des  Reiigieufes  de  Malnoue  ,  lorfqu'af- . 
faillies  par  une  troupe  d'Archers  ^  elles  fe  virent  traitées  comme 
des  criminelles  d'Etat  ,  ôc  enlevées  ignominieufement  1  Le  23 
Janvier  1744  ^  ^les  Exempts  &  des  Archers  ,  préfidés  par  le  fieur 
Thierry  ^  Commiffaire ,  fe  faifirent  ^  en  vertu  de  Lettres  de  cachet , 
des  Dames  de  Sainte-Félicité  ôc  Sainte-Flavie  ^  &  les  conduifirent 
à  Sens,  Le  27  Mars  fuivant ,  neuf  Reiigieufes  de  Chœur  &  trois 
Converfes  furent  enlevées  de  la  même  manière  &  conduites  à 
Bon-Secours  ;  enfin  ^  le  p  Mai  ^  onze  Rehgieufes  de  Chœur  ,  ôc 
cinq  Converfes  qui  étoient  reliées  à  Malnoue  ^  éprouvèrent  le 
même  fort. 

On  croit  devoir  épargner  à  Madame  Rofîignoî  le  récit  détaillé 
de  ces  triftes  fcenes  ;,  &  des  duretés  inouies  que  les  Reiigieufes  de 
Malnoue  ont  eues  à  foufFrir  ^  foit  dans  leur  enlèvement ,  foit  dans 
le  lieu  de  leur  exil  ;  mais  peuvent-elles  fe  taire  fur  le  peu  de  refpe£l 
que  leur  Abbeffe  a  montre  pour  les  intentions  de  Sa  Majefté^  ôc 
pour  l'exécution  des  Arrêts  de  fon  Confeii  f 

Les  Reiigieufes  avoient  lieu  de  fe  croire  à  couvert  de  ces  trifles. 
afiaiits  par  les  affurances  réitérées  qui  leur  avoient  été  données- 
par  les  Lettres  de  M.  le  Cardinal  de  Feury  ^  &  de  M.  l'ancien' 
Evêque  de  Mirepoix  ,  qu'il  ne  leur  feroit  fait  aucune  violence  j 
que  Sa  Majefté  étoit  bien  éloignée  d'employer  fon  autorité  pouE 
les  obliger  à  fortir  de  leur  Monallere  ;  qu'elles  avoient  une  li- 
berté entière  fur  cela  ;  qu'elles  refteroient   dans  leur  ?vîaifon  fr 
elles  vouloient  ;  ôc  que  leurs  biens' ne  paiTeroient  Jamais  à  leur 
préjudice  à  la  Communauté  de  Bon-Secours.  L'Arrêt  du  Confeii 
du  II  Janvier  1743  3  avoit  expreffément  ordonné  que  jufqu'au' 
décret  il  ne  fat  rien  innové  au  régime  des  deux  Communautés  3.; 
&  c'eft  malgré  des  ordres  fi  précis  que  Madame  Roffignol^  égale- 
ment infenfible  &  aux  devoirs  de  fa  place  &  aux  fentimens  de  l'hu- 
manité 5  a  furpris  des  Lettres  de  cachet  pour  enlever  ôc  difp€rfêr;fea> 
E^eligieufes^. 
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Après  cette  expcdition  militaire ,  h  dame  RolUgnol  s'eft  bâ- 
tie de  dépouiller  l'Abbaye  de  Malnoue ,  comme  Ci  c'eut  été  ua 
lieu  deftiné  au  pillage  ;  de  fa  feule  autorité  elle  en  a  enlevé  les 
titres  ,  les  meubles  &  les  effets  ;  elle  a  tranfporté  à  Bon-Secours 
Ic's  vafes  facrés  ,  les  ornemens  ,  l'argenterie  ;  elle  vendit  une 
partie  des  meubles  à  des  Fripiers  qu'elle  y  avoit  conduits  ,  &c 
toutes  ces  déprédations  ont  été  faites  fans  forme  de  procédures  , 
malgré  les  réclamations  &  oppofitions  réitérées  des  Religieufes  , 
ôc  avant  même  le  décret  d'union  &  de  tranflation  :  il  n'étoit 
pas  encore  certain  fi  la  tranflation  devoit  fe  faire,  &  par  les  voies 
de  fait  de  Madame  Roflignol ,  elle  fe  trouvoit  confommée. 

Enfin,  le  lo  Mars  174-5'  y  1^  décret  d'union  a  été  rendu,  mais 
de  la  même  manière  que  tout  ce  qui  l'avoit  précédé.  L'Arrêt  du 
Confeil  du  25  Mars  1745  ,  avoit  ordonné  qu'après  la  procédure 
achevée ,  il  feroit  ftatué  fur  les  oppofitions  ;  rien  n'étoit  plus  in- 
difpenfable ,  parce  que  c'étoit  par  les  motifs  de  ces  oppofitions 
qu'on  pouvoit  principalement  juger  fi  l'union  &  la  tranilation  de- 
voit fe  faire  :  on  n'eût  pas  fans  doute  manqué  à  cette  procédure 
eflentielle  fi  on  eût  été  en  état  d'écarter  les  oppofitions  ;  mais  parce 
qu'on  ne  pouvoit  s'en  diffimuler  la  force  ,  on  a  pris  le  parti , 
fans  renvoyer  à  fOfficialité  pour  entendre  les  Oppofans  ^  de 
faire  main-levée  de  leurs  oppofitions. 

Que  porte  au  furplus  le  décret  ?  eft-il  conforme  aux  vues  qui 
paroifTent  avoir  déterminé  Sa  Majefté  à  ordonner  funion  ôc  Ja 
tranflation  ,  fî  faire  fe  doit?  On  voit  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  22 
Avril  1742  ,  qu'elle  n'avoit  defiré  funion  que  parce  qu'elle  fe  pro- 
inettoit  que  Bon-Secours  ôc  Malnoue  ne  compofant  qu'une  feule 
Maifon  ,  Ôc  ne  faifant  qu'une  même  Manfe,  elles  ne  formeroient 
aulli ,  au  moyen  de  la  tranflation  ôc  incorporation  ,  qu'une  feule 
ôc  même  Communauté.  Par  le  décret ,  M.  l'Archevêque  unit  \qs 
deux  Communautés  ,  fans  aucune  confufion  de  Manfes  ,  ni  des 
conftitutions  quant  aux  pratiques  ;  en  forte  que  ,  fuivant  le  décret, 
il  y  auroit  dans  le  Monaftere  de  Bon-Secours  deux  Communautés 
divifées  pour  le  temporel  ôc  pour  le  fpirituel.  La  contrariété  pou- 
voit-elle  être  plus  évidente  ï 

Madame  Roflignol  Ta  obtenu  ,  fur  le  décret  de  M.  l'Arche- 
vêque ,  des  Lettres-Patentes  approbatives  ôc  confirmatives  de 
l'union.  Ces  Lettres  ont  été  adreflées  au  Parlement  pour  y  être 
enregiftrées  ;  mais  les  Religieufes  de  Malnoue  ayant  formé  op- 
pofuion    à  fenregiUrement  _,    ôc   ayant    incidemment   interjette 

appel 
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appel  comme  d'abus  du  décret ,  Madame  Roliignol  apréfenré  fa 
Requête  au  Confeil  pour  demander  l'évocation  de  cet  appel.  Elle 
a  déclaré  fauflement  qu'elle  ne  prenoit  aucun  intérêt  perfonnel  à 
la  conteftation ,  ôc  qu'elle  s'en  rapportoit  au  Confeil  fur  l'appel 
comme  d'abus. 

Si  la  dame  RofiTignol  avoit  fmcérement  tenu  ce  langage  ^  ôc 
fi  la  tranllation  lui  avoit  été  aufli  indifférente  qu'elle  paroit  le  dire 
dans  cette  Requête,  les  Reîigieufes  de  Malnoue  n'auroient  pas 
îa  douleur  de  fe  voir  tranfporter  dans  une  Terre  étrangère  , 
qu'elles  ne  pourront  jamais  regarder  que  comme  un  lieu  d'exil; 
elles  n'envient  pas  à  Madame  Roffignol  la  fatisfadion  de  vivre 
à  Paris  :  heureufes  fi  l'ambition  de  conferver  dans  cette  Ville  le 
titre  d'Abbeffe ,  n'eut  pas  porté  cette  Dame  à  troubler  la  tran- 
quillité dont  elles  jouiffoient  dans  leur  Monaftere ,  &  dans 
lequel  elles  fe  flattent  que  le  Confeil  leur  accordera  la  liberté 
de  retourner  pour  y  accomplir  en  paix  les  voeux  qui  les  ont 
fixées  ! 

Les  Reîigieufes  de  Malnoue  fondent  leur  appel  comme  d'abus 
fur  différens  moyens ,  donc  les  uns  font  tirés  des  nullités  de  la 
procédure  ,  &  les  autres  concernent  le  fond  même  du  décret 
d'union  &  de  tranflation. 

1°.  L'Arrêt  du  12  Avril  1742  ,  qui  eft  le  premier  mobile  &  la 
bafe  de  la  procédure  faite  par  le  Grand-Vicaire  de  M.  l'Archevê- 
que de  Paris ,  a  été  rendu  fur  les  repréfentations  des  Commif- 
faires  établis  par  Sa  Majefté ,  à  feffet  de  pourvoir  au  rétabliffe- 
ment  des  pauvres  Communautés  fondées  depuis  cent  ans.  Le 
Prieuré  de  Bon-Secours,  qui  étoit  précifément  dans  le  cas  ,  dévoie 
fans  doute  faire  Fobjet  de  leur  vigilance  ;  mais  ils  n'avoient 
aucun  cara£lere  par  rapport  à  lAbbaye  de  Malnoue  ,  Abbaye  de 
fondation  royale ,  &  qui  fubfifte  depuis  près  de  mille  ans.  L'in- 
compétence du  Bureau  mérite  d'autant  plus  d'attention  dans  cette 
affaire  ,  que  tous  les  Arrêts  que  Sa  Majefté  a  rendus  dans  le  cours 
de  la  procédure  ^  ne  font  été  que  fur  les  avis  de  ce  Bureau  , 
qui  n'avoir  aucun  droit  d'y  prendre  part. 

2°.  La  conduite  peu  décente  du  Commiffaire  qui  a  perpétuel- 
lement fait  aûe  de  Partie,  les  circonftances  pleines  d'affectation 
qui  ont  accompagné  fon  tranfport  à  l'Abbaye  de  Malnoue  ,  le 
refus  qu'il  a  fait  de  donner  aux  Reîigieufes  copie  des  Procès- 
verbaux  ,  de  leur  en  accorder  même  la  lecture,  forment  un  abus 
trop  frappant  pour  qu'il  foit  befoin  de  s'arrêter  à  l'établir. 

3''.  On  n'a  point  renvoyé  à  rOfficialité  pour  ftatuer  fur  les 
Tome  IV  D  d  d  d  d 
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oppoûtions  5  on  a  débouté  les  Parties  fans  les  entendre,  Uexa£le 
information  de  commodo  &  incommodo  ^  eft  une  des  formalités  les 
plus  eflentielles  que  les  Saints  Canons  &  les  Ordonnances  pref- 
crivent  ;  parce  qu'en  effet  3  on  ne  peut  s'alTurer  que  par  cette  voie 
fi  funion  a  une  caufe^  fi  elle  eft  utile,  fi  les  inconvéniens,  qui 
s'enfuivront  y  ne  feront  pas  plus  confidérables  que  les  avantages 
qu'on  s'en  promet.  On  ne  peut  parvenir  à  cette  connoilfance  que 
par  une  Enquête  exade ,  qu'après  avoir  appelle  ôc  entendu  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  ôc  cette  procédure  eft  fi  néceffaire  que 
ce  feul  défaut  forme  ,  fuivant  tous  les  Auteurs  ^  un  abus  impref- 
criptibie ,  ôc  que  tous  les  jours  les  Tribunaux  prononcent  qu'il  y 
a  abus  dans  des  unions  ;»  quoique  très  -  anciennes  ^  uniquement 
parce  que  cette  règle  y  a  été  violée» 

Mais  pour  fatisfaire  à  cette  règle ,  il  ne  fuffit  pas  de  faire  une 
information  illufoire  ^  où ,  fans  écouter  les  Parties  ,  fans  avoir 
égard  à  leurs  moyens  d'oppofitions ,  on  ne  cherche  qu'à  remplir 
une  pure  formalité  ;  ce  feroit  obéir  en  apparence  aux  Loix  tant 
Eccléfiaftiques  que  Civiles  ^  mais  ce  feroit  les  enfreindre  réelle- 
ment. Or  il  eft  évident  que  la  procédure  &  les  enquêtes  faites 
par  le  Commiffaire  ^  n'ont  point  eu  pour  objet  d'éclairer  la  reli- 
gion de  M.  l'Archevêque ,  de  lui  découvrir  les  avantages  &  les^ 
inconvéniens  de  funion  projettée  ^  de  lui  faire  connoitre  quels 
étoient  les  Oppofans ,  fintérêt  qu^ils  avoient  de  s'oppofer  au 
décret ,  les  raifons  décifives  qui  les  portoient  à  le  faire.  Le  fieur 
Thierry ,  d'accord  avec  Madame  RoiTignol ,  n'a  été  occupé  qu'à 
former  une  ombre  de  procédure  qui  en  imposât  au  Public. 

4^.  Il  réfulte  de  cette  conduite  irréguliere ,  ôc  ouvertement 
contraire  aus  Saints  Canons  ôc  aux  Ordonnances  ^  une  infradion 
manifefte  aux  différens  Arrêts  du  Confeil.  Le  premier  Arrêt ,  du 
22  Avril  1742  ,  n'a  ordonné  qu'on  procédât  à  f  incorporation  des 
deux  Monafteres,  que  fous  la  condition  expreffe  que  cette  in- 
corporation fût  conforme  aux  Loix  ôc  à  l'efprit  de  \Y.^\{ty  fi  faire. 
fi  doit.  Sa  Alajefté  qui  fe  fait  gloire  de  protéger  les  règles ,  ôc  de 
les  faire  exécuter  ,  n'a  point  prétendu  que  fArrêt  qu'elle  a  rendu 
fût  une  Loi  pour  M.  f  Archevêque  ,  ôc  qu'il  fut  obligé  en  confé- 
quence  à  porter  le  décret  d'union.  D'une  part ,  le  projet  énoncé 
dans  l  Arrêt  dépendoit  d'une  multitude  de  faits  qui  dévoient  être 
conftatés  ;  de  l'autre,  il  étoit  réfervé  à  la  Puifîance  EccléfiaP 
tique  de  décider  en  conféquence  de  l'information  ,  fi  ces  faits: 
étoient  fuffifans  pour  donner  lieu  à  une  union  ôc  à  une  tianfc 
lation  canonique. 
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Sa  Majefté  à  renvoyé  à  M.  l'Archevêque  ces  différens  objets , 
Se  M.  l'Archevêque  n'a  pu  porter  de  Jugement  qu'en  vertu  d'une 
procédure  exa6le  qui  le  mît  en  état  de  prononcer.  L'intention 
de  Sa  Majefté  a  été  qu'il  ne  portât  en  effet  fon  Jugement  qu'en 
grande  connoiffance  de  caufe.  C'efl  fans  doute  par  cette  raifon 
que  l'Arrêt,  du  23  Mars  1743  >  ^  ordonné  qu'après  l'indruSion 
confommée ,  il  feroit  ftatué  fur  les  différentes  oppofitions.  Or  on 
voit,  d'une  part,  que  les  faits  expofés  à  Sa  Majefté,  ôc  énoncés 
dans  l'Arrêt  du  22  Avril,  comme  le  fondement  de  l'incorpora- 
tion, n'ont  point  été  conftatés ,  puifque  les  Procès-verbaux  n'ont 
point  été  faits  contradi6i:oirement. 

D'un  autre  côté ,  il  n'a  pas  été  poffible  de  î'affurer  fi  ces  faits 
dévoient  faire  prononcer  l'union  &  l'incorporation ,  puifque  les 
oppofitions,  qui  feules  pouvoient  produire  cqvlq  lumière  ,  ont  été 
totalement  négligées.  On  n'a  donc  point  exécuté  les  Arrêts  ,  & 
cette  infradion  ne  met -elle  pas  le  Confeil  dans  l'impofîibilité 
d'approuver  6c  de  confirmer  funion  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  con- 
noître  fi  elle  eft  fondée  fur  les  motifs  que  Sa  Majefté  elle-même 
a  jugé  néceffaires  ? 

5°.  L'infra£lion  paroît  encore  plus  révoltante  dans  le  ravage 
que  la  dame  Roffignol  s'eft  donné  la  liberté  de  faire  dans 
i'Abbaye  de  Malnoue  ,  après  en  avoir  difperfé  les  Religieufes  ;  il 
étoit  expreffément  défendu ,  par  les  Arrêts  du  Confeil ,  de  rien 
changer  dans  le  gouvernement  des  deux  Monafteres  avant  le 
décret.  La  dame  Roffignol  s'eft  fait  un  droit  de  tranfgreffer  cette 
loi  ;  ôc  le  fieur  Thierry  ,  qui  n'a  pu  l'ignorer  ,  eft  relié  tranquille 
à  cefpesSlacle,  qui  fuffifoit  feul  pour  lui  dévoiler  le  caradere  de 
cette  Abbeffe.  On  ne  dira  rien  des  peines  que  les  régies  de  l'E- 
glife  prononce  contre  une  telle  conduite, 

A  regard  des  abus  qui  touchent  le  fond  de  la  conteftation ,  il  faut 
diftinguer  ceux  qui  concernent  l'union  de  Bon-Secours  àMalnoue, 
d'avec  ceux  qui  regardent  la  tranflationde  Malnoue  à  Bon-Secours. 
On  n'examinera  point  fi  l'état  du  Prieuré  de  Bon-Secours  exigeoit , 
ou  non ,  qu'on  fupprimât  le  titre  de  ce  Prieuré  pour  incorporer 
cette  Communauté ,  à  un  autre  Monaftere  :  cette  queftion  eft 
étrangère  aux  Religieufes  de  Malnoue.  Mais  en  fuppofant  qu'on 
dût  l'unir  à  quelque  Communauté ,  devoit-ce  être  à  l'Abbaye  de 
Malnoue  ?  Devoit  -  on  incorporer  ces  deux  Communautés  ? 
Devoit-on  faire  l'union  en  transférant  l'Abbaye  de  Malnoue  à 
Bon-Secours  ?  Devoit-on  prononcer  le  décret  tel  qu'il  l'a  été  ? 
Ce  font  les  feuis  objets  qui  intéreffent  les  Religieufes  de  Malnoue. 

D  d  d  d  d  ij 
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1°.  Ce  ne  feroît  point  afTez  quil  fut  utile  OU  même  néceiïaîre 
d'unir  Bon-Secours  avec  quelque  Communauté ,  pour  rendre  l'u- 
nion  qui  a  été  faite  ,  régulière  &  canonique  ;  il  faudroit  que  cette 
utilité  ou  nécellité  tombât  fur  l'union  de  ce  Monaftere  ,  avec 
l'Abbaye  de  Malnoue.  Il  peut  être  nécefiaire  d'éteindre  un  Prieuré , 
fans  qu'il  le  foit  de  l'incorporer  à  une  certaine  Abbaye  ;  l'union 
prononcée  par  le  décret  ne  pouvoit  donc  être  canonique  qu'au- 
tant qu'il  eut  été  néceffaire  ou  utile  que  l'union  de  Bon-Secours 
fe  fit  avec  TAbbaye  de  Tvlalnoue.  Or  ,  bien  loin  qu'il  y  eût  la 
moindre  utilité  dans  cette  union ,  elle  renferme  les-  plus  grands 
inconvéniens  :  on  a  eu  pour  motif  dans  cette  opération  de  fubvenir 
d'une  part  aux  befoins  de  la  Communauté  de  Bon-Secours  ,  6c 
de  donner  de  l'autte  un  nouvel  éclat  à  l'Abbaye  de  Malnoue, 
Un  fimple  calcul  des  biens  des  deux  Communautés  démontre 
que  l'union  ne  pourroit  fervir  qu'à  la  ruine  de  l'une  &  de  Fautre^' 
La  Communauté  de  Bon-Secours  n'a  que  5*000  liv.  de  rente  ^  ÔC 
doit  des  fommes  confidérables.  Le  revenu  de  la  Communauté 
de  Malnoue  qui  lui  fuffit ,  pourvu  qu'elle  faffe  valoir  elle-même 
fa  ferme  ,  &  qu'elle  demeure  par  conféquent  à  Malnoue  _,  eft 
incapable  de  fuppléer  à  l'indigence  de  Bon-Secours.  Ainfi  l'union,, 
au  lieu  de  foutenir  Bon-Secours,  entraîneroit  infailliblement  la 
deftrudion  de  Bon-Secours  &  de  Malnoue. 

2°.  Il  n'eft  pas  permis  d'unir  &  d'incorporer  deux  Monafleres 
fans  le  confentement  réciproque  des  Parties.  Le  C^non  yji  quisj 
rapporté  par  Gratien ,  caufa  16 .,  quefi.  y  y  le  ait  formellement: 
Si  quis  vult  Monaflerïum  fuum  ad  meliorandum  in  alium  locum 
ponere  j  fiât  cum  confilio  Epïfcopi  ù  fratrum  jliorum.  On  apper- 
çoit  aifément  toute  l'importance  des  motifs  qui  ont  fait  établir 
cette  Loi.  Des  Religieufes  qui  vivent  en  bonne  intelligence 
dans  leur  Monaftere  ,  qui  y  fuivent  leurs  Règles  &  leurs  ConlH- 
îutions ,  qui  n'y  reçoivent  aucun  Sujet  fans  l'avoir  éprouvé,  fans 
avoir  étudié  fon  caradere,  fes  difpofitionS;  fa  vocation,  ne  doi^ 
vent  point  être  forcées  de  s'incorporer  à  une  nouvelle  Com- 
munauté dont  les  Religieufes  ont  des  pratiques  différentes ,  &: 
avec  lefquelles,  félon  toutes  les  apparences,  il  ne  leur  fera  pas 
poflible  de  vivre. 

C'eft  parce  que  M.  le  Cardinal  de  Fleury  &  M.  l'ancien  Evêque 
de  Mirepoix  connoififoient  ces  règles  ,  Ôc  qu'ils  étoient  d'ailleurs 
parfaitement  inftruits  des  difpofitions  de  Sa  Majeflé  ,  qu'ils  ont 
affuré  les  Religieufes  de  Malnoue  qu'on  ne  leur  feroit  point  de 
violence  ;  ôc  que,  fi  elles  ne  vouloient  point  s'unii  aux  Religieufes 
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'de  Bon-Secours  ,  on  leur  laifleroit  une  entière  liberté.  Pourquoi 
n'a-t-on  pas  fuivi  ce  plan  qui  n'étoit  pas  moins  conforme  aux 
volontés  de  Sa  Majefté  ^  qu'il  étoit  indifpenfable  aux  termes  des 
Saints  Canons  ? 

Dira-t-on  que  les  Religieufes  de  Maînoue  ont  donné  leur 
confentement  dans  la  Lettre  que  Madame  Roflignol  leur  a  fait 
écrire  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  long-tems  avant  le  premier 
Arrêt  du  Confeil  ?  Mais,  outre  que  cette  Lettre  conçue  en  des 
termes  qui  n'expriment  qu'une  foumiilion  générale  à  la  volonté 
des  Supérieurs ,  montre  affez  le  peu  d'inclination  que  les  Re- 
ligieufes avoient  pour  l'union  ^  qui  ne  fait  que  le  confentement 
néceflaire  pour  opérer  une  union  valide,  doit  être  donné  en 
connoiffance  de  caufe ,  après  un  examen  fuffifant ,  par  un  A6le 
capitulaire  régulier  &  fait  fur  la  requifition  du  Commiflaire  établi 
pour  le  recevoir  ?  Or  les  Religieufes  n'ont  fait  aucun  a£le  fem- 
ble  ,  elles  fe  font  au  contraire  oppofées  à  Punion  par  un  a6le 
authentique  dreffé  en  préfence  de  l'Abbeife  &  du  fieur  Thierry, 
&  cet  ade  efl:  foutenu  par  une  foule  de  démarches  judiriques  & 
autres,  qui  conflatent  irrévocablement  leur  réclamation  décidée, 

Dira-t-on  encore  que  le  confentement  de  Madame  Roflignol^ 
&  d'un  très-petit  nombre  de  Religieufes  qu'elle  a  fu  gagner^  eft 
fuffifant  f  Mais  le  Canon  fi  quis  exige  ,  outre  le  confentement  de 
î'AbbefTe,  celui  de  la  Communauté  ,  qui  ne  peut  être  repréfentée 
que  par  le  plus  grand  nombre.  Madame  Roiîignol  étoit  d'ailleurs 
Partie ,  puifqu'eile  a  été  feule  le  véritable  mobile  de  toute 
l'opération  dont  elle  peut  feule  en  effet  tirer  quelque  avantage  j 
c'eft  elle  qui  a  follicité  la  collation  du  Prieuré  de  Bon-Secours  ^ 
&  elle  en  étoit  pourvue  y  &  réfidoit  même  dans  cette  Com- 
munauté pendant  la  procédure  du  Commiflaire, 

f^°.  M.  l'Archevêque  de  Paris  n'a  pas  dû  éteindre  le  Prieuré 
de  Bon-Secours  fans  l'avis  de  fon  Chapitre.  Il  efl:  de  maxime  que 
le  confentement  du  Chapitre  eft  néceflaire  pour  la  validité  des 
unions  ,  non  -  feulement  lorfqu'elles  concernent  des  Bénéiices 
tel  que  le  Prieuré  de  Bon-Secours  ,  dont  le  Chapitre  peut  deve- 
nir CoUateur  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  ^  mais  en- 
core par  rapport  à  tous  les  Bénéfices  qui  dépendent  de  plein  droit 
de  l'Evêque.  La  raifon  en  eft  que  l'union  eft  une  efpece  d'aliéna- 
tion ;  coiicejjîones  Ecclefiarum  ad  alienationes  perpétuas  penïnere 
non  eji  dubium  ,  dit  Linocent  III ,  cap.  tua  de  hif  quœ  fiunt.  Or^. 
c'eft  une  règle  confiante  dans  le  Droit,  que  les  Evêques  ne 
peuvent  aliéner  les  biens  de  leur  Evêché  fans  le  confentement 
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de  leur  Chapitre.  Le  chap.  Novit.  au  môme  titre  ,  décide  exprefTë- 
ment  qu'un  Evêque  ne  peut  point  faire  ces  fortes  de  change- 
mens  fans  l'agrément  du  Chapitre  :  Innotuit  auribus  no/tris  quoi 
tu  fine  ccnfilïo  fratrum  tuorum  Abbates  &  Abbanffas  ^  &  alias  ec- 
cle/iajiicas  perjonnas  infiituis  &  defiituïs  :  nos  taies  injîitutiones  6* 
deftimtiones  carere  dccernimus  robore  firniitads.  C'eit  en  confé- 
quence  de  ces  décifions  que  l'Ordonnance  de  Blois  ^  art.  25  ^  a 
exigé  le  confentement  des  Chapitres  pour  la  validité  des  unions* 
Les  Archevêques  &  Evéques  ^  porte  cette  hoï ,  pourront  procéder 
par  union  des  Bénéfices  j,  le  tout  néanmoins  avec  le  confentement  du 
Chapitre. 

A  l'égard  de  la  tranflation  de  Malnoue  à  Bon-Secours ,  les  abus 
ne  font  ni  moins  multipliés  ni  moins  frappans.  La  tranflation 
d'une  Communauté  de  Religieufes  n'eft  pas  un  ouvrage  d'une 
légère  conféquence.  Pour  peu  qu'on  foit  inftruit  des  règles  de 
l'Eglife  ,  on  fait  que  ces  changemens  demandent  les  motifs  les 
plus  prefîans ,  6c  qu'ils  ne  peuvent  être  qu  irréguliers  ôc  défavoués 
par  FEglife  ,  quand  ils  fe  font  fans  une  véritable  néceiïité  ,  ou  du 
moins  fans  une  utilité  des  plus  évidentes.  En  général ,  toutes 
fortes  de  tranflations  font  défendues  ,  &  il  n'y  a  d'exception  à 
cette  Loi  que  pour  les  cas  marqués  dans  les  Saints  Canons  ;  m.ais 
la  tranflation  d'un  Monaftere  de  Religieufes  efl  encore  plus  diffi- 
cile que  toutes  les  autres. 

1°.  Les  Fondateurs  ont  defiré  que  la  Communauté  fubfiftât 
dans  le  lieu  dans  lequel  ils  Font  établie.  Une  foule  de  raifons 
leur  ont  fait  préparer  le  lieu  où  ils  ont  fixé  leur  fondation.  Le 
refpe£l  qu'on  doit  à  leur  intention  ôc  aux  vues  qui  les  ont  fait 
agir,  ne  permet  de  les  négliger  que  dans  le  cas  où  Ton  peut 
raifonnablement  préfumer  que  les  Fondateurs  y  auroient  eux- 
mêmes  confenti. 

2°.  Les  Religieufes ,  en  fe  confacrant  à  Dieu ,  ont  fait  choix 
du  Monaftere  auquel  elles  fe  font  fixées ,  ôc  la  fituation  du  heu 
eft  entrée  dans  les  motifs  de  leur  choix  ;  elles  fe  font  liées  à  ce 
Monaftere  particulier  par  les  vœux  les  plus  facrés  ôc  les  plus 
folemnels.  Pour  les  transférer  dans  une  autre  Communauté ,  il 
faut  les  difpenfer  de  leurs  vœux  ;  ôc  une  pareille  difpenfe  exige 
la  caufe  la  plus  prefiante. 

3°.  En  transférant  les  Religieufes  pour  laifl*er  leur  Monaftere 
inutile  ,  on  rend  profane  un  lieu  confacré  à  Dieu  ,  ôc  grand 
nombre  de  Canons  ont  réprouvé  cette  conduite.  Le  Canon  24  du 
Concile  général  de  Calcédoine  rapporte  par  Gratien^  cauf,  ip. 


^ 
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q.  5.  can.  4 ,  veut  qu'on  puniiTe  févérement  ceux  qui  fe  rendent 

coupables  de  ce  crime  ;  QuœfemeL  voluntatc  Epifcopi  confecrata 

funt  Monajlerïa  j,  perpétua  manere  Monajieria  j  eaque  non  ampiius 

fierï  fcecularia   habitacula  j  eos  autem  qui  hoc  fierï  permittunt  ^ 

Canonum  pœnïs  fubjlcL 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  circonftances  qui  autorifent  à  pafTer  par- 
deffus  ces  raifons  eflentieiles  ;  mais  il  faut  qu'elles  préfentent 
des  motifs  qui  foient  fapérieurs.  C'eft  pourquoi  tous  les  Auteurs 
font  d'accord  que  la  tranllation  d'un  Monaftere  ne  peut  pas  fe 
faire  fans  une  très -grande  caufe  :  Nec  fine  magna  caiifa  débet 
Epifcopus  ex  unâ  Ecclefiâ  ad  alterum  thnulos  transferre.  Fagnan, 
in  cap.  ad  audientiam  ,  n.  5- 8. 

On  voit  dans  le  décret  de  Gratien  ,  d'iftinâ.  i  ^  cap.  Tribus  de 
confecr.  de  quelle  importance  doivent  être  ces  caufes.  Ce  Canon 
formé  des  propres  paroles  de  Saint  A.uguftin ,  ne  permet  la  tranf- 
îation  des  lieux  confacrés  à  Dieu ,  que  quand  il  n'eft  pas  poflible 
de  les  laifler  fubfiiler  :  Tribus  ex  caufis  loca  fanàorum  tranfmu- 
tanda  funt  ;  prima  ^  cum  necejjitas  perfecutorum  loca  eorum  grava- 
verit  ;  fecunda^  càm  difficultas  locoram  fuerit  ;  tertia  _,  ciim  maloruni 
focietate  gravantur.  Telles  font  les  règles  de  i'Egiife  fur  cette 
matière  :  la  tranflation  de  FAbbaye  de  Malnoue  y  efl-elle  conforme  ? 
Les  motifs  de  cette  tranflation  font  énoncés  dans  l'Arrêt  du 
Confeil,  du  22  Avril  1742.  On  a  cru,  fur  les  Mémoires  que 
Madame  RofFignol  a  fournis ,  que  cette  tranflation  feroit  infini- 
ment avantageufe. 

1^.  A  l'Abbaye  de  Malnoue,  parce  qu'outre  qu'elle  efl:  fituée 
idans  un  air  mal  fain ,  fes  bâtimens  ,  caducs  par  leur  ancienneté, 
exigent  des  réparations  qui  ont  déjà  fait  contrafter  des  dettes  à 
cette  Abbaye ,  &  qui  bientôt  la  mettroient  dans  la  néceffité  de 
faire  des  emprunts  qui  en  dérangeroient  le  temporel. 

2°.  A  la  Communauté  de  Bon-Secours,  parce  qu'elle  trouvera 
dans  cette  incorporation  des  fecours  capables  de  la  foutenir,  & 
d'y-perpétuer  le  bien  qu'elle  fait  par  la  bonne  éducation  qu'y 
reçoivent  les  filles  de  condition. 

On  a  déjà  obfervé  que  ces  faits  dévoient  être  confiâtes  par  la 
procédure  du  Commifîaire  ;  &  que,  par  la  manière  irréguliere 
dont  fe  font  faits  la  vifite  ,  l'enquête  ôc  les  Procès- verbaux ,  il  efl 
împofïible  de  les  regarder  comme  certains.  Dès-lors  les  prétendus 
motifs  ne  fubfiftent  point ,  ou  font  au  moins  très-douteux.  Par 
conféquent  la  tranflation  ,  n'étant  pas  appuyée  fur  une  caufe 
réelle  Ôc  confiante ,  ne  peut  être  qu'illégitime  Ôc  abufive. 
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Maïs  les  Kellgîeufcs  de  Malnoue  font  en  ëtat  d'articuler  leâ 
faits  contraires^  ôc  eiies  le  font  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
qui  s  font  de  notoriété  publique  ;  elles  ne  peuvent  pas  même  fe 
perfuader  que  les  Procès  -verbaux ,  qui  ne  leur  ont  point  été  com- 
muniqués, juftiiient  les  faits  qui  font  énoncés  dans  l'Arrêt  du  22 
Avril. 

On  a  expofé  à  Sa  Majefté  que  Malnoue  étoit  mal  fitué.  Et 
cette  Abbaye  fubfifte  depuis  mille  ans  ,  fans  qu'on  fe  foit  jamais 
plaint  de  fa  fituation  ;  les  Religieufes ,  qui  y  ont  vécu  depuis 
nombre  d'années  ,  ôc  dont  plufieurs  font  arrivées  à  un  âge  fort 
avancé  y  trouvent  l'air  pur  ôc  fain  ;  il  paroiffoit  tel  du  tems  de 
Poncher  ,  Evêque  de  Paris  ,  qui  s'engagea  par  un  contrat  folem- 
nel  à  ne  point  transférer  les  Religieufes  de  cette  Abbaye  ;  &  il 
ii'eft  rien  arrivé  depuis  qui  ait  rendu  cette  habitation  mal  faine 
ôc  dangereufe. 

On  a  expofé  à  Sa  Majefté  que  les  Religieufes  de  Malnoue 
avoient  contracté  des  dettes  ;  ôc  elles  offrent  de  juftifier  qu'elles 
ne  dévoient  pas  2000  liv.  lors  de  la  vifite. 

On  a  expofé  à  Sa  Majedé  que  les  bâtimens  ,  caducs  par  leur 
ancienneté  ,  obligeroient  bientôt  de  faire  des  emprunts  confi- 
dérables  pour  les  réparer.  11  ne  faut  que  des  yeux  pour  fe  con- 
vaincre du  contraire  ;  les  bâtimens  de  Malnoue  font  grands  , 
commodes  ôc  des  plus  folides  :  s'il  y  a  quelques  réparations  à 
faire  _,  c'eft  uniquement  à  un  petit  corps  féparé  du  grand  bâti- 
ment ,  ces  réparations  ne  monteroient  pas  à  1000  liv.  Ôc  la  fa- 
mille d'une  Religieufe  offroit  d'en  faire  la  dépenfe. 

On  a  expofé  à  vSa  Majefté  qu'il  y  avoir  à  Bon-Secours  des  bâ- 
timens beaux,  vaftes,  récemment  ôc  folidement  conftruits.  Mais 
ces  bâtimens  deflinés  à  des  penfionnaires ,  ôc  très -incommodes 
pour  une  Communauté  de  Religieufes ,  ne  font  pas  même  ache- 
vés ;  il  n'y  a  ni  infirmerie ,  ni  Eglile  ;  ôc  la  Chapelle ,  dont  on 
fe  fert  a£lueilement  ^  eft  incapable  de  contenir  toutes  les  Reli- 
gieufes. 

On  a  expofé  à  Sa  Majeflé  que  la  tranflation  fourniroit  à  la 
Maifon  de  Bon- Secours  des  fecours  capables  de  la  foutenir.  Le 
détail  des  revenus  des  deux  Communautés  démontre  le  contraire  ; 
ôc  il  fuflira  ,  pour  écarter  totalement  ce  motif  ^  d'obferver  que  , 
pour  la  tranflation  des  Religieufes  de  Malnoue  ,  les  revenus  de 
cette  Abbaye  font  diminués  confidérablement  :  les  Religieufes 
faifoient  valoir  une  Ferme  de  trois  cens  arpens  ^  ôc  étant  fur  les 
lieux  ^    elles   en  retiroient  beaucoup  plus    qu'elles  ne  retirent 

aujourd'hui» 
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aujourd'hui.  La  laine  de  leurs  troupeaux  étoit  travaillée  dans  la 
maifon  pour  les  vêtemens  néceiïaires  ;  le  fuif  de  leurs  moutons 
îes  éclairoit  ;  leur  baiïe  cour  fourniiToit  abondamment  des  vo- 
lailles, du  beurre^  des  œufs ,  du  laitage.  Elles  trouvoient  dans  leur 
enclos  d'environ  cinquante  arpens,  les  fruits,  légumes  Ôc  autres 
lecours  qu'on  retire  d'un  jardin  confidérable.  Leur  tranfoort  à 
Bon-Secours  les  a  privées  de  prefque  tous  ces  avantages.  Leur 
ferme  Ôc  baffe-cour  font  diminuées  de  plus  de  moitié.  Elles  font 
obligées  de  payer  les  voitures  &  les  entrées  de  toutes  les  denrées 
qu'elles  font  venir  à  Bon-Secours.  Enfin  le  déchet  eft  fi  prodigieux , 
que  Madame  Roflignol  qui  demande  pour  leur  fimple  penfion  à 
Bon-Secours, 400  liv.  pour  lesReligieufesde  Chœur,  ôc  200  liv. 
pour  chacune  des  Sœurs  Converfes ,  les  rend  redevables  de  4000 
liv.  par  an  au-delà  de  leur  revenu. 

Comment  le  revenu  de  l'Abbaye  de  Malnoue  ,  qui  ne  fuffit 
pas  pour  en  faire  vivre  les  Religieufes  à  Bon- Secours  ,  feroit-il 
capable  de  foutenir  cette  Communauté,  qui  n'a  que  joooliv.  de 
rente  _,  &  qui  eft  furchargée  de  dettes. 

On  a  expofé  à  Sa  Majefté  qu'il  étoit  important  de  foutenir  la 
Communauté  de  Bon-Secours,  à  caufe  du  bien  que  l'Etat  en 
retiroit  par  la  bonne  éducation  des  Filles  de  condition  ;  mais  on 
n'a  pas  fait  attention  que  l'Abbaye  de  Malnoue  ,  ni  même  les 
Religieufes  de  Saint  Benoît,  ne  font  point  deftinées  à  élever  de 
jeunes  perfonnes  pour  le  monde  ,  Ôc  que,  fi  elles  peuvent  pren- 
dre des  penfionnaires ,  c'eft  dans  la  vue  de  les  former  pour  le 
Cloître, 

D'un  antre  côté,  fi  ces  motifs  étoient  réels ,  préfenteroient-  ils 
une  caufe  jufte  de  tranflation  ?  Quand  l'air  ne  feroit  pas  aufTi  pur 
qu'il  feft  ,  feroit-ce  une  raifon  d'en  transférer  les  Religieufes 
malgré  elles  ?  Qui  ne  fait  que  l'efpiit  de  pénitence ,  qui  dirigeoic 
les  Fondateurs  d'Ordres  ôc  les  premiers  Pères  de  la  vie  reli- 
gieufe ,  leur  faifoit  choifir  à  deffein  des  fituations  qui  ne  fufienc 
pas  agréables  à  la  nature  ?  Il  faudroit  pour  trouver  une  jufte  caufe 
de  tranflation  dans  la  fituation  d'un  Monaftere  ,  que  cette  fitua- 
tion  fit  craindre  un  péril  certain  pour  les  Religieufes. 

Les  dettes  Ôc  les  réparations  ne  font  une  raifon  légitime  de 
tranflation  que  quand  elles  font  excefTives ,  ôc  qu'il  n'y  a  point 
de  reffources  pour  y  fatisfaire.  On  n'ofera  pas  dire  que  l'Abbaye 
de  Malnoue  foit  dans  cet  état. 

Enfin  l'embelliiTement  ôc  la  décoration  de  l'Abbaye  n'ont  ja- 
mais dû  paroître  un  motif  plus  légitime  ôc  canonique  ;  le  deffelit 
Tome  IV,  E  e  e  e  e 
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même  de  foutenir  Boa-Secours  n'aiiroit  pu  être  tel ,  parce  qu'il  y 
avoir  d'autres  voies  pour  rétablir  cette  Communauté.  Bien  loin 
donc  que  la  tranflation  de  l'Abbaye  de  Malnoue  à  Bon-Secours 
foit  fondée  fur  une  caufe  jufte  ôc  fuffifante,  tout  concourt  à 
prouver  que  cette  tranilation  ell  inutile  ,  illégitime  ôc  abufive. 
1°.  La  tranflation  eft  abufive  au  fond  par  le  défaut  de  confen- 
tement  des  Religieufes  de  Malnoue.  On  ne  s'étendra  pas  fur  ce 
moyen ,  parce  qu'on  fa  fuffifamment  établi  ;  mais  on  ne  peut  fe 
difpenfer  de  toucher  en  très-peu  de  mots  les  juftes  réflexions 
qui  les  ont  empêchées  de  confentir  à  leur  tranflation. 

Elles  ne  voyoient  aucune  néceflité  dans  ce  changement  ^  &  le 
défaut  de  caufe  leur  a  paru  former  une  obligation  indifpenfable 
de  s'oppofer.  Fidelles  ôc  attachées  aux  vœux  qu'elles  ont  faits  à 
la  face  des  faints  Autels ,  elles  ne  fe  font  point  crues  dans  le  cas  de 
demander  ou  d  accepter  une  difpenfe  de  la  fiabilité  qu'elles  ont 
vouée.  La  retraite  où  eft  fituée  FAbbaye  de  Malnoue  a  été  un 
des  principaux  motifs  qui  leur  a  fait  choifir  ce  Monaftere  ;  la  dif- 
flpation  prefqu'inèvitable  dans  la  Ville  leur  a  fait  craindre  une 
tentation  qu  elles  ont  voulu  éviter  ;  la  préfence  des  tombeaux 
de  leurs  mères  ,  qui  leur  rappelle  fans  cefle  leurs  inftrudions  & 
leurs  exemples  ,  forme  pour  elles  un  fecours  continuel ,  dont  elles 
ont  appréhendé  de  fe  priver.  Inftruites  des  vues  qui  ont  fait  imia- 
giner  à  Madame  Roffignol  le  projet  de  réunion,  &  des  moyens 
qu'elle  a  mis  en  oeuvre  pour  le  faire  réuflir,  elles  fe  font  fait  un 
devoir  de  confcience  de  n'y  point  participer  ^  &  de  s'y  oppofer 
même  de  tout  leur  pouvoir. 

2^^.  Du  côté  du  temporel  ,  rien  n'étoit  capable  de  leur  faire 
donner  leur  confentement  :  elles  vivoient  d'une  manière  conve- 
nable à  leur  état ,  fans  dettes  ,  bien  logées ,  leurs  bâtimens 
yaftts  &  folides  n'exigeant  aucunes  réparations  confidérables  ^ 
jouiflTant  d'un  grand  enclos,  ayant  une  très-belle  Eglife,  n'étant 
à  charge  ni  à  l'Etat,  ni  à  leurs  familles,  n'ayant  befoin  de  rien, 
ne  demandant  rien  ,  &  n'ayant  point  d'ambition.  Quels  motifs 
auroient  ^u  les  déterminer  raifonnablement  à  abandonner  leur 
retraite  ôc  leur  Monafiere  ? 

Le  f 'jour  qu'elles  font  à  Bon-Secours  depuis  deux  années  ,  ne 
fait  que  les  conHrmer  dans  leur  réfolution.  Elles  voient ,  par  une 
trifte  expérience,  quel  préjudice  elles  en  fouffrent ,  &  pour  le 
fpintuel  ,  &  j30ur  le  temporel.  Le  renverfement  de  la  pratique 
de  leurs  conftitutions  &  ufages,  dont  elles  fe  regardent  chacune 
comme  dépofitake,   le   trouble  ôc  la  confuiion  caufés  par  le 
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grand  nombre  de  Penfionnaires ,  ôc  fi  contraire  à  h  paîx  ôc  à  Ja 
tranquillité  dont  elles  jouiffoient ,  une  multitude  d'avantages  ôc 
de  pieux  délaflemens  dont  elles  font  privées ,  leur  font  verfer 
des  larmes  les  plus  ameres  fur  la  privation  de  leur  chère  folitude. 
Des  Religieufes  font-elles  donc  coupables  dans  de  pareilles  cir- 
conftances  de  s'oppofer  fortement  à  une  tranflation  qui  leur  eft 
il   onéreufe  ? 

3°.  L'union  ôc  tranflation  prononcées  par  le  décret  de  M. 
î'Arclievêque  ne  pouvoient  fe  faire  fans  Tagrément  du  Saint- 
Siège.  Le  fécond  Concile  général  de  Lyon  ^  dans  la  vue  de  ren- 
dre ces  fortes  de  changemens  plus  rares  ôc  plus  difficiles ,  a  fou- 
rnis les  Evêques  à  cette  dépendance.  Quod  nullus  Ordo  ad  alium  _, 
Vel  Conventus  ad  Conventun  fe  ad  loca  fua  totaliter  transférât  ^ 
Sédis  ejufdem  Apoftolicœ  permifjione  fuper  hoc  fpecialiter  non  oh- 
tenta,  Can.  25.  Il  y  avoit  une  raifon  particulière  qui  rendoit  cette 
règle  indifpenfable  dans  l'efpece  préfente  ;  le  Pape  eft  CoUateur 
de  FAbbaye  de  Malnoue  ,  ôc  c'eft  une  maxime  univerfellement 
reconnue^  qu'on  ne  peut  changer  l'état  d'un  Bénéfice  fans  avoir 
requis  le  confentement  du  Collateur.  Fevret^  qui  établit  cette 
maxime  (  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  2  ,  ch.  18  ,  n.  26^  ) ,  ajoute  qu'il 
feroit  monflrueux  qu'un  inférieur  entreprît  d'unir  les  Bénéfices 
qui  dépendent  d'un  Collateur  fupérieur. 

4°.  Les  conftitutions  particulières  de  l'Abbaye  de  Malnoue 
formoient  un  obftacle  à  la  tranflation  ,  parce  qu'elles  lient  les 
mains  à  M.  l'Archevêque  de  Paris.  Par  ces  conftitutions  ^  qui 
forment  un  concordat  folemnel  entre  M.  l'Archevêque  de  Paris 
ôc  la  Communauté  de  Malnoue  ,  les  Religieufes  promettent  pour 
elles  &  pour  leurs  Sœurs  à  venir  ,  de  s'obliger ,  par  des  veux  fo- 
lemnels ,  à  la  fiabilité  fous  la  clôture  de  leur  Monaftere  de  Mal- 
noue (  chap.  j  j  ).  L'Evêque  de  Paris,  Etienne  Poncher,  déclare 
ôc  s'oblige  de  fon  côté  ,  (  ch.  75)  )  pour  lui  ôc  pour  fes  fuccelfeurs , 
à  ne  rien  changer  à  leurs  Statuts  ôc  à  leur  manière  de  vivre  ,  fans 
leur  confentement  ;  ôc ,  dans  le  ch.  77  3  il  s'engage  pour  lui  ôc 
fes  fuccefleurs  à  ne  jamais  transférer  les  Religieufes  d'un  lieu  à 
un  autre. 

Les  Religieufes  de  Malnoue  fe  font  foumifes  à  ces  Conftitu- 
tions par  leurs  vœux ,  &  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  contrafté 
les  mêmes  obligations  qu'Etienne  Poncher ,  par  le  ferment  fo- 
lemnel qu'il  a  fait  à  fon  avènement.  M.  l'Archevêque  a-t-il  pu 
fe  fouftraire  à  la  Loi  ?  A-t-il  pu  y  par  fon  deci-et ,  relever  les  Reli- 
gieufes de  Malnoue  des  obligations  qu'elles  ont  contradées  par 
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leurs  vœux  r  Elles  fe  font  faites  Religieufes  fur  la  foi  de  leuti 
Conftitutions  ;  elles  penfenc  qu'on  ne  peut ,  en  laifTant  fublifter 
leurs  engagemens  _,  anéantir  les  Conftitutions  qui  en  ont  été  la 
règle  ôc  l'objet. 

5°.  Le  décret  de  M.  l'Archevêque,  contraire  aux  vues  de  Sa 
Majefté  expliquées  dans  l'Arrêt  du  22  Avril  174-2  ,  donne  lieu  aux 
inconvéniens  les  plus  confidérables  ,  par  la  manière  dont  il  unit 
&  incorpore  les  deux  Communautés.  Les  Conftitutions  de  Mal- 
noue &  les  ufages  de  Bon-Secours  font  incompatibles  ;  le  décret 
qui  les  laifTe  fubfifter ,  n'unit  donc  les  deux  Monafteres  qu'en  appa- 
rence ,  en  divifant  les  Manfes  ôc  les  pratiques  ;  les  deux  Commu- 
nautés unies  pour  1  habitation,  demeureront  diftintles  ôc  féparées 
quant  au  fpirituel  6c  au  temporel  :  quelle  étonnante  union  ,  qui 
oblige  des  Religieufes  à  vivre  enfemble  fans  faire  communauté, 
Ôc  fous  la  loi  de  Conftitutio.Ts  &  de  pratiques  toutes  contraires! 

Après  ces  obfervations  décifives  ,  on  pourroit  fe  difpenfer  de 
répondre  à  l'autorité  du  Concile  de  Trente  ,  dont  le  fieur  Pro- 
moteur a  fait  ufage  dans  fa  Requête.  11  eft  bien  certain  que  ce 
Concile ,  dont  au  furplus  les  Réglemens  ne  font  pas  Loi  par 
eux-mêmes  ,  n'a  jamais  prétendu  autorifer  une  opération  fem- 
blable  à  celle  qui  exe  te  les  p'aintes  de  ces  Religieufes  ;  mais 
pour  ne  rien  laiiTer  fans  réponfe  ,  les  Religieufes  de  Malnoue 
remarqueront  qu'on  ne  pouvoir  pas  faire  une  application  moins 
jufte  du  décret  de  ce  Concile. 

Suivant  le  Promoteur  ,  il  fembleroir  que  le  Concile  eût  regardé 
la  fituation  d'une  Communauté  de  Religieufes  placée  à  la  cam- 
pagne comme  une  caufe  fuiîifante  de  tranflation  ;  ôc  rien  n'eft 
.  plus  éloigné  de  la  penfée  de  ce  Concile  :  il   ne  parle  en  effet 
que  des  Communautés  qui  font  fans  clôture,  ôc  qui  font  expofées 
à  Finfulte  des  ennemis  de  la  Pveligion.  Monafieria  malorum  homi- 
7ium  prœdœ  ^  &  aliis  facinoribus  Jine  ulldfapè  cufwdïâ  funt  expo- 
Jtta.  Le  décret  du  Coi;cile  eft  relatif  aux  dangers  où  étoient  alors 
les  Couvens  des  files,  à  caufe  des  guerres  civiles  de  religion; 
Fagnan  a  foin  de  le  remarquer.  In  cap.  recokntes  de  Statu  Mo- 
nach.  11.  02.  Ob  quam  quïdem  publicam  necejjitatem  ^  totius  nwnaf- 
terii  ijta  Jynodus  nonpe,  mittitJimpUciter  yfedprœcipit  reduciionem^ 
Ji  ita  vldebitur  expedïre  ,  id  eji ,  ji  vigeant  mémo/  ata  pericula  „  & 
reduâio  congrue  ù  tuto  fieripoffit.  Le  même  Auteur  ajoute  ,  qu'il 
n'eft    pas  queftion    dans  le   décret    du   Concile   d'ure  véritable 
trai. dation  ,  mais  d'un  rétabliffement  des  Communautés  en  leur 
premier  état  :  ce  qui  ne  peut  concerner  que  celles  qui  éioient 
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forties  des  Villes  pour  s'établir  à  la  campagne  ;  auffi  le  Concile 
ne  fe  fert-il  pas  du  terme  iransferantur  ^  mais  il  dit  limplemenc 
rcducantur  ad  nova  vel  amiqua  Monajieria.  Sïquidem  illa  non  eji 
propriè  tranflatio  j  fedpotius  reduâio  ad  Monajieria  intrà  mœnia  j  & 
proptereà  Concltium  non  utitur  verbo  transferantur  tfed  reducantur. 
Ibid,  Ceferoit  n'entendre  ni  la  lettre ,  ni  l'efpric  de  ce  texte  ,  que 
de  vouloir  s'en  fervir  pour  autorifer  la  tranllation  d'une  Abbaye  ^ 
qui  n'eft  ni  dans  l'un  ,  ni  dans  l'autre  cas  ,  qui  a  été  fondée  il  y 
a  mille  ans  dans  le  lieu  où  elle  fubfifte  encore ,  ôc  qui  ne  court 
affurément  aucun  des  dangers  qui  ont  dpnné  lieu  au  décret  du 
Concile  de  TiQnzQ ,  feff.  25  ^   cap.  5. 

Les  Dames  de  Malnoue  demandent  fi  elles  peuvenr  joindre 
ces  différens  moyens  à  ceux  qu'on  leur  a  déjà  fournis  ,  pour  fou- 
tenir  leur  oppofition  à  Tenregiflrement  des  Lettres  -  Patentes 
obtenues  fur  le  décret  d'union  Ôc  incorporation  furpris  de  M. 
l'Archevêque,  &  pour  foutenir  l'appel  comme  d'abus  qu'elles 
ont  incidemment  interjette  dudit  décret. 

AVIS, 

IE  Confeil  fouiïlgné  ,  qui  a  examiné  le  Mémoire  des  Dames 
_j  Religieufes  de  1  Abbaye  de  Malnoue  :  Eftime  qu'elles  font 
bien  fondées  dans  l'appel  comme  d'abus  qu'elles  ont  interjette  du 
décret  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  portant  tranflation  de  leur 
Abbaye  dans  le  Prieuré  de  Bon-Secours  à  Paris  ,  &  dans  leuc 
oppofition  à  l'enregiftrement  des  Lettres-Patentes  confirmatives 
de  ce  décret. 

Il  faut  d'abord  obferver  que  ces  deux  voies  de  droit  n'ont 
rien  de  contraire  ?u  profond  refpe£t  6c  à  la  foumilTion  qu'elles 
doivent  aux  ordres  du  Roi.  L'Arrêt  du  Confeil ,  du  22  Avril 
17^2  ,  porte  que  par  M.  l'Archevêque  de  Paris  il  fera  procédé ,  fi 
jaïre  Ce  doit ,  à  la  fuppreîTion  ôc  extindion  du  titre  du  Prieuré  de 
Bon-Secours,  ainfi  qu'à  la  tranflation  de  lAbbaye  de  Malnoue 
dans  ledit  Prieuré  ,  enfemble  à  Funion  6c  incorporation  des  biens 
des  deux  Monafteres  ,  pour  n^  compofer  qu'une  feule  Manfe. 
Cet  Arrêt  n'ordonne  pas  la  tranflation  6c  l'union  ,  mais  dit  fim^ 
plement  que  AL  l'Archevêque  de  Paris  y  procédera,  fi  faire  fc 
doit  :  ce  n'^fl:  donc  pas  un  ordre,  mais  un  fimple  confentement. 
Le  Roi  ayant  droit  de  nommer  à  l'Abbaye  de  Malnoue,  on  ne 
pouvoir  pas  toucher  à  ce  titre  fans  fa  permifiion  :  il  l'accorde  ; 
mais  en  donnant  ce  confentement  ^  Sa  Majefté  a  voulu  quoa 
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fuivît  les  règles  ;  qu'on  examinât  s'il  y  avoît  des  câufes  légi- 
times ôc  canoniques ,  en  un  mot ,  qu'on  y  procédât  ^  fi  faire 
fe  devoit. 

Par  un  fécond  Arrêt,  du  1 1  Janvier  1743  ,  Sa  Majefté  a  évoqué 
à  Elle  ôc  à  fon  Confeil  tous  appels  comme  d'abus  qui  pourroient 
être  interjettes  de  la  procédure  de  M.  l'Archevêque.  C'eft  que 
le  Roi  veut  connoître  en  perfonne  Ci  la  procédure  fera  régulière  ,' 
ôc  s'il  y  aura  des  caufes  légitimes  de  tranflation  ôc  d'union  :  il 
permet  donc  qu'on  lui  repréfente  les  vices  qui  peuvent  fe  trouver 
dans  la  forme  ôc  au  fond ,  il  autorife  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  fe  réfervant  feul  le  droit  d'y  ftatuer. 

Enfin  par  les  Lettres-Patentes  adrelTées  au  Parlement ,  on  ne 
confirme  la  tranflation  ôc  union  ,  qu'autant  qu'elles  n'auront 
rien  de  contraire  aux  faints  Canons  ôc  aux  libertés  de  TEglife 
Gallicane.  Elles  font  dans  la  forme  de  toutes  les  Lettres  fufcep- 
tibles  d'oppofition  :  il  n'y  a  donc  aucune  voie  de  droit  interdite  , 
Ôc  par  conféquent  les  Religieufes  font  autorifées  à  faire  valoir 
toutes  leurs  raifons  contre  les  entreprifes  dont  elles  fe  plaignent. 
Ces  raifons  paroilfent  très-puiffantes  au  fond  ôc  dans  la  forme. 

Au  fond  on  ne  pouvoit  pas  transférer  l'Abbaye  de  Malnoue , 
fans  le  confentement  unanime  des  Religieufes  qui  compofent  la 
Communauté.  L* Abbaye  ôc  tous  les  droits  qui  en  dépendent, 
appartiennent  à  toute  la  Communauté ,  ôc  à  chaque  Religieufe 
en  particulier.  L'AbbefTe  peut  en  avoir  la  régie  ôc  fadminiftra- 
tion  ;  mais  la  propriété  eft  commune.  Dans  les  chofes  les  plus 
ordinaires  ,  on  ne  peut  rien  faire  fans  le  confentement  ôcle  con- 
cours des  Religieufes  porté  par  un  A6le  capitulaire  fait  dans  una 
aflemblée  convoquée  au  fon  de  la  cloche  en  la  manière  accou- 
tumée. On  ne  peut  pas  aliéner  un  arpent  de  terre  ,  faire  un 
emprunt  de  cent  frans_,  en  un  mot,  faire  la  moindre  démarche 
tendante  à  l'aliénation.  L'autorité  du  Supérieur  eft  bonne  pour 
approuver  ce  que  la  Communauté  a  délibéré,  mais  non  pas  pour 
forcer  la  Communauté  à  faire  ce  qui  ne  lui  convient  pas.  M. 
l'Archevêque  de  Paris  ne  peut  pas  obliger  les  Religieufes  à  alié" 
ner  une  pièce  de  terre  de  leur  Domaine  ,  comment  peut-il  les 
obliger  à  abandonner  leur  Abbaye ,  à  s'expatrier ,  à  déferter  des 
lieux  où  elles  ont  fait  vœu  de  ftabilité  ? 

Le  chapitre  premier  du  titre  de  rébus  Ecclefiœ  non  alienandis^ 
aux  Décretales ,  eft  dans  des  termes  bien  plus  forts  ;  il  défend  à 
un  Evêque  de  donner  les  terres  d'une  Eglife  à  une  autre  ,  ou 
de  Les  échanger  entr'elles,  fans  le  confentement  des  deux  Com- 
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munautés.  Non  liceat  Epifcopo  terrain  iinius  Ecclefiœ  vertere  ad 
aliam  _,  quamvïs  ambœ  Jint  in  ejus  potejîate  ;  tamenji  commutarc 
voiuerit  terras  earum  y  cum  confenfu  ambarum  partium  ici  faciat. 
Dans  le  décret  de  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  on  fait  bien  plus  ; 
on  donne  à  Malnoue  les  bâcimens  de  Bon-Secours  ;  on  donne  à 
Bon-Secours  l'emplacement  ôc  tous  les  biens  de  Malnoue  ^  ôc- 
tout  cela  fans  le  confentement  des  Religieufes  de  Malnoue.  Un- 
pareil  décret  eft  donc  diretlement  contraire  au  Canon  du  qua- 
trième Concile  de  Lyon ,  dont  ce  chapitre  eft  tiré. 

On  dira  fans  doute  que  fi  la  néceflité  ou  l'utilité  évidente  de       Communauté 
i'Eelife  exige  un  changement ,  le  refus  injufte  ôc  opiniâtre  d'une  <î"^  ""^^"^^  '"i"^" 

ommunaute  nelt  pas  capable  d  aïîeter  le  zèle  du  Supérieur  hc-  ^è^j^y^ 
ciéfiaftique  ;  mais  il  faudroit  que  la  néceflité  fut  bien  prefTante , 
ou  que  futilité  fût  bien  évidente  pour  attribue!"  un  tel  pouvoir 
à  rOrdinaire.  Or  ici  il  n'y  a  ni  néceiïité  ou  utilité  ,  on  ne  peut 
même  alléguer  aucune  omhre  de  néceffiré  ou  d'utilité  pour 
l'Abbaye  de  Malnoue,  qui ,  fondée  il  y  a  près  de  mille  ans  dans 
ie  lieu  où  elle  fubfifte  ,  n'avoit  befoin  d'aucun  fecours. 

Quoique  fituée  à  la  campagne  ,  elle  y  étoit  auffi  tranquille  ôc 
auiïi  en  fureté  que  dans  les  Villes.  La  police  que  le  Roi  entre- 
tient dans  fon  Royaume  ,  ne  laiffe  rien  à  craindre  aux  environs 
de  Paris  ,  des  ennemis  étrangers  ,  ni.  des  hommes  audacieux  qui 
fe  donnent  une  licence  effrénée  contre  les  Loix^  qui  volent,  qui 
pillent  ôc  détruif  nt.  Jamais  on  n'a  entendu  parler  d'aucun  at- 
tentat contre  l'Abbaye  de  Malnoue,  ni  contre  aucune  autre;  Crainte J«vo* 
ce  prétexte  gliffé  dans  la  Requête  du  Promoteur  ,  n'a  donc  pas  ^^,^^^  »  mauvai* 

d5^  ^,         -n     1'  r      r        •  t  •  >r>'  i-       pcte  xte  en  t  ra  n- 

apparence  ;  les  Kelig^eules  leroient  les  premières  a  raire  valoir   ce  pour  transférer 

ce  moyen  pour  leur  tranflation  ,  s'il  étoit  férieux",  ôc  il  faudroit  ""  Couvent  de 

transférer  toutes  les  Abbayes   qui  font  hors  des  Villes,  fi   fon  ^*   ■** 

pouvoit  être   touché   d'une  pareille   confidération  :  auffi  eft-on 

perfuadé  que  les  partifans  de  Madame  Roffignol  n'oferont  pas 

le  faire  valoir. 

Les  bâtimens  ,  les  biens  de  FAbbaye  de  Malnoue ,  tout  eft  en 
bon  écat  ;  elle  s'eft  toujours  foutenue,  Ô^  peut  encore  fe  foutenir 
par  fes  propres  forces.  Dans  la  dernière  vifite,  à  peine  s'eft-il  trouvé 
pour  2000  livres  de  dettes  ;  ce  qui  n'eft  que  le  courant  de  la 
dépenfe  dans  les  Maifons  les  plus  riches,  &  les  plus  rangées. 
Pourquoi  donc  transférer  cette  Abbaye  ,  6c  l'incorporer  à  une 
Communauté  étrangère  f 

Quoi  \  on  veut  forcer  les  Religieufes  de  Malnoue  à  abandon- 
ner leur  Maifoa  ^  à  confentir  qu'on  en  détruife  les  bâtimens  > 
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que  ce  monument  précieux  de  la  piété  ôc  de  la  mâgnîfidence  dé 
leurs  Fondateurs  foit  converti  en  champ  labouré  ,*  qu'il  ne  refte 
plus  de  vertiges  d'un  lieu  Ci  faint ,  que  les  cendres  de  tant  de 
faintes  Religieufes  foient  jettées  au  vent ,  &  que  de  vils  ani- 
maux les  foulent  aux  pieds  !  Tout  ce  fracas  eft  non-feulement 
fans  aucune  néceflité ,  mais  même  fans  aucune  apparence  d'uti- 
lité. Au  contraire  TAbbaye  foufFre  néceflairement  une  perte, 
une  léfion  évidente  dans  ce  changement. 

Lés  Religieufes  dans  leur  Maifon  de  Malnoue  font  au  milieu 
d'un  vafte  enclos ,  qui  fournit  prefque  fans  aucune  dépenfe  de 
■  i   ;  grands  fccours  à  leur  Maifon  ;   foins  ,  fruits ,  légumes  ,   bois 

même  ,  indépendamment  de  l'agrément  que  les  jardins  procurent 
à  de  pieufes  Solitaires.  Elles  font  valoir  une  ferme  ôc  une  baife- 
cour  par  leurs  domeftiques  ;  c'eft-là  ce  qui  procure  la  véritable 
richeffe  d'une  ?viaifon  Religieufe.  Le  bled  ^  la  viande ,  les  vo- 
lailles ,  tout  eiî  en  abondance  ,  Ôc  ne  coûte  prefque  rien.  Ce 
qu'elles  font  même  obligées  d'acheter  ,  leur  revient  à  bon 
marché. 

Transférées  dans  Paris ,  elles  n'ont  plus  leur  bien  fous  la  main  ; 
fî  elles  fe  font  apporter  une  partie  de  leurs  denrées ,  les  voitures 
de  quatre  à  cinq  lieues  font  un  objet  de  dépenfe  en  pure  perte 
pour  elles  ;  ce  qu  elles  achètent  leur  coûte  le  triple  ^  les  entrées 
les  ruinent.  Ce  qui  faifoit  vivre  aifément  quarante  Religieufes , 
ne  fuffit  pas  pour  vingt  à  Paris  :  il  n'y  a  perfonne  qui  puiffe 
douter  de  ces  vérités.  Où  eft  donc  l'utilitité  de  la  tranflation  ? 
Le,  Prieuré  même  de  Bon-Secours  n'en  retire  aucun  avantage  ; 
car  enfin  il  acquiert  _,  Ci  l'on  veut,  1 5*000  liv.  de  rente,  mais  il  eft, 
!uoj  nif  chargé  d'une  AbbelTe ,  de  vingt  Religieufes  ôc  de  neuf  Con- 
.ïîlin  verfes  de  plus ,  qui  vivoient  aifément  à  Malnoue ,    mais  qui  ^• 
avec  le  revenu  qu'elles  apportent ,  n'ont  pas   de  quoi  fubfifter 
dans  Paris.  .^>j.  j 

Ainfi  il  n  y  a  utilité  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  Maifon  _,  &c 
il  ell  évident  qu'on  n'a  penfé  qu'à  favantage  perfonne!  de  Ma- 
dame Roiïignol ,  qui  étoit  jaloufe  de  demeurer  à  Paris  ,  décorée 
de  la  dignité  d'Abbelfe  ;  mais  eft-ce  donc  à  un  pareil  objet  qu'on 
peut  facriiier  les  règles  les  plus  confiantes  ,  ôc  le  véritable  intérec 
de  deux  Communautés  / 

S'il  n'y  a  pas  d'utilité  dans  l'union  du  côté  du  temporel ,  il  y 

*      en  a  encore  moins  du  côté  du  fpirituel,  ôc  même  elle  y  porte  ua 

penbnnes^  ReU-    préjudice  fenfible.  Les  Religieufes  de  Malnoue  fe  font  confa- 

gieufes.  crées  à  Dieu  dans  cette  Abbaye  par  amour  pour  la  folitude,  pat 

^  détachement 
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détachement  pour  le  fpectacie  du  monde  ^  ôc  par  une  crainte  reli- 
gieufe  de  tout  ce, qui  y  participe;  fs  on  les  transfère  dans  la  Capi- 
tale du  Royaume,  elles  tombent  précifément  dans  l'écueil  qu'elles 
ont  voulu  éviter  :  outre  la  fréquence  des  vifites  dont  eft  inondé 
dans  Paris  ,  le  grand  nombre  de  Penfionnaires  &  de  Filles  de 
condition  qu'on  élevé  à  Bon-Secours  ^  ce  qui  a  même  donné  une 
grande  réputation  à  c€tt^  Maifon,  yattire  néceflairement  ce  qu'il 
y  a  de  plus  diilingué  dans  Paris.  D'ailleurs  le  foin  d'élever  cette 
jeunefle  eft  une  charge  inconnue  aux  Reîigieufes  de  Malnoue ,  à 
laquelle  elles  ne  font  point  accoutumées ,  &  à  laquelle  elles  ne 
fe  croyent  pas  propres.  Ce  feroit  leur  impofer  un  joug  auquel  elles 
ne  font  pas  foumifes  par  leurs  vœux  _,  &:  contraire  à  leur  Inftitut 
ôc  à  leurs  pratiques. 

Enfin  quand  une  Religieufe  a  fait  profelTion  à  Maînoue,  tlls      Rellgleufe  qrÀ 
a  connu  le  caradere  des  Reîigieufes  avec  lefquelles  elle  s'efl:  unie  ,   ^  '^'^^'^^  un  Ccr- 

i-ni../-  o*"/  '    \      r  •  J  1         ^'^"t  ne  doit  etie 

les  Keiigieufes  ont  connu  oc  éprouve  ie  iien  ;  mais  quand  on  les   obiicrée  de  vivre 
transfère  toutes  à  Bon-Secours ,  ôc  au  on  les  unit  à  une  autre  Com-   avec  une   autre 
munauté ,  on  les  force  de  vivre  avec  des  inconnues ,  dans  lef-  ^°^^^'^' 
quelles  elîes  peuvent  trouver  des  cara£teres  incompatibles,  fource 
de  mille  diffentions  dans  une  Maifon  Religieufe,  où  la  paix  eft  iî 
néceffaire  ,  &  quelquefois  fi  difficile  à  établir  entre  celles  mêmes 
qui  fe  font  unies  volontairement.  Il  y  a  donc  un  danger  évident 
pour  le  fpirituel  ôc  pour  le  falut  des  Reîigieufes  de  l'une  ôc  l'autre 
Communauté. 

Pourquoi  donc  faire  violence  à  toutes  les  règles ,  contraindre 
un  grand  nombre  de  Reîigieufes  à  fubir  une  Loi  impérieufe , 
quand  elle  doit  entraîner  tant  de  maux  ?  Auffi  n'y  a-t-il  peut-être 
aucun  exemple  de  pareilles  tranflations  faices  contre  le  gré  ôc  la 
volonté  des  Reîigieufes.  Il  y  a  eu  plufieurs  Abbayes  ôc  Monafteres 
cle  Filles  transférés  à  Paris  ,  mais  elles  Font  dem.andé  elles-mê- 
mes ,  non  pour  être  incorporées  à  une  autre  Communauté  de 
Paris  ,  mais  pour  y  faire  un  nouvel  établi  (Te  ment.  On  défie  de 
citer  un  feul  exemple  d'une  tranflation  pareille  à  celle  de  Mal- 
noue  ,  faite  malgré  les  Reîigieufes. 

Quand  une  Maifon  Religieufe  ne  peut  plus  fe  foutenir ,  ou 
parce  que  fes  revenus  font  péris  ,  ou  parce  que  le  poids  de  fes 
dettes  l'accable  ,  on  fait  bien  qu'il  eft  des  règles  de  la  fiippri* 
mer  ôc  de  difperfer  les  Reîigieufes  dans  d'autres  Communautés  ; 
mais  outre  qu'il  y  a  une  néceffité  abfolue,  c'eft  qu'une  Reli- 
gieufe ou  deux  envoyées  dans  une  Maifon  fentent  bien  qu'elles 
doivent  fe  conformer  aux  pratiques  ^  ôc  même  au  goût  de  celles 
Touiè  IV.  Fffff 
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inconvcnient  des  qui  veuîciit  bien  les  recevoir  ;  mais  une  Communauté  entière  ^ 
réunions  de  Con-  quand  elle  eil  transférée  malgré  elle  ,  &  qu'elle  a  des  biens  fufïi- 
vens  ue  i  es.  ^^^^^  ^^^^  fubfifter ,  ne  fe  regarde  point  comme  appartenante  à 
la  Maifon  à  laquelle  on  l'a  jointe  ,  elle  fe  regarde  comme  un 
corps  à  part  &  déplacé  ^  les  autres  prétendent  être  les  maîtrefles 
chez  elles  ^  ôc  font  bien  éloignées  de  vouloir  recevoir  la  loi  d'é- 
trangères. Delà  une  combuftion  néceflfaire  &  fcandaleufe. 

Il  femble  que  M.  l'Archevêque  de  Paris  ait  fenti  tous  ces  in- 
convéniens  ,  ôc  qu'il  ait  cherché  à  y  remédier ,  en  ordonnant , 
par  fon  Décret  ^  qu'il  n'y  auroit  aucune  confufîon  de  Menfe  ni 
de  Conftitutions  quant  aux  pratiques.  Mais  -à  quoi  prétend-oii 
remédier  par-là  ?  Comment  concevoir  qu'on  uniffe  deux  Com- 
munautés dans  une  feule  ?vlaifon ,  pour  les  tenir  féparées  ôc  dif- 
tintles  Tune  de  l'autre  ?  Il  y  aura  donc  deux  Chapitres  ,  l'un  pour 
adminiflrer  la  Menfe  de  Malnoue  ^  l'autre  pour  adminiftrer  celle 
de  Bon-Secours.  Il  y  aura  deux  Communautés  ayant  chacune  leur 
règle  ôc  leurs  pratiques.  Des  Religieufes,  les  unes  fe  lèveront  plu- 
tôt ôc  les  autres  plus  tard  ;  les  unes  jeûneront  un  jour,  les  autres 
ne  jeûneront  pas  ;  les  unes  auront  un  jour  de  Fête  ,  ôc  les  autres- 
travailleront  le  mêm.e  jour.  Quand  il  fe  préfentera  une  fille  pour 
prendre  Fhabit^  ôc  enfuite  pour  faire  profeiFion  ^  à  laquelle  des 
deux  fera-t~elle  aggrégée  ?  Fera-t-eîle  profeffion  pour  une  Règle 
ou  pour  une  autre  ?  C'ei1  un  labyrinthe  dans  lequel  on  fe  perd  j 
chaque  pas ,  chaque  démarche  eli  une  fource  de  difficultés  ;  la 
Maifon  elle-même  fera  un  tiffu  de  bigarrure  :  eft-ce  donc-là  un 
ouvrage  qui  puifîe  fe  foutenir  aux  yeux  de  la  raifon  ? 

On  a  commencé  par  déterminer  la  tranflation  de  Mainoue  h 
Paris  fans  confulter  les  règles  ,  la  juftice  ni  la  raifon  ;  on  a  pris^ 
fon  parti  5  &  rien  n'a  pu  le  faire  abandonner.  Quand  on  a  voulu 
opérer  en  conféquence  ,  on  a  trouvé  des  difficultés  ;  au  lieu  de 
quitter  un  parti  qu'on  reconnoiffoit  mauvais  ,  on  a  voulu  trouver 
un  expédient,  mais  on  eft  tombé  dans  une  contraditlion  qui  ré- 
volte :  ainfi  fabus  au  fond  ne  peut  être  plus  fenfible. 
Formalités  de  H  ne  Teft  pas  moins  dans  la  forme.  Le  CommifTaire  de  M,. 
laviikepourune  l'Archcvêque  de  Paris  devoir  drefTer  des  états  exaûs  &  circonf- 

union    de  Corn-  •  >       ^        ^  •  n  in'i  -ri  •  ai 

munauiés  Eccié-  tancics  des  biens  ôc  revenus  de  Malnoue ,  viier  les  titres  oc  les 
fuiH^ues.  baux  ,  vérifier  Ôc  calculer  les  comptes  de  la  Pv'iaifon  ,  pour  fixer 

êe  qu'elle  pouvoir  devoir  ,  fe  faire  repréfenter  les  mémoires  des 
Ouvriers ,  Marchands  ôc  FournilTans  :  tout  cela  dévoie  être  com- 
muniqué aux  Religieufes^  ou  pour  reconnoitre  la  vérité  de  ce  qui 
étoit  inféré  dans  ces  Procès-verbaux  ^  ou  pour  le  combattre  ôc  le 
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contredire  ;  c'eft  ainfi  que  la  religion  du  Supérieur  peut  être  inf- 
cruite.  Il  falloit  faire  une  information  exadle  de  conimodo  &  in- 
connnodo  j  entendre  toutes  les  Parties  intérefTées  ;  mais  on  n'a 
rien  fait  de  tout  cela  ,  on  a  refufë  conftamment  la  communica- 
tion des  Procès-verbaux  aux  Religieufes  ;  en  forte  que  le  Commif- 
faire  a  été  le  maître  de  dire  ce  qu'il  a  voulu ,  fans  que  la  vérrté 
pût  être  éclaircie  ;  c'eil  un  premier  moyen  d'abus  qui  eft  évident.  Procédure  pour 
la  procédure  n'eft  pas  contradidoire ,  ôc  tout  doit  être  regardé  ^"'°"  .^°".  ^"® 
comme  tait  par  défaut. 

En  fécond  lieu  ,  les  Religieufes  ont  fait  fignifier  des  a£les  d'op-      Oppofitions  à 
pofition  au  Commiliaire.  La  règle  confiante  dans  ces  matières ,  ""^  union  fe  doi- 
&  prefcrite  par  la  Jurifprudence  de  tous  les  Tribunaux  du  Royau-  "^^^^  jnftnjire  & 
me^  eil  qu'il  faut  faire  juger  les  oppofitions  j  &  que  comme  cela  juger  à  l'Oaîtia- 
devient   une  matière  contentieufe ,   fur  laquelle   l'Ordinaire  n'a  ^"^' 
point  de  Jurifdidion  par  lui-même^  il  doit  renvoyer  ces  oppofi- 
tions en  fon  Officiaiité,pour  y  être  fait  droit.  Outre  les  oppofi- 
tions des  Religieufes,  il  y  en  avoit  de  la  part  des  Seigneurs  & 
Habitans  de  plufieurs  Villages  voifins;  ces  oppofitions  n'ont  point 
été  jugées,  on  n'a  fait  aucune  procédure  en  FOfficialité,  &  le 
Décret  a  été  rendu  nonobftant  ces  oppofitions  fubfifiantes  ;  on  ne 
peut  rien  de  plus  abufif  ;  &  fi  cela  étoit  autorifé  ,  les  Evêques  fe- 
roient  les  maîtres  de  toutes  les  unions,  fans  que  perfonne  piit 
Fempêcher  ni  faire  valoir  les  moyens  qu'il  a  à  propofer. 

A  la  bonne  heure  qu'on  continuât  la  procédure  nonobfiant  les 
oppofitions,  l'Arrêt  du  25  Mars  1743  le  permettoit  ;  mais  du 
moins  la  procédure  finie,  falloit-il  en  revenir  à  une  règle  fi  conf- 
iante, &  ne  pas  rendre  le  Décret  fans  qu'il  eût  été  prononcé  fur 
ces  oppofitions.  On  peut  dire  que  cela  eft  des  premiers  élémens  de 
îa  matière. 

Enfin  le  Décret  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  efl  diredement 
contraire  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  22  Avril  i7'^2,  qui  permet  de 
procéder  à  la  tranfiation  de  l'Abbaye  de  Malnoue ,  à  funion  & 
incorporation  des  deux  ?vIonafteres  pour  ne  compofer  qu'une  feule 
Maifon  ôc  même  Menfe.  Ainfi  le  Roi  a  voulu  que  s'il  y  avoit  lieu 
de  procédera  la  tranfiation  &  à  funion  ,  le  Prieuré  de  Bon-Secours 
ne  fubfiftât  plus,  qu'il  fût  en  quelque  manière  fondu  dans  l'Ab- 
baye ;  &  au  contraire  par  le  Décret  il  eft  dit  expreffément  qu'on 
unit  les  deux  Communautés  fans  aucune  confufion  de  Menfe  ni 
de  Conftitutions  quant  aux  pratiques  ;  en  forte  que  réellement  on 
conferve  deux  Communautés  diftindes  dans  la  même  Maifon  ; 
elles  auront  chacune  leurs  biens  à  part ,  leurs  règles ,  leurs  pra- 
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tiques,  leur  Coiiftitutions ,  ôc  n'auront  de  commun  que  leur  ha- 
bitation :  ce  qui  eft  également  contraire  ôc  au  bien  de  la  Maifon, 
à  la  tranquillité  des  Religieufes,  ôc  aux  ordres  de  Sa  Majefté 
portés  par  l'Arrêt  du  Confeil,  en  conféquence  duquel  on  a 
procédé. 

Il  paroît  impoflible  de  pafler  fur  des  vices  fi  efientiels  ,  &  au 
fond  c'efl:  une  fouveraine  juftice  de  laifTer  des  Religieufes  tran- 
quilles dans  la  Maifon  qu'elles  ont  choifie  pour  fe  dérober  au 
fiecie  ,  ôc  s'enfevelir  en  quelque  manière  pendant  leur  vie.  Elles- 
n'ont  pas  fait  vœu  d'aller  par-tout  oii  on  les  enverroit ,  mais  de 
fe  fixer  dans  une  habitation  qui  leur  a  paru  propre  aux  vues  de 
piété  dont  elles  étoient  animées.  On  ne  peut  contraindre  une 
Carmélite  à  changer  fes  vœux  ôc  à  devenir  Urfuline,  ou  Fille  de 
Sainte-Marie  _,  pourquoi  la  contraindra-t-on  à  quitter  fa  Maifon 
de  profeiïion  où  elle  a  fait  vœu  de  fiabilité,  pour  Fenchaîner  dans 
une  autre  ?  G'eft  renouveller  pour  les  Religieufes  de  Malnoue  la 
captivité  de  Babylone,  ôc  les  réduire  à  s'écrier  avec  les  Fidèles  de 
l'ancien  Teftament  réduits  dans  ce  trifte  état  :  Quomodo  -canta- 
bimus  canticiim  Domiai  in  terra  aliéna  ?       ~^ 

On  croit  donc  que  les  règles  ,  la  raifon  ,  la  religion  ,  fhuma- 
nité  doivent  venir  à  leur  fecours ,  pour  brifer  les  chaînes  qu'on 
leur  a  impofées  fans  prétexte  ,  ôc  les  tirer  de  l'opprefTion  dans  la- 
quelle elles  languificnt. 

DéUhe'ré  à  Paris  ^^  ce  ....... 


LXXX,    CONSULTATI 

Sur  la  force  au  c  on  feulement  dans  les  Eleéîions 

aux  Bénéfices, 

E  Conseil  foulfigné^,  qui  a  vu  le  Procès-verbal  de  la  dé- 
fignation  faite  par  la  fetion  de  Picardie,  du  fieur  Vernon  5,' 
pour  la  Cure  de  Saint-André-des-Arcs ,  les  a£les  d'oppofitiort 
lignifiés  tant  à  la  requête  du  fieur  Fouquier ,  que  de  quelques  au- 
tres Suppôts  de  la  même  Nation ,  Ôc  les  Mémoires  qui  y  étoient 
joints  :  Est  d'avis  que  cette  défignation  efî  régulière,  ôc  que  rien 
ne  peut  empêcher  qu'elle  n'ait  tout  fon  effet. 
^Le  feul  moyen  qu'on  lui  oppofe,  efl:  que  le  fieur  Fouquier  avoit 
d'abord  été  élu  pour  Intrant  par  la  Tribu  de  Laon  _,  ôc  qu'au  préju- 
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dîce  de  fon  éie6lion  ,  qu'on  a  rejettée  fans  fondement^  on  â  élu  le 
fieur  Lucas  en  fa  place  ^  ce  qui  emporte  la  nuiiicé  de  ce  qui  a  été  fait 
par  les  cinq  Intrans  qui  dévoient  être  tous  cinq  légitimement  élus 
par  leurs  Tribus.  Mais  fans  entrer  dans  l'examen  de  la  queftion  qui 
regarde  l'éietlion  du  fieur  Fouquier,  on  eftime  que  s'il  y  avoit  quel- 
que vice  en  cela ,  il  feroit  couvert  par  ce  qui  s'eft  pafle  dans  la 
fuite  ^  &  que  la  défignation  ayant  etc  faite  par  les  cinq  Intrans  re- 
connus par  toute  la  Nation ,  on  n'eft  plus  recevable  à  fe  faire  un: 
moyen  de  ce  qui  avoit  précédé. 

Pour  juger  de  la  force  de  cette  fin  de  non-recevoir,  il  faut  re- 
prendre le  détail  des  faits  tels  qu'ils  font  confignés  dans  le  Procès- 
verbal  de  défignation  ,  qui  eft  le  feul  titre  autlientique  auquel  il  foie 
permis  de  donner  fa  confiance  en  Jufdce, 

Suivant  ce  Procès-verbai,  le  fujet  de  l'Aflemblée  ayant  été  ex- 
pofé  par  ie  Procureur  de  la  Nation  ,  chacune  des  cinq  Tribus 
procéda  féparément  à  féiedion  de  £on  Intrant.  Les  trois  Tribus 
de  Beauvais  ,  d'Amiens  &  de  Noyon  déclarèrent  à  la  Nation  les 
trois  fujecs  qu'elles  avoient  nommés.  Ceiie  de  Laon  déclara  avoir 
nommé  le  fieur  Fouquier  ;  mais  comme  il  n'avoit  pas  encore 
atteint  fâge  de  trente  ans  ,  fa  nomination  fut  rejettée.  Cepen- 
dant ayant  foutenu  que  fon  éledion  étoit  valable,  &  s'étant  même 
oppofé  avec  quelques  autres  Suppôts  à  ce  que  la  Tribu  de  Laon  pro- 
cédât à  une  nouvelle  élection,  l'affaire  fut  mife  en  délibération^ 
ôc  il  fut  conclu  que  fon  oppofition  feroit  déclarée  nulle  :  Tribus 
Laudunenfis  Maglfirum  Fouquier  {elegit)  qui  cum  nondiim  trigc- 
fimuni  œtatis  annuni  ardgijjet  j  repudiatus  ejl  ;  ù  cum  ille  inter- 
ccfjiffct  ne  altcr  fuficeretur  j,  re  in  delJJ?eraîionem  mij]a  j  hujus  & 
quorundam  ipfi  affentientium  interceffio  nulla  ù  irrita  habita  eft. 

Ce  Jugement  dé  la  Nation  ne  fut  point  contredit  :  on  ne  vit  pas 
les  Oppofans  protefter  contre  ce  qui  feroit  fait  en  conféquence  ;  aui 
contraire  la  Tribu  de  Laon  fe  retira  de  nouveau  pour  procéder  à> 
une  autre  éledion  ,  &  étant  rentrée  dans  l'Affemblée ,  €\\t  déclara- 
qu'elle  avoit  élu  ie  fieur  Lucas  ,  qui  fut  agréé  &  reçu  d'un  confen- 
tement  unanime ,  nemine  redamante.  Ainfi  le  fieur  Fouquier  ôc. 
ceux  qui  s'étoient  joints  à  lui ,  fe  foumirent  au  Jugement  de  la- 
Nation  y  &  concoururent  eux-mêmes  à  coniirnier  féledion  dtî- 
fieur  Lucas. 

Cqi  incident  avoit  fufpendu  la  déclaration  que  devoit  faire  îa 
cinquième  Tribu  de  i'Intrant  qu'elle  avoit  choifi  ;  mais  la  diffi- 
culté étant  ceiîée^  la  Tribu  de  Terouane ,  Morinenfis ,  déclara 
qu'elle  avoit  élu  le  lieur  Danger  y  6c  par-là  le  nombre  des  cinq 
Litrans  fe  trouva  complet. 
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AufTi  en  préfence  de  toute  la  Nation  les  cinq  Tntrans  prêtèrent- 
ils  ferment  entre  les  mains  du  Procureur  de  la  Nation  ^  6c  paf» 
ferent-ils  enfuite  dans  le  conclave  nullo  item  reclamante.  Leurs 
voix  fe  partagèrent  fur  la  défignation  ^  fans  que  pendant  une 
heure  entière  ils  puflent  fe  réunir.  Pendant  qu'ils  étoient  ainli 
occupés,  la  Nation  attendoit  tranquillement  qu'ils  vinffent  ma- 
nifefter  leur  choix ,  fans  que  perfonne  imaginât  alors  que  l'élec- 
tion ,  quelle  qu'elle  fut^  pût  être  nulle  par  la  difficulté  qui  s'étoit 
élevée  au  fujet  du  fieur  Fouquier  ^  6c  qui  étoit  abfolument  ter- 
minée. 

Au  bout  d'une  heure  le  Procureur  de  la  Nation  qui  a  droit  de 
départager ,  fut  appelle  par  les  cinq  Intrans.  Au  lieu  de  profiter 
ôc  d'ufer  de  fon  droit,  il  les  exhorta  à  fe  concilier  ôc  fe  retira  pour 
€n  laiffer  la  liberté  ;  mais  chacun  ayant  perdfté  ^  il  fut  mandé  de 
nouveau ,  ôc  fe  détermina  pour  le  fieur  Vernon. 

Etant  rentré  enfuite  dans  l'AlTemblée  de  la  Nation  avec  les 
cinq  Intrans ,  le  fleur  Picart ,  Intrant  de  la  Tribu  de  Beauvais ,  dé- 
clara que  le  fieur  Vernon  étoit  défigné  ,  6c  le  Procureur  de  la 
Nation  demanda  que  ctttQ  défignation  fût  confirmée  par  les  Tri- 
bus qui  ne  peuvent  le  refufer  ,  quand  on  a  obfervé  les  règles  pref- 
crites  par  les  Statuts.  Les  Doyens,  les  Anciens  Ôc  un  grand  nom- 
bre d'autres  approuvèrent  donc  la  défignation  ;  quelques  autres 
fe  fouleverent  6c  excitèrent  du  tumulte  dans  l'AfTemblée  ;  mais 
comme  le  plus  grand  nombre  agréoit  la  défignation  ,  6c  qu'on 
ne  pouvoit  même  larejetter,  le  Procureur  de  la  Nation  conclut 
pour  autorifer  6c  confommer  la  défignation. 

Au  récit  de  ces  faits  il  efl  aifé  de  reconnoître  que  le  prétexte 
tiré  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  au  fujet  du  fieur  Fouquier,  ne  peut  plus 
être  écouté.  Lorfque  la  difficulté  en  fut  formée  dans  l'AfTemblée 
de  la  Nation  ,  elle  fut  décidée  contre  lui  fur  une  Délibération 
en  règle  ,  6c  après  avoir  recueilli  tous  les  fuffrages.  Cette  circonf- 
tance  feule  feroit  décidve  :  car  enfin  il  falloir  en  déférer  au  Juge- 
ment de  la  Nation,  ou  rompre  l'AfTemblée  jufqu'à  ce  qu'une  au'- 
torité  fouveraine  eût  prononcé.  Ce  dernier  parti  n'étoit  pas  pro- 
pofable  :  jamais  les  Afîémblées  ne  pourroient  fe  terminer ,  fi  à 
Dans  tous  les  chaque  incident  qui  fe  préfente ,  il  falloit  cefier  pour  faire  pro- 
Corps  q'Ja"'^  »l    noncer  définitivement,  ôc  en  dernier  refTort  fur  une  qucflion  :  la 

S  élf'vc  une  dirn.—  ■* 

culte   dans    une    règle  cft  quc  l'AfTemblée  prononce,  6c  que  ce  qu'elle  arrête,  fait 
Afrt;mbiée,lare-   Loi  au  moins  pour  cette  fois  :  c'eft  ce  que  la  police  de  tous  les 

^leeft  qu'elle  pro-    r^  •  '      nr  -  ^ 

nonce,  Corps  cxige  necellairement. 

Auffi  perfonne  ne  réclama-t-il  contre  le  Jugement  de  la  Na- 
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tîan  ;  au  contraire  le  fieur  Fouquier  ôc  fes  adhérans  n'apportèrent 
aucun  obftacle  à  tout  ce  qui  fut  fait  en  conféquence.  La  Tribu  de 
Laon  procéda  tranquillement  à  une  autre  éledion  :  cette  éleclion 
fut  référée  à  la  Nation  qui  l'approuva,  nemine-  reclamante.  La  cin- 
quième Tribu  déclara  enfuite  fon  choix  :  les  cinq  Litrans  prêtè- 
rent ferment ,  entrèrent  dans  le  conclave ,  opinèrent  pendant  une 
heure ,  &  vinrent  enfuite  annoncer  la  défignation.  Jamais  il  n'y  a 
donc  eu  d'acquiefcement  plus  formel  que  celui  du  Heur  Fouquier  ; 
ôc  quand  on  pourroit  douter  du  pouvoir  de  la  Nation  dans  le  Ju- 
gement qu'elle  a  rendu ,  le  confentement  dont  il  a  été  foutenu  , 
fon  exécution  libre  ôc  volontaire ,  feroit  ceffer  tout  prétexte  de 
critique.  S'il  y  avoit  un  vice  efîentiel  dans-  l'élection  du  fieur  Lu- 
cas 5  fi  tout  ce  qui  fe  faifoit  en  conféquence  étoit  nul  y  pourquoi 
laiffoit-on  faire  toutes  ces  démarches  ?  pourquoi  les  Oppofans  ne 
proteftoient-ils  pas,  ôc  ne  fe  retiroient-ils  pas  même  de  l'Afi^em- 
blée  ?  Leur  filence ,  ôc  ce  qui  eft  encore  plus  fort ,  leur  concours 
à  tout  ce  qui  a  fuivi ,  eft  un  acquiefcement  formel  de  leur  part 
qui  les  rend  aujourd'hui  abfolument  non-recevables. 

Il  eft  vrai  qu'ils  fe  font  réveillés  depuis  la  défignation  publiée; 
mais  outre  quHl  n'étoit  plus  tems ,  puifqu'ils  avoient  exécuté  la 
Délibération  qui  rejettoit  le  fieur  Fouquier,  ôc  avoient  approuvé 
réle£lion  du  fieur  Lucas ,  la  circonftance  même  du  tems  dans  le- 
quel ils  ont  fait  éclater  leurs  plaintes,  eft  un  nouveau  motif  pour 
les  condamner.  Il  eft  évident  qu'ils  auroient  trouvé  la  défigna- 
tion très-légitime  ,  fi  l'éleûion  étoit  tombée  fur  un  fujet  qui  ieuE 
convînt ,  ôc  qu'ils  n'ont  fait  revivre  leur  oppofition  abandonnée  ^ 
que  parce  que  le  fieur  Vernon  ne  leur  étoit  pas  apparemmenc: 
agréable.  Ils  tendoient  donc  un  piège  à  la  Nation ,  en  laifiTant  con- 
fommer  la  défignation,  pour  l'approuver  fi  elle  étoit  de  leur  goût^, 
ôc  pour  lui  donner  atteinte  fi  elle  ne  leur  convenoit  pas  :  ce  qui 
feroit  d'une  conféquence  infinie  dans  les  éiedions^  s'il  étoit  pof- 
fible  de  fautorifer, 

C'eft  un  principe  reconnu  en  Droit,  que  fi  quelqu'un  dont  le      Eiraion  nrHe 
droit  a  été  méprifé  dans  une  éledion  y  a  cependant  confenti ,    rendue     vaiai.ie 
l'éledion  ne  peut  être  annullée  pour  cela  :  Quoi  fi  eos  vocatos  ^^^j^  coni&s,c.-- 
nonfulffe  conjUterit  y  fed  contemptos  ^  infirmanda  eut  eleâlo  taliter 
celebrataj,  nifipofteà  propter  bonum  pacis  curaverint  con  fendre.  Cap. 
2.8  j,  de  Election.  Il  eft  aifé  d'appliquer  cette  règle  au  fieur  Fou- 
quier. Il  avoit  été  nommé  Intrant;  mais  ayant  été  rejette,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  fâge  de  trente  ans  ,  il  a  acquiefcé  à  la  délibéra- 
tion. Il  a  abandonné^  fi  l'on  veut  uii  droit  légitime^  il  l'a  facrl^ 
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fié  au  bien  de  la  paix ,  ii  n'a  pas  voulu  interrompre  l'Aflemblée  : 
en  conféquence  un  autre  întrant  a  été  éiu  par  la  Tribu  de  Laoa 
Ôc  agréé  par  la  Nation  ;  il  a  prêté  ferment  avec  les  autres  ,  eil  en- 
tré dans  le  conclave ,  &  a  procédé  avec  eux  à  la  défignation  :  cette 
défignation  a  été  publiée  ;  pouvoit-on  après  cela  fe  plaindre  d'un 
ouvrage  confommé  du  confentement  ôc  même  avec  le  concours 
du  fieur  Fouquier  f 
Confentement  L'Ordonnance  nous  apprend  qu'une  Sentence  à  laquelle  on  a 
donne  aux  Sen-  ^couiefcé  ,  paiïe  en  force  de  chofe  jugée.  Il  n'eft  plus  permis  d'exa- 

tences    1  autorité        .^       ,,      '  r  .  i  •       /     i9  .    ^        ^         ^ 

de  la  chofe  jugée,  mmer  II  on  avoit  bien  ou  mal  juge  :  lacquieicement  couvre  tout  ; 
le  fieur  Fouquier  a  acquiefcé  à  la  délibération  par  laquelle  il  avoit 
été  exclus.  L'éle£lion  faite  du  fieur  Lucas  pour  Intrant  ne  peut 
donc  plus  être  critiquée  ^  ni  par  conféquent  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  conféquence. 

En  un  mot^  il  n'eft  pas  permis  de  renverfer  une  éle£lion  fous 
prétexte  de  quelque  difficulté  furvenue  pendant  qu'on  y  procé- 
doit ,  quand  cette  difficulté  a  été  réglée  entre  les  Eleâeurs ,  ôc 
que  tous  de  concert  ont  procédé  en  conféquence.  Ceux  qui  après 
cela  entreprennent  de  faire  revivre  la  difficulté  qu'ils  avoient 
abandonnée  ^  ne  peuvent  être  écoutés. 


Délibéré  à  Paris  j  ce 


Fin  du   Tome  quatrième» 
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